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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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LE  CODE  NAPOLÉON 


LIVRE   m. 

liA  PBOPBIËTA  (I). 

Dans  le  livre  1",  dous  avons  principaleisent  considéré  les  p 
au  égird  à  leur éla(  ciril  eL abstraction  Taile  des  biens  qu'elles  p< 
Dansledeuiième,  nous  avons  parlé  des  biens, deleurdirférenles  espèces, 
et  de  la  oatore  des  droits  qu'on  peut  acquérir;  en  d'antres  lermei,  de  la 
propriété  et  des  modîQcations  dont  elle  est  susceptible.  Le  livre  qui  » 
BOUS  occuper  est  relatif  aux  manières  d'acquérir. 

Les  mois  a/lénerelcenifre ne  sont  pas  synonTines. — .^/f^riCT*,  c'est  IraM- 
férer  la  proprié(é,rem  suam  aliefiamfacere;  cêiufre, c'est  s'obliger,woYeir 
uanl  un  prii ,  à  rendre  propriétaire.  — Ainsi ,  la  vente  ne  comporte  pas 
nécessairemen n'aliéna tioQ  ;  le  vendeur  qui  ne  réunit  pas  les  couditions 
voataes  pour  disposer,  ou  qui  s'oblige  à  livrer  une  ctiose  in  ^eRCT-e,  par 
eiemple,  une  pièce  de  vin,  un  cheval,  une  maison,  vend,  il  n'aliène  pat. 
La  propriété  nesera  conférée  que  par  la  tradition;  jusqu'alors,  il  n'existe 
qu'uue  créance. 

Le  mot  aliéner  a  pour  corrélalir  nécessaire  acquérir,  c'est-lnlira, 
devenir  propriétaire;  mais  un  petit  acquérir  sans  qi^il  y  ait  aliénation  : 
tam  l'acquisition  par  occupation  suppose  que  la  chose  n'appartenait  k 
personne,  fendre  a  pour  corrélatif  aciieler. — Comme  on  le  voit, les  mots 
aliéner  ei  vendre ,  d'une  part;  acquérir  et  acheter,  d'autre  part,  n'ei- 
(trîment  pas  les  mêmes  idées  proprio  tensu,  quoique  trop  soavenl  dans 
l'usage  on  les  conTonde. 

La  intQsœissioQ  des  biens  a  lieu  de  deux  manières  :  k  litre  onéreux  on 
à  titre  gratuit  :  à  litre  omireux,  lorsqu'on  reçoit  une  diose  en  échange 
de  celle  dont  on  dispose;  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  vente  ou  d'écbange  :  à 
titre  gratuit,  lorsqu'on  aliène  sans  rien  recevoir  en  retour,  c'est-à-dire, 
lorsQu'on  fait  une  donation  enlre-vifs  ou  teslameulaire. 

(Ij  U  Bol  pn)|iri<M  «I  «mpliiTé  Ici  dîna  an  MU  glafe'il  ;  U  MDfKad  aén*  la  ortUMi  I 
le  But  Aleii  cAt  Uà  plut  coDiculile.— Ob  naurq»  ta  «Irt  ^u  hIM  nbrlqM  m  Adom  fo'ia* 
IndLcatlsaidunci.UrtaDllcdetBallirH  lomprlHi  dtMnr  iDotiUint  dSmlrr  Uf n  4M  ptsMun 
Utrei  Hiu  tiuBgtn  lui  Dinlèta  d'iaqi><rlr  :  dodi  ilgulcnai  Mitra  (Blnt.  1«  Wm  da  défM, 

tsBtn  11  pcnooM] ,  Il  il«  prl'lli|«  ci 
«liucini  d'iBtn  aiutiis  qve  csibI  d'«i 
BU  égard  wU  id  ofrHe  ia  ICB  titre  ,  Nil  k  la  diH  M  Iwtr  lOMrlpUoB}. 
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3  fJT»B  V 

On  remarque  entre  ces  deui  manières  d'acquérir  les  difTérences  sui- 
vantes : 

Dans  les  conlrafsâ  titra  onéreux,  loule  condition  contraire  aux  lois 
on  aux  mœurs,  on  prohibée  par  la  loi,  est  nulle  et  reod  nulle  la  con- 
Te^ofi  cfiir  pft  dtf^e^d-.-r  I>an|  les  «ïiles  de  tihéiil^i  do  lellei  «on^ti- 
tiènï  si>nt(Ç|Hi(éejnpn  «crtle%f9ÇH^.  ,  .  .  .  .  -.  , 

Dans  lescoDirals  a  litre  onéreux  comme  dans  les  contrais  à  litre  gra- 
tuit, la  condition  purement  potmtetiM^itro/uero,  emporlenullité;maîs 
il  ;  a  ce  lie  différence,  que  l'obligalione^t  valable,  si  elle  dépend  d'unévé- 
nementque  le  débiteur  peut  faire  amïer  ou  empêcher;  par  exemple,  si 
je  vais  à  Rome  :  en  pareil  cas  la  donation  serait  nulle,  car  le  donateur 
œMdépMMHeniil  pas  irrévocablement  tc<Hnp.  944  et  tlT4).  Tfous  re- 
viendrons sur  celle  Ihéorie. 

Tel  peut  acquérir  ou  disposer  à  titre  onéreui,qui  ne  peut  recevoir  ou 
disposer  à  titre  gratuit  (V.  art.  35-907-913  comp.,  1491  et  1499.  —  rke 
t'er«t,  tel  peut  disposer  ou  recevuir'atilre  gratuit,  qui  ne  peut  ni  disposer 
ni  recevoir  à  titre  onéreux;  ainsi,  la  vente  qu'un  mineur  devenu  majeur 
ierailà  son  tuteursernitvatabte,  bien  que  le  compte  définitif  delà  tu- 
telle s'eût  pas  encore  été  rendu  et  spuré;  les  actes  de  libéralité  seraient 
nuls  |«0;].  —  La  donation  entre  époux  est  autorisée  (1096  et  suiv.)  ;  I» 
Tente  leur  est  interdite  (1595). 

-  EdUo,  les  formes  Botil  plus  rigoureuses  pour  les  dispositions  <i  litre  gra- 
tuit.que  lorG^u'il  s'agit  d'une  disposition  ii  titre  oaéreux  {Y.  9St-948- 
MS^SO). 

Les  luorens  d'acquérir  peuvent  avoir  pour  objet  ou  des  universaUtéi. 
c'esl-à-dire,  des  biens  considérés  en  mssse(p^u«lver«{tofem),— ou  des 
objets  parlicubers,  c'est-â  dire ,  des  choses  déterminées  [singularet). 

La  transmission  par  universalité  n'a  lieu  qn'avec  la  charge  des  dettes; 
car  les  délies  grèvent  la  nkasse  (724,  1009,  1013). 

La  traoamissioD  à  titre  particulier  a  lieu  sans  charge  de  délies ,  puis- 
que les  dettes  n'affectent  la  propriété  d'aucun  bien  en  particulier ,  sauf 
l'effet  de  t'hypothèque  qui  grèverait  les  biens  transmis  (3IU),  et  sauf 
aussi  l'effet  de  l'aelion  révocatoire  (IIG7). 

.  On  désigne  sous  le  non  générique  de  svcceUeun,  les  personnes  aux* 
quelles  ces  droits  sont  transmis  (I). 

,  Les  successeurs  sont  tinf verse ^«,  à  titre unioersel,  ou  à  titre  paHicutier, 
suivantqu'ils  sont  appelés  à  recueillir  ruDiversalilédesbieDs,iinequole 
de  rnniversalité,  ou  des  ot>jeIs  pariiculiers. 

tromfii(.i.i..nilréuiil8il4ii»le»leite«ii..  .TT.  157,  liïl  el  ISlî],  il  que  celle  dtmlére  e>tr«alan 

■Mn^AWIttan,  fHcnunin  owrftlnuotieiViHiHiiri  (lise).— Une  CDnlraTeneqal  eiMeCDcore 
s'utAntt  aur  11  •IgDianattol  propre  du  mot  a|ran(  eau».  y.ataAet,  non.,  t.  î.  n°  SOI;  Hyt-, 
I.  1,  Bi'SM)  HcraD,  B°>  Ut  el  wli.  :  t.  10,  p.  6L;«9bIv.  (Dur,,l.  13.  n'*  l!I  ettul'.;  Tonl- 
Ittr,  t.  S,  D<"  ÏM  EtinlT.i  GreDiir,  flIS,  p.  48.  t.  3.J— Daiig  le  doute,  tl  nclauli'altachBr  qu't 
tasitim  de  la-dlirnlHiiii.  h  rtMestlDn  àt  léglsLaleur  on  tu  dUpoucC,  et  u'tceorder  (Di  moti 

«««■•.llBpWHM  «»DdHI*.  IZiel..,  t.  I",  p.    56B.| 
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UANIÈBS  d'aCQUABIB  LA  PlOïKI^TB.  S 

Para»  te)  suece»teur9  anlvoraels,  lea  unt  sont  réputés  centhnier  Ta 
personne  Ae  leur  auteur  Ifoy.  les  art.  724  et  1006):  ils  reçoivent  pour 
celle  raison  ,  dans  l'usage,  le  nom  de  représentantt.  —  Les  «ulres,  plus 
spécialement  appelés  «uccesceurf,  recueillent  seulement  les  biens  (c. 
1006  et  101 1). 

De  là  d'importanles  différences  que  nous  aurons  plos  tard  oceuioa 
de  sigaaler. 

Dispotilions  générales. 

Les  tnofens  d'acquérir  sont  originairet  on  dérivés  ■■ 

Originaires,  lorsqu'ils  confèrent  la  propriété  d'une  chose  qui  n'appar- 
leoait  auparavant  i  personne  ;  lorsqu'il  y  a  acqaisHion  sans  Iransmift- 
sion  ;  ondonne  pour  exemple,  l'occupo/lon  et  l'acMuton  dans  certains  . 
cas  Cotf.  art.  TiaetsnÎT.j; 

Dérivés,  lor&igu'ils  transmettent  la  propriété  d'une  personne  aune 
autre  ;  lorsque  l'acquisition  ne  s'opère  que  par  transmission. 

Tous  lesmoyensdérivésd'acquérirvienDenl  delà  loi;  mais  tantAt  elle 
se  borne  h  raliGer  les  actes  émmés  de  la  volonté  du  propriétaire  et  ii 
procurer  son  appui  aux  tiers  intéressés  qui  en  réclament  l'eiécntiou  ; 
lantôl  ehe  transfère  la  propriété  par  sa  seule  anlorilé,  indépendamment 
d'aucun  lail  du  propriétaire  ;  par  exemple ,  c'est  la  toi  qui  attribue  aux 
père  et  mère  l'usufruit  des  biens  de  leurs  enfants  {57^  ;  aux  possesseurs, 
tes  fruits  qu'ita  ont  perças  de  bonne  foi  (5-1&);  c'est  elle,  enfin,  qui  défère 
les  biens  laissés  par  le  mort  civilement  |SS  et  SS),  qui  prononce  (toutefois 
sous  certaines  restrictions)  la  révocation  des  donations  ponr  cause  de 
ed'enfauts  (060),  etc. 


Moyens  dérivés  ^acquérir. 

Les  art.  7il  et  712  déterminent  cinq  moyens  dérivés  d'acquérir,  sa- 
voir:  les «ucce^xtonj,  \e%donatU}as  entre-vifs  ou  testamentaires,  I'evfex 
DBS  OBLIGATIONS,  Voxceision  ou  incorporation,  la  prescription. 

Les  quatre  premiers  modes  sont  développés  dans  des  litres  spédaux. 
—  Nous  avons  parlé  de  Vaccession  et  de  \' incorporation  au  V  livre  {foy, 
art.  551). 

Ces  deux  derniers  modes  sont  tantôt  originaires,  XMxitidérleés,  ainsi 
que  nous  aurons  occasion  de  le  démontrer. 

Quant  à  la  prescription,  nous  verrons  qu'elle  est  considérée  tantôt 
comme  moyeu  d'acquérir,  tantôt  comme  mode  de^libéraiiou  {Vo^.  an 
surplus  l'art.  S3I9|. 

On  remarque  que  cette  énumération  est  incomplète ,  car  elle  omet  la 
transmission  par  le  seule/Jet  de  la  loi',  et  lu  tradition,  c'est-à-dire,  la 
transmission  de  la  possession ,  le  fait  de  mettre  une  cbose  en  la  posses- 
sion d'une  personne  :  la  tradition  est  indispensable,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  engagement  qui  a  pour  objet 
de  conférer  la  propriété  d'une  cbose  promise  in  génère. 
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711  —  La  propriété  des  bieos  s'acquiert  et  se  traBEmel  par 

succession ,  par  doDation  eotre-vifs  ou  testameàtaire,  et  par 
-    l'effet  des  obligations. 

BsUordre  dans  lequel  sonlciaininësces  dirers  moyens  d'acquérir,  règle 
celui  des  liLrascompmdaQS  le  livre  qui  nous  occupe.  Ainsi,  le  titre  1" 
traite  des  successions;  le  tiIre:!,desdonntionsenlre'Virs  et  testamentaires-, 
le  tilre3,}usqu'an  titre  i9inclusiveniuni,desobligalJons;cniin,  le  titre 30 
et  dernier,  des  prescriptions. 

Nous  nous  bornerons  a  faire  observer  que  celle  expression  de  no- 
ire article,  VefJH  des  obtigalions,  ne  rend  pas  eiaclement  la  pensée  du 
législateur:  qo' est-ce  en  effet  qu'une  obligaliiHi?  C'est  un  lien  de  droit 
qui  ini|iose  la  nécessité  de  faire,  de  s'abslenir  ou  de  donner  (dare)  : 
l'obligalion  a'esl  donc  pas  Iranslativede  propriété  (V.  ari.  iior). 

Quelle  a  doncélélapenséedu  Iégis1n(eur?i]  a  voulu  faire  allusion  aux 
dispositions  des  ariides  1638  et  1783;  faire  pressentir  une  dérogation 
QUI  principes  de  la  loi  romaine  en  matière  de  transmission  de  propriété, 
dispositions  qui  s'étaient  glissées  dans  notre  ancienne  jurisprudence  :  à 
Home,  le  seul  consentement  ne  suftisail  point  pour  conférer  la  propriété; 
il  fallait  qu'il  ;  eiît  tradition,  c'esl-à-dirc,  mise  en  possession  ;  la  maiime: 
traditionilius  et  vsacaploiUbus  dominia  remm  non  nudis  partis  trans- 
/fruntur,étailfondamentale(l.30,C-'<^epac(Is|  —Aujourd'hui,  ondistin- 
gue  .  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  etdéterminé  (meuble  ou  immeu- 
ble), l'acquéreur  devient  propriétaire  par  le  seul  effet  de  la  loi,  .dès  que 
les  parties  sont  tombées  (l'accord  sur  la  diose  et  sur  le  prii,  immédiate- 
ment) quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  élé  livrée,  ai  le  prii  payé.  Ce 
n'est  donc  point  la  un  effet  de  l'obligation,  comme  le  dit  impropre- 
ment notre  texte,  mais  a»  effet  du  contrat.  Assurément  le  vendeur 
contracte  l'obligation  do  livrer  (160i),  c'est-à-dire,  de  mettre  l'acheteur 
en  possession;  par  suite  dus  dommages-intérêts  peuvent  être  obtenus 
contre  lui  s'il  ne  la  remplit  point:  mais  la  transmission  de  propriété 
n'est  pas  moins  complètement  indépendante  de  ce  fait;  le  droit  a  été 
conféré;  la  tradition  n'est  qu'une  affaire  d'eiécutioj]. 

Aucuuedifltculté  ne  peut  s'élever  sur  l'application  decelte  tègle,  quand 
la  vente  a  pour  objet  ufi  immeuble  ;  mais  elle  parait  modifiée  au  pre- 
mier  abord  en  ce  qui  concerne  les  meubles  :  eu  fait  de  meubles,  posses- 
sion vaut  titre,  porte  1  article 'JS79;  d'où  il  résulte  que  si  une  même 
cbose  a  été  promise  à  plusieurs  personnes,  celle  qui  se  trouve  en  posses- 
sion réelle  doit  être  préférée ,  encore  qne  son  litre  ail  une  date  posté- 
rieure. Cette  conséqueuce  est riguureusemen truste;  toutefois,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  principe  soit  modifié  :  dans  notre  hypotlièse,  le  premier 
acheteur  n'est  pas  moins  devenu  propriétaire  par  l'effet  de  la  conven- 
tion, mais  il  a  perdu  son  droitau  mumeol  oil  un  tiers  est  devenu  pos- 
sesseur. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  qne  la  cliose  est  indicidueilemeni  déter- 
ptijiée:  lorsqu'elle  est  déterminée  seul emeat  quant  h  son  espèce,  par 
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eieBi|>to  :  nn  cbevsl,  tant  cTbeGlareii  de  lerre;  on  rentre  dam  les  aneient 
prineipes:  la  conventioDDeconfère  a  l'acbelear  qu'une  créance;  la  Inilis- 
missionde  propriété  ne  s'opère  que  par  litradiUon^  ex  patt  facto.  • 
.  Au  résumé,  dans  aucun  cas,  la  propriélé  ne  se  transnif"!  par  l'efTet 
desohligatioas:  il  Taut,  dès  lors  (en  supposant  rjue  la  convention  ait  pour 
objet  un  corps  cerlaifi  et  déterminé,  seule  hypothèse,  nous  le  répétons, 
que  le  législateur  ait  considérée),  corriger  la  formule  du  texte  de  l'ar- 
licie  711,  et  lire  comme  s'il  était  dit  :;jar  {'effet  de  la  convention. 

La  nécessité  degaranlirlasArcté  des  propriétés  a  fait  apporter  d'impor- 
taD{«s  restrictions  à  la  règle  de  la  transmissioa  de  la  propriété  par  le 
seul  consenlemenl  : 

Ces  restrictions  sont  relatives  aux  aliénations  (à  lilre  graloiiou  i  litre 
onéreux)  d'immeublesstisceptiblesd'bypoLbè<iues(art.  939,  lOfiQetsuiv., 
:!189,  ai83,  3IS5  C.  N,ip.,  834Pr.|;  aux  constitutions  d'hypotlièques 
(3t34,  2t66);  aui  donations  de  meubles  corporels  (948  et  949);  aux  ces- 
sions decréaaeea  (1690  et  i60l);enQn.  kla  preuve  des  conventions:  entre 
deux  personnes  qui  prétendent  avoir  acqnis  sur  le  même  objeldes  droits 
dont  l'erBcRcité  est  subordonnée  a  une  question  de  priorité,  celle  qui 
produit  un  acte  ayant  date  certaine  doit  l'emporter  sur  celle  qui  pro- 
duit un  acte  dont  la  date  n'est  pas  constatée,  ou  qui  est  posténeuru 
(1338,  1690,1691,  1743),  àmoins,  nous  le  répétons,  que  celle-ci  n'aitété 
mise  eu  possession,  lorsqu'il  s'agît  d'un  meuble. 

712.  —  r.  p.  20. 


Moyens  originaires  d'acquérir  la  propriélé,  ou  droits  d'occupation. 

Le  législateur  s'est  principalemeol  occupé  dos  moyens  dérivés  d'ac- 
quérir. Mais  gardons-nons  de  croire  que  la  propriété  des  choses  qu'on 
appelait  autrefois  {res  nullius  humani  juris]  ne  puisse  plus,  sous  l'em- 
pire du  Code,  se  constituer  par  occttpation  :  bien  que  proscrit  en  appa- 
rence par  l'article  713 ,  ce  droit  est  formcllctnent  reconnu  par  les  arti- 
cles 714-717. 

L'occupation  est  un  moyen  d'acquérir  une  chose  qui  n'appartient  à 
personne,  par  la  prise  de  possession,  avec  inlenlion  de  devenir  proprié- 
taire (res  nullius  cedit  occupanti). 

713  —  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître    appartiennent  h 
l'Etal. 

=11  résulte  des  termes  de  noire  article  qu'en  droit  [rançais,  toutes  les 
choses  susceptibles  de  propriété  ont  par  cela  môme  un  propriétaire  : 
/'£Ait.  Mais  nous  verrons,  dnns  les  articles  suivants,  que  ce  principe  est 
trop  absolu  :  vraie  quant  aux  successions  en  déshérence  (art.  33  et  768) 
et  aux  immeubles,  la  règle  casse  de  l'être  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
mobilières  corporelles  (3379)  considérées  individuel leraont. 
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71A  —  Il  e*t  ,des  choses  qui  u'appirtienacnt  à  pMrsorae  Al 

âoi>tr4Mage  est  ooDunaa  à  tous. 
•        Dm  lois  d«  police  r^Ie  la  manière  d'en  jouir. 

=r:  On  peut  donner,  pour  sxompte  de  choses  commuDes,  l'air  alnwBplié- 
fiqae  el  l'eau  courante  ;  romarijuez  les  termes  suLvanls  du  2°  alinéa  de 
l'arlicle:  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir;  ihàérnoatreat, 
que  chacun  peuts'apiiroprier,  sous  certaines  conditioas,  une  partie  de  e«s 
choses:  ainsi,  la  quantité  d'eau  rcn  fermée  dans  un  réci  pi  est  appartient 
en  propre  à  celui  qui  en  a  pris  possession.  Même  observation^  l'égard 
de  l'eau  puisée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière:  autre  chose,  en  eiïet, 
est  le  lit  du  fleuve  ou  de  la  rivière  ;  autre  chose  est  l'eau  courante  :  ce 
n'est  pas  le  fleuve  ou  la  rivière  qui  est  chose  commune,  c'est  l'eau. 

T4ou$  irons  plus  loin  :  la  colonne  d'air  qui  s'élève  sur  un  héritage  ,  U 
lumière  qui  éclaire  une  maison,  et  même  l'eau  courante,  peuvent  étr« 
considérées,  sous  certains  rapports,  comme  appartenant  au  propriétaire 
de  l'héritage,  du  liâlimeut,  ou  au  riverain. 

Au  résumé,  en  droit  français,  les  choses  communes  peuvent  devenir 
par  occupation,  sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois  et  règlements 
de  police ,  l'objet  d'une  propriété  privée  :  telle  est  la  règle  que  le  légis- 
lateur a  voulu  consacrer  par  notre  article. 

715  — ■  La  faculté  de  chasser  ou  de  pécher  est  Clément 
réglée  par  des  lois  particulières  ()). 

=  Le  droit d'occujHiifon  s'applique  aux  animaux  sayvagesprîs  i  la 
chasse,  comme  ik  tontesautres choses dilesnu//iiM.  Cedroit  est  complète- 
ment indépendant  de  ceini  qui  appartient  à  tout  propriétaire  d'accorder 
ou  d'interdire  auxtiers  l'accès  deses  terres:  l'autorisation  ou  la  prohibi- 
tion de  chasse  sur  le  terrain  d'antrui  n'est  ni  attributive  ni  prohibitive  du 
droit  de  chasse,  droit  que  peuvent  obtenir  aujourd'hui  toutes  personnes 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  cas  d'exception  spécialement  déterminés. 
—Fice  versa,  l'autorité  qui  accorde  le  permis  de  chasse  n'affranchit  pas 
celui  qui  l'obtient  de  ses  devoirs  envers  le  propriétaire  :  le  gibier  qu'il 
a  pris,  en  pénétrant  sur  un  fonds  sans  le  conseulement  du  propriétaire, 
lui  appartient  sans  aucun  doute  par  droit  d'occupation  ;  les  f^ardes  qui 
le  prennent  en  flagrant  délit  ne  peuvent  en  exiger  l'abandon  :  mais  il  se 
rend  passible  de  poursuites  correctionnelles  pour  violation  deproprlété, 
et  de  dommages- intérêts  pour  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  c«iisé. 
—Nul  doute  que  les  tribunaux  prendraient  en  considération,  pour  la  ré- 
paration du  dommage,  la  quantité  de  gibier  emporté  et  sa  nature.  Nous 
trouvons  un  argument  en  faveur  de  noire  opinion  dans  l'article  i  de  la 
lot  du  15  avril  18S9,  lequel  accorde  au  propriétaire  du  droit  de  pèche  la 
restitution  du  prix  du  poisson  péché.  La  plus  grande  analogie  ooui 
paraît  exister  entre  l'un  et  l'autre  cas  : 

(I)  On  noMme  lltlcr,  lea  tnlninf  uniagei  4ont  i»  dMlr  peut  Mrilrd'dliMiiU.  Catts  dteoml- 
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'  .  AjaiAk-l'Mewtilé  4m  I«  ptoftlétain  pmtn  aà^ryti  lé  obtneitr  a 
MolMMHt  tiM^acibiar  de  paiMg*»  pu  «noiple  deacaillet;,  el  A |iIub 
forte  niwad«is  ««iniaiu  imputés  airisIMct,  ne  consistera  gnère  que 
dans  la  réparation  du  doikmage  catué  aux  réoolim  ou  par  bris  de  ctO- 
Ivra.— Mail uQe  iBdeunitépliHcdiiMdfltableluiflera  d«e,  ai  lectrasseur 
a  pris,  par  exemple,  des  ciMTreuils,  des  Itëvrea  où  des  pentreattit;  car 
ces  animaux,  nourris  et  élevés  sur  1efan(lst»*>iei>tl'habitu<de(rrrftrenii>: 
assorémeot,  le  propriétaire  ne  tes  iwait  pas,  proprement  dii^  ensa  pose»- 
sion;  mais  il  avait. Ja  chftncede  les  acquérir,  el  dans  tout  lesoasonle 
prive  du  plaisir  de  ta  cliasse, attribut  important  de  la  propriété. 

Le  jdAm  eqirit  ■  dicté  lei  règles  établies  en  matière  de  péabe  :  des 
dommages-ifltérAUsoQl  dus  parcehii  qui  «  été  sup^is  «n  flagrant  délit  de 
pédie  saïuaulorisBlio»;  l'article  a  de  >a  loi  du  t5  avril  18»  le  soumet; 
«ijtsiqne  bous  t'arons  déjà  dit,  H  laretlittiLiOn  du  prit  du  poisson.  Bien 
plus,  à  iadinàreQcedeoeqaiiBsl  établi  snrla  obssse.il  semble  même ré- 
tuller  des  trUdei  &4a  el  68  combinés  que  le  poisson  peut  être  saisi  :  le 
légjMateur  a  ewisidéré  sans  doute  q«e  le  pmsson,  se  tenant  en  général 
daos  un  espBOe  plus  restreint  que  le  gibier,  Tait  plut  Intimement  partie 
delà  propriété  oùil  se  tionu. ->  Toutefois  on  peut, tans  autorisation, 
pteberàlallgnedans  les  cours  d'eau  qui  font  partie  du  domaine  public, 
sasa  qiH  les  conottawinairet  ;ou  lot  adjudicataires  dn  droit  de  pdcfae 
^ies«oi  t'y  «ppoaar. 

La  péclte  tan  permit  donne  lien,  comme  la  chasse  dans  le  même  cas, 
■k  oneMiBn  cerrectionDeHe  pour  violation  de  propriété.  Quelques  eiplt- 
caliMiB  sur  ledroit  de  pécbe  bc  seront  pas  inutiles  pour  saisir  le  sens  de 
Js  r^le  fiie  aous  vemns  déposer  : 

LapAebeest  ditewarJMme  ou /Iiurfa/e,  suivant  qu'elles'eierce  dans  ' 
l'eau  salée  ou  dans  l'eau  douce. 

La  péebe  maritime  est  libre,  en  ce  sens  qu'elle  peut  s'eiercer  sans  per- 
latasioD.maisen  se  conformant,  bien  entendu,  auxloiset  rè^ments(l). 

Le  droit  de  ptebe  s'eierce  au  profit  de  l'Etat  :  l°dans  tous  les  flenves, 
rivières,  oanam  et  Miitre.foMéB  navigables  ou  flottables,  et  dont  l'entre - 
tieneslb  lachargoderËlal;3<>dtns  les  bras,  noues,  boires  ei  fossés  qui 
tirent  leurvours  des  deuves^t  rivières  navigables  ou  flolUbles ,  et  dont 
l'entretien  est  à  la  rharge  de  l'Etat  (art.  i°'  delà  lotdti  15  avril  18^9).  Ce 
droit  est  màe  otmaé^eace  de  la  règle  qui  lui  confère  la  propriété  de  ces 
cours  d'eau  (S). 

La  pèche  au  pro6t  de  l'Etttesl  exploitée  soit  par  voie  d'adjudication 
publique,  aut  eaelières  et  i  l'eitibction  des  feut',soil  par  concession  de 
lieeoce  k  prix  d'argent.  Le  mode  de  concession  par  licence  ne  peut  être 
employé  qu'à  défaut  d'offres  tnfflsan  tes  (art.  10). 

{()  Merlin.  Toptelit.  Mcl.  1;  Fi.ird,  >"  Pécha,  stci.  1.  ^-o».  Ici  ortennuiicei  de'lfigiurU 
torHM!  dC(  tS  iiril,  t  •rptnabri,  tt  dJcembr?  1716,  et  18  min  1717;  du  14  avril  Oie  et  du 
14  Junln  IStÏHirlirMedetaaoniaïaa  urM  da  l!i  vIuiIOm  »  II;  Iri 'ordonDinen  4ii 
13  Kfrltr  ISIS  M  du  tOuDTciiibn  18Ï1  ;  eDfln  li  lui  du  IT  Aortil  aa  Xiur  la  gCcbe  du  cornll. 
.  (Il  CM*  rtf**  *M  MOMcr^s  MI  lu  «idsinineei  de  MOT.  ISS! ,  IS!1,  ptr  l'irticle  tl  du 
UtnST  dtl'artSDDUM  Oc  IMV,  pit  ta  loi  da  11  noTCBian  ITW,  M  pu  l'artKla  39^  C.  H>ii; 
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lomilM  U  ririère  n'ett  ai  oitigabte  ni  Sottable,  tes  rWerBiM  Ml 
efaMniidelearcAté,  b  partir  de  )a  ligne  que  l'on  soppoae  tracée  au  nîliea 
du  cours'd'eMt,  te  droit  cxclii«r  de  pèche.  Nul  ae  peat  y  pAcber,  nfiiiie  h 
la  ligne,  sans  Is  permissioQ  des  riTeraiot  (srt.  fi). 

C«WDtles  alleiDtesau  droit  de  pêche  ainii  établis  aa  proStdss  partî- 
culien,  que  le  législateur  a  voulu  Frapper  par  l'article  A,  d*At  nw»  aTODS 
rapporté  les  priDoipales  dispositions. 

&)vissgeoos  maialenant  tes  droits  de  cba^eet  de  pécbs  en  eui-méines, 
indépeRdammeot  des  permis  qu'il  appartient  au  jpropriétaire  d'accor- 
der ou  de  refuser  ;  parlons  d'abord  du  droit  de  chasse  : 

Ce  droit  est  considéré  corame  une  concession  de  l'aulorilé  sonveraine  ; 
c'est  dès  lors  A  cette  autorité  qu'il  appartient  d'en  régler  reierciee.  Pen- 
dant plusieurs slÈcles ,  il  a  été  le  ppi?ilége  d'uneoertaioe  dassfrde  perr 
sonnes.  La  loid6s4,  fi,  7,  S,  il  aaftlet  SnoTembre  I7S9,  abo^tiTedu 
régime  féodal,  déclara  que  tout  propriétaire  anrait  la  faculté  de  détruire 
et  faire  détruire,  sur  ses  possessions  teulement,  toute  espèce  degibier.en 
te  conformant  aui  lois  de  police  qui  pourraient  être  faites  relativement 
à  ia  sûreté  publique  (arl.S)  :  ainsi,  ledroitdechassecegsa  d'être  un  prt- 
vil^e,  «1  devint  une  conséquenoe  de  la  propriété  territoriale.— Ou s'apM^ 
çnt  bientôt  que,  par  un  abus  répréhensible  de  cette  faculté,  la  chaste  était 
devenue  une  source  de  désordre,  et  nuisait  aui  récoltes.  Tofit  en  procla- 
mant de  nouveau  le  droit  eiclusiF  des  propriétaires  es  matière  âe 
chasse,  la  loi  du  80  avril  17B0  leur  défendit  de  chasser  oa  de  faire  élias- 
ser  dans  leurs  terres  non  closes  avant  qn'ellea  ne  fussent  entièrement 
dépouillées  des  fruits,  réservant  à  l'autorité  administrative  de  chaque  dé- 
partement le  soin  de  flier  l'époque  de  l'onveiture  eteelle  delaclAlura 
'  (art  i"  de  la  loi  du  30  avril  1790)  de  ta  chasse  ;  tous  les  an»,  un  arrêté 
préfectoral  est  rendu  à  cet  égard. 

Des  considérations  de  sûreté  générale  et  de  polii»,  peut-Aire  ansri  des 
vues  fiscales,  ont  fait  établir  que  nul,  propriétaire  ou  non,  ne. pourrait 
chasser  sans  port  d'armes,  et  que  les  permis  ne  seraient  valables  qne 
pour  UD  an,  ï  partir  du  jour  de  leur  délivrance  (décret  du  1 1  juillet  teio). 
Ce  décret  a  été  sanctionné  par  un  autre  décret  du  4  mat  f  813 ,  lequel 
prononce  une  amenda  et  la  conBscatioa  de  l'arme,  contre  qaicoaqne  a 
été  trouvé  chassant  et  no  justifiant  pas  d'un  permis. 

Cet  état  de  choses  a  subsisté  jusqu'à  la  loi  du  3  mai  l&44,lMqai  bobs 
régit  aujourd'hui  (l|. 

L'article  3  autorise  le  propriétaire  ou  possesseur  k  chasser  ou  faire 
chasser  en  tout  temps,  sans  permisde  chasse,  dans  ses  possessions  attenant 
à  une  habitation,  et  entourées  d'une  clAtnre  contiDue  faisant  obstade  i 
toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

Aui  termes  de  l'arlicle  4,  dans  cliaque  département,  il  est  interdit  de 
mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  transporter  et  de  colportoc  du 
gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'y  est  pas  permise.  —  En  cas  jd'm- 

(l)VoTu  II  lalilHtl  nu  >nlll8Sl,al  l'ord.  da  M  liiliet  1811,  m  lâaAw  u  Hnnc  da 

«nit  dscbwH  fuulolortudsl'âut. 
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i  cette  4Upm1t)ofi,  le  glMer  esi  saisi  et  immédiatement  livré  à 
rétablisieineiil de  UeeriisnH»  le  pins  voisin,  en  verlu  soil  d'nn  ordre 
diiingedepaix,silBsaisteaeii1iea  au  cheMieu  de  canton;  »oit  d'nne  au- 
iM'îsBlioa  dn maire,  li  lejuge  de  paix  est  absent,  ou  si  la  saisie  a  été  Taite 
diBBBneeMnMRM  autre  qOe  celle  du  cheMieu.  La  recherche  du  gibier 
M  pevt  étr«  faite  k  dMnicile  que  cbei  les  aubergistes ,  ctiez  les  mar- 
dMnds  dewtmtstibles,  et  dans  les  lieni  ouverts  au  public. 

L'article  S  porte  :  Dans  le  temps  oti  la  chasse  est  ouverte,  le  permis 
desBe  i  oetii  qui  l'a  obtenu,  le  droit  de  chasser  de  jour,  i  (ire  et  à  couri'e, 
sorsesprepres  terre*,  et  sur  les  terres  d'aolrui  avec  le  consentement  de 

eatBtïquiledroit  de  chasse  apparlieDt Lesprélets  des  départements, 

•Rrl'avisdeieomeilsgénâraax, prendront  des  arrêtés  pour  déterminer: 
I*  l'époqM  de  la  dianedes  oiseaux  de  passage  autres  que  les  cailles;  les 
ModM  et  procédés  de  celle  cttasse  ;-~  I*  le  temps  pendant  lequel  il  sera 
perMisdechsster  le  gilMer  d'eau  dans  les  marais,  surlesétan^,  fleuves 
et  rivitms;— 8"  les  espèces  d'animaux  matraisants  on  nuisibles  que  le  pro- 
priétaire, possesseur  ou  lennier,  pourra  en  tout  temps  détruire,  mSme 
saos  permis,  sur  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit. 

Oq  comprend  que  noos  ne  pouvons  présenter  ici  l'analyse  de  celle  loi; 
mais  il  nous  a  paru  liécesseire  de  faire  connaître  les  dispositions  que 
mus  venotu  de  rapporter,  car  elles  se  rattachent  plus  spécialement  à  la 
malièreqni  noue  occupe. 

Le  droit  domanial  de  la  pSche,  établi  au  profit  de  l'Etal,  est  une  consé- 
quence du  principe  que  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables 
lui  apparliennenl  ;  principe  consacré  par  les  ordonnances  de  1407,  i5Sl, 
1B72,  par  l'article  41  du  titre  ST  do  l'ordonnance  de  iaC9,  par  la  loi 
du  33  novembre  1190,  et  par  l'article  63S  du  Code  Nap. 

Des  ordonnances  insérées  aa  Bulletin  des  Lois  dcterminenl,  après  une 
eaquile  de  commodoettneommofiv,  quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et 
rivières  et  quels  sont  les  canaux  où  le  droit  de  pâclic  s'exerce  au  profît 
de  l'Etat.  De  semblables  ordonnances  Aient  les  limites  entre  la  pèche 
fluviale  et  la  pèche  maritime  dans  les  fleuves  et  rivières  affluanl  à  la  mer  ; 
ces  limites  sont  les  mêmes  que  celles  de  Tinscription  maritime.  Mais  la 
pèche  qui  se  fait  au-dessus  du  point  oii  les  eaux  cessent  d'être  salées  est 
soumise  aux  règles  de  police  et  de  conservation  établies  pour  la  pêche 
fluviale  (art.  3\. 

Le  droit  de  pèebe  dans  les  rivières  non  navigables  et  non  flottables,  et 
dans  les  ruisseaux  et  canaux  qui  ne  font  point  partie  du  domaine  public, 
était  exercé,  avant  1789,  soit  comme  droit  féodal,  soil  comme  droit  inhé- 
rent à  la  propriété.  Les  lois  qui  ont  aboli  le  régime  féodal  ont  naturel* 
lemenl  remis  les  propriétaires  riverains  en  pleine  et  entière  possession 
liecedroiL 

Des  difOenlIéa  s'étaient  élevées  sur  la  ctassiBcalion  des  rivières  et  sur 
les  limites  où  elles  commençaient  à  être  navigables  ou  flottables^  elles 
ont  été  levées  par  une  ordocuuoce  du  16  jnillel  issa  :  cette  ordonnance 
désigne  les  fleuves  et  rivières  où  la  pèche  sera  exercée  au  profil  de  l'Etat. 
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Un  droit  de  police  et  de  nirreillaiwe  «Bt  «tkfbité  tu  4 
sur  l'exercice  de  la  pËche  dans  toutes  swtec  «lecaun.d'na». 

À  qui  apparlioDC  la  poursuite,  ea  c«sdedélitoii<lacoR(rav«»ti«BMz 
règles  ëtablies  surlapo|icedela  pèche?  Disliiiguens:  s'ils'i^ittl'inlrM- 
tions  aui  règles  qui  loucbentàrintérâtgén^ral,  pareieiapl*,à  oollesique 
prescriventlesart.  33,  Sâdela  loi  du  l&  avril  1829,  pourempMiBrlvdé- 
peuplemenldes  rivières  elcoursd'«au,  la  ocwstBtallonâoiteitttiebite 
par  les  ageols  spéciaux  de  l'ailniiBistratiOD,el  psr  le*  ofSciers  de  police 
judiciaire  (ar[.  36-64).  — 11  o'en  est  pas  de  mâne  des  lutns  délita  ou 
contraventions  qui  ne  portent  préjudice  qu'aui  fermiers  de  le  pAch», 
aux  porteurs  de  licence  et  aux  propriétaires  :  la  réparalidnda  cas  sautas 
de  (lélils  ne  doit  Stre  poursuivie  qu'au  nom  des  parties  lésées;  c'est  A 
leurs  gardes  particuliers  qu'est -imposé  le  soia  de  les  cooitaler.  — 
Celte  coostalalioo  o'est  que  facMltalive  in  k  part  ée  cèuxde  l'adniDÎs- 
Iration.  Le  minislère  public  ne  doit  ^urerdaas  les  procès  quienssot  la 
suite  que  comme  partie  jointe,  peur  requérir ,  s'il  y  a  lieu,  l'applicatioQ 
des  peines  (art.  6&-68). 

Des  amendes,  et  en  cerlaios  cas  la  peine  de  ('«mpriaMiuement,  aoat 
pronoucées  contre  lesdélinquanls,  sans  préjudice,  bien  èmendn^  de  l'ac- 
tion en  dommages- in  té  rëls,  s'il  y  a  lieu.-—  Le  poisson  peut  méoie  être 
saisi  pour  cause  de  délit;  en  ce  cas  il  est  rendu  sans  délai  daui  la  oon- 
mune  la  plus  voisiuedu  lieu  d&lasaisie,àsoadelnMipeelaiiisBdtèris 
publiques,  eu  vertu  d'une  ordonnance  soit  du  juge  de  paii,  si  la  vente  a 
iieudans  uncbeMieude  canton;  ou,  dans  le  cas  contraire,  d'après  l'au- 
lorisalion  do  maire  de  la  commune  (1), 

On  voil,  parce  quiprécède,qua  la  plus  parfaite  harmonie  existe  entre 
les  lois  relatives  à  la  pâclie  et  celles  qui  concarvent  la  chassa. 

Nous  n'avons  pointa  nous  occuper  de  la  pèche  des  étangs  ou  au  tresoaux 
dormantes:  le  droit  d'occupation  ne  peu),  en  ce  cas,  recevoir  d'à pplica* 
tion  (V.  les  art.  624  C.  Nap.,  388  C.  Fr.|. 

716  —  La  propriété  d'an  Iréwr  appartient  à  celui  qni  te 
trouve  daos  bou  propre  fonds  :  si  le  trësor  est  trouvé  dans  le 
fonds  d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  &  celui  qui  la  déooH' 
vert, et  pour  l'autre  moiliéau  propriétaire  du  fonds. 

Le  tr^r  est  toute  choae  catdiée  on  enfuie  sur  lAqnelte  per- 
Bonnene  peut  justifier  sa  propriété,  et  qni  at  découverte  pW 
le  pur  effet  du  hasard. 

(l)VuK>  UlDltu  IS  iirlE  I3ie  inr  II  tttbt  Auilile!  rordanniDn  da  <»  iBlOet  ISSS,  NK 
tibluo  qali'T  trovia  >ddci«;  l'ordsiiuim  du  IS  DO'eaibre  IISO;  l'tr4oDMH«iii  tS  «CWta« 
(MO.  et  la  ]aldue]uliilS4D,  modlOcxtlic dr  )•  Inl  du  t]  itcU  IBIS,  la  e>  qui  toucbc  iH  «4- 
tndlciUsiu  do  droit  de  ptcbe;  cdId,  ['ordonaiaee  du  11  rtir[cr  1841  lur  leiBIelt  et  cnllDi  pwr 
Upé(ftidet*blMt«.(n«MlBii,daDoiii,  |iiU.,t.l,B"SSMmi  t  4.  irx  (IK-lIMiMmia  . 
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•^•fnâRHtromunfMidéflnisMUlâ  tréior  ■.veitaqvilàamdept^a»p*t»h 
nix  cujtMRon  extatmemoria;a\i  bieoeacore:coru(Uaa&t0nofff  donMsif 
vetustiore  tempore  mobiHa  (I.  1,  C.  de  theaaur.)  Ainsi,  on  eiigeait  qu« 
le  dépôt  remontât  à  ane  époque  reculée —Notre  telle  ne  fait  pas  cette 
resfriclion;  mais.d'uu  autre  calé,  il  ajoute  une  condition  doutoe  parlait 
pas  le  droit  roraata:  la  découverte  par  le  pur  ^/et  du  hasard.  C'est  là 
une  ineiaclitude:  lorsqu'un  propriétaire  fait  pratiquer  des  fouilles  dan* 
sa  propriété,  en  vue  de  découvrir  une  somme  ou  une  chose  mobilière 
qu'il  présume  y  élre  cachée,  cette  somme  ou  celle  chose,  si  on  la  trouve, 
ne  sera  pas  moins  un  trésor  ;  la  condition  du  hasard  est  seulement  re- 
quise ,  comme  nous  le  verrons,  pour  que  l'iuvenieur  autre  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  puisse  réclamer  une  part  du  trésor. 

La  déSnition  suivante ,  reproduite  d'Adrien,  nous  paraît  plus  exacte 
qoe  celle  du  Code: 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  tur  laquelle  personne  ne 
peut  Justifier  de  sa  propriété. 

I4ûus  disons  :  toute  chose,  pourvu  qu'elle  ait  une  valeur  commer- 
ciale;—cacAee  ou  enfouie{\)  :  s'il  en  élaitautrement,  ce  serait  line chose 
perdue  ;  elle  appartiendrait  pour  le  lout  a  l'inventeur,  conTorméraenl  à 
la  règle  de  l'art.  7 17;— sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  de  sa  pro- 
priété :  si  le  propriétaire  se  fait  connaître,  et  jusIiSe  de  son  droil,  on 
doit  lui  restituer  la  chose  (2).  Toutes  les  voles  légales  lui  sont  ouvertes 
pour  atteindre  ce  but;  même  l'enquête  sans  commencement  de  preuves, 
bien  que  la  valeur  du  trésor  excède  lâO  fr.;  même  de  simples  présomp- 
tions.Lee  tribunauxsont  appréciateurs  des  circonstances. — Le  trésor  dont 
parle  notre  article  consiste,  nous  le  répétons,  en  une  chose  sur  laquelle 
nul  ne  peut  justiâer  de  sa  propriété,  parce  qu'il  ne  reste  pas  de  trace 
dans  la  mémoire  des  hommes  soit  de  la  personne  qui  acaché  celte  chose, 
soit  des  circonstances  qui  ont  rendu  le  dépôt  nécessaire. 
'  Ne  concluons  pas  de  ces  mots,  cachée  ou  enfouie,  que  l'idée  de  trésor 
soit  restreinte  BU  cas  où  la  chose  a  été  trouvée  dans  le  sol:  que  ce  soit 
daos  un  mur,  dans  un  arbre,  ou  mémedans  un  meuble, cela  importe  peu; 
imrcela  seul  qu'elle  était  cachée,  on  la  considère  comme  ua  trésor. 

Après  avoir  déterminé  les  caractères  du  trésor,  voyons  à  qui  on  l'at- 
tribue. 

Les  rifles  tracées  ï  cet  égard  ont  été  puiséeidaK  ledi«it  rmiain(1n- 
Stit.  I.  3,1.  r,g39;  c.  I.  10,315). 

La  toi  distingae  :  le  trésor  a  été  découvert  par  le  propriétaire  de  la 
chose  dans  laquelle  il  se  trouvait ,  eu  il  a  été  découvert  par  un  tiers  dans 
la  chose  d'autrui. 

Aupremier  cas,  le  trésor  appartient  pour  le  tout  îi  l'inventeur,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  découverte  a  été  l'effet  du  hasard,  puis- 


ai) Cachet  (dini  on  mur  oa  itat  uu  nuiiblc)  aifimit  (dau 
|î)Dor.,  n°3ll;TnnUlCT,  1.4,  ii»lfl;  Bwiteaui,   îî«irt 
Bnullct,e*TtUim. 
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que  les  deBxqOftli  lés  d'inventeur  et  de  propriétaire  (1)  se  Iroovent  réu- 
nies sur  la  même  té(«. 

Au  Deuxiémecas,  il  faut  fïiire  une  sous-distinction  :  si  l'inventeur  a 
pratiqué  les  fuulltcs  sans  l'nutorisation  (expresse  ou  tacite)  du  proprié- 
(sire,  il  n'a  aucun  droit  au  trésor.  Peu  importorail  même,  selon  nous, 
qu'il  eût  rail  ces  fouilles  dans  tout  autre  bulque  celui  de  trouver  un  trésor: 
il  ne  se  serait  pas  moins  rendu  coupable  d'un  dclil,  en  violant  la  pro- 
priété d'autrui  ;  car  un  délit  ne  peut  être,  dans  aucun  cas,  une  juste 
esuse  de  possession  (2).  —  Si  les  rechcrclies  ont  été  faites  par  l'ordre  du 
propri(!laire,  en  vue  de  découvrir  le  trésor,  le  doute  no  peut  s'élever  ; 
i 'ouvrier  n'a  été  qu'un  instrument,  un  mandataire;  ce  n'est  pas  lui,  en 
réalité^  qui  est  l'inventeur;  c'est  le  propriétaire,  t^  totalité  du  trésor  ap- 
partient en  conséquence  à  ce  dernier  (3). 

Mais  lorsque  le  trésor  a  été  découvert  sur  le  fonds  d'autrui  par  le  pur 
effet  du  hasard,  c'eat-â-dire,  en  faisant  dus  fouilles  dans  tout  autre  but 
que  celui  de  le  trouver,  il  est  attribué  pour  moitié,  par  droit,  d'occu- 
pation, h  l'inventeur,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  de  la  cbose 
où  il  est  enfoui:  que  l'inventeur  soit  un  ouvrier  salarié  ou  domesti- 
que du  maître  du  fonds,  la  loi  ne  distingue  pas  (4). 

On  ne  voit  pas,  au  premier  abord,  h  quel  titre  le  propriétaire  peut,  eu 
ce  cas,  prétendre  à  la  moitié  du  trésor;  carcen'estlii  ni  un  produit  du  sol, 
'  ni  une  cbose  immobilisée  par  incorporation;  mais  une  chose  nuHUts, 
ainsi  que  l'indiquent  ces  mots  :  sur  laquelle  personne  tte  peut  Justifier 
sa  propriété;  or,  la  propriété  des  cbosesquin'appartieuncnlà  personne 
est  aci|uise  en  principe  an  premier  occupant,  c'est-à-dira,  à  l'inventeur: 
on  a  considéré  sans  doute  qu'une  certaine  présomption  de  propriété 
existe  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds;  que  ce  sont  peut-être  ses  an- 
cêtres qui  ont  caclié  la  chose  nouvellement  déuouvertei  enfin,  que  les 
circonstances  auraient  pu  lui  lévéler  l'existence  du  trésor. — Âiusi,  t'allri- 
butiou  d'une  partie  de  lacboso  est  pour  le  propriétaire  une  sorte  de  res- 
titution. 

Le  trésor  est  réputé  découvert  dès  qu'il  est  rendu  visible,  encore  bieu 
qu'il  nesoit  pas  extraiten  totalité, ou  même  qu'on  n'ait  pas  immédiate- 
ment reconnu  que  ce  lût  un  trésor  (5)  (Zacb.,  p.  418). 

Souvent  le  naître  qui*  fait  pratiquer  des  fouilles  laisse  îgn(H'er  aui 

(1)  Svinu  Zsch.,  p.  iiV,  M  Dar..'ii°  I0«,  le  irimr  >n>"i 
MUiM  (SM);  c'eul*  no*  trreur  :  '  d'alwrd,  le  lit—r  ne  uon 
toire  du  wL,  pul-mn^llna  s'y  trouve  p«  Incorporé,  couIIUod  rtq 
le  trémr,  alnilqDe  nom  L'bfona*i1iJilB,  ptat  êlre  décoiiïprt  non- 


:s)  Dell.,  p.  tO»,  n'>ft;Dar.,  a°3l6;Zarh..  l.  I".  p.  418.  OrMiM,  10  Htrler  lUi,  Pli., 

II.  I,  ibO;  D.,  p.  t!,i.  UH;  1X1,41.  1.  4bS. 

:4)  ritlT  ,l.l,i,.îli9,n-e:  Dur.,n°3lb;Zich.,  p.4iai  Marcadt;  Bmiellei.  It  marUSin,  S 
Il  18»;  Bordeani.  SI  linltt  l8tT  :  Irlb,  da  la  Seine,  IS)anilN  18»;  De,  I8i6,  X,  171. 
[i]  BniiellaB,  l(  aura  1810,  Dar.  Fal. 


byGooglc 
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ouLTri«n  l6  bat  «lii'il  se  propose  :  s'ensuii-il  que  ces  deniien  soient  dé- 
^ns  de  [ont  droit  sur  le  trémr,  8'ilspar*ienneatàle<lëcoDTrir7Su)Tant 
H.  Harcadé,  les  trilxinaai  prononceront  eu  ^gard  aux  circonstances  ; 
ÏUSBJ,  dil-i),  afin  de  prévenir  tonte  rtilBcnlté,  le  mattre  agira  prudemment 
en  faisant  part  de  son  projet  à  quelques  personnes  qui  plus  lard  pour- 
ront  Tc'nir  témoigner  en  sa  Taveur,  ou,  du  moins,  en  déposant  chez  un 
notaire  un  acte  clos  relatant  ses  inteiUions.  —  Nous  pensons  qu'où  ne 
pourrait  efQcacement  opposer  une  seoiblaUe  réserve  aux  ouvriers  inveo- 
leurs  :  ils  tieunent  leur  droit  de  la  loi  ;  c'est  elle  qni  leur  attribue  la 
moiticdu  trésor:  un  acte  de  leur  volonté  est  donc  nécessaire  pour  qu'ils 
en  soient  privésj  or,  une  semblable  renonciation  nepeut  résnilerquede 
la  counaissance  qu'ils  ont  acquise  du  but  de  leurs  travaux. 

Si  le  trésor  a  été  découvert  dans  une  propriété  publique  on  commu- 
nale, c'esU'État  ou  la  commune  qui  en  prend  la  moitié,  comme  proprié- 
taire (Dur-,  n-  317;  Delv  ,  I,  2,  p.  55). 

Celui  là  est  réputé  inventeur,  qui  le  premier  a  rendu  le  trésor  visi- 
ble en  {ouillan[,.eucore  bien  qu'un  autre  ait  reconnu  que  c'était  un 
trésor  et  s'en  soit  saisi  (I). 

Il  va  de  soi  ^ue  l'inveiileur  d'un  trésor  commet  une  souMraclioa 
frauduleuse  qui  ie  reod  passible  des  peines  portées  par  l'article  401 
du  Code  pénal,  s'il  n'en  restitue  pas  la  moitié  au  propriétaire  du 
fonds  (3). 

—  Quels  sont  les  droits  de  la  communauté  entre  ëpoux  sur  Je  trésor  trouvé  dans 
le  fonds  propret  l'un  d'eux  îwNul  doute  ^ue  la  ommunauté  prend  la  moitié  du 
trésor  sitribuéc  i  nnvcnleur,  puisqu'elle  peut  prétendre  il  tous  les  pioOts  que  les 
époux  peuvent  ae  procurer  par  leur  travail  uu  leur  Industrie  ou  par  l'elTet  du 
hasard.  —  Quant  9  la,  moitié  attribuée  au  proprléliilre  du  Fonds,  la  communauté 
ne  peut  s'en  empnrer  à  aucun  titre:  1°  parce  que  le  [résor  n'est  pas  un  fruit, 
mais  un  produit  eitraordinalre;  2°  parce  qu'il  n'y  a  pas  gain  propiemeot  ditt 
la  chose  ai'parleuBlt  bu  propriétaire  du  fonds  avant  même  qu'elle  ne  fût  sépa- 
rée du  sol,  celle  chose  continue  par  conséquent  de  lui  appartenir  ;  Il  n'y  a  pas 
acquisition  nouvelle  (3). 

Çuid  si  le  trésor  est  trouvé  par  l'un  des  époui  sur  no  fonds  de  la  copnnu' 
naotéPvw  11  appartient  pour  le  tout  à  la  communauté.  (Dur.,  n°  313, 1.  f  ;  Salvlat, 
V.  Usof.,  p.  3e&,art.87.) 

.  QtUii  s'il  est  découvert  par  l'usufraltier  sur  le  Fonds  soumis  *  sa  JoulesanceP 
w  II  appartient  pour  mdlié  i  l'usufrultlerj  l'antre  moitié  appartient  au  proprié- 
taire. (Dur.,  ma.) 

Quitt  k  l'égard  de  l'empli jt4oteP  <m  Héme  décision  (4;. 

(IJBrDicIlH,  <!ii»n  ISIO. 
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LonqM  dao«  le  cours  de  trarinx  exécuUt  put-  pluileora  «STilen ,  Van  d*«at 
àdcouvH  un  tTéwr,  lu  autna  yenTent-Sta  prétendre  ae  pertafe  de  1s  nMltH  at- 
tribuée à  j'iaTeotour^iHll  est  ImpoBftiUe  de  considérer  l^giutment  eonnie  taren- 
teuta  d'un  trésor  tous  cegx  qui  praïuiFDt  part  au  t/ariil  qui  aminé  la  démuieitt:  - 
le  véritable  inventeur,  quels  que  soient  iee  liens  d'association  qui  pement  exlitsr, 
eet  celui  dont  le  travail  actuel  amène  par  basard  la  découverte  du  trésor.  L'assO' 
dation  doit  bien  profiter  de  tons  les  bénéfices  prévus  ou  Imprévus  résultant  du 
travail  exécuté;  mais  en  ce  sens  qne  le  bénéfice  découlera  du  tait  que  les  associés 
attendaient  de  l'entreprise;  or  l'association  ne  s'était  pas  Formée  pour  découvrir 
on  tréioT.— Ainsi,  légalement,  leabénéOees  de  la  déconvcrte  doivent  être  eichnl- 
vement  atUlboét  t  flaveotenr  {I). 

Peut-on  enviteger  comme  des  trésors  les  dioeestreorAts  dans  des  tombean  Fm 
llTaut  biendistiitguerle  cas  où  la  cfaoee  a  été  oadiée,  de  o^ul  oà  ellea  éléeprréa 
dans  un  endroit  simplemeat  propre  t  soustraira  celte  «boM  aa(  regards  :  les 
choses  cachées  ou  enfouies,  que  le  législateur  a  désignées  sous  le  nom  de  iritor, 
sont  celles  qui  ont  une  valeur  commerciale,  celles  que  leur  possesseur  cache 
ou  enfouit  uniquement  pour  s'en  assurer  ta  possession.  Or,  les  tombeaux  eontO' 
nani  des  cadavres  bumains  et  enfouis  dans  les  entrailles  de  la  terre  peuvent  d'au- 
lant  moins  être  considérés  comme  des  tréeors  cachés ,  qu'ils  sont  au  contraire  des- 
tinés i  soustraire  i  tous  les  regerds  les  dépouilles  mortelles  qu'ils  renferment.  — 11 
r^alteralt  du  système  coDUalra  qu'on  pourrait  ravir  aux  morts  leur  dernière  en- 
veloppe, et  fslie  de  leur  cercueil  l'objet  d'une  gpéculatlan commerciale,  ce  qui  ne 
lépogoerait  pas  moins  à  la  raison  qu'i  la  morale  de  toQs  les  peuples.  (Bardeaux, 
6  août  1806,  Pal.  Dbv.) 

717  —  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets 
que  la  mer  rejette ,  de  quelque  uatare  qu'ils  puissent  être ,  sur 
les  pkntes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer, 
BODt  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  cbose»  perdues  dont  te  maître  ne  se 
représente  pas. 

m=  Les  lois  particulières  que  noire  article  rait>pressentir  pour  l'aTenit 
n'ayant  paséléraîtes,  il  faut  iiéccssairemeal  appliquer  aui  matières  dent 
il  s*occupe  les  règles  de  nos  anciennes  lois,  sauf  quelques  moditicalieas. 

La  piupartdescouIumesdésignaientsouslenomgéfiéFiqued'ê;)aces(^ 
tontes  choses  mobilières  égarées  ou  perdues  dont  le  propriétaire  ne  se 
présentait  pae;  ce  qui  comprenait  les  choses  rejetées  par  ta  mer  ou  les 


I3W.  1,7)S;  Dal..  IS4«.  î,  (««. 
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KiRijEBS  n'icQDius  tA  tmamiti.  —  àmt.  7tT.  ts 

4lifi<Mlit.wJi:9))'e)lMy>*HBtpris  DahsaiiGfl,  Mit  qa'aH«s  praiionenl 
^.  jetq,  bn*,  Na4iâ«9n  ou  éebNenMsU.  (Ganier  1. 1.  n°  4».} 

Elles  dislioguateot,  et  par  conséquenl  on  doit  eomre  cUslingoer  aor 
joard'Jmi»  s  BQrtea4'«|)av«s  :  t«iép«vtf  vutritlmui,  le«  tfaves  des  rtotéret 
etie»  ëp^MR  4*  ferr*. 

Epavbshahitihes:  elles compreBD^t:  ■•lescboietdm  crAde  Ia  mer 
foi  n'oatjan;))*  appattenn  h  personiM;  pac  eieœple,  Tambra,  le  eorai), 
les  poissons  à  lard,  etc.  Ces  oheseB  sMl  attribua  à  la  pereooiw  qui  le» 
«tiréas4ii.foBd  d«  U  mer  w  picbées  dau  let  flots.—  S)  elles  ont  été 
Urou,v.é^sarl£Sgpè«ea,l'iw<iilauri)'adroil  qu'ai  liende  leurs prodRÎto; 
lesdei^x  ««tretitiers  g^a^vUeunenl  ^  l'EtaL  Par  eienpia,  les  dasphins, 
esturgeons  et  truites  appartiennent,  canote  poisstHis royavi ,  m  Ose, 
lorsqu'ils  «ut  été  trouvés  échoués  «ur  le  livaee;  lai^  réoMipenu  poor 
rinventeur. 

t"  Les  kerbet  mari»ei  (  «ppeléea  varecfu  en  Nonniitdie  et  çoemotu  eo 
Bretigpej  qui  (aoiasent  eu  mer  ou  sur  le  rivage,  et  qol  servent  soit  comme 
engrais ,  soit  comme  matière  première  d'une  certaine  industrie. 

Ifi6  droiU.^j  penveitt  dire  exercés  sur  ces  prodoits  varient  suivant 
qu'il  s'agit  de  plantes- marisesdélaebéiBi  par  la  mer  et  jetées  inr  les  ri- 
vages, ou  de  plantes  attelées  au  locbcr  sur  lequel  «Iles  ont  crû.  ~  An 
1"  cas,  elles  appartiennent  aii  1"  occupant;  au  'J~>  cas,  )a  récolte 
appigrliast  aui  etumunes  dans  te  tOiriltHre  desquelles  se  trouvent  les 
ipchera.  -^  Le  mode  de  celte  récolte  est  réglementé  par  les  prMets 
(arrêté  du  18  theniiidof  an  X}.  Le  partage  s'effectue  entre  les  membres 
de  UcuwBUKev suivant  les  règles  tracées  pour  les  Truits  eontuinaui. 
3'  Les  objets  tiréidn  fend  de  la  mer,  trouvéstur  les  flots,  ou  échoués 
sorJe  rivage. —DaDSiksdeni  premiers  cas,  on  distingue:  lorsque  le  pr»- 
pciélaire  a  laissé  uite  marque,  à  l'effet  d'indiquer  l'endroit  où  il  a  été 
forcé  de  jeter  les  ot^flls  k  la  mer,  il  en  conserve  la  propriété.  S'il  n'a  pas 
laissé  àe  signes,  le  tiers  des  efc^ets  est  attritiué  immédiaiemeiit  s  l'inven- 
teur(loutefoîs,apcèsrobserTatioB  de  quelques  f(»^Hlités).Les  deux  autres 
tiers  sool  mis  «a  réserve  pour  être  restitués  au  propriétaire  s'il  réclame 
aa  temps  utile,  et  pour  dtre  dévolusau  domaine  s'il  n'y  a  paaeude  récla- 
nuitiOD.— DaaftoOtiamémebTpotbèse.quelques-uiisdesefretspecbés,  tels 
QiMlovwtnaSiOfçaitiaaDeDliDlelgralomefllà  l'inventeur,  faute  de  récla- 
naliwi  daos  les  deux  mois  à  partir  de  ta  déolaration  de  sa  découverte. 
-M  Les  objets  trouvés  sur  les  grèves  appartiennent  h  l'Etat',  sauf  récom- 
foaseâceui  qui  les  ont  trouvés  et  mis  eu  lieu  de  sûreté. 

Far  exeepttOB,  les  b^oux,  l'argent:  monnayé  et  autres  objets  de  prix, 
trouvés  surun  cadavre,apparlieDueDt  pourun  tiers  k  l'inventeur  et  pour 
les  deux  autres  tiers  à  l'Etat,  s'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans  l'an  el 
jour;  qu'ils  aient  été  trouvés  sur  la  grèvff  ou  retirés  de  la  mer  [!}. 

(0  V.  ofdoiMioee  du  1681  lurla  mirlBo,  et  ta  aécltrilUnduSO  mm  1Ï3I,  i»  DïtUiL  i-  l'I 
BKjfdOf .,  I'  Eptie»;  OtmWr,  i™Épiï««;  Fouc»rl,  Dr.  idiD.  ;  PrimllMHi,  Doin.  prtie,a"*l* 
et  BBli.  Foitt,  nr  la  prlMt  nurlUiBn,  ardun.  d(  !•  muiae  du  nuli  i'taii  ItSl,  I.  i,  t.  V, 
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ÉPAVKS  ss  iiviftBB.  —  (te  d4sî^c  SOUS  coOt  détnltkHt  IM  «bjetfrqU 
ont  élé  trouvés  toit  an  milieu  des  Ûemes  «t  riTiins  OafisabhN  M 
floKables,  soit  snr  les  rifCB. 

L'inVenlriir  dml,  soas  peine  d'anende,  faire  dam  les  Ttngt-qDatr* 
hcureR  sa  déclarstlon  aux  gardes-pâche  ou  antres  snrTeiRtnts ;  cettn 
déctaratrnn  est  publiée  par  des  affiches. 

Si  le  propriétaire  »e  présente  dans  les  trente  Jours,  la  cfaose  lui  mt 
rendue,  à  charge  toiilefois^e  payer  les  frais. 

Après  ce  délai,  les  épaves  soiH  vendaes  et  le  prii  en  est  déposé  dans 
les  caisses  de  l'Ëlat  ;  mais  le  propriélaire  peut  encore,  dans  le  mois  k 
partir  de  la  vente,  ea  réclamer  te  montant.  Le  Hiois  écoulé,  ce  prix  est 
dérinitivement  acquis  )i  l'Étal  (1). 

Les  épaves  des  rivières  non  navigables  et  noo  flottables  sont  soumises 
aui  règles  établies  pour  les  épaves  de  t«rre. 

ÉPAVES  DiTBBBG  (ouctiosesçoyces).  —  On  comprend  sons  cette  dé- 
itomifialion  les  choses  perdues  dont  le  maitre  ne  se  représenté  pas  : 
elles  sonll'ol^etdu  deuxième  alinéa  de  l'arlicle  7)7. 

L'expression  perdue  indique  suffisamment  qn'il  n'est  qoeslion  ici  que 
des  choses  mobilières:  les  immeubles  dont  le  maître  est  inconnu  (sortes 
de  biens  que  l'on  appelait,  dans  quelques  coutumes,  épaves  fondera] 
sont  appelés  dans  notre  droit  biens  vacants. 

Gardons-Dous  surtout  de  confondre  tes  choses  perdue;  avec  tes «boses 
a6onc{(>;m^j:ra6andon  suppose  que  le  propriétaire  a  ceké  de  posséder 
avec  intenlioR  de  ne  plus  avoir  la  chose  comme  sienne;  en  ce  cas,  cette 
chose  appartient  immédiatement,  comme  reg  utiltius,  au  premier  occa- 
pant.— La  perle  suppose  un  événement  indépendant  de  hi  volonté;  ce? 
choses  ont  eneore  un  maître,  quoiqu'il  soit  inconnu  à  celui  qni  les  a 
trouvjées  ;  aussi  verrons-nous  que  l'ioventenr  n'en  devient  proprlétaiiFe 
que  sous  certaines  conditions  et  après  un  certain  lamps;- 

Il  faut  également  distinguer  les  ipaeet  de  terre  des  succeesiMtt  en 
déthérence  et  du  trésor,  les  succession»  sont  des  nnivertalttés  ;  elles 
passent  a  celui  qui  les  recueille,  avec  la  charge  des  d«ttes;  les  éptaie» 
sont  des  choses  parlicnlières  (9).  —  I^  fréter  est  nne  chose  cachée  OB 
enfouie  )  \fAépaves  sont  des  rhoses  perdues,  elles  ne  sont  pas  cachée*  (71^. 

Parlons  maintenant  de  l'altributiondea  épave» dont  il  s'agit  :i  Roioei, 
elles  appaiienaienl  à  l'inventear,  en  vertu  du  principe  :  quod  mtllivt 
est,  occupanli  conceditur:  tontei«is  il  n'en  devenait  propriétaire  et  ne 
se  mettait  à  l'abri  de  l'aetion  de  vol»  qu'après  avoir  accompli  eertaioei 
formalités  |3).  Il  est  à  présumer  que  des  principea  analogue  ont  été 


et  lOi  le  rigieiïtiit  du  SS  iDllIal  l'ilt  «ur  li  niilsatloE  d«  blUmenti  untm  en  lampt  da 
gnerHfl'irrtt'  ta  IprtlMit  >a  II  «ir  Ici irmcmeati  va  eDar»(  le  Code  diiprlirg  parLtbeaui 

(Il  fotwiordori.  dt9  eaiu  a  torMide  IS«1,  édll  du  1708;  Prondhoa,  Dom.  ptlid;  Otralcr  ; 
BocTClap.,  1°  Épai». 

(t}Pr<Hiidboii,  nsm.  prlié,  n°40S. 

l^)  FF. ,  s,  Ifs  fwrtU.  1.  4S.  ;  4  ;  Dond,  1. 1,  t.  «  -,  Ganlo-,  a»  414. 
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Mlivttmn«iR*peudanlquelqiie  teoipsIGaraîer,  n<'434).  Uaii  il  r^ 
suite  clsiremenl  d'une  ordonnance  de  1316  que,  vers  le  xiv*  siècle,  1« 
droit  il'épaïes  était  devenu  un  attribut  du  domaine  de  la  couronne.  — 
Depuis,  (es  seigneurs  hauts  justiciers  s'en  trouvèrent  iiiTostis  dais  l'é- 
leoduede  teura  lerres,  soit  par  uoe  conuBiasloa  royale,  soit  par  uiar- 
fMlion.  Gel  élat  de  cboses  a  été  renversé  par  la  loi  du  13  avril  1761- 
l'article  7  porte  :  «  Les  droits  de  déshérence,  A'avbaine ,  dépaves,  da 
vareehi,  etc.,  n'auront  plus  lien  en  faveur  des  ciilevant  seigneurs,  à 
compter  de  la  publication  du  décret  du  4  août  1789.  a  Hais  aucun  leit« 
DO  dit  à  qui  a jipar tiendront  ces  objets  pour  l'avenir.  —  D'un  autre 
eèlé,  rarlicle  717  se  réfore  ^  des  lois  pHrliculières  eu  ce  qui  concerne 
l'acquisition  des  choses  perdues,  el  il  n'en  eiisle  aucune  sur  cette  ma- 
tière (1).  De  [à  de  graves  difUcullés: 

D'une  part,  quelques  auteurs  soutiennent,  en  se  fondant  surTariicle  7 
de  la  loi  <le  i;91,  sur  l'article  3  de  la  loi  du  33  novembre  1790  et  sur 
les  termes  des  articles  âS&  et  713,  C.  Map.,  que  l'Étal  ayantisEiccédé  aux 
droits  des  anciens  seigneurs-,  les  épaves  de  lerro  doivent  lui  apper 
tenir  (3). 

Mais  on  répond  que  c'est  lit  généraliser  .irbitrairemenE  )a  règle 
établie  par  ces  deui  derniers  articles  ;  car  ils  sa  bornent  il  slHtuer 
sur  les  successions  en  déshérence  et  sur  les  biens  vacants,  c'esl-b-dire 
sur  tes  immeubles-,  d'ailleurs,  si  nous  appliquons  la  règ\e  au  Irésor,  aux 
choses  perdues  et  autres  épaves,  en  d'autres  termes,  aux  biens  mobi- 
liers considérés  isolément,  les  art.  7)6  et  717  n'ont  plus  d'objet  :  bien 
plus,  la  disposition  de  ce  dernier  arlicle  qui  prononce  le  renvoi  à  des 
lois  parliculJères  so  trouve  dénué  de  sens. 

fl  BOUS  semble  par  conséquent  rationnel  et  conforme  a  l'esprit  de  la 
loi  de  distinguer  les  cboses  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  716  el  717,  de 
celles  dont  s'occupent  lesart.  âSS  et  7<  3,  el  d'attribuer  l'épave  !i  l'inven- 
tenr. 

Ce  système  peut  d'ailleurs  s'appuyer  sar  une  ordonnance  du  mi- 
autre  des  Hnances  du  3S  novemltre  1790;  enfin  sur  deux  décisions 
ministérielles,  l'une  duio  août  1821,  l'autre  du  a  août  isss,  qui  pronon- 
cent formelleueni  en  faveur  de  l'inveatear  (a). 

La  dernière  eet  ainsi  conçue  : 

t  Vu  la  pétition  de  la  dame  "*,  tendant  à  obtenir  l'indemnité  à  la- 

•  quelle  elle  peut  avoir  droit  d'après  les  lois  el  règlements,  à  raison  du 
■  dépAt  volontaire  par  elle  fait,  il  ;  a  trois  ans,  au  greffe  du  tribunal 

*  cifil  de  Versailles,  d'une  montre  d'or  qu'elle  avait  trouvée  sur  la  voie 
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>  pablîqae,  ei  dont  le  propriétaire  Be  s'est  pas  présmlé  pow  h  té- 

•  clamer,  laquelle  monlre  a  élé  vendue  récemment  par  le  domain»...; 
»  Va  l'art.  717  C.  civ.; 

■  Considérant  qu'en  l'absence  de  diBpoiilions  spéciales  sur  la  matlàre, 

•  on  ne  peut  se  déterminer  que  par  des  considéra  lion  s  morales;  —qu'il 

•  importe  de  laisser  à  l'invenleur  l'espoir  de  profiler  nn  jour  de  c« 

>  qu'il  R  trouvé,  puisque  cet  espoir  peut  le  décider  a  en  faire  le  dépAt, 
»  et'  que  celte  mesure,  par  la  publicité  qu'elle  occasionae  et  les  délais 

>  qu'eileeii  traîne,  a  pour  but  de  mieux  assurer  les  droits  du  propriétaira; 

■  Considérant  d'ailleurs  qu'il  est  de  principe  qu'en  tait  de  menblesU 
f  possession  vaut  titre  (2379f; 

s  Décide,  etc.  n 

Ainsi,  la.qiieslion  est  tranchée  en  faveur  de  l'inventeur:,—  toutefois, 
les  considéranlB  de  cette  dernière  décision  donnent  lieu  à  de  justes  cri- 
tiques i  nous  ne  pouvons  les  passer  sous  silence  :— d'abord, si  la  maxime 
en /ail  de  meubles  éiait  applicable  dans  te  cas  prévu,  la  propriété  se 
trouverait  immédialemenl  transmise;  l'inventeur  ne  serait  pas  exposé 
pendant  trois  années  à  l'action  en  revendication  (3379).  — Celte  maxime 
suppose  d'ailleurs  que  le  possesseur  a  été  de  bonne  foi.  et  qu'il  a  un 
juste  titre,  c'est-à-dire,  qu'il  est  acheteur,  donataire  un  héritier:  or, 
celui  qui  trouve  une  chose  perdue  n'a  pour  Inique  le  hasard;  il  sait  que 
la  chose  a  un  maltre,qu'ildevra  la  restituer  si  le  propriétaire  se  présente 
dons  les  trois  ans  :  les  positions  ne  sont  donc  pas  identiques. 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  comprendrait  que  le  ministre,  dans  sa  sollid- 
tude,  eùl  cru  devoir  faire  un  appel  à  la  délicatrsse  de  l'inventeur,  et 
créer  dans  l'inlérét  du  propriétaire  quelques  moyens  de  publicité  :  m«B 
il  va  plus  loin  ;  il  modifie  la  loi  :  il  décide  implicitement  que  l'inventeur 
ne  devient  propriétaiVe  qu'autant  qu'il  a  fait  la  déclaration  et  le  dépAt 
de  l'épave  au  greffe  du  tribunal  civil  ou  de  la  mairie,  et  à  Paris  à  la 
préfecture  de  police  :  c'est  là  évidemment  porter  atteinte  su  droit  que 
l'inventeur  tient  de  l'art.  3379,  et  rommeltre  un  excès  de  pouvoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  pratique,  on  se  conforme  aujourd'hui  i  ces 
décisions.  Duranlon  les  apiirouve  Sdns  commentaire;  eltm  comblent, 
suivant  ce  judicieux  auteur  (n"  336,  3.  4),  la  lacune  de  notre' jurispru- 
dence. —  Nous  maintenons  nos  observations,  Innt  en  nons  inclinant  de- 
vant l'usage.  —  il  est  hors  de  doute  que  l'Inventeur  possède  la  chose 
pendant  la  durée  du  dépôt,  et  que  la  prescription  court  en  sa  fanur  h 
partir  du  jour  où  elle  a  été  découverte. 

Suivant  un  décret  du  18  juin  181 1,  les  objets  périssables  ne  peuvent 
rester  plus  de  huit  jours  sous  le  séquestre  :  après  ce  délai,  le  juge  de 
paix  en  ordonne  la  vente  régvlièreraeul;  cette  vente  doit  avoir  lieu  après 
affiches  et  publications. 

Après  un  taps  de  trois  années  à  partir  du  dépôt,  si  le  propriétaire  ne 
s'est  pas  présenté,  l'épave  ou  son  prix  (au  cas  de  vente  dans  rintervdlo 
par  les  soins  de  l'Etat)  est  rendue  h  l'Inventeur,  â  chaîne  par  lui  d'aoquiller 
les  frais  de  garde. 
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L«  défnl  âe  dâelantion  q'mI  point  poni  par  la  loi.  Ce  bHoms  est 
Miinsble  nas  doute;  min,  pour  qu'il  y  ait  délit,  l'intention  da  Trander 
doit  se  joiudre  au  Tait;  or ,' comment  pënélrer  les  secrètes  pensées  de 
l'inreDleur?  L'action  criminelle  qui  serait  dirigée  contre  lui,  soit  par  le 
propriélAire,  soit  par  l'aiitoritévs'é?aaouirait  néoessairement,s'ilavouiM 
«loffrailderestitaer  la  chose  tn»Tée  (l)s 

L'action  àa  propriétaire  contre  le  domaine,  si  la  cliosa  n'a  pas  été 
remise  Si  rinvenlenr,  dure  (rente  ans  à  parlir  du  dépAt;  cela  n'est  pas 
douleoi.  Mab  pent-il  agir  contre  l'inventeur  pendant  le  mâine  laps  de 
lemps?  Ce  dernier  se  Irouvo-t-ll,  après  l'expiration  de  trois  années,  & 
l'abri  des  poursuites  en  restilnlion?  Cette  diTSculté  se  rattache  li  une 
Itiéorie  que  nous  ne  pouvons  exposer  ici  ;  nousen  renvoyons  l'examen  an 
titre  de  la  prescription,  (r.  art.3ST9.) 

Nous  avons  supposé  jusqn'ici  le  eas  de  perte  d'unecliose  inaointée  : 
suivant  an  décret  du  18  juin  ISt  i,  les  animaui  égarés  doivent  être  mis 
en  fourrière  ;  ils  ne  peuvent  y  rester  plus  de  8  jours  :  aprèsce  délai,  ils  sont 
rendus  à  la  diligence  de  l'administra  lion  de  l'enregistrement,  sur  l'or- 
donnance du  jngede  paii.  —La  vente  a  lien  aux  enchères,  aprèsafOcliâs 
et  publications  :  les  rraisde  rourriùre  sont  prélevés  par  privilège  sur  le 
produit  de  la  vente;  le  surplus  du  prix  est  versé  dans  la  caisse  de  l'ad- 
ministration de  l'enregislrément. 

Les  objets  ai»  n  don  nés  et  non  l'éclamés  parie  propriétaire  sontassimilés 
auiépaves  terrestres;  ce  qui  comprend  :  t°  les  objets  abandonnés  dans 
les  entreprises  de  transport  ou  bureaux  de  voilures  publiques;  aprèsl'ei- 
piraiion  de  deux  années,  si  le  propriétaire  ne  s'est  pas  présenté,  oee 
objets  appartiennent  à  l'Etat  et  peuvent  être  vendus  à  son  proQt  (3)  ; 

S' Les  marciiandises  abandonnées  dans  les  bureaux  des  douanes:  elles 
sont  vendues  au  bout  d'un  an  au  proBt  de  l'Ëlat  (loi  du  6  août  tTâi); 

3>  Lm  sommes  remises  auiagenls  des  postes  avec  une  destination  déter- 
Minée;  après  un  délai  de  buit  années,  elles  sont  acquises  à  l'F.tat  (3); 

4°  Les  effets  mobiliers  déposés  duns  les  greffes  des  IrilHinaUx,  des  pri- 
sons,des  eousetls  de  guerre  et  des  tribunaux  maritimes, sont  vendusàla 
diligence  des  préfets,  et  le  prix  de  ces  ventes  est  versé  à  la  caisse  des 
consignations.— La  loi  du  11  germinal  n'accordait  au  propriétaire  qu'une 
année  pour  en  réclamer  le  montant;  une  ordonnance  du  32  février  1819 
étend  ce  délai  à  trente  anoées. 

An  premier  abord,  il  semblerait  plus  logique  d'app llquar  ici  la  règle 
de  r.iriicle  3279,  qui  restreint  le  délai  k  trois  anoées;  aussi ,  celte  disuh 
•iti»a  a-t-elle  été  critiquée  :  mais  il  faut  ot>ser  ver,  d'une  pari,  que  laloi 
de  germinal  n'est  qu'une  loi  de  circonstance;  d'autre  part,  que  l'£tat 
n'est  dans  l'espèce  qu'un  dépositaire,  et  qu'à  ce  titre  il  est  toujours 
soumis  à  l'obligation  de  restituer  (4|. 

(1)  Eneyclap.,!»  V>n;  Dur . ,  n'ISiT  ;  Me»,  5  jnln  iSIT;  NIibb!,  U  IdIii  ISig  ;  Gmaoble 
tlDlaie»;  Cm,.  4  surtl  lltS. 
(IflMduMlOBdiilOlnirieT  )««»!«»  Ha  ts  (t  U]MIM  I7«3,  Hli  19  utHSt», 

(3)  nroDdhon.  Dod.  prlie,  d»  415  ;  loi  du  31  liDilcr  1933. 

(4)  Loi  du  UgirmlniiuilTelilalSbriiaiilninVl;  ord.  dn»  jurlcr  tStl.da  SI  ttiHet 
Itlïrtdaïlinaimiinu.,  1 11,  r>SSli!CHtr.;1ïoploo(,  Fnwrlii.,  >ar  l'ut.  ttTII. 
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Qaaol  aur  titres  et  papiers  appartenant  à  des  condamnés  en  i  des 
tiers,  ils  doireot  rester  au  greffe  pour  être  remis  b  qui  de  droit.  (Ordoa. 
du  g  juin  1831.) 

6°  Les  essaims  d'abeilles  :  la  propriétaire  du  Tonds  sur  lequel  ils  vieb- 
neul  s'abaltre  peut  s'en  emparer,  lorsque  le  propriétaire  a  cessé  de  les 
snivre  (I).— Il  va  de  soi  que  ce  deruier  doit  réparer  le  dommage  qu'il  a 
occasionDéeausantde  son  droit. 

6°  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  épaves  des  rivières  qui  ne  sont  point 
des  dépendances  du  domaine  pulilic  suivent  le  sort  des  épaves  de  terre. 

7°  Les  articles  5â9  etâ64  C.  Nap.  nous  paraissent  consacrer  une  sorte 
do  droii,  d'épaves  (voyez  ces  articles).  —  Quant  auï  choses  mobilières 
prises  sur  l'ennemi,  en  tant,  ttien  entendu ,  qu'elles  peuvent  êlie  l'objet 
du  butin  (2),  [prasda  belltca],  ce  soot  des  épaves  d'uoe  nature  partica- 
liëre  :  d'un  côté,  on  ne  peut  les  considérer  comme  des  choses  perdues  ;  de 
l'autre,  elles  sont  acquises  au  possesseurimmédiatemeDt.saus  qu'il  y  ait 
lieu  à  revendication.  

De  l'accessio'i  et  de  la  prescription. 

712  —  La  propriété  s'acquiert  aassî  par  accession  oa  incor- 
poration, et  par  prescription. 

•—  I/accessio)i,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  est  tantJil  un 
mo^en  originaire  d'Atiiaénr,  par  exempte,  encasd'aliuvion  |SS6);  tantAl 
un  mofeo  dérivé,  par  exemple ,  lorsqu'une  ciiose  est  devenue,  par  ad- 
jonction, l'accessoire  d'une  outre  (1560).  —  Même  observation  à  l'égard 
de  l'incorporation. 

Nous  avons  déterminé  sous  les  articles  541  et  £77  les  caraclères  de 
l'accession. 

Quant  à  ]a prescription,  si  on  la  considère  comme  moyen  d'aequérir, 
cemofen  ne  peut  être  que  t^iné.  Mais  nous  anrons  plus  tard  occasion 
de  démontrer  qu'elle  ne  constitue  qu'une  présomption  légale  d'acqui- 
sition (3319). 

TITRE   PREMIER. 

DBS   SUCCESSIONS. 
(Décrété  le  19  avril  <S03,  promulgué  le  39  dn  même  mois.) 

L'état  social ,  nous  l'avons  vu,  est  la  seule  et  véritable  source  de  la 
propriété  :  la  transmission  des  biens  par  succession  n'est  donc  pas  de 
droit  naturel,  mais  de  droit  civil. 

Le  mol  succession  vient  de  stfccerfeï'c  (prendreia  place  d'un  antre).  Ce 
mot  comprend  en  conséquence  toutes  les  manières  dérivées  d'acquérir  la 
propriété  :  c'est  ainsi  que  l'acbeteiir  ou  le  donataire  succède  au  vendeur 
ou  audoualeur:  mais  jl  est  envisagé  ici  sous  on  rapport  spécial  :  tantôt 
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on  l'emploie  pour  exprimer  l'iiaiTenelilé  des  biens,  droits,  âetbw  et 
'  charges  hérédUairemeni  traiumissibles  que  laisse  une  personne  en 
mouranl  :  ainsi,  l'on  dîl  que  tel  olijet  dépend  de  telle  succession  ,  que 
(elle  sacccssion  est  vacante,  etc.',  le  mol  succession  se  confood  alors  avec 
tes  mois  hoirie,  hérédité  {leSG,  SOS,  8DS,  810,  869);  — lanldlon  eiprime 
ainsi  la  transmission  de  l'uni  versai  ilé  des  droits  et  charges  'd'une  per- 
sonne morte  nalureliemeni  ou  civilement,  &  une  on  plusieurs  antres  per- 
sonnes qui  hii  surrirent  et  In  remplacent. 

Nol  ne  peut  avoir  plus  d'unpulrimoine;  dès  l'instant  ob  une  succession 
s'ouvre,  les  biens  qui  la  composent  se  trouvent  conrondus  dans  le  do- 
maine de  rbêrïtier  avec  toutes  leurs  charges,  à  moins  qne  la  séparalion 
des  patrimoines  n'ait  été  demandée  (878  et  suiv.]. 

Les  successions  se  transmettent  soit  par  la  volonté  de  l'homme,  soit 
par  la  force  de  la  loi  : 

Par  la  volonlé  de  l'homme ,  lorsqu'on  dispose  soi-même  de  tout  ou 
partie  des  biens  qu'on  laissera  au  jour  de  son  décès.  Ces  sortes  de  dis- 
positions ont  lieu  de  deui  manières  :  i"  par  testament  (IWi);  —  2"  par 
le  contrat  de  mariage  des  institués;  elles  prennent  en  ce  cas  le  nom  d'm- 
itUutitms  contractuelles:  ces  sortes  de  dispositions  peuvent  être  Taites 
ou  par  l'un  des  futurs  époui  à  l'autre,  ou  par  des  tiers  aux  futors  époux 
(1083,  1083  et  1093). 

Par/a/orcecfe/a/oi,  lorsque  le  défont  n'a  point  disposé  de  ses  biens: 
sa  succession  est  alors  transmise  aux  personnes  que  le  Code  désigne ,  et 
d'après  ks  règles  qu'il  établit. 

En  droit  romain,  pourqUela  transmission  eût  lieu,  il  fallait  que  l'bé- 
rilier  acceptai;  chez  nous,  elle  a  lieu  de  plein  droit. 

Celte  Iraosmissiou  de  biens  est  appelée  lé'gilime\a  lege),  parce  qu'elle 
est  réglée  par  la  loi  seule. 

On  ditaussiqii'ellealieuaAfnrfs/aïjceqni  n'est  pas  rigoureusement 
exact;  car,  lors  mSme  qu'il  existe  un  testameul,  la  loi  réserve  à  certains 
héritiers  (dits  réservataires)  une  quotité  de  biens  dont  elle  prend  soin 
de  régler  l'attribution. 

L'ordre  de  succession  tracé  dans  oe  cas  n'est  pas  fondé,  comme  on 
l'a  dit  mal  à  propos,  sur  l'affection  présumée  dn  défunt,  mais  sur  des 
considérations  d'intérêt  social, 

Si  l'affection  était  le  fondement  du  droit  de  succession  ,  l'amour  con- 
jugal, le  sentiment  le  plus  tort  après  l'amour  paternel,  eût  fait  appeler  le 
conjoint  avant  les  collatéraux ,  et  cependant  il  n'est  placé  qu'en  der- 
nier ordre;  les  père  et  mère  eussent  été  appelés  avant  les  frères  etscBurs, 
el  cependant  ils  viennent  simultanément.  (Toullier,  149  et  suiv.,  t.  4.) 

Les  successions  ab intestat  woi  régulières  aa  irrégulières: 

Régulières  ou  parfaites,  lorsque  des  personnes  auxquelles  la  loi  con- 
fère la  qualité  d'héritier  sont  appelées  à  les  recueillir  [voyez  chap.  3); 

frréguHéres  ou  imparfaites,  quand  elles  sont  déférées  b  des  personnes 
auxquelles  la  loi  refuse  la  qualité  d'héritier  ;  telles  que  les  enfants  na- 
turels, l'époux  survivant,  et  l'Etat  (Dc^eschap.  4). 
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Od  remarqoe  nolamment  cette  dirféreitce  «Dtre  la  potîtion  de*  hé- 
riliers  et  felle  des  successeurs  irréguliers,  qtia  les  premiers  ont  la  sar-  ■ 
tioe  (734),  tandis  que  les  seconds  sont  tenus  de  se  Eaire  envoyer  eji  pos- 
session par  justice  (v.  cbapiire  4). 

A  e6l6  des  successions  dites  ré^uliâres  ou  irréguliëres  viennent  se 
placer  eicdplionnellement  les  successions  extraordinaires,  appelées  eu 
théorie  successions  anamalei ,  et  que  la  loi  qualifie  de  droit  de  retour 
(f,  art.  8Ht,  353,  747  et  766). 

Ce  lilreesl divisé  en  sii  chapitres. 

Le  premier  détermine  l'époque  de  l'ouverture  du  droit  de  Boecea^n, 
et  les.errelsde  celle  ouverture  suivant  les  diverses  qualités  des  siicces- 
senrs. 

Les  II,  III  et  IV  cooliennent  des  règles  sur  la  capacité  de  succéder,  et 
sur  les  divers  ordres  de  successions,  tant  régulières  qu'irréguliËres. 

Le  V  traite  de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions. 

EnliD ,  le  VI  et  dernier  règle  les  droits  et  les  obligations  de*  cohé- 
ritiers, soit  entre  eui,  soit  h  l'égard  des  tiers  (l). 


CHAPITRE  PBEMIEB. 

DE  L'oDVEBTUaE   DBS   BDCGESSIons  ET   DE   LA   SAISINE  DES 
HÉBITIEHS. 

Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  ;  elles  sont  dévolues  aux  héri- 
tiers qui  réunissent  b  ce  moment  les  conditions  requises  |7iS).  —  Après 
avoir  posé  ce  principe ,  la  loi  prévoit  le  cas  oii  plusieurs  personnes , 
respectivement  appelées  à  se  succéder,  périraient  dans  le  même  évé- 
nement sans  qu'il  lût  possible  de  reconnallre  laquelle  a  péri  la  première; 
elle  détermine  ensuite  les  divers  ordres  de  successeurs,  soit  légitimes, 
soit  irréguliers  (733),  puis  elle  s'occupe  de  la  saisine  (7S4|. 

L'ouverture  d'une  succession  a  pour  eiïet  de  Iransrormep  une  attente 
en  un  véritable  droit;  de  substituer,  dans  la  {lersonne  des  appelés  ft 
l'hérédité ,  la  qualité  d'héritier,  ou  celle  de  successeur,  suivant  les  cas, 
ïi  celle  (l'héritier  présomptil  (3). 

La  succession  s'ouvre  au  lieu  où  le  de  cujm  était  domicilié  ^  Tépoqm 
de  sa  mort  (lio);  c'est  par  conséquent  devant  le  tribunal  de  ce  lieu  que 
doivent  être  portées  (art.  S2S  C.  N.,  59  Proc)  : 

l"  Les  demandes  relatives  aux  biens  héréditaires  entre  héritiers  ou 
successeurs ,  jusqu'au  partage  inclusivement.—  Nous  disons  jui^u'au 
partage,  car  si  les  ayants  droit,  en  procédants  cette  opération,  avaient 

(I)  n  Ds  bol  pi«  croire  que  toute)  IH  dlipoiltloni  comcanesdiDace  tllre'Ditni  ticloM'circiit 
■ppllcaïlci  lui  lucceulniu  ablnlÉilati  pliuleun  l'ip^llquiat  «giltmcnt  lui  Menuiiiiu  tnti- 
moaUiriia,  nainnmnL  ccUei  qui  coDcenKiil  ■•  pajcnmit  it  dcltoi,  le  r>n*S*'  «c 

rtUrdte  Iniqn'i  )'é(>iK|ue  où  il  tlall  deicnu  certain  qu'il  d'j  aurallpai  d'b^rlllen  tdlapMnlalna; 
alors  teulcuirnt  on  euiniaaH  à  quai»  parenti  l'hirtillli  dcTallipparlcuIr  (lut.,  J  T,  it  harti. 
gwt  otlufHt.,-  S  I,di !(;<(. ovHai.niCMU.] 
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ltàa*éi|)Hdqn«8  biens  dans  l'iodimion,  le  parlagede  ces  bieiu  de?raU 
6lre  demandé,  conrorméiDent  aux  règles  ordinaires ,  goU  devant  le  tri- 
bunal de  la  silualion,  s'il  s'agissait  d  immeubles  ;  soil  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  la  personne,  si  l'objet  éuil  mobilier.  Cette  demande  ea 
effet  ne  constituerait  plas  une  action /ami/fas  erciicundast  mais  une 
action  nnnmuni  dlvidindo  (1  ).   ' 

3*  Les  aciions  personnelles  formées  afant  le  partage,  par  les  créan- 
ciers de  la  succession,  contre  les  héritiers,  en  celte  qualité. — Quant  au 
actions  réelles,  on  doit  les  porter  devant  le  tribunilde  la  situation,  oon- 
formément  aux  règles  ordinaires. 

3°  EnBn,  ainsi  que  nous  le  verrons,  les  demandes  eu  garantie  des  Iota 
et  celles  en  rescision  de  partage. 


De  i'ffuverfure  det  tueceatotu, 
718  —  Les  successions  s'ouvrent  parla  mort notarelle  et  par 
7a  mort  civile  (2). 

=  0d  ne  succède  pas  k  un  homme  vivant;  la  mort  naturelle  et  la 
mortciviledéQnittvement  encourue  sont  les  seuls  événements  qui  donnent 
lieu  à  l'ouverture  des  successions. 

La  mort  naturelle  est  ordinairement  facile  a  constater,  si  ce  n'est 
dans  certnins  cas  pour  lesquels  la  loi  a  établi  des  règles  particulières 
(o.  art.  720  a  722). 

Vabsence  n'est  pas  une  cause  d'ouverture  des  successions  :  à  la  vcrilé, 
tout  se  r^le  comme  si  l'absent  «ïtait  mort ,  le  Jour  de  sa  disparition  où 
de  ses  dernières  nouvelles  :  mais  les  effets  du  partage  ne  sont  pas  irré- 
vocables ;  ils  peuvent  cesser  même  après  l'envoi  déSoitif,  si  des  enfants 
qui  étaient  inconnus  se  présentent  dans  les  (rente  ans.  En  réalilé,  il  n'y  a 
pour  les  envoyés  qu'une  administration  plus  ou  moins  lucrative,  que 
des  pouvoirs  pins  ou  moins  étendus  {S\. 

Du  principe  que  l^s  successions  ne  s'ouvrent  que  parla  mort,  il  résulte 
que  c'est  toujours  au  moment  du  décès  qu'il  faut  se  reporler  pour  dé- 
terminer, eu  égard  a  la  qualité  cl  à  la  capacité  des  personnes,  celles 
qui  doivent  recueillir  la  succession:  la  transmission  est  instantanée:  on 
peut  dire  que  la  place  n'a  jamais  été  vacante;  ou  mieux  encore,  qu'elle 
a  été  occupée  à  mesure  qu'elle  devenait  vacante. 

Rappelons-nous  que  le  jour  et  l'heure  du  décès  ne  sont  pas  des  faits 
dont  la  loi  prescrive  la  mention  (79);  par  conséquent,  lors  même  qu'ils  se 
trouvent  énoncés  dans  l'acte  (i:e  qui  a  ordinairement  lieu),  les  intéressés 
sont  admis  à  établir  l'instant  précis  du  décès,  par  titres  et  même  par 
témoins,  encore  qu'il  n'existe  point  de  commencement  de  preuve  (4);  ce 

(1)  ucb..  t.  <Mï  Hnlln,  titf.,  v  LlelUllon .  J  I.  n"  ï;  Chabot  mr  L'irt.  Sîl;  Vai.  lar 
Tiirt.  Sïl;I>Dr..n°  137,  (.  i:  Cta.,  Il  mil  ISD7  ci  O'iulllel  ISlT. 
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n'Mt  point  ici  l«  cas  d'une  inscriplioa  do  faui,  puisque  l'afBoier  de  l'état 
civil  n'avail  point  de  caraclère  offlciel  pour  (»uslater  le  fait.  Cette  énon- 
oiatioo  n'a  dès  lors  aucune  Torce  juridique  ;  on  la  considère  comme 
ftBuvre  d'un  simple  particulier  sans  mission  légale.  —  Le  silence  de 
la  loi  sur  ce  point  n'est  pas  le  résultat  d'un  oubli;,  elle  a  craint  de  laisset' 
auxdéclaranlsune  trop  grande  influence  sur  les  droits  des  appelés;  car 
ils  auraient  pu,  en  avançant  ou  en  reculant  l'heure  du  décès,  soit  par 
erreur,  soit  intention nellemeni,  y  porter  atteinte.  Le  moment  de  la 
mort  seul  doit  âtre  considéré. 


719 — La  saccesBion  est  ouverte  par  la  mort  civile,  du  mo- 
ment où  cette  mort  est  encourue,  conformémeot  aux  disposi- 
tions de  la  section  II  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Joui$$atwe 
et  de  ta  Privation  des  droiti  oivits.  ' 

CasoàplKsieurs  personnes  appelées  par  la  loi  à  se  succéder  réci- 
proguemetit  ont  péri  dans  le  même  événement. 

Ponr  snccëder,  il  faut  survivre  à  celui  dont  on  est  liérilier  pré- 
somptif; mais  celle  survie,  ne  rûl-elle  que  d'un  inslaot,  donne  au  survi - 
vaut  le  droit  de  transmettre  dans  sa  propresuccessioo  celle  du  prédécédé: 
on  conçoit  dès  lors  combien  il  importe  de  préciser  l'instant  de  la  mort 
de  deux  ou  plusieurs  personnes  respect irement  appelées  à  se  succéder  : 
tel  serait  le  cas  où  le  même  événement  aurait  causé  la  mort  de  deux 
Trè^res  qui  n'auraient  gias  de  descendants,  ou  celle  d'un  père  et  de  son 
llls  unique. 

La  loi  a  divisé  la  vie  humaine  en  3  périodes,  savoir  :  depuis  la  nais- 
sance jusqu'à  is  ans  révolus;  depuis  la  ih'  année  jusqu'à  60  ans  égale- 
ment révolus;  depuis  60  ans  jusqu'à  la  morl.  Puis  elle  prévoit  4  cas: 

Les  personnes  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  16  ans.— Elles 
étaient  toutes  au-dessus  de  60 ans.—  Les  unes  avaient  moins  de  15  ans, 
les  autres  plus  de  60.  --  Elles  avaient  toutes  plus  de  IS  ans  et  moins 
de  60. 

Bous  verrons,  sous  l'article  7S3,  qu'il  faut  ajouter  d'autres  hypothèses 
non  prévues  par  la  loi. 

Les  règles  qne  nous  allons  parcourir  constituent  des  exceptions;  or, 
elles  supposent  le  concours  des  trois  circooslances  suivantes  :  fque  les 
individus  qui  ont  succombé  étaient  héritiers  présomplirs  l'un  de  l'autre  ; 
—  2°  qu'ils  sont  morts  dans  le  même  événement;  —  3'  qu'il  y  a  impos- 
sibilité de  connaître  l'ordre  des  décès. 

Si  l'une  de  ces  conditions  mauque,  on  rentre  dans  le  droit  commun  ; 
les  successions  sont  réputées,  jusqu'à  preuve  contraire ,  ouvertes  aa 
même  instant  (iir^ument  des  an.  130,135  et  136).  — Telle  est  la  théorie 
généralement  admise  aujourd'hui.  |Foy.  loulefois  art.  723  les  quest.) 

Il  est  superflu  de  dire  que  les  successions  irrégulières  sont  soumises, 
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cmnmehBSBccesslons  légitimes,  aaTpréBomptionBdesarrieddtanBinriei 
paT  les  articles  790-TS9. 

Le  droit  d'invoquer  ces  présomptions  appartient  non-seulement  nus 
béritiers,  mais  encore  h  leurs  créanciers  et  autres  ajants  cause  (lt66, 
donataire  et  légataires)  ;  en  effet,  dès  le  moment  où  elles  existent,  il  y  a 
droit  acquis  (!)■ 


720 — Si  plusiearB  personoes,  respectivemeat  appelées  à  la  suc- 
cession l'uoe  de  l'autre,  périBseat  dans  un  mftme lévénement 
saiwqa'oQ  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première, 
la  présomption  de  survie  est  déterminée  parles  circonstances 
du  fait ,  et,  à  leur  défaut ,  par  la  force  de  l'âge  ou  du  Beie. 

=Lorsc|ue  plusieurs  personnes,  respectiremeot  appelées^  se  succéder, 
ont  péri  dans  le  même  événemeni,  commenl  constater  que  l'une  est  morte 
avant  l'anlreT  S'il  eiislc  un  procès-verlial  de  révénement,  les  détails 
ofBeiels  qu'il  renferme  peuvent  dispenser  de  toute  antre  intormotion.  — 
■  S'il  na  pas  été  dressé  de  procès-verbal,  ou  si  le  procès-verbat  est  conçu 
en  termes  équivoques,  la  justice  ordonne  une  enquête.  —  Si  l'enquête  ne 
donne  pas  de  résotlals  satisfaisants,  on  a  recours  aux  présomptions  : 

De  ces  présomptions,  les  unes  sont  abandonnées  &  la  prudence  du 
jnge;  les  autres  sontétabliessnbsidiairement  par  la  loi. 

Les  premières  se  tirent  des  circonstances  rfo/uH, c'est-à-dire,  des  cir- 
constances particulières  de  l'événement  :  par  exemple,  en  cas  d'incendie, 
on  présumera  que  la  personne  qui  occupait  l'appartement  dans  lequel 
le  feu  a  commencé  a  péri  avant  celle  qui  tiabitail  une  autre  partie  da 
bâtiment;  que  celui  qui  était  affecté  d'une  inlirmitc  grave  a  péri  avaitt 
celui  qui  a  pu  fuir  le  danger;  dans  un  combat,  on  présumera  que  le 
soldat  qui  était  i  l'avant-garde  a  péri  avant  celui  qui  était  en  deuxième 
ligne. — Dans  un  naufrage,  les  probabilités  de  survie  seront  pour  celui  qui 
savait  nager,  ou  qui  a  pu,  par  une  circonstance  quelconque,  se  soutenir 
plus  longtemps  sur  l'eau;  le  juge  est  souverain  appréciateur  des  cir- 


Lorsque  les  circonstances  du  failsonl  elles-mêmes  inconnues,  les  pré- 
somptions de  survie  se  tirent  do  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe  { voyez  les 
articles  721  et  72Si. 

La  toi  jtrévoit  seulement  le  cas  de  mort  oalurelle  :  que  faut-il  décider 
lorsque  les  successions  se  sont  ouvertes  par  l'effet  de  la  mort  civile? 
Disiinguoug':  en  cas  decondamnatîon  à  mort  suivie  d'exécution  réelle, 
point  de  difQcullés  :  le  procès-verbat  que  le  greffier  est  tenu  de  dresser, 
aux  termes  de  l'article  316  insl.  crira.,  constate  suffisamment  l'or  ro 
des  décès  ;  si  celte  mention  avait  été  omise,  le  poursuivant  serait  admis 

((]  CkAïl  nr  l-nl.  TlD;Vu.nrrtrt.Tn:T(iB|Her,  t.4,Iv>1'8N(iMÉt|«lll*,s°l«;  Dn.. 
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k  la  preuve  ImtintoDÎsIfl.  —  Enfin,  si  par  extraordinaire  tout  mofeo  «k 
preuve  manquait,  k  plus  jeune  serait  présume  avoir  été  exécuté  le 
dernier.  (Loi  du  SO  prairial  au  IV.)  (l). 

Si  l'arrêt  perle  condamnation  aux  travaux  forcés  b  perpétuité ,  l'ezé- 
culitin,qui,  suivant  la  théorie  du  Code  pénal  de  lSlO(»o^e&ârt.  34, 
pag.  lit  et  113),  datait  de  l'enlrée  au  bagne,  nerésulle,  depuis  |e  décret 
du  1"  juin  1854,  que  de  la  transporta tion  à  la  Guyane  (3). 

Quid  si  les  deui  condamnés  élaient  parvenus  à  s'évader  7  L'exécution 
aurait  lieu  par  erSgic;  en  conséquence,  la  mort  civile  dalerail  du  Jour 
de  l'apposition  de  l'afOche  {voyez  art.  36,  pag.  111  et  itS). 

Dansées  diveKesbTpotfa^es,la  question  desnrvie  dépend, coqonie OU  le 
voit,  de  l'intervalle  qu'on  laissera  soit  entre  l'apposiliou  des  aQicbes,aoit 
entre  la  transportation  de  chaque  condamné  au  lieu  où  ils  doivent 
subir  leur  peine. 

Quid  si  les  affiches  qui  concernent  l'un  et  l'autre  condamnés  ont  été 
apposées  le  même  jour,  ou  s'ils  onl  clé  transportés  ensemble?  Tous  deux 
se  seront  trouvés  frappés  de  mort  civile  au  mÔme  instant;  en  consé- 
quence, les  parents  les  plus  proches  de  chacun  d'eux  seront  appelés.  — 
S'Un'eiisle  point  de  parents,  les  biens  passeront,  àdéfaut  d'eofant  naturel,  . 
m  conjoint,  etsubsidiairemeat  à  l'Etat. 

Ainsi,  les  articles  720-732  ne  reçoivent  pas  d'application  au  cas  de 
mort  civile  :  il  ne  s'agit  plus,  en  eiïel,  d'un  accident ,  d'une  cause  de 
destruction  contre  laquelle  on  a  pu  lutter,  mais  d'un  effet  de  la  loi  :  le 
plus  ou  moins  de  force  des  parties  est  une  considérûliun  indifférente. 

Appliquez  ces  observations  au  cas  où  plusieurs  personnes,  respective- 
ment appelées  a  se  succéder,  ont  été  condamnées  par  contumace:  toutes 
encourront  simultanément  la  mort  civile,  le  jour  de  l'expiration  des 
S  années,  ii  partir  de  l'cxéculion  par  effigie. 

Nous  avons  seulement  supposé  le  cas  où  deux  personnes  héritières 
présomptives  l'une  de  l'autre  auraieut  succombé  ensemble;  il  va  de 
soi  que  les  mêmes  régies  seraient  applicables,  si  un  plus  grand  nombre 
d'individus  avaieul  péri  :  les  succeiîsions  des  prédécédés  seraient  com- 
prises dans  celle  du  dernier  mourant. 

721. —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze 
ans ,  le  plus  Agé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  Agé 
sera  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans ,  et  les  autreâ  plus  de 
Boixaute,  les  premiers  seront  présumés  avoir  surviËcu. 

(1  )  Halpcl.  na  13  ;  Vie  ,  o°  3.  ci  Frondb. ,  p.  li.^  rawlgrifiit  qut  eetle  lui  a  Mi  itiroïle  pir  la 
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xPmhAwI  iMqBime  premières  anodes  dfl  la  vie,  les  EorcM  pliTticiaM 
TOat  toujoars  «a  croissaot  :  oo  doit  dès  ion  présumer  que  le  plus  igâ  a 
8Dnécu;«ar,  âUolleplus  fort,  il  a  pu  lutter  plus  looglemps  coutrele 
daDger. 

Par  la  raison  contraire,  eolre  das  Miagdaairet,  le  moins  âgé  est  pré- 
Mme  avoir  survéoi,  parce  411e,  au-deesus  de  soiiaote  aus,  les  fonses  dé- 
croisseiit. 

Daas  la  Iroisièœe  hypothèse,  l'enfaot  et  le  vieillard  se  trouvant  dans 
no  élat  de  faiblesse  presque  égal,  on  présume  que  le  plus  jenee  a  sur- 
Téon  au  plus  âgé  :  le  législateur,. craignant  de  multiplier  les  classiB- 
«allons,  ne  s''est  point  arrSIé  devant  oeUe  conséquence  bizarre,  qu'un 
enfant  de  quelques  jours  sera  présumé  avoir  survécu  i  un  homme  de 
BOÏianteans  accompliB(l). 

Observons  que  la  loi  ne  met  pas  de  différence  entre  les  seies:  celle  dis- 
tinction n'est  doDc  pas  admise  lorsque  les  personnes  qui  ont  succombé 
dans  le  même  événement  avaient  moins  de  quinze  ans  et  plusdesoi- 
xanle;  il  en  est  autrement  dans  l'bypotbèse  suivante. 

7SS  —  Si  caax  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans 
accomplis,  et  moins  de  soiianle,  le  m&le  est  tonjours  présumé 
avoir  survécu ,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'Age ,  oa  si  la  différence 
qui  existe  n'excède  paaane  année. 

S'ils  étaient  dn  même  sexe ,  la  présomption  de  survie,  qui 
donne  onverlure  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature, 
doit  être  admise:  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir 
survécu  au  plus  Agé. 

—  De  quinze  à  soixante  ans,  quelques  années  ne  produisent  que  peu 
dedirférencedans  la  force:  la  loi  se  réfère  à  l'ordre  naturel^  elle  présume 
que  le  plus  jeune  a  survécu. 

Cette  règle  s'appliqae  dans  toute  sa  rigueur,  lorsque  les  individus  qui 
ont  péi'i  étaient  du  même  sexe  ;  s'ils  étaient  de  seie  différent,  on  dis- 
tingue : 

A  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  n'excédaîl  pas  une  année,  la  pré- 
somption de  survie  est  en  faveur  des  mâles,  comme  plus  forls.  —  Si  la 
différence  était  plus  considérable,  on  revient  )i  la  règle  ordinaire  :  lè 
plus  jeune,  de  quelque  seie  qu'il  soit,  est  présuméavoir  survécu  au 
plus  Agé. 

Deux  antres  hypothèses  non  prévues  parla  loi  peuvent  encore  se  pré- 
senter: si  l'un  des  individus  qui  a  péri  avait  moins  de  quinze  ans,  et  l'au- 
tre plus  de  quinze,  mais  moins  de  soixante,  la  présomption  de  survie  est 

[I]  Chibol,  11°!^  Vu.,  11°  t.  ÂDui  Dur.,n°'4Scl51,ei  Dcli.,  p.  IS,  »  1.  pasMOl-lli  qM  U 
d«Mln*  di  l'anlm  ei  U  lom  i'ma  Hui^iln  bhI  dn  clmmUnoei  dt  Ut  qut  le  ]ii|c  doit 
9naanta  U»*fUnUaaisililiilolBoiu  paill  lonMlla. 
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—  Si  l'un  avait  plus  de  quinze  ans  el  l'anlre  plus  de  soixante,  on  doii 
présumer  que  le  pins  jeune  a  survécu  ;  car  il  avait  pour  lui  la  force  et 
la  jeun«Ese. 

Ces  deraières  décisions  résultent  nécessairement  de  la  disposition  de 
)'«rl.  730,  etdesmotirs  quiont  faitadmeltrelesari.  73l  et 713. 

—  En ptlnefpe,c'eil  an  demandeur  àjustifier  sonacllun,  )onqnlt«e  présente, 
an  nom  d'ane  penonne,  comme  «xerçant  lea  drâllx  que,  sniTant  lui,  celte 
yeraoDDe  a  recoelllis,  k  moins  qu'on  ne  sn  trouTe  dans  un  (Ira  cas  eiceplionneli 
de  présomption  légale  prévus  par  les  art.  720 ,  711  ;  ce  principe',  tout  simple 
qu'il  est  en  appaieocB,  fait  naître  quelques  difilculiée: 

Prtmiére  gueilion.  —  Loi-aqûe  deux  Jumeaui  du  même  seie  onl  péri  dnni  le 
même  éréneiuent,  quelles  règles  observera-t-on  pour  la  transmission  héréditaire 
do  leurs  biensP  L'Intérêt  existe  notiiinment,  lorsque  chacun  d'eux  laisse  une 
venve  !  car  !e  survivant  aura  recueilli  ta  succession  du  prédécédé  el  l'aura  trans- 
mise dans  sa  propre  succession  i  sa  veuve  :  ai  l'acte  de  naissance  fait  connaître 
celui  qni  est  son!  le  premier  du  sein  de  la  mère  j  ou  même ,  dans  le  silence  de 
cet  acte ,  si  le  Fait  peut  être  prouvé  soit  par  témoins ,  «oit  par  des  registres  et  des 
papiers  domestiques,  Il  ï  a  lieu  d'appliquer  les  diatinctions  établies  par  les  art.  720 
à  T22  j  par  conséquent,  e'Ils  avaient  moins  de  lâ  ans,  le  plus  Agé  serait  présamé 
avoir  survécu  ;  entre  16  et  60  ou  su-dessus  de  60,  la  présomption  serait  en  [aveur 
du  moins  âgé ,  i  moine  qu'ils  ne  fussent  de  sexes  différents ,  auquel  cas  la  pré- 
somption de  survie  serait  en  faveur  du  mËle.  —  Hais  que  décider  ai  les  denx 
jumeaux  élaienl  du  même  sexe?  m  Suivent  quelques  auteurs ,  le  tribunal  doit 
prononcer  eu  égard  aux  renseignements  qu'il  pourra  se  procurer  sur  les  forces 
respectives  des  Jumeaux,  sans  distinction  d'âge.  Il  y  a  nécessité,  dtsent-ils,  de  se 
déterminer  par  une  présomption  ;  à  défaut  de  celle  qui  résulte  de  la  loi ,  il  faut 
bien  recourir  à  une  autre  (1).  w  Tuuilicr  admet  cette  décision  pour  le  cas  où  les 
Jumeaux  étalent  au-dessous  de  lâ  ans  ou  au-dessus  de  00  ;  mais,  lorsqu'ils  se 
trouvent  entre  lâ  el  6U,  il  décide  que  le  premier  né  doit  être  présamé  mort  le 
preniî^,  comme  plus  figé.  «  Nous  pensons  qu'il  faut  rejeter  ces  dîalinctions,  et 
appliquer  les  règles  générales  des  articles  13&et  138:  d'une  part,  la  force  phy- 
sique est  bien  dintrile  à  reconnaître  entre  deux  Jumeaux  ;  d'ailleurs  aucun  texte 
ne  fait  derelleerreonstance  la  base  d'une  présomption  léple:  d'autre  part,  one 
semblable  appréciation  est  vague  ;  la  réalité  ne  répond  pas  toujours  aux  appa- 
rences !  assurément ,  si  l'un  des  jumeaux  était  inûrinc ,  malade  ou  convalescent, 
tandis  que  l'autre ,  fortement  constitué,  louissalt  d'une  santé  parfaite,  il  y  aurait 
lieu  de  penser  que  ce  dernier  a  lutté  plus  longtemps  contre  le  danger;  le  tribunal 
prendrait  cette  circonstance  on  considération  comme  simple  tait  pouvant  con- 
tribuer à  éclairer  saVellglin  :  mais  ce  ne  serait  point  lA  une  présomption  légale, 
c'eat-â-ilire,  une  règle  qui  put  dispenser  de  toute  preuve  'celui  qui  l'invoquerait. 
6'il  éialt  vrai  que  la  présomption  de  survie  dût  être  en  faveur  du  plus  robuste , 
l'âge  ne  serait  plus  qu'une  circonslance  secondaire  ;  il  Impoiterall  fort  peu  que  les 
jumeaux  décèdes  se  fussent  trouvés  dans  la  première  période  de  la  vie ,  dans  la 
deuxième  ou  dans  la  troisième.  Il  faut  donc  recourir  au  droit  commun,  et  dé- 
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older  <iQB  lu  succoutoos  s'ouviiront  aépsrëmenl  ;  que  cbecDiit  d'elles  un  réglée 
comme  tA  Vautre  n'uviU  pai  eiiaté.  Au  Ueu  d'une  seule  EucceiElon  comprenaDt 
celle  da  prëdécédé,  it  y  en  au»  deux  dt9t)nctee,leHiuelle« seront déToljeagëparé- 
menteuxijBDiâ  droit:  tel  nous  paruU  éire  l'etprU  de  la  loi.  — L«  projet  du  Coda 
(art.  fi]  contenait  uacpbrase  ainsi  conçue  :>I>eu(]uineiiui  ootpïridanileiiiéme 
événenieat  ■■  «i  l'on  ignore  ibaolumeat  quel  est  le  plus  igé ,  la  anccestloa  de 
ebacun  d'eux  se  défère  comme  si  l'uulrc  n'avait  jamais  existé.  >  Lors  de  U  dis- 
cussion ,  M.  Tretlbard  a  dit  ■  que  la  disposition  Unale  de  l'article  ^tall  pour  le 
cas  de  deux  iodtvlduedu  même  sexe,  respectivement  appelés  à  ee  succéder,  dont 
on  ignorerait  l'Hgp.etqul  seraient  morls  d:ins  un  même  événement, sans  qu'il 
fût  possible  de  rec^nnnUrc  lequel  seruit  décédé  le  premier.  >  Cette  phrase  a  été 
supprimée,  sur  robsetv.ition  de  H,  Thiliaudenu  qu'elle  rappelait  une  règle  de  droit 
commun. — L'objection  fondée  sur  la  prétendue  nécessilé  d'une  présomption  nom 
parait  dès  lors  Irnnchée  ;  il  n'est  pas  plus  dilDciio  de  dererer  séparément  deux 
successions  qu'une  seule.' —  Au  Tésumé,  pour  que  la  survie  eoit  proclamée.  Il 
but  ou  qu'elle  soit  constatée  dans  les  formes  légales ,  ou  qu'elle  résulte  de  pré- 
somptiuns  graves,  précises  et  concordjntes,  ou  qu'elle  résulte  d'une  présomp- 
tion lég^ile  ;  or,  nous  ne  sommes  placés  dans  aucun  de  ces  trois  cas  (i), 

Qne  doit-on  décider  à  l'égard  des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  daas 
les  termes  des  art.  1082,  iDS4  et  lOSfl,  donations  que  l'art.  j089  déclare  caduquei, 
Bi  le  donateur  survit  no  donataiieet  à  sa  postérité?  w  Les  présomptions  de  survie, 
du  Chabot ,  n°  7,  ne  sont  pas  plus  admises  dans  ce  cas  que  dans  le  précédent) 
mais  il  :r  a  cette  dilTérence,  qu'en  matière  de  testament ,  la  charge  de  prouver  le 
décès  Incombe  aux.  héritiers  ou  ayants  cause  du  légataire  ;  tandis  que,  dans  le* 
Institutions  contra  cl  net  les,  elle  est  Imposée  aux  héritiers  du  donateur  :  l'art.  1089 
porte  que  l'instllutlon  sera  caduque  si  le  donalmr  lurviii  cette  clrcooslaDca 
est  par  conséquent  une  condition  de  la  caducité  ;  donc  c'est  k  celui  qui  l'IuToque 
à  l'établir  :  en  un  mot,  quand  il  s'agit  d'un  leg»,  la  caducité  est  la  règle  ;  qband  11 
s'agit  d'une  libéralité  enlre-vifê,  c'est  la  non-caducité.  A  défaut  de  preuve  con- 
traire, les  biens  doiTent  donc  passer  aux  représenlanls  du  donataire  (S),  ih  Dans 
ce  sj'Bièmo ,  on  méconnaît  évidemmeent  l'esprit  de  J'art.  lOSS.  — SI  le  donataire 
est  saisi  par  l'Institution  contractuelle,  c'est  en  ce  sent  que  la  disposition  est 
irrévocable  (1083);  mais  it  n'e  st  saisi  que  sous  les  conditions  délermiuéep  par  la 
ki  ■■  or,  la  survie  eut  une  des  conditions  eseenllelies  (I0S9)  :  c'est  donc  aux  re- 
présentants du  donataire  A  former  leur  demande  on  délivrance  et  A  prouver 
que  leur  auteur  a  recneilli  le  droit;  — peu  Importent  les  termes  emplejés  t 
dire  :  tt  U  donateur  mrvil .  oa  :  tt  l«  donataire  prédéeide,  c'esF  exprimer  uue 
même  pensée.  —  Il  est  inexact  de  prétendre  que  le  donataire  se  trouvait 
saisi  do  droit  dès  le  moment  de  la  donation  :  si  cela  était  vrai ,  11  pourrait  en  dl»- 
poser;  or,  celle  racullé  lui  est  formeltement  inlerdlte  par  les  art.  781  et  1 130.  Le 
donataire  ne  devient  propriétaire  que  par  le  fait  de  la  mort  du  donateur  ;  donc  la 
donation  n'a  pas  encore  produit  son  ellet.  Imposer  la  preuve  aux  représeotanls 
du  donateur,  ce  serait  méconnûtre  la  maxime  ti  incarnait  probatio  gui  lUcit, 
non  qui  negat.  —  L'héritier  est  possesseur  juiqu'A  la  dellTrancr  i  or  le  posses- 
seur n'a  jamais  rien  i  prouver.  —  L'iastltutioD  contractuelle  est  un  vérllaUe 
legs,  irrévocable  i  la  vérité,  mais  qui ,  sous  tous  autres  rapports ,  doit  être  assi- 
milé aux  disposilions  testamentaires  ;  il  faut  par  conséquent  dans  l'espèce  appli- 
quer ce  que  nous  disons  des  légatuIreïEolt  universels,  soit  particuliers  (3J. 

(I)  Uarcidé;  DslliHl.  tf  l5;  Hilpcl,  H»  ii;  Vu.  ur  l'irl.  7tl,  n"  I- 
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Qdb  Mt-Mi  dédder  ï  fjgard  dra  donnliong  entre-Tirs  de  bletii  préMOte,  eOù- 
lentleB  tlvec  la  clause  que  le  retour  aura  lieu  en  tavenr  du  donateur,  ifit  lutnU 
au  donataire?  ■•n  Le  donataire  a  élé  lalsl  purement  el  simplement  du  drolti 
ee  «uni  les  hérlllers  du  donateur  qui  se.  portent  en  re  caa  demandeurs;  donc  la 
preuve  est  à  leur  charge.  K  défaut  de  cette  prenve ,  les  btens  pusaeul  sut  héritiers 
ou  BDttM  repr^entants  du  donataire,  puisque  la  condition  du  retour  n'ett  pai 
réalisée  (t). 

Les  présomptions  de  survie  sonl-elles  applicables  en  tonte  autre  matière  que  les 
saccessions  ab  inirttat  ?Qutd,  par  exemple,  si  deui  personnes  qui  se  sont  récipro- 
quement Instituées  légalnires  universels  ont  péri  dans  le  même  événemenlP»»  D'une 
part,  on  raisonne  ainsi  :  toutes  les  fols  que  la  loi  a  voulu  distinguer  entre  les  sae- 
eesslons  légitimes  et  les  saccessions  testamentaires,  elle  s'en  est  expliquée;  ol,  te 
dispositions  qui  nous  occupent  saut  générales  et  sans  exception  ;  rien  n'annonce 
qu'elles  aient  été  faites  dans  le  seul  Intérêt  des  héritiers  ;  loin  de  lA,  noua  ferrons 
qu'il  existe  au  titre  des  successions  légitimes  pins  d'une  règle  applicable  aux  suc- 
cessions testamentaires,  quoiqu'elles  n'j  soient  point  rappelées  :  telles  sont  notam. 
ment  certaines  dispositions  relatives  an  payement  des  dettes.  Au  surplus,  U  loi 
n'a  recours  aux  présomptions  qu'en  vue  de  se  rapprocher  dé  la  vérité  (ï),  w  L'er- 
reur est  évidente  :  l'Idée  d'une  prétendue  règle  d'assimilation  entre  les  successions 
légitimes  et  les  successions  testamentaires  était  vraie  en  droit  romain  ;  mais  elle 
n'a  point  passé  dans  notre  législation.  Nous  n'Invoquerons  d'autre  témoignage  que 
les  termes  mêmes  de  l'article  7!0  ;  cet  article  statue  pour  le  cas  où  les  personnes 
qui  ont  péri  lont  reipeetivemenl  appetéei  à  la  tucftition  l'un  de  l'autre  :  or ,  le  . 
légataire  est  bien  appelé  i  recueillir  les  biens  du  testateur,  maie  le  testateur 
n'est  p^inl  nécessairement  appelé  par  celait  il  la  succession  du  légataire.  D'ailleurs 
le  Code  ne  reconnsit  que  des  successions  a&JnfeHdf:  nous  en  trouvons  une  preuve 
Irréfragable,  l»  dans  l'article'!  1 1,  lequel  préseole  comme  mojen  distinct  d'acquérir, 
le j  successions  et  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires ,  et  annonce  que  des 
litres  spéciaux  sont  consacrés  à  chacune  de  ces  matières  ;  i"  dans  la  division  mène 
du  livre  3  ;  9>  dans  l'article  1!3 ,  lequel  énumère  les  divers  ordres  de  succession , 
et  garde  le  silence  sur  les  légataires  universels;  todansTarllcIeiuDj,  lequel  porte 
que,  quelques  termes  qu'on  ait  employés,  et  quand  itiéme  on  aurait  parlé  d'insU- 
tutlon  d'héritier,  la  disposition  ne  sera  toujours  qu'un  legs  ;  &■>  dans  la  discussion 
an  conseil  d'Etat  sur  ce  dernier  article  :  «Pour  éclairer  la  dlscu^lon,  a  dit  Je 
1"  consul.  Il  faut  remonter  à  l'article  7  du  projet  ;  cet  article  prouve  que  les  dlspo-  ' 
sitlons  de  ce  titre  ne  s'appliquent  qu'aux  successions  afi  <nf««Iii(;  on  doit  donc 
ajourner  au  litre  des  donations  et  des  testaments  les  dlRlcultés  qui  s'éMventsur 
cette  matière.  •  M.  Blgot-Préameueu  a  reconnu  •  que  les  héritiers  instltuéS'ne  se 
trouvaient  point  placés  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  de  plein  droit  bérlilers  ;  que 
celte  prérogative  se  trouvait  réservée  aux  héritiers  naiurels,  lesquels  reçoivent 
ItiérédltË  pour  1o  rendre  ensuite  aux  héritiers  inslilnés.  «S"  Dans  la  discussion 
defartiele  T!4,  lequel  proclame  lamiHne  (c'esl-à-dire  l'investiture  légale  de  la 
possession)  en  bveur  des  héritiers  légitimes.  Cambaeérés  St  observer  qu'on  sem- 
blait refuser  cette  Investlluie  aux  légataires  universels,  et  préjuger  ainsi  une 
question  qui  se  présenterait  naturellenent  au  titre  des  donations  :  on  répondit 
qu'en  pays  coutumler,  la  qualité  d'héritier  n'élaii  Jamais  déférée  que  par  le  loi,  et 
qu'il  semblait  Juste  de  préférer  aux  régies  du  droit  écrit  celles  qui  étaient  le  plus 
appropriées  h  nos  mœurs  :  eu  conséquence,  l'article  fut  maintenu ,  et  l'on  reavoys 
aux  articles  lOOi  et  lOOG  le  point  de  savoir  si  les  légataires  universels  auraient  la 
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tthlno  (haet,  t.  13,  p.  9at  10).  — Donc  on  n«  peut  «tendra»»  H 
mesUlralesTiréBoniptkiRS  [égales  établ Ira  par  nos  stildw:!!  ;  a  tontours  pfiMUU 
dans  Dne  préëompllOD  légale,  puisqu'elle  rlipate  lar  certaloï  failt  iMentànti  i  «1 
ces  talis  ne  te  renc(nilreilt  p«s ,  la  présomption  manque  de  [««■.  Or  ne  peut  nl- 
soaner  par  analogie  ;  or,  ces  prétomptlona  ne  lont.  point  répdtéei  an  chapitre  de* 
4l>pdai(fonslesbimenlalrt>«.~D'BllIenr«,danil'apèce,  Il  a' j  apatn'cttttt'', eommt 
ponr  ja  cas  où  àtm  ftnoaaa  sont  appeM«i  i  la  suceetilan  l'une  de  l'anUei  on 
jmtmémedlrt'qnc  les  tnlameots  coMrarlent  la  loi,  en  ehangeanl  l'ordre  de  aoe- 
GeKloiiqa'rilsaMabll. — Unc^dernlère  considératloii  ae présente ;ellaMt  loule-pula- 
aante  :  pendant  la  Tiadu  tntnlenr,  le  tega  n'est  qu'un  projet;  Il  devient  caduc  lile 
légataire  préd^cÈde  (t039  et  i043>;  donc  les  présomptions  de  suivis  ëlablles  par  lea 
aTtlcl0s72l>'7i3  ne  doivent  jamais  a TOir  tiaudana  leadiapoaltlooat  cause  demoTti 
donc  l'eiécDtlan  ne  peut  élre  réclauiëe  qu'A  la  charge  de  prouver  le  prédM4s  dffl 
diaposant.—  Dsni  un  tel  élat  de  ebbaes,  qa'ariivara-l-U  al  aucun  de«  rëelaount* 
ne  peut,  eonfonnéaienta  larèglagéuérflla,prauverlefBit  du  prédéGéi(ll3&,  tlM), 
ce  qsa  nous  sapposons  P  L'une  et  l'autre  aneces^n  aeroni  déveliies  «ai  htrltleia 
o6  itumtat  de  chacune  des  parties  (i). 

Oevrall-on  recourir  aux  présomptions,  al  l'une  seulemeot  dea  peraonnea  qui  ont 
saccomM  était  appelée  II  la  auceesslon  de  l'autre? 

Exemple:  Soient  trois  cousins  germains;  Primu»,S»eitnthtttli.Ta^mi;  Primiu 
M  Se^mdu»  meurent  dans  le  même  ëvéoement  :  Primat,  le  plus  )euDe,  a  dea  en- 
taata  :  si  l'on  décide  qu'à  rnliori  de  son  âge,  la  présomption  de  survie  est  en  aa 
faveor,sesenfonis  viendront,  par  l'e^de  la  transmise  ion,  en  concours  avec  Z'ar* 

*  tiut  t  la  succession  de  iVocundut.  Si,  au  contraire,  on  revient  i  la  règle  du  droit 
commun:  eiintrumbit  probalio  <pii  dieit ,  non  gui  n«g'a<  (13b  eliiiâ), la  succes- 
sion de  Secuniut  sera  recueillia  par  Tertius  seul,  m  Quelques  auteurs  invoquent 
encore  la  prétendue  nécettiU  d'une  présomption  quelconque  de  survie,  idée  qus 
nous  avons  plnsleurs  fols  réfutée.  Ils  ajoutent  que  pur  cee  mots  :  réeiyriiqutment 
cipptléi  à  te  iwxéder,  le  législateur  a  voulu  exprimer  le  cas  le  plus  ordinaire, 
maie  non  une  condilion  nécessaire  de  ses  dispositions;  que  Ces  mois  sont  ënOncia- 
111^  et  non  restrictifs;  qu'il  n'y  a  aucune  rulson  plausible  de  diffërcncei  que  le 
mol  re^peeSvemtnt,  employé  t  tott  dans  i^et  article,  slgni&e  qui  te  HKcèdani  de 
dri-H,  expressions  que  nous  retrouvons -duos  la  loi  du  ÎO  prairial  an  IV,  reltUve 
au  cas  d'exécution  à  mort  (2).  «  Encore  une  tois,  pourquoi  vouloir  étendre  une 

'  disposition  exception  net  le  «  des  cas  non  prtvusF  —  On  ne  doit  pas  tenir  compte  , 
dit-on ,  du  mot  retptetwemenl  :  alors  il  faut  modlûer  ta  loi,  en  lui  donnant  un 
sens  autre  que  relui  qui  résulte  de  son  teile  :dnns  l'espèce,  la  survie  de  Prinrnt 
n'étant  pas  établie ,  7'er(iu(  doit  recueillir  en  entier  la  succession  de  StiMnAut. 
Nous  rentrons  dans  la  règle  de  l'art.  igâ(3].  —Applique!  celte  décision  A  tous  les* 
cas  où  la  réciprocité  cesse  par  une  cause  quelconque  i  non -seulement  lorsque  l'un 
des  deux  défunts  laisse  un  enfant,  mais  encore  lortqu'il  a  di^tosë  de  tous  ses 
iiea»,  soit  par  une  iaslltutlpn  contractuelle,  soll  par  testament.  Exemple  ;  deui  frè- 
res ont  péri  dqpa  le  même  événument  ;  si  l'un  a  institue  un  légataire  universel,  le 
droit  de  anccésslon  cesse  d'être  respectif,  puisque  ce  légataire  doit  venir  à  l'exclu- 
sion de  l'autre  frère;  dis  lors  il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  la  règle  des  art.  7!0à 

(t)  Ckiboi.  n"  7inor.,n°4a,Od«.,  p.  i5.  m*;  fiiard,  Suce.,  lect.  !••,  S  l"i  n»  9;  Merlin, 

«Janvier  tS4fl.  Dell..lS5D,  1,  ISO-,  Vil.;  Parti,  Su  notembre  tSSO,  Dal„  tS5l.  I,  iaS;Bor- 
dnui,  ÎB  juin  IB49.  Dal  ,  1S90,  1,  ISO.. 

(3)  Bar.,  af»  K  è  «7;  Toililcr.  n"!  78  et  1i  »lti  Hilpel,  ■<•  IS;  Vu.,  a»  1«,  art.  T». 

(S)  Gbal>afcii«a,M7;.0tlT.,p,  il.  ■•4iFaiard,SiH:«.,aMl.l",l  t«,i''^MHlU,)lBrt,cb.l", 
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79!.  —  Noos  iDppown«,l>i™fl'>'sn<]Ui  Iub  in  auceewion  entière  ê»t  tpilié»  l'rtt 
en  restait  une  partie,  le«  articles  dont  II  t'agii  devraient  s'appllqger  pour  ecUa 
partie,  puisque  les  deni  Trères  seraient  restés  héritiers  l'an  de  l'autre.' 

Qae  doit-on  décider  si  dent  personnes  respect! TCment  appelées  à  la  snecMsIim 
l'une  de  t'anire  ont  péri  non  dans  le  miine  événement,  mais,  le  même  Joitr,  shn 
qu'il  soit  possible  de  connaître  le  moment  de  leur  nMiri?<M  Ut  i^apirtdwBDtean 
Invoquent  encore  Ici  la  néceultd  d'établir  Que  présomption  légale  i  ta  seoie  raleoa 
admissible,  dUent-lis,  est  cslle  quirésuliederige,  cnrelle  eet  rondéesar  lioalnre 
elle-inéme:Oadait  supposer  que  le  plus  Jeune  a  survécu  [l).wDélA  nous  avons  fait 
Justice  de  ('«tte  prétendue  loi  de  la  aécesaité  :  deux  successions  penvent  se  régler 
nnul  fHCilemeDtqa'une  Bénie.  Au  surplus,  noue  répondrons  en  deui  mois  :  il 
s'agit  dans  ies  art.  720, 7S!  de  présomptions  légnles,  de  dispositions  qui  doivent 
par  conséquent  s'Interpréter  strictemenl  :  or ,  elles  prévoient  le  cas  d'un  danger 
oommun  .■  on  ne  peut  donc  les  étendre  A  d'antres  hypothèses.  Qu'Importe  l'Age  on 
la  dlOërcncedee  sexes,  puisque  les  parties  ont  succombé  par  des  acctdenis  paril- 
callcra  ,  puisqu'elles  n'ont  pas  eu  it  lutter  contre  la  mime  cause  de  destrnctioaF 
—  Valoeroent  nrgumentcralt-on  de  la  loi  du  20  prairial  an  IV,  laquelle  porte  que 
dans  le  cas  d'exécution  &  mort,  s'il  n'eiiite  anoun  mojen  de  résoudre  la  question 
de  survie,  le  plus  Jeune  cet  présumé  avoir  été  exécuté  Je  dernier  :  c'est  là  crâer 
une  présomption  qui  ne  résulte  pas  des  textes  ;  d'elliears  l'analogie  ntxlste  pae  : 
en  CBS  d'exécution  à  mort ,  te  législateur  a  pu  déterminer  une  présomption  de 
survie,  car  il  est  certain  que  l'un  des  condamnés  a  été  frappé  avant  l'antre;  mail, 
dans  notre  espèce ,  il  est  possible  que  les  deux  aDccessions  se  soient  ouvertes  au 
tnéme  Instant  :  on  ne  peut  dès  lors  appliquer,  comme  règle  générale,  une  disposition  ' 
établie  pour  an  cas  exceptionnel  (2J. 


Régies  générales  «tir  l'ordre  des  u 

Les  successeurs  universels,  appelés  à  l'hérédité  par  la  seule  Tofce  de  lA 
toi,  se  divisent  en  deux  grandes  classes  : 

1"  Les  héritiers  légitimes; —3°  ies  liériliere,  ou  miaui,  les  succes- 
acur»  irréguliers. 

723 —  La  loi  règle  l'oi-dre  de  succéder  entre  les  héritiers  légi- 
times: à  leur  défaut,  les  biens  pasMot  (3)  aux  enfants  uu- 
tarels,  ensuite  à  l'époux  survivant;  et,  s'il  n'y  eu  a  pas,  à 
•     rÉlat. 

-B!  Ainsi ,  en  [iremière  ligne,  viennent  les  hMtiers  légitimes,  c'esl-b- 
dire,  tes  parents  dn  déFunl.  A  leur  défaut,  les  biens  passent,  porle  noire 
lette,  aux  successeurs  irrégulieis  :  la  loi  évite,  comme  on  te  voit,  de  donner 
}i  ces  derniers  lu  qualiricalion  d'iiériiierg.  Ou  signale  notamment  celte 
dilTérence  entre  leur  position  et  celle  des  héritiers,  qu'ils  ne  continuent 

(I)  Ctaibol,  QoSiPtiard,  n<S,SI<^l>tit.,  D>  tli  Mtlpel,  n>  18;  Toalllar.  0°  TS;  D«niKle,t  1, 
p.  It;  VntillB,  n<  S. 

(t)  ViirtlLr,  B'SiiHnarlé.  Fanre,  wct.  t",Sl".  WS. 

(3)  BiprnaiDnséDtnlcqiileompnndlclla  Mtet  *t  1«  Onifa  rrapnoeri «fin,  c'cM-S-dln 
Irtlnti  tantrttm.tt  Èa\Ua.  d'innntilre  M  mtm,  qnl  ont  frit  i 
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pas  la  peTMDne  du  .léfunl;  d'où  il  résulte  qu'ils  viennent  comme  suc- 
cesseurs aui  biens,  et  qu'ils  ne  sont  tenus  des  délies  quepro  morfu  emo- 
lumenti^en  vertu  de  la  règle  nonsunt  bona,  nUideducto  xre  alitito 
Nous  reviendrons  sur  celle  distinction. 

Bornons-nous  à  signaler,  quant  b  présent,  trois  ineiaclitudes  que  ren- 
ferme notre  leite:  ,  ^ 

I"  Il  est  incomplet:  en  effet,  les  enfanls  naturels,  le  conjointel  l'État 
ne  sont  pas  les  seuls  successeurs  irréRuliers  appelés  à  recueillir  l'Iiéré- 
dité:  Il  résolte  de  l'art.  766  qu'elle  passe  en  oulre,  suivant  les  cas  tanlftt 
aoï  père  et  mère  naturels,  tantôt  aiii  frères  et  sœure.  Ces  différents 
successeurs  sont  même  préférés  au  conjoinl,  et  par  conséquent  à  l'Étal 
-Il  f^ut  7  avoir  doule  sur  le  point  de  savoir  si  tel  parent  nalnrol  doit 
venir  \  la  anccession  ;  mais  aucune  difftcullé  ne  peut  s'élever  sur  l'ordre 
de  la  vocation.  —  Ainsi,  au  lieu  de  Irais  classes  de  successeurs  irrémi- 
liers,  il  faut  en  compter  cinq  (1).  ^ 

3*  L'eipression  à  leur  défaut  paraît  s'appliquer  aux  différentes  classes 
de  successeurs  irréguliers  :  entendue  ainsi,  elle  conduirait  à  une  er 
reur;  il  faut  distinguer  ;  assurément  le  conjoint  ci  l'Élai  ne  peuvent 
rien  réclamer  tant  qu'il  «isle  un  héritier  légitime  réunissant  les  con 
ditions  voulues;  mais  nous  verrons  que  les  enfanta  naturels  jouissent 
dn  privilège  de  concourir  pour  une  certaine  quotité  avec  le*  liéritiers 
légitimes  (757).— Ainsi,  les  termes  de. la  loi  sont  trop  absolus'  on 
doit  les  entendre  du  cas  où  il  n'eiisle  point  d'Iiéritiers  légitimes     ' 

3»  Enfin,  t'eïpression  enfanU  naturels  est  trop  restriclive,  puisqu'elle 
ne  comprend  ni  les  père  et  mère  nalurels,  ni  les  frères  et  sœurs  natu- 
turels:  il  fallait  dire  parent»  naturels  (765  et  766). 


De  la  saisine  (2). 

Les  succes8oor8,quel  que  snil  leur  titre,  héritier  régulier  ou  irréirii- 
iier,  successeur  b  titre  universel  ou  à  litre  parijculier,  acquièrent  de 
plem  droit,  au  moment  du  décès,  la  propriété  des  biens  (tu'ÎJs  sont  oo 
pelés  a  recueillir  (argument  des  art.  711,  7G7.  768,  769  1005  1012  et 
10t4);mais  tousne  sont  pas  investis  delà  mf^me. 
On  nomme  saisine  i'invesiilure  légale  de  la  possession 
Nous  disons  VlnveHiture  légale,  car  la  saisine  n'est  poinl  le  fait 
même  de  la  possession,  mais  une  qualité  qui  rend  la  possession  sus- 
ceptible d'effets  civils. 

(i)ll».pliB.  101  termes  d'one  i„L  du  15  plu.lAse  .aXin,  <l'on  .Tiidu  «,n«ii  d'Et,>  rt« 
I«  ottobrxt  5  wxrnbre  1809,  U,  ho>HcM  reroelH.nl,  à  reiclu.lon  doi  héniicH  M  rt   J 
aaïKMn  Irrigutlm,  lei  «Ihu  oiobUK»  ipponris  dam'  m>  «tmiiiHaifliCt  par  d«  mlxiT'  'T 
ont  tu  irUlé%  |r'l°l<cn«i»  et  qui  j  sonl  Mcéitt  (Mirlln,  ï-  Hàpltal.  S  6,  n"  S).  ' 

poHflKlDn  dn moLIIKr, coBlirie  pir  le  lni«lLr"pcûl  km' 'ri!"Ô"!j'tt  dï'rMrill'''''."'"  '" 
n  (10Î7)._  [,  MUine  pr™^ 
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Ainsi,  la  traiemigaion  da  droit  de  propriété  est  (ont  k  feit  IndépMl- 
dante  de  la  saisine.  Fotbier  D'admettail  pas  cette  distinclion  ;  f  La  sai- 
sioe,  disait-il,  consiste  en  ce  que  tout  les  droits  dv  défunt,  toutes  set 
obligations,  dès  l'instant  de  sa  mort,  passent  de  sa  personne  en  celle  de 
sas  bériliers,  qai  deviennent  propriétaires  de  toales  les  choses  dont  il 
était  propriétaire,  elc.  • — Le  Code  ne  consacre  pas  cotte  doctrine;  en  dé- 
clarant que  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  par  la  loi  des  biens,  droits 
et  aoliong  du  défunt  f734),  il  n'entend  éTidemment  parler  que  de  la 
possession  civile,  de  la  faculté  d'exercer  le  droit;  ce  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l'investiture  du  droit  luI-mSme  ;  on  peut  Sire  proprié- 
taire sans  avoir  la  saisine,  et  vice  versA  on  peut  avoir  la  saisine  sans 
être  propriélaire.  Par  exemple,  lors  mSme  que  la  snccession  entière 
serait  épuisée  par  des  legs  soit  â  titre  universel,  soit  à  titre  particulier, 
l'bérilier  n'aurait  pas  moins  la  saisine. 

La  transmission  ipto  jure  du  droit  de  possession ,  la  saisine  en  au 
mol,  n'est  accordée  qu'à  trois  classes  de  successeurs  :  1°  aux  héritiers  à 
réserve  {v.  art.  714)  ;  —  S"  aui  légataires  universels  (1O06),  ainsi  qn'aux 
héritiers  institués  (1083  et  suiv.),  pourvu  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers 
àréservellOll  et  1014); — 3° aux  collatéraux  jusqu'au  douiiëme  degré, 
s'il  n'existe  pas  de  successeurs  universels. 

Mais  s'ensuit-il,  comme  on  l'a  prétemlu,  que  tous  les  successeurs  In- 
TestisdeJa  saisine  représentent  et  continuent  la  personne  du  défunt  (I), 
et  qu'ils  soient  tenus  par  suite  personnellement,  même  ultra  vires  bo- 
nomm,  des  dettes  qu'il  a  laissées,  s'ils  ont  négligé  les  formes  du  bénéfice 
d'inventaire?  Non  assurément  (3).  En  droit  français,  l'homme  ne  peut 
faire  que  des  dispositions  de  biens '  la  loi  seule  désigne  les  héritiers;  or, 
elle  n'impose  qu'aux  kériliers  l'obligation  personnelle  d'acquitter, 
ultra  vires,  toutes  les  dettes  et  charges  de  l'hérédité;  ce  qui  revient  à 
dire  qu'eux  seuls  continuent  la  personne.— Cette  décision  est  corroborée 
par  l'art.  1003,  lequel  porte  ■  que  les  dispositions  testamentaires,  quelles 
que  soient  la  forme  ou  les  dénominations  employées,  ne  produisent  que 
Yettet,  d'un  legs:  •  cet  article  a  été  rédigé  sur  les  observations  du  Tri- 
bunal, en  vue  d'annoncer  que  tous  les  effets  attachés  par  la  loi  romaine 
au  titre  d'béritiur  testamentaire,  sont  eutièrement  détruits  ;  de  l'a  vient 
celintitulé-.Deiinstitutkinsd'AérUiersétdes  legsengétiéral  (Fenet.l.lï, 
p.4S9|;eufiD,  par  les  ternies  des  art.  7S1  et  I006  combinés:  le  premier 
porte  que  les  héritiers  sont  saisissons  l'obligation  d'acquitter  fou^j  tes 
charges;  le  deuxième  ne  contient  pas  ces  mots:  donc  les  successeurs 
universels  ne  continuent  pas  la  personne.  U  est  donc  vrai  de  dire  que 
les  héritiers  ont  la  saisine,  comme  représentants  du  défunt;  mais  qu'on 
peut  avoir  la  saisine  sans  être  héritier:— Quelle  est  alors,  pour  les  succes- 
seurs  antres  que  les  héritiers,  l'ulilité  de  la  saisine?  Ils  sont  dispensé» 
de  se  faire  envoyer  en  possession,  voilà  tout;  ils  se  Irotiveat  placés,  par 
l'effet  de  la  loi,  dans  une  position  semblable  à  celle  qu'ils  auraient  ob- 

(■}  IMDIlDll,  l.  1,  n°  3' 
(ij  Koat  mleadrou  m 
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ta1iae,k  d^nt  de  saisiae,  daconsenlemeDldeibéritieTS  oapamnja- 
-gemeot. 

Df>  celle  distinction  il  résulte  qu«  les  succetsetin  universels  (légitairaa 
ou  bériliers  irréguliers)  De  sont  pas  dans  la  nécessité,  comme  les  Dérl- 
Ijefs  proprement  dits,  d'observer  les  formes  du  bénéice  d'inventaire, 
poar  se  mettre  à  l'abri  des  poursniles  personnelles  que  les  créanciers 
de  la  SQCcessioD  pourraienl  un  jour  vouloir  diriger  contre  eui;  en  of- 
frant de  rendre  compte  des  biens  héréditaires  (ce  qui  suppose  que  ces 
biens  ont  été  constatés  par  un  inventaire),  ils  échapperaient  à  ces  pour- 
suites. 

Pm(«»  donc  en  principe  que  les  bù-itiers  seuls  sont  tenus  des  dellea 
et  charges  vtlra  vires,  et  que  les  successeurs  universels  autquels  cette 
qualité  est  rerusée  n'en  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émo- 
lument, intra  vires.  {V.  Zacb.,  t.  4,  p.  143.) 

ftpus  reviendrons  sur  celte  théorie  au  titre  des  donations  it  des  tetta- 
menU. 

724 — Les  héritiers  légitimes  sont  Buisis  de  plein  droit  des 
bieps ,  droits  et  actions  du  défunt ,  sous  l'obligation  d'acquit- 
ter lootes  \es  charges  de  la  succession  :  les  enfants  naturels , 
l'époux  survivant  et  l'État,  doivent  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  justice  dans  les  formes  qui  seront  déterminées. 
=i1j»  Code  consacre  eu  faveur  des  héritiers  légitimes  celte  maiiniede 

I»  coutume  de  Paris,  art.  SIS:  le  mort  saisit  le  t>i/(i]. 
Le  mort, c'esl-à- dire  celui  dont  la  succession  est  ouverte  {2);— saisit, 

met  en  possession  de  tous  ses  droits;  — le  vif,  c'est-à-dire  celui  qui  est 

appelé  dans  l'ordre  légal  a  lui  succéder:  son  Aoir  le  plus  proche. 
Ainsi,  le  droit  de  possession  passe  !t  l'iastaot  du  décès,  par  la  seule 

force  de  la  loi,  du  défunt  »  la  personne  de  ses  héritiers  purs  et  simples 

ou  bénéficiaires,  ntéme  k  leur  insu;  il  ne  reste  pas  un  seul  instant  en 

suspens.— Cette  transmission  immédiate,  celle  investiture  légale  est 

connue  en  théorie  sous  la  dénomination  de  saisine. 
Nous  verrons  pins  loin  que  l'héritier  peut,  sous  certaines  conditions, 

détruire  l'effet  de  cette  fiction  légale  en  renonçant  à  la  succession;  car 

nul  n'est  héritier  qui  ne  veut. 
Du  principe  que  les  héritiers  sont  saisis  par  la  lot,  il  résulte  :  1"  qu'ils 

[1)  La  fcnuiMci  (Zubtrbe  et  tatnt)  loitt  dtcoaltr  cette  OBiline  du  droit  germanique,  oïl- 

<eliHB,  ert  p*ué.  unf  H  rMutioD,  diiH  l'art.  734;  d'iutapt  plui  aaDgereuse,iiu'il9riilaDt  dtrliu 

un  qu'il  n'ra  pa<  eu  icerplittoii  de  la  part  dea  Mrlllera  du  ieg-i  le  plui  rapprocbe.TroploB;, 
dan  aci  Ob*«ratloDi  çrltlqaea  aur  lei  traTauI  de  HM,  cbamplountire  at  Itfgauil  (Hcth  de 
l^lalatlOD,  «tel.  10,  p.  U7  et  aulT.l,  dCoontce  que  dette  mailme  a'eil  iolrodnlle  dam  noire 
droit  an  bain*  de  la  licaUU  Modal*. 

(î)  Touiller,  1. 1,  jp  79,  fait  obaerrer  que  ce  n'eal  pu  la  nn'l  qnl  ulMt  le  vV:  mali  It  lot; 
cela  eit  il  irai,  qne  le  diront  ne  peot  enpCcber  aca  btrlUer*  d'Mre  wUi  de  u  aacceiBign  (arg. 
deaut.  lOOSellMS). 
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peavent  prendre  possession saos  fonoalilée préalables  (l)  ;  UMekia  calait 
n'emporte  pas  nécessairement  acceptation:  l'habile  à  succéder  comerve 
la  faculté  de  renoncer  aprëssToir  pris  connaissancedes chargesISIderhé- 
rédilé(&ollaad,T°Succes3ion,D*S90);— 3<qnela  saisine  passe  aui  héri- 
tiers dans  l'ordre  où  ils  sont  appelés^  succéder:  ainsi,  le  parent  le  plus 
proche  exclut  le  plus  éloigné  (734  e(  731);  ce  dernier  n'est  saisi  qu'au- 
tant que  le  parent  qui  le  précède  a  détruit,  par  l'effel  rétroactif  attaché 
à  sa  renonciation,  ta  qualité  que  lui  attribuait  la  loi  (785).  —  Il  nous 
semble  résulter  clairement  de  l'art.  734  que  le  principe  delà  saiùne  col- 
lective attribuée  à  toute  la  famille  do  de  ctf/tis,  principe  qui  était  admis 
par  le  droit  germanique,  auquel  nos  législateurs  ont  emprunté  le  SfBlëme 
de  la  saisine  héréditaire,  n'a  point  passé  dans  nos  lois  ^8). 

Ainsi,  l'héritier  le  plus  proche  peut  seul  être  immédiatement  acltonné 
par  les  créanciers  de  l'hérédité,  sauf  la  faculté  qui  lui  est  réservée  d'i^ 
poser  soit  l'exception  dilatoire  résnllant  du  délai  accordé  poar  faire 
inventaire  et  délibérer  (art.  T9S-800),  soit  l'eiception  péremploire  ré- 
sultant de  sa  renonciation  (4):  mais  tant  qu'il  n'a  pas  pris  l'un  de  ces 
deux  partis,  les  poursuites  personnelles  sont  valablement  dirigées  contre 
lui  ;  l'acceptation  se  présume  :  celui  que  la  loi  appelle  i  songer,  dit 
Toallîer,  est  héritier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  manifesté  son  iatenlioo  de  ne 
vouloir  pas  l'être. 

Hais,  alors,  comment  eipliquer  les  art.  765  et  789,  lesquels  décident 
implicitement  que  ta  prescription  court  contre  chaque  héritierdu  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession?  Rien  de  plus  simple  :  le  renonçant  est  ré- 
puté n'avoir  jamais  eu  la  qualité  d'héritier;  dès  lors,  l'habile  à  succéder 
du  degré  subséquent  se  trouve  naturellement  investi  de  la  possession 
légale  au  moment  du  décès.  Il  était  d'ailleurs  d'autant  plus  rationnel  de 
prendre  celle  dernière  époque  pour  point  de  départ,  que  les  parents  ha- 
biles^à  succéder,  quelque  éloigné  que  soit  leur  degré,  sont  éventuelle- 
ment  appelés  h  l'hérédité;  s'ils  n'ont  point  fait  d'acte  conservatoire  de  ce 
droil,  c'est-à-dire,  s'ils  n'ont  pas  interrompu  la  prescription,  ils  doivent 
donc  supporter  les  suitesde  leur  négligence.  On  objectera  que  les  héritiers 
non  appelés  en  premier  ordre  n'ont  point  d'action  pour  contraindre 
ceni  qui  tes  précèdent  'a  prendre  qualité  :  rien  ne  s'oppose  k  ce  qu'ils 
prennent  possession,  sauf  la  pétition  d'hérédité  réservée  aux  ayants 
droit-,  ils  se  trouvent  alors,  comme  héritiers,  soumis  aux  poursuites 
même  ultra  vires  des  créanciers;  et  réciproquement  ils  peuvent 
exercer  les  actions  héréditaires  sans  que  les  tiers  soient  fondés  à  leur 
opjiKiser  qu'il  existe  des  héritiers  plus  proches;  car  on  ue  peut  exciper 

(I)  L'cipreulon  wUKon  d'JWrAliMt  éU  «ii»L[i;«e  li  tort  dam  qnelqua  teil«  (^.  irL  TT9) .  1 
CM  »1M  pu  11  lot;  «é>  Ion  11  CaUili  «Ire:  la  tiuxailon  t'oinin. 

(SJ  I»cb.,  t.nt.Ud,  t, *.  fog-  ott-  WoDiaa,Sigti.  iln  patrlmuliKt, p .  etligiiulT. 
(4)  MerlIB,  QiiMt.,»=FéfLttar.Sl«;  Lhilioi,  Succeu.,  wr  l'iM.  7flîi  ToulU«,ii=  J)T,1.4,— 
Cl■t-,ïl  Oar.iiiX  cl  T  lunlStS—f-Dv.  Dop-LUge,  ^Jtut    1811. 
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âa  droit  d'anlrui ;  ih  réunissenldeui  qualités:  ihsODl réputés proprié- 
Uireg  par  rapport  ani  tiers,  el  possesseurs  de  bODoe  foi  vis-b-vis  des 
héritiers  k  on  degré  plus  proche.— Les  art.  TS5  et  7B9  peavent  s'eipliqaer, 
flomme  an  le  .voit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  reconrir  k  la  théorie  de 
la  saisine  Gollective. 

M.  Blondean  (Traité  de  la  séparation  des,  patrimoines,  p.  664  et  suif.) 
Niseigoe  que  les  hérilierg  du  degré  sntisêquenl  doivent ,  avant  de 
prendre  possession,  mettre  en  demeure  ceui  qui  les  précèdent  :  mais 
n'est-ce  point  l)i  méconnaître  l'esprit  des  art.  137, 138,  649, 6iP,  789  et 
796?  Il  résulte  en  effet  de  ces  arlictes,  d'une  part,  que  la  pétition  d'héré- 
dilé  ne  se  prescrit  que  par  30  ans;  d'autre  part,  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  fait  les  fruits  Biens:  or,  l'habile  b  succéder,  nul  ne  le  contestera, 
doit  Strerépoté  de  bonne  foi  tant  qu'un  ayant  droit  pins  proche  ne  s'est 
pas  présenté  ;  une  mise  en  demeure  préalable  ï  la  prise  de  possession 
serait  doue  sans  utilité,  mSme  pour  l'acquisition  des  fruits  (1). 

Cette  doctrine  peut  s'appuyer  sur  dirers  arrêts  qui  ont  prononcé  le 
maintien  des. ventes  consenties  par  l'héritier  apparent  (3). 

Par  suite  des  mêmes  principes,  nous  déciderons: 

Que  la  saisine  profile  aui  mineurs  el  aux  Interdits,  bien  que  ces 
individus  ne  puissent  s'obliger  en  conlraclant,  et  même  aui  héritiers 
qui  se  trouvent  dans  un  casd'indignité.tant  qu'ils  n'ont  pas  été  déclarés 
indignes  par  jugement; 

Qu'il  ne  dépend  point  du  testateur  d'enlever  ce  bénéfice  a  ses  bérî- 
liers  désignés  par  la  loi  ; 

Que  les  héritiers,  ainsi  que  nous  l'avons  déjk  dit,  acquièrent  ipso 
y«tre  l'eierdcedesactionsdu  défunt,  et  réciproquement  qu'ils  peuvent 
être  poursuivis  immédiatement  par  les  créanciers  de  la  succession  ou 
antres  aTanls  droit. 

Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  appelés  concurremment,  tous  se  trou- 
vent, jusqu'au  partage,  dans  l'indivision,  quant  à  la  saisine;  il  suit  de  Ib  : 

1°  Que  chacun  d'eui  peut  agir  en  revendication  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs des  biens  héréditaires,  sauf  la  faculté  réservée  h  ces  derniers 
d'exiger  que  les  autres  héritiers  soient  mis  en  cause; 

2o  Que  si  l'un  des  héritiers  renonce  à  la  succession ,  sa  part  accroît 
nécessairement  à  celle  des  autres,  jure  decrescendi.  L'héritier  acceplani 
ne  pourrait  même  s'opposer  à  cet  accroissement:  cohxres  portlonem 
remmtiantit  licet  tnvitut  acqvtrit  :  en  effet,  puisque  la  renonciation 
rétroagit  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  |TS&) ,  les  cohéritiers 
acceptant  se  IroaveDt  par  le  fait  avoir  recueilli  la  totalité  des  biens 
béréditaires. 

(1)  PromUMm,  Vt.,  I.  1, 11°  STS:  Hirlli,  v  H<rtdlM,  n°  «;  Utb.,  y.  Ut  tX  Ml>.,|.  4; 
ToallUT,i.4,  D"!*!!  Fmr<,BtnoDClillan.p.1l,ii°f«i— Can.,H  trlm.mll — Am1eM,Tnul 
l*M. 

(l)CMi.,  IIMm.uilI,<Sl«iT.  le4S,  Dil.  1843,  I,  (S;  Dc'.  1S4S,  i,  «T  t  IH.  4ll,»«e. 
184S,  Dct.  IfH.  t.  t«B:  0».,  IB44,  1,  ST:  Catnir,  18  lir.  IBIS;  Bonrgn,  14  loAl  1843.  Dil-, 
1144, 1,  «T.— fny.  cfp.  OtUaa,  17  mal  t8S«,  et  Poltlem,  la  afrll  ISSt.Dal.,  ISlt.  t,  SI)  » 
ISSS,  1, 14>.— Cu.  «eBtUlqiM,  7j*UTln  t«47,  IXMUT,  ï,  M. 
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La  Baisine  est  formellem^nl  refusée  aux  faériUen  irTégiiliers(l);  ils 
loÎTenl,  porte  l'art.  734  dans  sa  disposilion  Boale,  se  faire  envoyer  en 
pi>E»ession  par  justice  :  leur  position  a  cela  de  commun  avec  celle  des 
héritiers  léftilimes,  qu'ils  sont  réputés  aroir  acquis,  dès  le  jour  du  décèi, 
la  propriété  des  bieos  compris  dans  la  porlion  bérédilaire  qui  leur  est 
échue,  et  qu'ils  ont  droit  aui  fruits  h  partir  de  la  même  époque;  mais 
elle  endiffère  sous  les  rapports  suivants: 

I"  Ils  ne  continuent  pas  la  personne  du  défunt; 

2"  Ils  ont,  comme  tout  successeur  aux  biens  tenus  seulement  en  cette 
qualité,  la  faculté  de  se  soustraire  par  l'abandon  aux  poursuites  des 
créanciers; 

s°  Ils  ne  peuvent,' avant  d'av(rir  obtenu  un  jugement  d'enToi  en  pos- 
session, poursuivre  les  débiteurs  de  la  succession  ou  les  délealwre  des 
hieus  qui  en  dépendent; 

i"  Réciproquement,  nul  n'est  recevable  à  diriger  contre  eui  de  pour- 
suites propter  rem,  avant  que  ce  jugement  ait  été  rendu. — La  régla 
souffre  cependant  exception  à  l'égard  des  successeurs  qui  se  sont  de  fait 
immiscés  daus  l'administration  des  biens:  ils  doivent  subir  tontes  tes 
conséquences  de  cette  immixtion  ; 

6°  ÊuQn,  de  même  que  tout  successeur  aux  biens,  ils  ne  sont  tenus  des 
délies  et  charges  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument,  intrà 
vire»,  pourvu  qu'un  bon  et  Ddèle  inventaire  constate  la  valeur  du  mo- 
bilier qu'ils  ont  recueilli  :  la  loi  ne  les  soumet  pasà  l'obligation  de  faire 
de  déclaration  au  greffe;  cette  obligation  n'est  imposée  qu'aux  héritiers 
proprement  dits,  c'esl-à-dire  aux  représentants  du  défunt. 

Gardons-nous  de  croire  cependant  que  les  héritiers  irréguliers  et  les 
légataires  ou  donataires  non  investis  de  la  saisine  soient  placés  en  tous 
points  sur  la  même  ligne  :  ces  derniers  ne  demandent  pas  t'envoi  en 
possession,  mais  la  délivrance;  en  d'autres  termes,  ce  n'est  point  au 
tribunal  qu'ils  doivent  s'adresser  pour  obtenir  les  biens  qui  leur  sont 
échus,  mais  aux  successeurs  qui  ont  la  saisine. 

nous  avons  constamment  parlé  de  la  saisine,  c'est-à-dire  du  droit  de 
possession  in  abstracto:  la  prise  réelle  de  possession  résulte,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  héritier  présomptif,  de  la  circonstance  qu'il  a  géré  ostensible- 
ment à  ce  litre,  et,  lorsqu'il  s'agit  d'héritiers  irréguliers,  de  l'obtention  du 
jugement  qui  prononce  l'envoi  en  possession  (770-773). 


CHAPITRE  II. 

DES  QUALITÉS   EEQDI8ES  POOB  SDCCÉOBH. 
II  faut  distinguer  avec  soin  Vincapaciié  de  Vitidignilé: 
Vincapacité  résulte  de  l'absence  des  qualités  requises;  par  consé- 
quent elle  consiste  dans  un  défaut  d'aptitude  ; 
L'indignUé  estune  qualité  de  la  personne  résultant  de  torts  graves  en- 
ci)  C'ciiU  aat  InnoTiUondDCade.SouB  notK  Bii«lnine]Drlir[i><l>DCt,I(atiirUiÉnlrréBoUsn 
le  trouvaient  pl*ctitDrli  mbii*- ligne  que  lu  tairlUen  l^llmca;  (iHit  •ucgchcuj'  aï  fnlolal 
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T«TB  leMtaDt  et  qui  exclaeal  eette  pereoDoe  de  la  «acceiaion  qu'elle 
éUitcapablo  de  recueillir  (I). 

Vùteapabie  n'est  pH  héritier  ;  par  coDBéqueal  il  a'a  pas  la  saiBine.  Les 
tien  eofltre  leaqn^  H  exercerait  des  poursuites  pourraient  lui  opposer 
M»  ineapaeilé. 

Le  MKcesseur  qui  se  trouve  dans  un  cas  d'indignité  est  réellement  hé- 
ritier saisi  tant  qu'un  jugement  ne  l'a  pas  déclaré  indigae;  il  peut  agir 
contre  les  débiteun  de  U  succession,  ou  contre  les  détenteurs  de  biens 
qui  en  dépeodenl. 

Vincapacilé  empêche  de  succéder.  VindignUé  empêche  seulemeot  de 
conserver  i a  succession  recueillie;  elle  est  nécessairement  relative. 

L'fnco^Nicf té  procède  de  la  loiVelle  ne  peutse  couvrir.  — L'exclusion 
pourcaused'fru/fgtni^  est  une  peine  i  dëslors,  elle  doit  être  proaoncée  par 
jugement;  elle  s'éleint  par  le  silence  de  ceux  qui  auraient  intérêt  k  s'en 
prévaloir. 

Toutes  personues  peuvent  opposer  l'incapacité;  —  l'tndtgnité  ne  peut 
être  opposée  que  par  certaines  personnes. 

Vineapable  qui  succède  de  lûnne  Toi  gagne  les  frnils;  —  Vindtgne  est 
tenu  de  les  rralituer.  On  le  considère  conjme  ayant  été  de  mauvaise  foi 
depnia  l'ouverture  de  la  succession  ;  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  s'il  n'a 
pas  fait  la  déclaration  dès  qu'il  a  été  instruit  du  meurtre  (V.  art.  T37,S*). 

Les  dispositions  que  nous  allons  examiner  s'appliquent  non-seulement 
aux  héritiers  réguliers,  mais  encore  aux  héritiers  irréguliers;  en  un  mot, 
ft  tons  les  successeursafi  Intestat.  L'article  797,  il  est  vrai,  ne  parle  qnedes 
Aérittert,  mais  cette  expression  doit  être  entendue  ici  iato  sentu.  — 
Quant  aux  légataires  etaux  donataires,  ils  sont  soumis  il  d'autres  règles 
(r.  art.  006,  913,  966,  1046)  |U). 


Incapacité  de  succéder. 
7S5  —  Pour  saccéder,  il  faut  nécesiairement  eiîster  à  l'iDStaDt 
de  l'oavertare  de  la  sacceâsioD. 
Ainsi,  sont  incapables' de  succéder, 
1°  Celai  qoi  D'est  pas  encore  cooça; 
-    2°  L'enfant  qtii  n'est  pas  ne  viable  ; 
3**  Celui  qui  est  mort  civilement  (3). 
m  L'aiislence  de  l'homme  n'est  parfaite  qu'à  la  naissance;  mais  elle 
commence  è  t'époque  de  la  conception  :  la  loi  devait  donc  appeler  ii 
succéder,  non-seulement  celui  qui  est  né,  mais  encore  l'enfant  conçui 
conformément  à  la  règle  :  infam  conceptus  pro  nato  habetur  quotiee 
de  eommodls  ^us  agllitr. 
Toutefois,  notre  article  exige  pour  cela  deux  conditions;  il  faut  : 

(I)  L-iodlgnlU  ■  un  orlflm  dau  la  droit  tooMb  :  le  lu  piliit 
■tquUUd'bdrltlti  «lui  qui  l'itill  noda  coupable  d'untuta  gri 
(t)  ZKb..  p.  tgs;  ChitKit  tor  l'irl.  790. 
(B)  UMdD  3l>HlieUiliro|ilimortclTUe. 
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1°  Quo  l'eDranl  oaiBse  vivant  :  l'enfanl  qui  naît  mort  it«  compte  pas 
endroit;  il  n'a  point  d'existence  civile; 

3*  Qu'il  naissecfaA/if,  c'est-à-dire,  constitué  de  manière  Ë  pouvoir  sup- 
porter la  vie  au  moins  |<endantquelque  temps  {vltx  ha6UU)\.~]B  toi  place 
Bur  la  même  ligne  que  les  enfjnts  mort-nés  ceux  qui  ne  doivent  avoir 
qu'une  existence  éphémère. 

Lorsqu'un  enfant  n'a  pas  été  présenté  vivant  à  rofBcier  de  l'état  civil, 
on  doit  se  conrormer  au  décret  du  14  juillet  1806  (1). 

Appliquant  ici  la  régh:  EiincumbttprobatioguldlcU  noa  qui  ttegat^ 
00  décide  : 

!■  Que  ta  preuve  de  la  conception  antérieure  N  l'ouverlure  du  droit, 
et  celle  que  l'enfanl  est  né^ivant,  sont  k  la  charge  de  ceux  qui  réda- 
ment  au  nom  de  cet  enfant; 

3°  Que  la  non-vialiililé  doit  être  élablie  par  ceux  qui  contestent  les 
droits  de  l'enfanl  :  ainsi,  après  avoir  prouvé  qu'il  était  conçu  au  mo 
ment  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  qu'il  est  né  vivant,  n'eût-il 
vécu  qu'un  iuslanl,  ses  tiéi  itiers  en  concluent  qu'il  est  né  viable,  sauf 
à  leurs  adversaires  à  établir  qu'il  n'était  pas  conformé  de  manière  b  pou- 
voir supporter  la  vie;  ce  qui  nécessite  le  concours  des  gens  de  l'art  ; 
c'est  là  une  question  de  médecine  légale  (S). 

Il  suit  de  ]h  que  si  on  a  inhumé  un  enfant  avant  que  son  état  ait  été 
reconnu,  cl  qu'il  soit  impossible  de  réparer  celte  omission  en  l'exha- 
mant,  cet  enfant  sera  considéré  comme  ayant  succédé. 

Pour  être  admis 'a  succéder,  ilncsuflil  pas  toujours  d'avoir  été  conçu 
au  moment  de  l'ouverlure  de  la  succession;  il  faut,  en  outre,  qu'à  celte 
époque  lellen  (le  parenlc  sur  Icqud  se  foude  la  vocationailéléformé:  ainsi, 
l'enfant  légitimé  n'a  aucun  droit  aux  successions  ouvertes  dans  la  famille 
do  ses  père  et  mère  avant  la  légitimation;  car  le  lien  civil  qui  les  unit 
n'existait  pas  encore  (article  383)  (S). 

La  loi  exclut  le  morl  civilement ,  parce  qu'il  ne  compte  plus  dans  la 
société. 

Rappelons -nons  que  le  condamné  conserve  la  capacité  civile  jusqu'au 
momcnl  de  l'oiéculion  soil  réelle,  soit  par  effigie,  lorsque  lacoadam- 
nation  est  conlrailictoire,  et  pendant  les  cinq  années  de  giîce,  lorsqu'elle 
a  été  prononcée  parconlumacetF.  art.  25,  36  et  37  C.  N.). 

Nous  avons  déterminé  sous  l'article  33  les  effets  de  l'amnistie  et  de  la 
grâce. 

(1)  c«  a 


u'Il  nt  peut  rémllfr 

d«  i<!ç\> 

»t1oii)  de  («m  qui  ont  préKnli  un  entlnt 

n'a  polpt  élé  :n régit 

tét,  aucu 

n  prtjDgi  >ur  ta  qutHion  dï  MToIr  il  l'en. 

dfliDl  de  pre«c  it. 

r.tt  qui  0 

i  iul>t«  ll'aii(wicfa«Hiit(a>il>M;OBT., 

m.-fct.as..  Pd 

d, lï  flo 

UaT.,ii°TSt  TaiillLc 

ii=<97 

m;  Milpil.  n»  Ï5;  ViHlIle,  a'  S;  D«It.. 

ol...»Vlt.SI";H 

h..  S  SB, 

1.  1;  H.gnln.  MlnoriW,  a'  MS.-Angnt, 

p.  IS,  ii=*i 

îi  mil  ISÎÎ;  Bordeiui.  i  HirliT  IS30;  Llmogct.  li  )>ni 

(3)  nur..  D'  se;  Vii ,  ui  lit;  Dur.,  ■•  SBlSi  F>i*rd,  t°  Uglilmiil 
Mot.  1,  jï,  aaïiïltrUD,  [l«p.,  ToSiccMi.iUct.  1",  Jl,  ut.  Ict  i; 
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■■  — PHT(alcalerladsTëedetagntalion,do1t-ODn<ceEulTementtibMrverlHrtgIfl« 
du  artleln  313-316  P  w  Décider  que  la  grostCHS  a  dû  être  deneuf  tnoli,  tenns 
ordinaire  des  gestations,  oe  unit  admettre  une  présomption  légale  souvent  dë- 
mentlfl  par  les  Talti.  D'allleun,  cette  prisomptlon  ne  résulte  point  des  textes,  — 
IfDn  antre cAlé,  appliquer  ici  d'nne manière  absolue  les  règles  des  articles  31îst 
iDfTanIs  ;  CD  d'aatm  termes,  poser  en  principe  que  la  gestation  est  de  300  Jours, 
ce  serait  étendre  une  présoDiption  légale,  one  eiceptioa,  par  conséquent,  hors  des 
itas  spéelam  qn'elle  ■  ponr  <Â]el  de  régler;  ce  serait  onbller  qne  te  légtslalear  a 
eu  prlDCIpaipinent  ea  vue,  par  ce»  articles,  de  prévenir  le  scandale  d'une  contesta- 
Uon  qnl  doit  néeesulrement,  quels  que  puissent  être  les  nisultats,  porter  la 
plus  grave  atteinte  i  l'honneur  d'une  mère.— La  distinction  suivante  est  géoértle- 
SHDt  admise  :  toutes  les  fois  que  la  question  de  légitimité  se  lie  i  une  question  de 
SDCcession.riQtérél  pécuniaire  n'étant  en  morale  que  tecDndatre,on  observe  les  arti- 
cles il2  et  suivants  :  par  eiemple,  si  une  femme  veave  met  au  monde  un  enfant 
le  trois  centième  Jour  après  la  mort  de  son  mari,  l'eafkat  sera  présumé  eonca 
pendant  le  mariage;  dès  lors.  Il  recueillera  la  sufcetalon  de  tan  père,~Appllquei 
cette  décision  au  cas  où  il  s'agirait  de  la  succession  de  tout  autre  parent  dont 
l'enfant,  considéré  comme  légitime, se  trouveriiU  héritier.  D'ailleurs,  on  ne  saurait 
admettre  qa'11  fût  réputé  con^u  avant  la  mort  du  mari  de  sa  mère  k  î'eFTet  d'aequé 
rir  la  légitimité,  et  non  conQu  b  l'effet  d'exercer  les  droits  attacliéi  i  cette  qualité  : 
dè&  qu'on  est«)bat  légitime,  un  devient  héritier  de  tout  lesmembresde  la  famille 
qui  ne  laissent  pas  de  parent  plus  proche. 

Hais  lorsque  la  légitimité  ri'eit  pas  en  question,  lorsque  l'Intérêt  pécuniaire 
seul  est  l'objet  du  litige,  pourquoi  ne  pas  rentrer  dans  la  règle  générale  deTartl- 
de?  Il  n'y  a  plus  de  raison  pour  appliquer  en  ce  cas  let  dispositions  établies 
ponr  le  cas  spécial  de  légitimité  [■]. 

Exemple  :  Tilius  se  marie  en  !>'  noces;  11  avait  deux  enfants  d'un  premier  ma- 
riage :Pr1mus  et  &ecundus.iî'«eunduj  meurt;  SBBUCcesston  se  partage  entre  frimua 
son  frère  et  TVtiui son  père,  conformément  k  la  règle  des  articles  71S  et  7S1.  Un 
enfant  survient  à  ce  dernier  le  sixième  mois  de  son  mariage:  eetcnfant  ne  sera  point 
admis  iréelamer  une  part  dans  la  succession  de  Secundus;  csr,  n'ayant  pas  été 
conçu  pendant  le  mariage,  il  n'est  que  légitime.  (Arg.  des  articles  311  et  333).-'Ndus 
Irons  pins  loin  :  les  prétentions  que  l'enfant  élèverait  à  cet  égard  pourraient  être 
eootesiées,  lors  même  qu'il  serait  oé  depuis  le  ceat  quatre-vingtième  Jour  du 
mariage;  car  11  s'agirait  d'une  pure  question  de  sDccesslbtlIté,  question  qui  ne 
se  rattacherait  pas,  dans  l'espèce,  i  celle  de  la  légitimité  :  en  effet,  lors  même  qu'il 
n'aurait  pas  été  conQu  à  l'époque  de  la  mort  de  Secundus,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
que  son  état  d'enfant  légitime  dflt  recevoir  la  moindre  atteinte  (S). 
'  Autre  exemple  :  Harle  est  décédée  laissant  pour  héritières  sa  mère  remariée 
et  one  tante  maternelle  ;  neuf  mois  et  quelques  Jours  après  son  décès,  un  enfant 
survient  aux  nouveaux  époux:  si  cet  enfant  était,  en  vertu  de  rarllcle  315,  réputé 
COnQU  à  l'époque  du  décès  de  Harle,  la  succession  lui  reviendrait  b  l'eiclusloo 
de  sa  tante  pourles3|4,  et  l'autre  1|4  serait,  suivant  les  articles  748  et  750.  751  et 
T&2,attribuéàlBmèie  commune;  mais  si,  au  contraire,  on  reconoait  que  l'enfant 

(1)  QduI  qn'll  CD  »ll,  nom  deiong  recaiiDalln  que  «tle  dUDncUon  Filt  dUBcuIti  ;  du 
antorlUi  grivo  cmuldtrcat  |ce  que  noui  cgcicgloui)  lei  irt.  311  t  SIS  comme  âtiDIlugnl 
dcj  riglei  gêné: 

B 141.  fet-  en  ce  «m  TonlHer,  1.4,  n"  95;  M 
,t.e,  elD°lî7.  [.S;  DelT.,p.  Ol.ii°ll:ni>ll>i    . 

.  1851,  De*.,  i834,ï,6«Siiein. 
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ii'ëtilt|MB  aneoreeoQtB,  lapartage-qul  aeu  Ilaa  entre  lam^  et  la  UntSMn 
DULlntena.  Sulfant  nos  prlndpe*,  la  preuve  d«  ce  hitdolt  Mrs  idinlM,  car  U  bs 
B'aglt  pus  de  r^er  l'état  de  i'eohnl,  nuit  de  uTolr  a'il  est  hériUer:  ce  lont 
là  deni  points  distloctB,  l'an  ne  préjuge  pas  ['aulre. 

Au  surplus,  loin  de  nous  la  pensée  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  ^id  aux  pii- 
Bomptkim  MgalM  AlBblles  par  les  articles  311,  3Uet  3l&,dèsle moment  oùll  ne 
■'agit  plna  de  légitimité  :  nons  pensons  au  contraire  que  i'enhnt  a  ponr  lai  le  se- 
oonrs  de  cm  préaomptlons,  sauf  le  bén^ce  de  la  preuve  contraire  acoordé  an 
hérltfen  légitimes  :  pourquoi  leur  Berelt-ll  Interdit  d'établir,  suivant  leur  inlértt, 
au  que  l'enbot  est  né  avant  terme,  ou  qu'il  a  eu  molnade  cent  quatra-vlngts 
Jours  de  gestation,  bien  qu'il  soit  né  viable  (1)P 

■  8«ns  doute,  dit  Ctiabot  (sur  l'article  U&,  no  6],  on  doit  bien  décider  en 
hveur  de  l'enbat  que,  s'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  cents  jours  d'intervalle  depuis 
l'ouverture  de  ta  succession  Jusqu'ft  la  naissance,  il  doit  être  présumé  con^u  an 
moment  où  la  succ«s>lon  est  ouverte  {  mais  la  preuve  est  admissible  contre  cette 
présomption.  En  la  rejetant  indéboiment,  on  e'eipoeerait  i  une  foule  de  méprisée 
•t  dinjustices;  c'est  aux  geni  de  l'art  gne  cette  preuve  doit  être  conûée.  Le  plus 
souvent  Ile  sont  1  même  de  reconaaitre,  en  euminant  l'enfant  et  la  mère  an 
moment  de  la  uaisianee,  l'époque  à  laquelle  remonte  la  coneeptlon  ;  senleownt, 
e'tt  ;  a  des  doutes,  c'est  en  faveur  de  l'enfant  qu'il  faut  décider  (i).  ■  —  Il  s'agit 
par  conséquent  d'une  pure  question  de  médecine  légale  )  de  même  que  sut  )a 
question  de  viabilité,  le  juge  prononcera  en  égard  aux  circonstances. 
'  Celle  doctrine  était  enseignée  par  les  andens  auteurs;  bien  plus.  Ils  n'admet- 
taient pas  seulement  en  faveur  de  l'enfant  une  prescription  légale;  Ils  décidaient, 
d'une  manière  absolue,  que  la  règle  des  trois  centsjours,  repr>duitepar  l'art.  tl6, 
n'était  applicable  qu'aui  questlens  d'étatj  qu'on  ne  pouvait  l'étendre  à  la  matière 
des  successions  (S). 

726  —  Un  étranger  a' est  admis  à  succéder  aux  bieus  que  soD 
pareut ,  étranger  oa  Frauçais ,  possède  dans  le  territoire  da 
royaume,  que  dans  les  cas  et  de  la  maaière  dont  un  Français 
succède  à  son  parent  possédaut  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  I  ( ,  aa 
titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  dei  droits  civils. 
(Abrogé  par  la  loi  du  14  jwllet  1819.*) 
—  La  raculté  de  succéder  élant  de  droit  cifi) ,  les  étrangers  ne  de- 
vraient pas  en  joairj  cependant,  afin  d'engager  les  puissances  étrangères 
A  accorder  cette  faculté  aui  Français,  les  auteurs  du  Code  avaient  éubli 
une  loi  de  réciprocité. 

Aujourd'hui,  une  plusgrande  extension  est  accordée  au  droil  de  suc- 
céder :  la  loi  dn  14  juillet  18)9,  conçue  principalement  dans  le  but  po- 
li) VojtiiDr  ce  point  Hnlin,  ()ottt.,  t°  Vie,;!";  Bordeiai,  a  Kirier  iS30. 
(t)  Lw  lolcnri  qal  rcJettHil  a  ijitéiDe  laioquent  ginénlemeat  nn  arrêt  de  ciBatlon  du  g  M- 
TTlerieil,  ouiii  t  un,  ulon  noui.Quc  décide  cet  ariM  î  que  l'art.  TÏ9,  qal  «tablli  lei  Inctpidtii 

piilclpa  Ji  uccmlbllllt  cil  oot  coni^iucnre  Icomtdtite  de  li  lâglUmlM.  Rien  de  plui  «ict; 
malt  «I  ■rtlcloiietraiictaepiiliquHtloDilla'igltdeuialriltBiH'eiiiem  idmlK  rouira  la 
préaomptlDa  de  HccenibiiiU. 
[i)  Lonel,  letUe  B,  p.  M;  Hiwveui  Htnliart,  >•  OroïKne,  p.  tl9  et  KM. 
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liliqae  d^ttlnr  m  Firtnee  In  eapiltDi  étniigen,  slM«ge(esart.7W, 
llet^tl. 

Celle  loi  e«t  ainsi  conçHe  : 

c  Art.  f.  he»  art.  7S6  et  813  du  Code  NapoléoD  sont  abrogés  ;  «a 
1  coaséquence,  les  élrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer 

■  el  de  recevoir  de  la  iddoie  maniëre  que  les  Français,  dans  toute  l'é- 

■  lendae  do  royaume.  • 

Le  droit  de  succesaiOD  esl  donc  conféré  indépendonnent  de  tout  Irailé 
estre  lenr  nation  et  la  France. 

L'art.  3  établit,  to^fterois,  eolre  les  héritiers  français  de  l'étranger  et 
ses  héritiers  étrangers,  une  certaine  égalité  :  il  éfile  de  léser  les  Fran- 
çais, tout  en  permettant  aui  étrangers  de  venir  en  concurrence  avec  eux. 

Cet  arlicle  porte  :  (  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession 
t  entre  des  cohéritiers  étrangers  et  français,  ceui-ci  prélËveront,  sur  les 
I  biens  situés  en  France,  une  portion  égale  ï  la  valeur  des  biens  silnés 

•  en  pays  étranger,  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 

*  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales.  > 

Par  ces  mots  :  à  quelqtie  titre  que  ce  soU,  la  loi  fait  allusion  aux  lois 
et  coutumes  local^  qui  eicloaienl  les  héritiers  Trancais  des  biens 
silnés  à  l'étranger  (]]. 

Ainsi,  les  hériliers  français  prélËveot,  avant  tout  partage,  une  valeur 
^le  à  celle  dont  ils  se  trouvent  réellement  exclus  eu  fait  sur  les  biens 
situés  à  l'étranger.  Dans  les  lieux  où  le  droit  d'aînesse  est  admis,  si  l'é- 
tranger, frère  aîné  du  Français,  est  appelé  à  prélever  par  préciput  i|4de 
la  succession  représentant,  par  exemple,  10,000  fr.,  le  Français  prélèvera 
donc  pareille  somme  avant  tout  partage  sur  les  biens  situés  en  France. 

Çuid,  si  l'étranger  est  appelé  ï  l'exclusion  du  Français?  11  ne  Faut 
pas  croire  qu'il  sera,  par  réciprocité,  privé  de  toute  part  sur  les  biens 
situés  en  France  :  mais  le  Français  prendra  sur  ces  demiei-s  biens  une 
valeur  égale  k  celle  des  biens  élrangers,  et  le  surplus  se  partagera  cou- 
formémeut  aux  règles  de  la  loi  française  :  par  exemple,  s'il  y  a  I0,000  fr. 
de  biens  à  l'étranger  et  30,000  fr.  de  biens  en  France,  le  Français  prendra 
d'abord  10,000  fr.;  l'étranger  viendra  au  partage  du  surplus.  Le  prin- 
cipe de  réciprocité  a  donc  été  maintenu  sous  ce  dernier  rapport  (r.  art.  11 
et  13).  (3). 

Nonobstant'  la  règle  qui  restreint  aux  immeubles  l'application  du 
statut  réel ,  le  principe  d'égalité  veut  que  le  prélèvement  accordé  par 
la  loi  de  1819  aux  héritiers  français  ait  lieu  sur  le  mobilier  {Y.  art.  3). 

Il  est  bien  entendu  que  le  prélèvement  autorisé  par  i'arlicle  S  do  la 
la  loi  de  1819  n'appartient  qu'aux  Français,  et  qu'il  ne  peut  être  exercé 
par  les  élrangers  exclus  des  biens  de  leur  pays  (RnCyclop  ,  v°  Aubain, 
it>l9). 

On  ne  doit  pas  lâire  de  distinction  entre  les  successions  ouvertes  en 
France  et  celles  qui  sont  ouvertes  en  pays  étrangers  ;  entre  l'étranger 
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domidliri  eD  Fr«u«  el  celai  qui  ne  s'y  traoTe  qne  patMgèrenWDt  (Ea- 

cyelop-,  iidd.). 

De  rindlgititi;  set  cautet. 
717 — -Sont  indignes  de  saccéder,  et,  comme  tels,  exclus  des 
saccessioDS  : 

l"  Celui  qui  serait  condamaé  pour  avoir  dooQé  oa  tenté 
de  donnei*  la  mort  aa  défunt  ; 

2°  Celui  qui  a  porté  coutre  le  défaut  nue  accusation  capi- 
tale jugée  calomnieuse  ; 

3°  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt, 
ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

.  CT.  notre  ancienne  jurispnideace  n'aTall  pas  délerminé  d'une  manière 
limilative  les  cas  d'tndignilé;  elle  abandonnait  aui  tribunaui  l'appré- 
ciation des  circonstances  qui  pouvaient  rendre  indigne.  (  Merlin,  Rép., 
v°  Indignité.  ) 

Le  Code  a  mis  tin  à  cet  arbitraire  :  il  ne  reconnaît  que  irois  causes 
d'indignité.  On  n'en  peut  donc  admettre  d'autres;  car  l'exclusion  dont 
il  s'agit  est  une  peiue  ;  or  toute  peine  doit  être  formellement  eiprimée 
par  la  loi. 

L'indignité  est  prononcée  en  première  ligne  contre  celui  quia  été 
condamné  pour  attentat  à  la  vie  de  ta  personne  dont  il  réclame  la  suc* 
cession  :  ia  nature  se  soulèTe  à  l'idée  que  le  meurtrier  puisse  recueillir 
les  dépouilles  de  sa  victime. 

La  lentative, manifestée  par  un  commencement  d'exécution,  est  con- 
sidérée comme  le  crime  même,  si  elle  n'a  élé  suspendue  ou  si  elle  n'a 
manqué  son  «rfet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur  |nrt.  s  C.  p.). 

Mais  il  ne  sufOrait  pas  que,  dans  le  procès  criminel,  des  témoins 
eussent  déposé  contre  l'héritier',  il  ne  sufQrait  même  pas  que  l'accusé  eût 
fait  l'aveu  de  son  crime  :  la  loi  exige  qu'il  y  ait  eu  condamnation  ;  le 
jugement  seul  peut  constater  la  culpabilité. 

Ainsi  l'iadignité  n'est  pas  encourue  ; 

Si  l'héritier  est  mort  quelques  inslants  arant  l'arrM,  ou  s'il  a  pres- 
crit l'aclioD  criminelle  (637  Iiist.  crim.),  quand  même  le  crime  serait  de   . 
notoriélé  publique;  car  il  ne  pourrait  y  avoir  de  condamnation. 

En  cas  de  condamnation  par  contumace,  le  décès  de  l'indigne,  sur- 
venu pendant  le  délai  de  grâce,  effacerait  l'indignilé  (art.  29  et  31  Code 
d'iosl.  crim.).  L'indignité  ne  deviendrait  irrévocable  qu'après  l'expira- 
tion de  ciaq  années.        > 

Si  l'homicide  a  été  involontaire.  L'art.  819  du  Code  pénal ,  il  est 
vrai,  punit,  dans  certains  cas,  celui  qui  aurait  involontairement  donné  la 
mort  :  toutefois  l'indignité  n'est  pas  encourue  pour  cela;  car  la  peine 
D'est  pas  inOigéc  k  raison  de  ce  fait,  mais  uniquement  i  raison  de  l'im- 
pmdeDce  ou  de  la  négligence. I)  n'y  a  pwnt  eu  Mention  cot^b/esusoep- 
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UUe  d«  toaner  lien  h  une  condamnation  pour  menrlre  ou  tentative  de 
maarire. 

Si  l'aolear  da  crime  est  en  état  de  démence  ;  car,  pour  qu'il  f  ait 
crime,  il  faut  qu'il  y  ai>  inteatiun. 

Si  l'héritier  élanl  Agé  de  nsoiiu  de  saiie  ans ,  le  jnge  reconnaît  qu'il  a 
agi  sans  dMceroemeot  (art.  S6  du  Code  pénal). 

Si  l'bomitdde  était  commandé  par  l'autorité  tégUima,  on  s'il  a  été 
OMumis  par  la  néceuilé  d'une  Juste  défense  de  soi-mâme  on  d'autnii 
(F.  art.  S37,  838,  819  du  Code  pénal). 

Si  rbéritier  est  condamné  pour  avoir  porté  au  défont  des  coups  et  des 
blessures  qui  ont  entraîné  la  mort,  mais  sans  intention  de  la  donner:  en 
ce  cas,  il  y  a  condamnation  sans  doute,  mais  non  pour  avoir  lue. 

Une  fois  la  condamnation  prononcée,  l'indignité  ne  peut  être  efhcée 
ni  par  des  lettres  de  grâce  ou  de  commutation  (f.  art.  837,  sas,  037  et 
suiv.,  Code  d'inst.  crim.,  et  66  Code  pén),  ni  même  par  ia  prescriplion 
de  la  peine:  ces.lettres  ou  la  prescription  éteignent  bien  la  peine,  mais  la 
condamnation  subsiste;  or,  c'est  k  la  condamnation  que  l'indignité  est 
attachée  (l). 

Nonobstant  le  silence  de  la  loi,  il  est  bors  de  doute  que  l'béritier  con- 
damné comme  complice  du  meurtrier  serait  également  indigne  (Arg.  de 
l'arl.  i9  Code  pénal). 

La  deuxième  cause  d'indignité  résulte  d'une  accusation  capitale  que 
l'héritier  aurait  portée  contre  le  défunt ,  et  qui  aurait  éléjugêe  calom- 
nieuse. 

Ainsi,  plusieurs  conditions  sont  exigées  : 

II  Tant,  iD  qu'il  y  ait  eu  accusation,  c'est-à-dire,  plainte  ou  dénon- 
ciation à  la  justice  (S);  car  la  mise  en  accusation  ne  peut  résulter  que  d'un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  quirenvoie  le  prévenu  devant  la  Cour  d'assises 
(art.  318,  321  el  asi.insir.  crim.)  :  que  la  plainle  ait  été  suivie  ou  non 
d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  cela  importe  peu  ;  il  BufQt  que  ia  dé- 
nonciation ait  élé  faite  dans  le  dessein  de  nuire. —  D'un  autre  côté,  il  faut 
que  la  justice  ait  été  directement  saisie  :  une  injure,  une  imputation , 
quelque  grave  qu'elle  fût,  même  proférée  ou  produite  en  un  lieu 
public,  uesufBraitdonc  pas  (S). 

S°  Que  cette  accusation  niiélécapilale,  c'est-^-dire,  assez  grave  pour 
entraîner  une  condamnation  (I  mon  ou  une  peine  emportant  mort  ci- 
vile :  l'accusation  d'un  crime  qui  donne  lieu  â  une  peine  afOictive  ou  in- 
famaute,  telle  que  celle  des  travaux  forcés  a  temps,  de  la  réclusion,  etc., 
n'est  pasconsidéréecommecapitale  (4). —Quelques  auteurs  enseignent,  il 
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psI  vrai,  que  l'expressitMi  aceusatUm  eapltale  l'appliqua  nSme  k  q4I« 
qui  peurent  entraîner  une  peine  iofamante  (art.  7  et  8  du  Codepéa.)  :i 
Roma,  disent-ils,  ta  perte  des  droits  de  eit^  emportait  dé^éance  de  la 
vie  civile;  l'individoqui  l'avait  encourae  cessait  de  faire  partie  du  pan- 
pie  romain  (fT.,  I.  SO,  1. 16,  loi);  l'accosation  tendante b ce  résultat  était 
par  cODséqueot  capitale.— Celte  raison  nous  démontre  eombies  il  est 
dangereux  de  raisonner  ainsi  par  voie  d'analogie,  de  la  législation  ro- 
maine k  celle  qui  nous  régit;  cbeinoas,  las  peines  infamantes  n'ampor- 
(enl  pas  eiclosion  de  la  société;  il  y  a  plus:  nonsIrouTOns  nu  nombre  de 
cet  peines  ie6(niniMCTnen^,ce  qui  équivaut  à  la  re/^j;a<ion  des  Romains; 
or  la  relégation  n'emportait  pas  déchéaucedu  titre  deciloyen.— Ils  ajou- 
tent que  l'action  criminelle  élait,  en  droit  romain,  une  cause  d'eibéré- 
datlon  :  noua  nous  IwmerODS  h  répondre  que  l'eiliérédatioa  n'a  point 
passé  dans  nos  lois.— A  défaut  de  teite,  ces  auteurs  se  rejettent  sur  des 
GonsidéraliODB  morales;  iis  n'admettent  pas  que  la  succession  d'an 
homme  paisse  passera  ceui  qui  ont  voulu  ledéshoaorer;  l'honneur,  pour 
un  homme  délicat  et  probe,  étant  plus  précieui  que  la  vie,  Ces  consi- 
dérations n'ont  point  touché  le  législateur  :  où  s'arrêter  en  effet,  si  l'on 
enbvdansnnesemblabte  vote?it  faudrait,  pour  être  conséquent,  décider 
qoe  l'accusation  emporte  indignité,  lors  même  qu'elle  est  relative  &  des 
faits  susceptibles  d'enlra]DeruncpeJnecorrectionnelle;carla  dégradation 
civique,  peine  infamante,  est  une  (télrissure  moius  grave  qu'une  condan- 
nalion  pour  vol,  etcependant  l'emprisonnement  n'emporte  pas  indignité. 
— Tenons  donc  pour  certain  que  la  loi  n'entend  ici  parler  que  des  accu- 
sations susceplibleg  de  faire  perdre  la  vie  naturelle  ou  la  vie  civile. 

S*  Qu'elle  ait  été  calomnieuse  .-car  celui  qui  dénonce  un  coupable  rem- 
pfil  un  devoir;  il  importe  à  l'Élal  que  la  crime  soil  puni. 

4°  Que  l'accusation  ait  été  déclarée  telle  par  jugement .-  la  calomnie 
est  un  délit  qni  donne  lieu  k  une  peine  correctionnelle  {voy.  art.  S70, 
S7t,  173,  874,  Code  pénal)  (1).  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  motiver  l'iu- 
dignilé,  que  le  défunt  eQt  été  absous  ou  acquitté;  car  le  dénonciateur  a 
pu  être  induit  en  erreur.  La  calomnie  suppose  l'intention  de  nuire;  le  ca- 
lomniateur est  jugé  soit  par  la  Cour  d'assises,  si  l'accusé  s'est  porté 
partie  civile,  soil  par  le  tribuaaide  police  correctionnel. 

En  troisième  lieu,  la  loi  déclare  indigne  l'héritier  mq/eur  qui,  iiulrult 
du  meurtre,  ne  l'a  pas  dénoncé  a  la  justice  [3].— L'indifférence  de  cet 
héritier  est  une  injure  grave  faite  >i  la  mémoire  de  son  auteur. 

AU  surplus,  on  ne  lui  impose  que  l'obligation  de  dénoncer  le  meur- 
tre, c'est-ï-dire  le  fait;  il  appartient  à  la  justice  de  rechercher  le  meur- 
trier. 

Le  concours  de  trois  circonstances  esteiigé  pour  celle  dernière  cause  : 

Il  faui  :  l' que  l'héritier  soit  majeur  et  non  interdit  :  on  ne  peut  donc 
opposer  aui  mineurs  le  défaut  de  dénonciation  ;  ils  sont  réputés  n'avoir 
pas  un  discernement  suffisant. 

(I)  Ckika(,notl;  I>cli.,r.tS,n*II;  Fiiin>,  iBdltatté.  ■•  8;  Pot^ol,  ut.  T1T,b*S. 
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Cepanduit,  on  décide  géDéraloraent  que  le  mineur,  pirvenu  k  u  mii- 
iorïté,e»tteafl,  «oospeiaede  déchéance,  de  faire  la  déaoneiatkin,  lore- 
qa'il  est  encore  possible  de  constater  le  crime  et  de  faire  punir  le* 
auleurs- 

:*Qn'jl  ait  été  IwtnUt  du  meurtre  :  leg  Iribaaaui  décident  ce  point 
d'iprto  les  cireontlanoes. 

3°  Qu'il  ne  fait  pas  dénoncé  :  une  plaiste  n'est  donc  pas  exigée  pwr 
prévenir  l'indignité;  la  loi  ne  prescrit  qu'une  simple  dénonciation  faite 
i  en  officier  public  compétent  :  des  soupçons  de  complicité  s'dèfent 
contre  l'héritier  qui  ne  remplit  pas  ce  devoir. 

Du  reste,  aucun  délai  faul  n'est  fiié  pour  avertir  la  justice,  parce 
que  mille  circonalances,  telles  qu'une  absence,  ou  une  maladie  grave. 
penienl  avoir  mis  l'héntier  présomptif  dans  l'impossibilité  d'agir. 
C'est  aa  juge  k  décider,  eu  égard  aux  circonstaoces,  si  le  silence  a  été 
asseï  long  pour  caractériser  l'iusouciance  coupable  {l). 

N(Hi9  terminerons  cet  article  par  quelques  considérations  Bénéralei  ; 

Le  pardon  relève-t-il  de  l'indignité?  distinguons  :  lorsque  cette  peina 
a  pour  cause  le  menrlre,  ou  le  défaut  de  déclaration,  l'ordre  public 
est  diteclement  intéressé  k  ce  qu'elle  soit  maintenue  :  on  ne  compren- 
drait pas  qu'il  pût  être  loisible  h  l'bomme  de  paralyser  en  ce  cas,  par 
un  simple  acte  de  sa  volonté,  l'effet  de  la  loi.  Sans  doute,  en  pardonnant, 
la  victime  a  manifesté  un  reste  d'arfection  pour  son  héritier  (S);  mais 
déjà  nous  avons  fait  observer  que  l'ordre  des  successions  est  fondé  prin- 
cipalement sur  des  cou  sidéra  lion  s  de  convenances  sociales  (S).  Comment 
admellre  que  l'homme,  par  sa  seule  volonté,  puisse  paralyser  les  effets 
légaui  tUsehésh  certaines  condamnations?  Le  donateur  peut  pardonner 
an  dooalaireingral,carils'agitd'na  acte  qui  émane  dn  fait  de  l'hommej 
mail  on  ne  saanit,  par  le  pardon,  effacer  l'indignité,  car elleesl  imprimée 
par  la  loi  seule. 

La  même  décision  ne  peut  être  admise,  quand  il  s'agit  seulement 
i'imputations  calomnieuses:  en  ce  cas,  le  pardon  intervient  utilement, 
à  l'effet  d'effacer  les  causes  d'indignité,  tant  qu'un  jugement  n'est  pas 
intervenu,  puisque  rien  n'oblige  à  porler  plainte;  mais,  une  fois  le  juge- 
ment prononcé,  les  effets  de  la  loi  sont  acquis;  il  n'est  plus  loisible  ii 
l'offntsé  de  les  détroire. 

Du  reste,  l'indigne  exclu  du  droit  de  succession  ab  intestat  peut  re- 
cevoir a  tKre  gratuit  soit  par  donatiiHi,  soit  par  testament;  la  loi  ne 
condamne  pas  la  générosité;  elle  se  borne  à  priver  l'indigne  de  ses  bieo- 
&iits;  aucun  texte  ne  déclare  l'indigne  incapable  de  recevoir  des  lil>éra- 


M.  1,  tfi  IS.—  Saut  notn  aiiclaiK  JurUprudeDc 
St  cowddtite  roniiM  une  tiMrtdnUoii.  on  tiat 
drotu;  mil  <ia  pSaiAfa  n'ont  pakil  puié  d 
U3iu>  ot  Gflûsldtréfl  conun^  niM  pvliu. 


DgilL^hyGOOglC 


«s  mut  1er. —  GHiPlTSS  9. 

liléit.— Nous  verroos  (art.  955)  que  les  donntioDS  antérienres  k  l'aUtiitat 
ne  sont  pas  nulles,  mais  révocables;  que  le  dODatenr  peut  iiOlement  par- 
doDoer  au  donalaire  iograt. 

Du  principe  que  l'indignilé  est  une  peine,  il  résulte: 

1*  Que,  vis-â-vis  des  tiers,  l'indignilé  n'a  d'elTet  qu'il  partir  du  juge- 
gementqai  la  prononce,  pourvu  qu'ils  aient  été  de  bonne  Toi  j 

y  Que  l'indignité  n'est  jamais  encourue  de  plein  droit,  lors  même 
qu'elle  résulterait  de  la  condamnation  pour  meurtre  ou  calomnie  ;  elle 
doit  toujours  âlre  prononcée  parjugement.  La  loi  veut  que  l'héritier  ait 
été  à  même  de  se  délendre; 

3*  Que  la  saisine  a  subsisté,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  Juge- 
ment qui  proclame  Tindigoilé;  c'est  d'ailleurs  ce  que  suppose  l'art.  739, 
puisqu'il  déclare,  sans  distinction ,  que  l'indigne  est  tenn  de  restituer 
les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Tous  cem  qui  ont  un  inlërél oc/ue^  peuvent  introduire  l'action  en  in- 
dignité: lels  sont  les  cobériliers  de  l'indigne,  les  héritiers  au  degré 
subséquent,  les  donataires  et  les  légataires  universels  et  autres  acqué- 
reurs à  litre  gratuit  qui  redoutent  les  effets  de  la  réduction  (930)  quand 
ils'agil  d'ua  réservataire,  etc. 

Mais  cette  action  peiil-elle  être  eïercée  par  les  créanciers  de  ces  inlé- 
ressés  en  leurs  lieu  et  place,  en  vertu  de  l'article  1166?  La  plupart  des 
auteurs  se  prononcent  pour  la  négative  :  il  ne  s'agit  pas,  disent-ils,  d'un 
intérêt  pécuniaire,  mais  d'une  affaire  toute  morale,  d'un  débat  de  fa- 
mille; l'avantage  pécuniaire  n'en  ressort  que  par  contre-coup  :  si  les 
héritiers  jugent  convenable  de  garder  le  silence,  il  n'appartient  pas  aux 
créanciers  de  soulever  le  voile.  L'art.  788  ne  saurait  s'appliquer  ici, 
puisqu'il  ne  s'agit  point  d'une  succession  écbne  au  débiteur  (i). 

N'est-ce  point  là  confondrodenx  ordres  d'idées  essentiellement  distincts: 
l'ingratitude  en  matière  de  donations,  et  Yindignilé:  le  donataire  tient 
ses  droits  de  la  munificence  du  donateur  ;  l'hérittei;,  tient  les  siens  de  la 
loi:or,il  est  rationnel  que  la  révocation  d'un  droit  émane  du  pouvoir  qui 
l'a  conféré  :  de  même  que  la  révocation  d'une  libéralité  doit  émaner  du 
donateur,  de  même  la  déchéance  de  l'héritier  ab  intestat  émane  de  la  loi. 
—Que  les  créanciers  du  donateur  ne  soient  point  admise  introduire 
cette  action  au  nom  de  leur  débiteur  (1166),  cela  se  conçoit:  comme  il 
s'agit  d'un  acte  émané  de  sa  seule  volonté,  nul  ne  peut  savoir  si  les  faits 
imputés  au  donataire  ont  détruit  l'affection  qui  l'avait  porté  à  disposer; 
il  n'appartient  point  à  des  créanciers  de  chercher  <■  pénétrer  ses  sen- 
timents intimes  —Mais  pourquoi  refuser  aui  créanciers  des  ayants  droit 
qui  négligent  d'agir,  l'action  en  indignité?  La  loi,  en  vertu  de  sa  -toute- 
puissance,  déclare  que  l'héritier  encourt  la  déchéance  de  son  droit 
héréditaire  dans  trois  cas  déterminés,  indépendamment  de  toute  mani- 
festation de  volonté  de  la  part  du  défunt:  les  cohéritiers,  ceux  qui 
viennent  après  lui  dans  l'ordre  des  successions,  ou  autres,  se  trouvent 
en  conséquence  investis  de  ce  même  droit,  qui'vient  ainsi  augmenter  leur 
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pslrisoine  :  rïls  négligent  de  l'exercer,  il  semble  nainrel  qne  leun 
créanci«ra  paissent  s'emparer  de  celle  action  et  agir  en  verin  de  l'ar- 
ticle 1166.  Àssarément  ils  devront  recourir  ï  rautorité  judiciaire  binais 
ce  ne  sera  point,  nous  le  répétons,  pour  faire  reconnaître  le  droit,  puis- 
qu'il résulte  de  la  loi  ;  leur  but  unique  sera  d'obtecir  l'inreslilure  de  la 
possession. — Quand  les  cboses  arrifenl  k  ce  point, on  n'a  plus  ï  craindre 
de  troubler  le  repos  des  lamilles;  te  mat  est  accompli;  d'ailleurs,  cette 
coosidéralinn  ne  ssurail  l'emporler  sur  les  hautes  convenances  sociales 
qui  motivent  l'indignité  :  il  répugnerait  aux  bonnes  moeurs  et  mâme  h 
l'ordre  public  que  le  meurtrier,  le  calomniateur,  dâctaré  tel  par  juge- 
ment,  ou  celui  qui  a  poussé  rindifTérence  jusqu'à  garder  le  secret  sur  le 
meurtre,  rcslàteo  possession  et  jouissance  des  biens  de  la  victime. — 
Les  aaleurs  qui  considèrent  l'action  en  indignité  comme  personnelle 
lombenl  d'ailleurs  dans  une  évidente  contradiction:  si  leur  système 
était  vrai ,  les  héritiers  seuls  devraient  avoir  qualité  pour  agir;  or,  ils 
s'accordent  à  reconnaître  que  l'action  peut  être  exercée  même  par  les 
légataires  et  les  donataires,  classe  de  successeurs  qui  n'ont  évidemment 
qne  des  intérêts  pécuniaires.  —  Dans  le  système  que  nous  combattons, 
il  faudrait  décider  que  le  pardon  a  relevé  l'indigne  de  la  déchéance,  et 
cependant  le  contraire  est  généralement  admis. 

Kousne  pousserons  pas  plus  loiacettediscussion:  sans  admettre  comme 
axiome,  avec  certains  aaleurs,  que  le  cercle  des  personnes  capables  d'agir 
s'élargit  quand  la  morale  ou  l'Ordre  public  l'exige,  nous  pensons  que 
leseréantHcra,  comme  tous  autres  ayants  droit,  peuvent  se  prévaloir  do 
L'indignité  dÈtqo'elie  est  encourue  ;  qne  l'article  7S8  devient  applicable, 
en  un  mot;  car  le  silence  du  débiteur  équivaut  h  une  renonciation 
tacite.  Ou  ne  comprendrait  pas  que  ce  silence,  concerté  penl-filre ,  pQt 
priverses  créanciers  d'un  droit  doot  il  est  investi  par  la  seule  force  de  la 
Ioi;qae,  parsa  seule  volonté,  il  pilt  relever  l'indigne  de  la  déchéance  |)). 

La  plupart  des  auteurs  posent  en  principe  que  l'indignité  nepeut  être 
[ffononcée  après  la  mortdu  coupable:  l'indignité,  disent-ils,  est  une  peine; 
or,  tout*  action  pénale  s'éleinl  parla  mort. — Ce  principe  nous  semble  trop 
absolu  dans  les  cas  prévus  par  l'article  7S7, 1"  et  3",  c'est-à-dire, lorsque 
l'habile  il  succéderadonnéou  tentéde  donnerla  mort  au  défunt,  ou  lors- 
qu'il a  porté  contre  lui  une  accusaLion  capitale  jugée  calomnieuse:  nous 
distinguerous  l'application  de  la  peine  de  l'intérêt  pécuniaire  qui  s'y 
rattache  :  sans  doute  on  ne  peut,  après  la  mort  d'un  individu,  intenter 
contre  lui  d'action  criminelle  ou  correctionnelle;  cet  événement,  survenu 
pendant  l'instruetion,  paralyserait  même  toutes  poursuites  ;  c'est  là  une 
règle  fondamentale  en  matière  pénale  (art.  3,,  instr.  crim.|;  l'action  en 
indignité  s'éteint  alors  nécessairement;  noas  dirons  mieux:  elle  ne  peut 
naître,  puisqu'il  est  impossible  de  faire  condamner  le  coupable- 
Mais  quand  une  cundamnalion  est  inlcrvenue  soit  au  criminel,  soit  au' 
correctionnel;  en  d'autres  termes,  quand  les  causes  quidoivenl  entraîner 
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l'îndigBiléiHitétéjudiciaireiaenl  proclamées,  pourquoi  refiHeraiiiiytnli 
droit  la  faculté  d'agir  au  civil  contre  les  représeDtanlsducoDdamRé,  pour 
faire  prooODCer  la  résolalion  de  la  saisine,  et  rédamer  les  effets  civils 
qu'entrai  ne  Tiadigiiilé?  L'indignité  est  nue  peine,  si  l'on  vcot;  mais  cette 
peine  est  pur^oent  civile,  purement  pécuniaire,  puisqu'elle  consiste 
nDÎquement  dans  l'eiclusion  d«  la  succession  :  d'un  autre  côté,  nom  ih 
nbvuvoDs  pas,  en  inalière  d'indignité,  la  règle  de  l'u'licle  SS7,  qui 
donne  pour  limite  à  l'action  la  mort  du  covpable. 

LadifScultédavient  plus  grande,  nous  le  reconnaissons,  dam  le  cas  dn 
S°  de  l'article,  c'est-à^ir«,  lorsque  l'indignité  a  pour  cavse  le  défaut  d« 
dénonciation  du  meurtre  :  on  peut  dire  alors  qu'il  s'agit  d'un  Ait  per- 
sonnel ;  que  ce  fait  ne  peut  Ëlre  constaté  avec  certitude  après  la  mort  de 
l'héritier  insouciant  ou  négligent  :  certes,  les  tribunaui  devront  se  monb^r 
plus  sévères  pour  la  preuve;  mais  enfin  les  circonstances  peuvent  âlra 
telles,  qu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  le  point  à  établir  :  par  emnple,  ni 
l'on  a  représenté  des  lettres  du  défunt,  pourquoi  donc  ses  reprësanlaub 
eonserveraienl-iiE,en  ce  cas,  la  possession  de  biens  dont  leurs SHteurtM 
trouvaient  investis  sans  aucun  droit?  sur  quels  textes  ces  derniare 
pourraient- ils  se  fonder?  Sur  l'arl.  9S7?  mais  nous  crayons  avoir  démon- 
tré que  les  cas  diffèrent  essentiellement  par  leurs  causes  et  par  teirrs 
effets  :  il  est  toujours  dangereui  de  prononcer  par  voie  d'anilogie. 

L'action  doit  être  portée  devant  les  tribunaui  civils  et  non  devant  les 
tribunaux  criminels,  car  elle  est  purement  civile.  Elle  dure  trente  ans 
h  partir  du  décès  (3363),  puisque  U  loi  ne  fixe  pas  un  moindre  terme; 
il  s'agit  en  effet  d'une  sorte  de  pétition  d'hérédité  (Chabot,  a.  31;  Dur., 
n.  120J. 

Ledéfendeur  doit  être  cité  devant  le  tribunal  de  son  domicile  (Arg.  de 
l'art.  SO  Pr.). 

—  SI  riiérltler  u>upatile4e  meurtre  se  trouve  dans  un  des  cas  d'excuse  légale 
détermtnéB  par  les  articles  321,  8Î3,  3S4  et  3îË  du  Code  pénal,  enEourt-il  l'indl- 
golté  P  m  II  y  u  dlvergenee  d'opinions  sur  ce  point  i  d'une  part ,  on  rataoraie 
ajnel;  l'iadlgaitf  est  une  pelno}  or,  l'excuse  d'un  meurtre  empêche  d'appliquer 
h  peine  ;  donc  elle  doit  Taire  dlsperaîlre  l'IodlgaUé  :  le  crime  eicusé  n'est  plos 
qu'un  délit.  —  Le  législateur  a  pris  soin  de  préciser  les  causes  d'indignité  j  ce  n'est 
point  pour  s'en  remeltre  à  l'arbllraire  des  tribunaux. — D'ailleurs,  Tauleur  du 
menrlre  n'a  paa  Joui  d'une  entière  liberté  ;  sa  position  a  été  déplorable  ;  Il  serait 
trop  rigoureux  d'ajouter  une  déclaration  d'Indignité  il  ta  donlaur  qu'il  doit  ëproa- 
vralO-wLeBraisonsaulvantes  nous  paraissent  mieux  fondées  :  pour  que  l'homicide 
Mil  réputé  involontaire ,  il  faut  prouver  qu'il  y  a  eu  atiaence  toUle  de  volonté  ; 
or,  dans  le  cas  prévu,  la  vulonté  n'est  pas  donteuM  :  la  loin'atsout  pas,  elle 
eiCQse  i  elle  ne  remet  pas  entièrenient  la  peine,-  elle  la  modère  ;  donc  le  meurtrier 
est  coadamnépouT  avoir  donné  ta  mort. — |.'eicuse,dlt-oD,doit  faire  dlspaiallie  l'in- 
dlgnilé,  puisqu'elle  empêche  l'application  de  la  peine:  nous  répondrons  quel'lndl- 
gnlté  n'est  gas  une  peine  proprement  dite ,  puisqu'elle  ne  résulte  pas  de  la  loi 
pénale ,  puisque  les  tribunaux  criminels  ne  ^ont  pas  appelée  â  la  prononcer  ;  mais 
une  suite,  une  conséquence  civile  de  la  condamnation  '  elle  a,  sous  ce  point  de  vue, 
quelques  rapporta  avec  la  mort  civile  (art.  3!)  :  la  pensée  du  législateur  n'a  pas 

(I]  CIiiilKit,D''3;  Dot.,  no  K;  Mucadt  mr  l'art- VIT;  Poujol,  n"  4;  DoMarrajHir  l'art.  TIT. 
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Aé  4'iUaebef  cet  «ftet  i  \a  pelae  prononcée,  maU  lu  (ait  an  luI-raAme.  Hve  le 
meartrier  utlt  ou  ae  aolt  pas  encuaé ,  totijouf a  est-N  qu'un  maurtra  a  été  commia 
InteotloQDïlJemeDt ,  et  que  te  meurtrier  est  condamnË  pour  co  Tait.  L'cicum  ne 
relève  pas  de  la  condamnation  ;  elle  atténue  la  peine,  Tollitouti  bleu  qu'eicuai, 
te  fait  n'existe  pas  moins.  D'ailleurs,  il  répugne  à|la  morale  que  le  meurtrier  puleee 
a'enrlditr  des  dépoalllea  da  1b  personne  dont  II  a  ocKnslonné  la  mort  (1). 

Quld  6lla  mort  a  été  donnée  en  dnelPuLa  Gourde  cassation  a  pendant  long- 
temps admU  la  dittinctinn  suivante  :  lorsque  Ions  les  usages  racmdaog  eeidéple- 
ïabtes  extrùnllés  ont  été  observés,  le  weurtre  n'est  que  l'effet  d'une  légitime 
défense;  un  cas  coatrair«,  l'Indlgnlié  est  encoume  Ion  même  que  le  Jurj  admet- 
trait  dei  cireonatancee  atténuantes,  car  II  est  condamné  comme  meurtri^. 
wCetlA  distinctioD  est  rejetée  aujourd'hui  par  la  Jorleprudenee  :  que  les 
nsagea,  tradition  des  temps  barbares,  aient  étéou  non  observés,  toujours  esl-il  qu'un 
meurtre  a  été  commis  j  que  ce  fail  peut  donner  iieu  à  candamnalion,  etquel'lD- 
dtgnité.par  snite,  esieticouruejors  même  quels  Cour,  sur  la  déclaration  de  clrcon- 
ctances Rlténnantes, aurait  abaissé  ia  peine  de  deui  degrés. — Il  serait  d'alllears con- 
Iratreilaraorsleet  â  l'ordre  pnblic  que  celui  quU  volontairement  hAté  l'ouverture 
d'une  succession  à  laquelle  il  était  appelé,  pût  larecueiUlr;  — mais  le  Jury  conserve, 
danssoDomaipotence,  la  faculté  de  déciai'erl'accusé  non  coupable,  ou,  sur  une  ques- 
tion subsidiaire,  de  se  borner  idéclarerqu'ilj  a  mort,  ou  blessure  par  Imprudance 
ajraot  occasionné  une  Incapacité  de  travail  pendant  plus  de  20  jours:  — dansl'unat 
l'aulre  cas,  l'héritier  sera  condamné  sans  doute;  mais,  la  question  de  meurtre  VDlon- 
taire,  ou  de  tentative  de  meurtre,  se  trouvant  écartée,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  ^Ire 
prononcer  l'indignllt  [î}. 

72ft — Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux 
aseendanltt  et  descendants  dh  meartrier,  ni  à  ses  alliés  au 
même  degré ,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse ,  ni  ik  ses  frères 
ou  sœurs,  ni  à  aes  oncles  et  lautes ,  ni  h  ses  neveux  et  nièces. 

^  Cet  article  contient  ane  exception  au  principe  de  l'article  précédent; 
cette  eiceptioQ  était  commandée  par  la  morille  et  par  la  raison:'  il  eût 
été  trop  rigoureui,  eu  ctTel,  de  pkcer  les  personnes  qui  sont  unies  par 
une  parenté  aussi  étroite,  dans  l'alternative  de  perdre  la  succession  ou 
d'éveiller  Tattention  de  la  justice  par  une  dénonciation  du  meurtre. 
D'ailleurs  la  présomption  decomplicilé.qui  est  le  rondement  de  l'indi- 
gnité, se  trouve,  eu  ce  cas,  balaucëe  par  la  présomption  d'indulgence.  — 
néanmoins, la  prévoyance  du  législateur  sera  lo  plus  souvent  sans  résul- 
tat; car,  si  OH  oppose  à  l'héritier,  parent  au  degré  dont  il  s'agit,  lo  défaut 
de  dénonciation,  il  se  trouvera  lorcé,  pour  ne  pas  être  dépouillé,  de  dé- 
clarerque  le  meurtrier  est  son  ascendant,  son  descendant,  son  frère,  etc. 
Celle  disposition  ne  recevra  donc  réellement  d'application  que  danslecas 
où  le  meurtre  sera  connu  autremcntque  par  la  déclaration  de  l'héritier. 

Observons  que  les  mots  :  alliés  au  même  degré,  s'appliquent  mâme 
aux  alliés  au  degré  de  frère,  de  sœur,  d'oncle,  detante.deneveu^et  de 
nièces,  bien  que,  parla  place  qu'ils  occupent,  ils  ne  semblent  concerner 

(I)  [MlT..p.  M,  B*  I;  Hnlln,  »  iDdignlM,  a°S;  ■■I^I,II*'41;  rmtd,  Indignité,  n«  )  rt  <; 
Tm-,  H*  y,  ZKb.,  p.  IOS(^aJ.). 

(1)  Dur.,  11°  »;  VucUii,  u*  4;  D.,  SocaM.,  chip,  t,  net.  i,  D°  T. 
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que  les  allies  en  ligne  ascendanle  ou  descendanle;  on  doit  donc  rejeter  cas 
mois  à  la  fin  de  l'article.  Entendue  autrement,  celte  disposition  n'aurait 
pas  de  seos;  en  efFet,  après  avoir  déclaré  le  déraut  de  dénonciation  du 
meu  rtre  excusable  toutes  les  Toisque  le  meurtrier  est  ascendant  ou  descen- 
dant de  l'bérilier,  il  devenait  inutile  de  parler  des  héritiers  en  ligue  di- 
recte. —  Cetl«  rédactiou  ineiacle s'explique  par  l'eiamen  des  travaux  pré- 
paratoires :  la  rédaction  adoptée  au  conseil  d'Etat  contenait,  après  les 
mots  :  aux  ascendants  et  descendants^  ceux-ci  :  ou  à  ses  al  liés  en  ligne 
directe.  La  section  du  tribunal  fit  observer  qu'il  n'y  avait  point  de  raisoD 
pour  affranchir  de  la  déchéance  les  alliés  en  ligne  collatérale  au  degré 
déterminé:  elle  proposa,  en  conséquence,  de  substituer  aux  expressions  : 
en%nedirei:/«,  celles-ci  iflMMi^merfejré,  qu'on  placerait  è  la  fin  de  l'ar- 
ticle :  celle  proposition  Tut  admise  ;  mais,  par  une  erreur  de  copisleja 
rédaction  primitive  a  été  maintenue.  Quoi  qu'il  eu  soit ,  l'intention  du 
législateur  est  manifeste. 

Effets  de  l'indignité. 
B=Nous  considérerons  les  effets  de  l'indignilé  sous  trois  rapports  :  rela- 
tivement à  l'hérilier  exclu  et  âceui  qui  l'ont  fait  exclure;  relativement  aux 
tiers;  relativement  aux  enfaots  de  l'indigne. 

]^fets  de  l'indignilé  à  l'égard  de  l'héritier  et  de  ceux  qui  t'ont  fait 
exclure. 

729  —  L'hérilier  exclu  de  la  saccession  poor  cause  d'indignité 

est  teoa  de  rendre  tous  les  fruits  el  les  revenus  dont  il  a  eu 

la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession  (I). 

scPar  rapport  aux  ayants  droilquidoiveiit  proBterde  l'exclusion,  rbéri- 
ticr  conserve  co  lilre,  el,  par  suite,  reste  investi  de  la  saisine  tant  qu'il 
n'est  pas  intervenu  de  jugement  qui  le  déclare  indigne.  — Ce  jugement 
produit  un  effet  rétroactifau  jour  de  l'ouverture  delà  succession  :  alors, 
suivant  la  règle  établie  sur  les  conditions  résolutoires,  l'indigne  est 
censé  n'avoir  jamais  été  bérilier. 

De  ces  principes  combinés,  nous  déduisons  les  conséquences  sui- 
vantes : 

1'  Tant  que  le  jugement  n'est  pas  rendu ,  l'indigne  administre  vala- 
blement; il  reste  soumis  ii  toutes  les  obligations  que  laqualitéd'héritîer 
entraîne, elà  l'exercice  des  droits  et  actions  Lérédilaires  ;  réciproque- 
ment, les  tiers  peuvent  valablement  diriger  des  poursuites  contre  lui; 

3°  Les  débiteurs  qui  ont  reçu  bonnes  et  valables  quittances  ne  peu- 
vent être  recherchés; 

3°  Les  aliénations- et  les  hypothèques  ou  autres  charges  qu'il  consent, 
seront  respectées  ;  nous  exceptons  toujours,  bien  entendu,  lecasdedol; 
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4"  L'indigDA  doit  mtiliier  tous  les  biens  héréditaires  qu'il  a  reçu, 
avee  leurs  accessoires  ; 

&"  Od  lui  tient  comptede  ses  débours,  savoir:  inlégralemeat,  lorsqu'il 
s'agild'iiDpenses»éceiniir«x,-euégari]âla  plus-value,  lorsque  les  impen- 
ses sodI  seal^neut  utUts.— Il  ne  peut  prétendre  a  aucune  indemnité 
ponr  les  impenses  volupluairet  ; 

6°  Réciproquement,  il  tient  compte  de  (oulea  détériora  Dons  e(  déprécia- 
tions que  les  biens  lié  rédi  ta  ires  ont  éprouvées  par  sa  faute  ou  par  son  fait; 

7"  11  recouvre  le  droit  d'exercer  les  actions  qu'il  avait  contre  la  mc- 
cessioDjetdemenresoumisaux  poursuites  des  héritiers  subséquents  pour 
les  eogagements  dont  il  était  tenu  envers  elle;  les  hypothèques  etau- 
bvs  droits  réels  que  l'indigne  et  le  défunt  avaient  respectivement  sur 
leurs  biens  rcnaisseut-,  en  un  mot,  lejugement  qui  constate  et  pro- 
clame l'indignité  anéantit  leseffelsqiiela  confusion  avait  momenlaué- 
menl  produits  IComp.  S17,  70s,  1300)  ;  ..t^ 

8°  Il  doit  compte  de  tous  les  rriiilsdepnJs  l'ouverture  de  la  succession, 
sans  pouvoir  même  opposer  la  prescription  quinquennal  (2277), — La  loi 
porte  tous  les  fruils  (1)  :  par  fruits,  nous  entendons  parler  non-seule- 
ment du  produit  naturel,  mnis  encore  des  fruits  civils;  l'expression  est 


Higoureusement.l'eFfet  rétroactif  de  la  règle  semblerait  devoir  s'appli- 
quer même  au  cas  oii  L^héritier,  instruit  du  meurtre  plusieurs  années 
seolement  après  la  mort  de  son  auteur,  n'aurait  pas  immédiatement  dé- 
claré le  fait  à  la  justice;  on  peut  dire  qu'il  n'était  appelé  à  l'hérédité  que 
sous  la  condition  résolutoire  de  remplir  ses  devoirs  de  famille ,  et  qu'il 
doit  élre  puni  de  sa  négligence;  enfin,  on  penl  ai^umentcr  des  termes 
généraui  et  absolus  de  la  loi. — Mais  ne  serait-ce  pas  aller  trop  loin?  Jus- 
qu'au moment  de  la  découverte  ilu  crime,  l'héritier  a  été  de  bonne  foi  : 
pourquoi  doue  lui  ravir  les  avantages  altachés  à  celte  situation  ?  Il  est  de 
principe,  eu  matière  de  législation,  que  l'effet  ne  peut  précéder  la  cause  ; 
que  la  faute  ne  commence  qu'au  moment  oii  l'on  désobéità  la  loi.  Lors- 
qu'il s'agit  de  déroger  fa  ces  maximes  fondamentales ,  un  teiTs  formel 
paraîtrait  du  moins  nécessaire.  Nous  sommes  disposé  è  penser  que  le 
législateur  n'a  pas^songé  au  cas  exceptionnel  dont  nous  parlons ,  et  qu'il 
s'est  borné  a  statuer,  par  l'article  7!9,  de  eo  quod  flerumque  fil. 

Appliquez  ces  observations  même  au  casoiï  l'héritier  ne  serait  parvenu 
i  sa  majorité  que  plusieurs  années  après  l'ouverlurede  la  succession. 
%  L'indigne,  suivant  nous,  doit  êlre  considéré,  en  règlegénérale,  comme 
poBsessenr  de  mauvaue  foi  :  en  conséquence,  il  doit  restituer  non- 
seulement  les  fruils  qu'il  a  perçus,  mais  encore  ceux  qu'il  a  manqué  de 
percevoir  par  sa  faute  ou  par  son  fait.  ,>^^ 

XI^ous  pensonsj  en  consÂquence,  qu'il  doit  l'intérêt  des'somtnesyprove- 
nant  de  l'hérédité,  versées  entre  ses  mains,  quand  même  il  ne  les  aurait 
point  placées  (ai^.  de  l'art.  1278)  (S).  —  Quelques  auteurs  (3)  enseignent 

dl  C)uk(it,R;  H*lpcl.  D°SS)Vu.,MI.  119,  noIiDuc.,  ii°IIA3,  t4;  ii*IU,tS. 
|î)  Dell.,  p.  16,  uB  10;  r.lS,  n>  tt;  Dar.a°ll3;  Ctubot  lur  l'art.  IIS)  Vu.,  SocotM-,  a»  I; 
PnKrip.,  n"  3M  M  JTI. 

(I)  T««llkT,  B<  11^  lOlftl,  tf  H;  Din-,  SoCeMI.,  Qh.  1,  MCI.  i.  JL'IA. 
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qse  l'iadigDQ  Redoit  Tiolérét  qa'h  partir  de  la  demande,  eonfonndniMt 
à  la  règle  gënerale  (1153)  ;  suivanl  eui,  pour  qu'il  fdt  tenu  de  l'iiil^rât 
antërieor,  il  faudrait  une  disposilion  expresse  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
ia  loi.  Cea  auteurs  ne  remarquent  pas  que  nous  sommes  ici  en  matiËre 
eiceptioDDelle  :  si  l'iDtérttd'one  somme  d'argent  no  court  ea  général  qu'à 
partir' de  la  demande,  c'est  uaïquement  parce  que  le  débiteur  eit  )n&- 
qu'alors  réputé  de  bonne  foi;  mais  l'indignité,  au  contraire,  suppose  la 
mauTaise  foi  :  or.  il  est  de  principe  que  la  mauvaise  foi  est  eonstiluiive 
delà  demeure  (Zach.,  p,-174).  —  Tonterois,  il  nous  paraf  Irait  bien  rigou- 
reui  d'admettre  cetto  décision,  si  l'indigne  prourail  qu'il  n'a  pu  fùre 
aucun  placement  (Domat,  '2'  partie,  I.  i,l.  1",  sect.  3,  n°3). 

S»  Enin,  l'équité  veut  que  l'héritier  indigne  soit  indemnisé  de  Ions  ' 
sesdébours,  et  ce,  avec  intérêt  a  partir  des  payements. 

—SI  l'Indignité  n'apa«  étépravoquée  partoutea  les  parties  appelée»  i  défaut  de 
l'Iadlgne,  que  devIenneDltcs  droits  de  celles  qui  n'ont  point  tlgoré  danaVlnetanoeF 
En  d'autrea  termes,  l'iadlgnlté  est-elle  divisible  dana  a«8  dTelaP  w  Point  de  diil~ 
cultes,  si  le  poursuivant  n'a  conclu  qu'i  la  restitution  de  sa  parlj  les  tclbuDaoi 
ne  peuvent  condamner  ullrùpeiiia  ;  l'indigne  reste  en  possession  du  surplus  jus- 
qu'au momentoù  les  autres  ayants  droit  agiront  t  leur  tour  ;  mais  quid  s'il  a  de- 
mandé toute  la  snccBssIoD  P  m  11  s'agit  Ici ,  dit  H.  Mireadé,  d'une  question  d'in- 
terprétation de  volonté  ;  Les  ayants  droit  sont-lla  censés  renoncer  an  proBl  de 
rindlgneP  doit-on  présumer,  au  ceotraire,  qu'ils  entendent  procurer  un  avantage 
au  poursuivant  P —  La  première  sapposltion  est  mieux  fondée  :  ceui  qui  gardent  le 
Blleocemanirestentla  volonté  de  laisser  les  choses  dans  l'état  oA  elles  se  trouvent. 
La  loi  1,  B.  li  pan  hareiii.  pttii,,  décide  que  dans  ta  pétition  d'bérédllé  le  deman- 
deor  ne  peut  agir  que  pour  sa  part,  w  l^ous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  :  pendant 
l'indivision,  tes  droits  de  chncua  des  béritlers  reposent  eue  toute  la  succession  ;  la 
partage  seul,  par  une  sorte  d'éciianga  qui  est  réputé  s'opérer,  restreint  ces  droits 
aux  biens  qnl  knr  échoient;  par  conséquent,  tant  que  l'opération  n'a  pas  eu 
lieu,  ils  peuvent  agir  pour  le  tout,  puisqa'ils  recueilleront  la  succession  entière, 
si  d'autres  ayants  droit  ne  se  présentent  pas.  Nous  ne  voyons  pas,  dès  lors,  t  quel 
titre  le  déhndeur  pourrait  se  préraloir  de  l'eilstance  do  ces  derniers,  puisque  leur 
part  aecroiytar  ietalt  Acelledu  poursuivant.— Aussi,  la  Cour  decassatloi  a-t-eUe 
jogé,  oontomémentl  cesplnclpes,  •  qu'un  senl  des  cohéritiers  peut  former  t'ao- 
tion  en  lodlgfllté ,  et  qna  seul  11  doit  protter  de  toute  la  suecession ,  si  les  autres 
héritiers  ne  se  Joignent  pas  àlulponr  l'execcleedecelte  action.»— En  ce  sens,  il  eA 
donc  vrai  de  dire  que  la  peine  attachée  i  l'indignité  est  indivisible ,  sauf  ensuite 
la  pétition  d'hérédité,  réservéeaux  autres  héritiers,  contre  celui  qui  aobtenulejn- 
gement.— On  argumente  A  tort,  dans  l'espèce,  de  la  loi  romaine  précitée  :ll  taat 
remarquer  cettedifférence,  dit  Delïincourt,  que  dana  la  pétition  d'hérédité  non  rat» 
de  jura  pouattorit  quam  petilorii  agitur ,  tandis  que  dans  l'action  en  indignité, 
au  contraire,  poliut  de  jura  poiieiiorii  quam  petilorit  agilur.  Dans  le  premier 
cae,  le  demandeur  ne  conteste  polnt'ls  qualité  du  déléodeur  -,  Il  poursuit  ce  dernier 
parcequ'il  possède  :  dans  le  !•,  11  cherche  è  exclure  le  détendeur  de  l'hérédité  (Arg. 
des  lois  17,  19,  31,  s  î,lî.  de  inogie.  teelawi.)  (I). 


Effets  de  l'indignité  à  l'égard  des  tiers. 
Dans  ses  rapports  avec  les  nyanls  droit  qui  l'excluent, riQj^gae,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  est  censé  n'avoirjamais  été  héritier  ;  ^is  ses  rap- 
ports avec  les  tiers^  il  a  conservé  cette  qualité  jusqu'au  jour  dn  juga- 

{!)  DelT,,  p.  U,  D»  lei  V«MU*,  ••  IS)  KMhBl,  ■•  H— G«a.,ia4ès.  IHl,  Mr.  M. 
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ment:  1e«  actes  qu'il  a  faits  sont  maintentis  pour  le  passé  ;  le  Jugement 
qui  dMare  l'indignité  ne  produit  d'efr^lque  pour  l'avenir.  — A  la  vérité, 
cette  règle  n'est  pas  formellement  écrile  dans  les  lexles:  mais  ne  serait- 
il  pas  soBTerainemenl  iDÏqiie  de  faire  subir  am  tiers  qui  ont  traité  avec 
celBÎ  qu'ils  devaient  considérer  comme  propriétaire,  les  conséquences 
d'un  acte  qu'ils  n'ent  pu  ni  prévoir  ni  empAcher?  Il  s'agit,  ne  l'oublions 
pas,  de  Tappllcalion  d'une  peine;  or,  la  loi  n'entend  frapper  que  le 
coupable. 

A  partir  du  jugement,  Hisons-noQS,  t'Indigne  cesse  d'être  héritier;  par 
ooDSéquent,  il  se  trouve  sans  qualité  pour  recevoir  des  payements  et 
donner  valables  quittances ,  pour  eiercer  des  poursuites ,  pour  disposer 
desbiens  héréditaires,  etc. 

Toutefois,  les  acquéreurs  de  meubles  corporels  individuels  ne  pour- 
raicDl  être  inquiétés  par  ks  ayants  droit  qui  se  présenteraient  en  son 
lien  et  plaee.La  règle  de  farticle  3S79  :  en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre,  les  protégerait. 

Quant  aai  universalités  de  meubles ,  il  est  certain  que  l'indigne  ne 
pourrait  endisposerirrévocablemenl.etquela  pétition  d'hérédité  serait 
ouverte  pendant  30  ans  contre  l'acquéreur,  quand  mémeil  aurait  été 
de  bonne  foi  au  momealducontrat. 

j4  fortiori,  doit-on  décider  que  les  transports  de  créances  ou  de  rentes 
qu'il  aurait  consentis  seraient  privés  d'effets.  —  Puisque  l'indigne  a  con- 
servéle  litre  d'héritier  jusqu'au  jugement,  il  a  pu  valablement  aliéner 
(soità  titre  onéreus,  soil  à  titre  gratuit]  les  biens  héréditaires  elles 
grever  d'hypothèques  ou  autres  charges  réelles  —  Quelques  auteurs 
rejetleal  cette  décision;  d'autres  maintiennent  les  aliénations  à  litre 
onéreui  et  les  charges  hypothécaires,  et  annulent  les  aliénations  il  titre 
gratuit.  Examinons  donc  la  question  sous  ce  dout>le  rapport  : 

En  ce  qui  touche  les  aliénations  même  à  titre  onéreux  et  les  consli- 
ttilions  d'hypothèques,  quelques  personnes  assimilenU'indigne  à  l'in- 
capable :  ceui  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  une 
condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujeta  rescision,  ne  peu- 
vent, disent-elles,  consentir  que  des  charges  soumises  aux  mâmes  con- 
ditions ou  à  la  même  rescision  (3125).  —  Cette  décision  parait,  au  premier 
abord  ,  d'aulanlmieux  fondée,  qu'au  litre  des  donations,  le  législateur 
a  cru  devoir  déclarer  furmellcment  (95H)  que  la  révocation  pour 
cause  d'ingratilude  ne  porterait  pas  atteinte  aux  droits  réels  conférés 
par  le  donataire  sur  l'immeuble  donné  :  la  même  exception  n'existant 
pas  quand  il  s'agit  d'indignité,  on  pourrait  conclure  que  la  règle 
générale  subsiste  :  mais  un  semblable  syalème  est  insoutenable  ;  il  repose 
sur  une  flagrante  confusion;  lescassont  différents:  la  cause  d'indignité 
ne  consiste  pas,  comme  l'incapacité,  dans  un  vice  de  la  volonté,  mais 
dans  des  torts  graves  envers  le  défunt  :  l'indignité  est  une  peine  ;  or,  il 
se  serait  ms  juste  de  punir  l'acquéreur  ou  le  créancier  hypothécaire 
pour  DD  fait  qui  tenr  est  étranger,  qu'ils  n'ont  pu  ni  prévoir  ni  empâ- 
cher,  car  les  fiiii  d'indignité  sont  toujours  secrets  ;  sus  préjudioedu 
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recours  ouvert  aux  héritiers  subséquents  contre  l'indigne,  pour  se  faire 
indemniser  des  aliénations  et  des  charges  réelles  qu'il  a  consenties  (t). 

Mais  que  faul-il  décider  en  ce  qui  louche  lesaliénalionsà  titre  gratuit? 
Plusieurs  auteurs ,  qui  rejetluot  la  maiime  :  resoluto  jure  dantis, 
quand  il  s'agit  d'actes  à  litre  onéreux,  pensent  qu'elle  est  alors  appli- 
cable :  au  premier  cas,  disent-ils,  celui  qui  a  traité  avec  l'indigne  cerlat 
de  damno  vitando;  sa  position  mérite  plus  d'intérêt  que  celle  du  doua- 
iBÏre,  lequel  certat  de  Iticro  eaptando  (3). 

Cette  distîuctiOQ  nous  parait  mal  fondée  :  si  on  l'admettait,  il  faudrait 
aller  jusqu'à  dire  que  l'annulation  peut  atteindre  les  libéralités  faites 
en  faTeur  du  mariage  (S),  contrat  que  la  lot  entoure  d'une  protection 
spéciale,  et  tromper  aiosï  la  légitime  attente  des  époui.  —  D'ailleurs, 
l'afanl  droit  qui  exclut  l'héritier  indigne  fait  aussi  un  lucre  :  la  maxime 
in  pari  causa  melior  est  causa  possldentis  doit  donc  recevoir  son  ap- 
plication. Il  faut,  dans  notre  espèce,  placer  sur  la  même  ligne  les  cod- 
trals  â  titre  onéreux  et  les  donations;  —  nous  réservons  toujours,  commu 
de  raison,  le  cas  de  fraude  (1167). 

Effets  de  l'indignité  à  l'égard  des  enfants  de  l'indigne. 
730  —  Les  enfants  de  l'iodigae,  venant  à  la  BuccessioD  de  leur 
chef,  et  Bans  le  secours  de  la  représentaion  (4) ,  ne  sont  pas 
eiclas  pour  la  faute  de  leur  père  ;  mais  celui-ci  ne  peut ,  en 
aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  celte  succession,  l'usu- 
fruit que  la  loi  accorde  aux  pères  et  laères  sur  les  bieos  de 
leurs  enfants  (5, . 

=  Cet  article  contient  Irais  propositions  : 

La  première,  que  les  enfants  de  l'indigne  ne  sont  p«s  exclus  pour  la 
faute  de  leur  père  ; 

La  deuxième,  qu'ils  ne  peuvent  le  représenter; 

La  troisième,  que  l'indigne  ne  peut  prétendre,  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession, à  l'usufruit  légal  accordé  aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  (S8â|. 

Heprenons  chacune  de  ces  propositions  : 

L'exclusion  pour  cause  d'indignité  est  une  peine  :  or  la  peine  est  per- 
sonnelle. L'indignité  du  père  ne  peut  donc  nuire  k  ses  enfants,  pourvu 
qu'ils  puissent  venir  â  la  succession  de  leur  chef,  c'est -ë-dire  par  eax- 
mdmes,  comme  plus  proches  parents  du  défunt  ( Dur.,  n"  131). 
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tUis  ili  Mraîent  exclus  s'ils  STiient  besoin  da  secours  de  la  repré- 
wntatioo;c«qaiarriTènil,  s'il  eiislail des  cobéritiers  d'un  degrd  égal 
à  celui  de  l'ind^ae,  ou  rapproché  de  son  degré  par  i'etTet  de  Is  repré- 

Exemple  .- 
Pfsrre  d»  eujut. 

Paal ,  VktoT, 

I  I 

Hirc.  Jowph. 

Si  Victor  était  flii  unique  de  Pierre,  et  qu'il  eût  été  déclaré  Indigne,  loMpb, 
■on  fllB,  ne  se  trouvant  pot  eiclu  par  des  pareals  plusproclieB,  recueillerait  de 
Hn  cher  lliéi'édité  de  Pierre  son  aieul. 

Hits  supposons  que  Pierre  ait  nu  antre  fils ,  Paul ,  et  que  ce  Sis  existe  encore  : 
peint  de  doute  qu'il  recueillera  seul  l'hérédité  i  l'exclusIoD  deYlctor  Indigne  et 
de  JosejA;  rarce  dernier  ne  peut  Invoquer  la  repréecoiatlon.  SI  Paul  est  mort, 
son  dercendant ,  Marc ,  exercera  tous  les  droUs  qu'aurait  eus  Paul  eon  père ,  s'il 
eût  snrvécu  i  Pierre. 

SI  Psnt  BTalt  renoncé  ou  s'il  avait  ansel  été  déclaré  indigne,  Marc  et  Joseph,  se 
trouvant  au  même  degré,  viendraient  de  lenr  chef  i  la  succession  et  la  parlage- 
ralent  par  moitié. 

Mais  pourquoi  ne  peuvenl-ils  représenter  leur  auteur?  est-ce  parce 
qu'il  est  ludigoe?  est-ce  parce  qu'il  est  vivant?  Les  seules  personnes 
qui  d' existent  pas  au  jour  dn  décËs  du  de  cujw,  celles  doul  la  place 
est  vacante,  penvent  ëlre  représentées  :  or,  l'iudigaité  suppose  que 
l'indigne  a  survécu;  donc  l'indigne  ne  peut  être  représenté  :  à  quoi 
serrirail  d'ailleurs  la  représentation,  puisque  l'indigne  n'aurait  rien  s'il 
était  vivant?  cela  est  de  toute  évidence.  —  Pour  comprendre  le  but  de 
cette  disposition,  il  faut  savoir  que  tes  parlements  admettaient  les  en- 
fonls  à  recueillir  la  part  dont  leur  père  indigne  était  exclu  :  or,  c'est 
ce  piHacipe  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  proscrire;  leur  inten- 
tion k  cet  ^ard  résulte  suffisamment  de  la  Bu  de  l'article:  ils  prévoient 
laïufviedu  père,  et  déclarent  qu'il  ne  peut  prétendre  à  l'usufruit  légal 
des  biens  de  la  succession  dont  il  est  exclu  vu  son  indignité  (Pothier, 
Suecess.,  cb.  2,  sect.  l,  art.  l,  g  3).  {Val.) 

Au  reste,  comme  riodignité  n'est  pas  absolue,  il  peut  arriver  que 
t'indigne  recueille  iadireclemeni  les  bien*  provenant  de  la  succession 
dont  il  a  été  exclu  :  supposons ,  en  efret,  qu'après  avoir  recueilli  la 
totalité  ou  une  quote-part  de  la  succession  de  Pierre,  Joseph  décède  sans 
enfants  ni  descendante  :  sa  propre  successioa  sera  dévolue  pour  partie 
!t  Victor  son  père;  et  comme  elle  comprendra  les  biens  qu'il  tenait  de 
Pierre ,  Victor  recueillera  indirectement  les  biens  de  ce  dernier.  —  S'il 
eu  était  autrement,  l'esprit  de  la  toi  se  trouverait  méconnu  sons  deux 
nppOTls:  on  étendrait  la  peine;  on  rechercherait  l'origine  des  biens. 
—  Ainsi,  l'indigne  peut  recueillir  dans  toute  succession  les  biens  dont 
son  indignité  l'a  fait  exclure  (1). 

[l)0gt.,  im  114  H  ISÏiVn.,n»Iet4)ClMM,a>l;B<iUu<,B<>88. 
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SoivsDl  Ja  troitième  disposUin  de  l'art.  TSe,  Cfaérhier  AMni  tn- 
di^e  ne  peut,  en  aoeua  (ai,  rédanersar  les  blent  de  la  MiGoessiofl  dont 
il  a  élé  eidu  l'isufruil  qtte  lai  accorde  )'art.  SS4.  Il  ne  doil  profiler  en 
aticone  manière  des  biens  de  sa  victime. 

—Celui  qui  vient  k  une  succession  par  rept^seaUtlon  peut'il  £tre  déclaré  ladlgoe 
pour  son  propre  fuit  P  Pleire  n  été  candamoé  {leor  avoir  porté  contre  b<hi  aïeol  noe 
BcCDBatlon  caiomn)eo»e  :  pourra-t-U  venir  exercer  par  repréBentatlon  les  droits 
qae  son  père  aérait  eus  eu  casdeanrvie?»  Il  ne  vient  pas  en  son  nom,  disent 
quelques  personnes,  mais  par  représentation,  comme  étant  au  droit  du  représenté. 
C'est  ce  dernier  qui  estcenséaglrparsoadeecendaBt.w  néanmoins,  cette  décision 
est  Inadmissible  :  sans  doute,  la  représentation  eat  im»  Qctiou  ;  mais,  pour  airlier 
au  de  ouj'uï,  II  faut  d'abord  s'appliquer  celte  flclloo,  car  ea  réalité  le  représentant 
devient  héritier  :  or,  le  droit  de  successlbilité  ne  peut  être  exercé  ni  par  In  inca- 
pables, ni  par  les  Indlgaes.  Ea  un  mot,  venir  comoje  représentant,  c'est  exercer 
un  droit  quant  à  la  succession  ;  or  ce  droit  est  rerusé  A  l'indigne  (ïlarcadé). 

Les  enfants  d'une  personne  qui  aurait  été  exclue  pour  cause  d'indlgnilér  si  elle 
odt  survécu,  psuvent-lls  représenter  cotte  personne  à  l'elTet  de  venir  a  la  sucoes- 
slon  du  dteujui?  Paiit  a  été  condamné  pour  avoir  tenté  de  donner  larnort  i 
Pierre,  on  pour  avoir  porté  contre  lui  une  accusation  capitale  jugée  cajoinaitoce  : 
il  meurt  ;  Pierre  décède  quelque  tempe  après  :  les  eafants  de  Paul  pourront-tbs 
exercer  par  représentation  les  droits  qu'il  aurait  eus  dans  la  succession  de  es  der- 
nier f  w  Cette  question  divisait  autrefois  les  Jurisconsultes  :  quelques-uns,  et  Le- 
iMon  était  du  nombre ,  soutenaient  qne  l'Indignité  atteignait  les  enhnts  ;  qn'on 
devait  la  considérer  comnie  un  vice  orlgioalra.  Le  représentant,  disalenl-lls , 
ne  peut  succéder  qu'en  Invoquantles  droite qu'aBratleos  son  aaleor  {1i9)iOT,  il 
n'aurail  eu  aucun  droit  s'il  eût  survécu  ;  donc  il  ne  peut  être  rtprésealé.  Le«  mft- 
mi'S  causes  de  résolutlo a  frappent  le  représeatantcomme  le  représenté.  L'art.  73D, 
dit  Touiller,  ne  serait  qu'une  répétition  inutile  de  l'ait.  744,  s'il  avait  pour  objet 
unique  de  déclarer  que  l'indigne  survivant  ne  peut  être  représenté  de  son  vivant  : 
pour  lui  donner  un  Een«,  11  faut  nécessairement  supposer  lecas  où  ce  dernier  a 
prédéeédé;  donc  c'est  le  représentant  lui-même  que  la  loi  veut  atteludre  (i).  vs> 
Pothler  (Introd.  A  la  coutume  d'Orléans,  Succès.,  cb.  !,  Met.  i»,art.  f,%2) 
était  d'uD  avis  contraire  ;  ■  Tout  ce  que  nous  avons  vu  touchant  les  enAinta  de 
i'exbérédé,  dit  cet  auteur,  reçoit  pareille  application  à  l'égard  des  «n buts  de 
l'Indigne;  c'est  pourquoi  on  doit  pareillenienl  déUder  qu'ils  ne  peuvent  luocédnr 
par  repréccDtatloD  s'il  eit  vivant,  maisqu'ils  le  peuvent  s'il  eat  prédéeédé.»  —Celte 
opinion  nous  parait  mieui  fondée  i  sans  doute  l'indigne  ne  peut  être  repréaenlét 
mais  cela  suppose  qu'il  a  survécu  ;  or,  dans  l'espèce,  l'Indignité  n'a  pu  être  pro- 
noncée ,  puisque  le  père  qui  se  trouvait  dans  un  cas  où  cette  peine  est  encourue 
n'a  pas  survécu  au  d»  cujui  ;  puisqu'il  n'est  plue  possible  de  punir  après  te  décèa 
du  coupable. — On  dira  qu'il  ne  s'agit  pas  Ici  d'une  peine  proprement  dite;  quel'ln- 
dlgniléneeonslsle  ni  dans  un  emprisonne  meut,  ni  même  dans  une  ameodej  qu'il 
s'agltd'une  peine  civile,  semblable  ï  celleqol  réinlto de  l'art. 0&â:nons  répondrons 
touJODisfue  l'Indignité  est  prononcée  comme  mes  nre  répressive,  et  que  les  peines 
sont  personnelles ,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  cause.  —  La  système  que 
nouscombattonsn'estdoncpascouforme  A  l'esprit  data  loi.  En  vent-on  une  preuve 
nouvelle?nous  la  trouverons  dans  l'arl.  fl£ 7  :  si  la  révocation  ne  peut  Atre  pronon- 
cée contre  les  héritiers  dans  le  casd'lngrailtude,  comment  admettre  qo 'ils  puissent 
être  exclus  par  l'Indignité,  peine  beaucoup  plusgraveP  —  L'argument  tiré  du  rap> 

(I)  Marlln,  Rép-,  1°  ficprtMniiUoii,  Kcl.  4,  S  S,  ir>  T;  Dclt,,  BDUMid,  f^l;  Dur,  a°>  tJi  et 
8t,  t.«lI<HilUar,  l.t,  imKtHIWiCkAot,  »  t;  Iftl^,  V  lOt. 
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RtdcBart.7lftM144esttoliiil'étNd6elilf  :  iMmimeot,  l'art.  TM  n'mt 
qa'oM  iHltoation  du  prkody*  pwé  pir  l'irt.  Ht  ;  meit  naa  l^re  liratlIlM  un 
peut  noiii  étonner,  car  le  Code  rtaferme  do  grand  nombre  de  ilce»  de  cette  ni- 
tnre.— Alnil,  tans  recfaerchcr  plne  loin,  nous  iilgasleroaa  celui  qai  résulte  du  rip' 
prMhementdee  art.  Tlt  et  TB7  :  te  premier  porte  qu'on  ne  représente  pas  leeper- 
Kuinee  virantes  ;  le  deuxième,  qu'oo  ne  repriisente  pae  un  héritier  qui  a  rraosoé  : 
or,  pouTienancCT,  Il  tant  avoIrsarTécu. —  Quand  on  voit  nn  léglaluteur  écrire  an 
artiete  epteUT  ponr  proohnm  nae  consÂ]neDce  autel  simple ,  penl-on  s'é- 
tonner qa'lt  ait  relata  Incidemment,  dans  l'art.  7S0,  nn  effet  de  la  règle  qu'il 
paoTClt  se  proposer  d'itabtir ,  mais  qu'il  n'avait  pas  encore  prodamée ,  puisque 
celle  ligle  ne  r^ulte  que  de  l'art.  T4tP—Aa  surplus,  le  reproche  qn'onadrease  au 
léglstatenr  eit  nal  tondd  :  nons  btods  tu  qu'il  a  eu  un  but  en  déclarant  qu'on  ne 
poarra  représenter  l'Indlgoe  ;  11  a  voulu  taire  entendre  que  l'héritier  déclaré 
Indigne  ne  sera  pas  représenté  par  see  entants  ,  et  proscrire  ainsi  la  Juriepru- 
deBcedes  anciens  parleiAenta,  qaf  eonMraili  ces  derniers  le  droit  de  succéder  an 
Heu  etpJaM  de  leur  auteur,  fNMfa'il/di  oioant  (i). 


CHAPITRE  III. 

DES   DIVKB8  OBpB£B   DE   SUCCESSION   (2). 

On  entend  par  ordre  da  tuectuion,  la  hiérurcliie  éublie  entre  des 
classes  d'hêriliei's. 

Ce  chapitre  esl  divisé  en  cinq  seclions  : 

Daits  la  première,  la  loi  trace  des  régies  communes  aux  divers  ordres  de 
saccession  ;  elle  distingue  les  lignes  et  détermine  les  degrés  de  parenté. 

Dans  la  deuiième,  elle  s'occupe  de  la  repr^ï«nfation,  c'est-k-dire, 
d'ane  fiction  admise,  savoir  :  à  l'inBni  dans  la  ligne  descenJanle,  et, 
dans  la  ligne  collalérale,  en  faveur  seulement  de  certains  parents. 

Dans  les  trois  secliuDs»iuivantes,  elle  détermine  /'orc^re  dans  lequel 
les  parents  des  lignes  descendante,  ascendante  et  collatérale,  sont  ap- 
pela k  succéder;  elle  applique  à  cliacane  de  ces  liguas  les  règles  eipo- 
lëes  dans  les  deiii  premières  sections. 

SECTION  4". 
nisresiiiOHS  otoËuue. 

Les  parents  da  défunt  ne  sont  pas  tous  appelés  indistinctement  et 
amcnrreaiineal  a  recueillir  sa  suocessioii  :  la  loi  établit,  d'après  des 
coDsidéralioos  d'intérêt  social,  un  ordre  Buivanl  lequel  les  une  sont  ap- 
pelés de  préférence  aui  antres. 

I«niotparen(ïientdepa(-ere,prodiiire,engeBdrcr;— rigoureusement, 
oa  devrait  dès  lors  restreiudre  sa  signification  aux  rapports  entre  ascen- 
dants et  descendants;  mais  il  reçoit,  en  droit  français^  un  sens  pi  us  large: 
OD  désigne  ainsi  toutes  les  personnes  qui  sont  lié«s  par  le  sang,  qu'elles 
descendent  l'une  de  l'antre,  ou  qu'elles  aient  une  souobe  commune, 
comme  les  collatéraux. 
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Ainù,  la  parenté  est  le  lien  qui  unit  t«ustes  membres  d'une  même 
'amille,  qu'ils  descendent  l'un  de  l'autre,  où  qu'ils  aient  un  auteur  com- 
mua. 

Les  effets  civits  de  la  parenté  sa  rëgteut  eu  égard  k  la  proximité  des 
degrés. 

On  appelle  ligne  paternelle,  l'ensemble  des  parenls  du  côté  du  père, 
—  et  ligne  maternelle,  l'ensemble  des  parents  qui  tienaent  à  la  mère. 

La  ligne  est  directe  ou  collatérale. 

La  ligne  directe  esl  descendante  oa  ascendante,  suivant  qu'il  s'agit  de 
régler  les  droits  au  les  obligations  des  descendants  par  rapport  k  leurs 
ascendants,  ou  des  ascendants  par  rapport  à  leurs  descendants. 

Les  parents  peuvent  Être  paternels  et  maternels;  en  d'autres  termes, 
ils  peuvent  tenir  à  la  fois  a  la  ligne  paternelle  et  à  la  ligne  maternelle. 

On  nomme  consanguins  les  parents  paternels,—  utérins,  les  parente 
maternels, — germains,  ceaz  qui  tiennentauxdcuxlignes.  —  Il  va  de  soi 
que  celle  dislincllon  n'a  d'importance  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  au  partage 
d'une  succession  enire  les  deux  lignes  paterselto  et  maternelle,  et  qu'elle, 
est  "Sans  application  possible,  quand  il  s'agit  de  régler  les  droits  des  en- 
faols  par  rapport  à  leurs  père  et  mère  ou  antres  ascendants. 

Dans  la  section  qui  va  nous  occuper,  la  loi  ne  distingue  que  trois  or- 
dres de  successions  régulières: 

1*  Celui  des  descendants; 
'    2°  Celui  des  ascendants  ; 

3*  Celui  des  colialéraux  jusqu'au  Mf  degré- 
Mais  nous  verrons  qu'il  faut  nécessairement  subdiviser  les  deux  der- 
niers ordres;  car  certains  ascendants  (les  aïeuls]  sont  exclus  par  les 
frères  et  sœurs ,  tandis  que  d'autres  (les  père  et  mère)  viennent  en  con- 
cours avec  les  collatéraux  b  ce  degré. 

Les  père  et  mère,  d'une  part,  et  les  frères  et  sœurs,  d'autre  part,  se 
trouvent  ainsi  dans  une  position  spéciale;  ils  forment  deux  ordres  es- 
sentiellement distincts  de  ceux  des  autres  ascendants  et  des  autres  colla- 
téraux. 

Il  faut  en  conséquence  reconnaître,  pour  régler  la  dévolution  des  suc- 
cessions, 5  ordres  ou  catégories  d'héritiers ,  au  lieu  de  3. 

En  première  ligne,  viennent  les  enfants  et  descendants:  ils  sont 
appelés  ou  de  leur  cbef  ou  par  reprësenlation. 

De  leur  chef,  lorsque  l'hérédité  leur  est  déférée  directement  par  la  loi  ; 

Par  reprMen((i/(o»,  lorsqu'ils  n'arrivent  à  la  succession  qu'en  pre- 
nant la  place  de  leurs  père,  mère  ou  autre  ascendant  prédécédé. 

A  défaut  d'enfants  ou  de  descendants,  les  frères  et  sœurs  du  défont 
sont  appelés;  ils  recueillent,  savoir;  la  moitié  de  la  succession  lorsque 
le  père  et  la  mère  sont  eiislanls;  les  trois  quarts  lorsque  l'un  ou  l'autre 
a  prédécédé.  Cette  quotité  est  fixe ,  invariable  :  la  règle  est  la  même , 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  frère,  ou  qu'il  en  existe  un  grand  nombre; 
qu'ils  soieol  utérins,  consangains,  ou  qu'Hi  soient  genutins.  — 
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AïBsi,  un  frère  ulérifi  exclut  un  aient  paternel;  un  frère  consauguia 
exclut  UD  aïeul  maternel. — Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  les  frères  et 
soeurs  prennent  la  lolalité  des  biens.  —  La  portion  dévolue  aui  père  et 
mère,  de  même  que  celle  dévolue  aux  frères  et  stMira,  se sulxliTise  es- 
suilecoarormémentaux  règles  prescrites  par  les  art.  T8Set763- 

Les  descendants  de  frërea  ou  de  sceurs  viennent  par  représentation  à 
la  succession  de  leur  oncle  ou  tante,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  concours 
avec  d'autres  oucles  ou  tantes. 

A  défaut  de  frère  et  sœur  et  de  descendants  d'eux,  les  ascendants 
(père,  mère  ou  aïeuls)  sont  appelés  b  recueillir  toute  la  suecessioa  ;  on  la 
divise,  suivant  te  mode  ci-dessus  indiqoé,  en  deux  parts  ;  moitié  pour  la 
ligne  paternelle,  moitié  pour  la  ligne  maternelle,  et  le  plus  proche  ascen- 
dant dans  chacune  des  deux  lignes  recaeille  ta  portion  afFeclée  ï  sa  ligne. 

S'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne,  la  portion  dévolue ï  l'autre 
lignées!  attribuée  au  collatéral  le  plus  proche  dans  cette  ligne  (I);  —tou- 
tefois ,  le  père  ou  la  mère  survivant  jonil ,  dans  ce  dernier  cas ,  d'une 
faveur  qui  est  refosée  aux  ascendants  d'un  degré  plus  éloigné  :  indépen- 
damment de  la  moitié  qui  lui  est  accordée  en  propriété,  il  a  rnsurruil 
dn  tiers  des  biens  recueillis  par  les  collatéraux  de  l'autre  ligne. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  succession  dite  anomale,  sorte  de  suc- 
cessionqni  est  dévolue  eictuBivemcnl  )i  l'ascendant  donataire,  lors  même 
qa'il  ne  serait  pas  appelé  à  la  succession  ordinaire  (747). 

A.  défaot  d'ascendants,  cette  succession  passe  aux  coHaléraui  ;  elle  se 
divise  également  en  deux  parts  :  moitié  pour  la  ligne  paternelle,  moitié 
pour  la  ligne  maternelle ,  et  le  plus  proche ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
pour  les  ascendanU,  recueille  la  portion  affectée  à  sa  ligne  (733, 7â3).  11 
ne  se  fait  de  dévolution  d'une  ligne  à  i'autn  que  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  parent  au  douzième  degré  dans  l'une  d'elles. 

Du  reste,  U  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour 
ea  régler  la  dévolntiun  héréditaire. 

foye& ,  art.  786  et  suiv.,  comment  se  comptent  les  degrés  (9). 

731  —  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descendants 
du  défunt ,  à  ses  ascendanls  et  à  ses  pareuta  coUatéranx,  dans 
l'ordre  etsnivant  les  règles  ci-après  déterminées. 

732  —  La  loi  ne  considère  ni  la  nalare  ni  l'origine  des  biens 
pour  en  régler  la  Buccession. 

=ARome,ledroitdesuccessionéIailuniquementréglé,dans  les  premiers 

(1)  De  It  ntle  bUamrle,  que  ia  père  »t  mire  pournint  leolr  *o  CDDOoiin  niec  dn  colll- 
Hnni  an  dODitimc  dcgr<  :  g'tfll<II  pas  iti  jui»  de  lear  accorder  L«i  mtnia  •lenliSM  qu'iui 


trlmolnH  et  du  btnttci  d'Inieotalre.  —  Rrfln,  U)  onl  coniieri, 
lu  la  bleni  ee  parUient  uai-tgard  al  I  Itor  uiIDn  ni  t  l«r 
niDisrt.  SM,  9SÏ,  1*7  rl1H),ct  celle  «Bln  r^lc fat  lee 
COMWRiM  et  lea  nUHiia  M  Mdt  ru  u«iii*  par  le>  (cnaabH. 
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temps,  en  TDO  do  maintien  àe  la  ramillc  civile  et  religieate.  Plus  tard,  on 
nouveau  principe,  introduit  par  Je  préleur,  favorisé  par  les  conslitiitioiis  ~ 
impériales,  a  modifié  insensiblemeullccs  règles  :  la  volonté  présumée 
dudé/unt:  ce  principes  été  câosacré  définiliveaient  par  ta  novellaus 
de  Justinien. 

Dans  la  législation  coutumière,  un  point  de  tue  prédominait  :  la  onn- 
servalion  des  biens  dans  les  familles. 

Les  coutumes  admettaient  en  général  trois  ordres  de  successioai  :  ellM 
appelaieut  en  première  ligne  les  en/anlt  ou  deseetulants,  puis  les  lueett- 
dants,  puis,  a  défaut  d'ascendaQts,  Icê  collatéraux. 

Toutefois,  les  collatéraux  reprenaient,  par  l'efFet  d'un  droit  de  retoort 
les  biens  provenant  de  leur  ligne  qui  se  retrouvaient  dans  la  succession: 
en  eH'et,  pour  régler  l'attribution  de  certains  biens,  on  avait  égard  à 
leur  nature  el  Ii  leur  origine. 

Les  biens,  dapri^  leur  tiatwe ,  se  divisaient  en  meubles  et  iaimea- 
\>\^\—d'apréileur  orij^lM,  ils  gedi  visaient  en  pro/iretel  ae^u^ïf.— On 
considérait  comme  propres  tous  les  biens  que  le  défunt  avait  acqub 
par  succession  (en  ligne  directe  ou  collatérale),  ou  pardonalion  en  ligne 
directe;  —  comme  acquêts,  ceux  acquis  ï  litre  onéreux,  et  même  k  titre 
gralsit,  autrement  que  par  successioD  ou  par  donation  en  ligne  directe. 

On  altribuailen  générai  les  propres  mobiliers,  et  les  acquêts  mobiliers 
ou  immobiliers,  aux  héritiers  lee  plus  proches:  la  proximité  des  degrés 
était  la  règle.  —  Les  propres  immobiliers  f  elournaieat  au  donateur  ;  à 
son  défaut ,  k  ses  parents  les  plus  proches  :  ainsi,  les  propres  venus  da 
cJtté  da  père  retournaient  aux  parents  paternels;  les  propres  venus  du 
cAté  de  la  mère  retournaient  aux  parents  maternels,  uiivaot  la  r^e 
patenta palemU,niaterHamaUmis  (1).  C'était  là  a  qu'on  appelait  la 
fente .-  —  une  rifente,  c'est-à-dire  une  uoiivelle  subdivision,  s'opérait  en- 
suite entre  les  parents  paternels  et  les  parents  maternels  de  l'auteur  des 
propres. — Si  les  plus  proches  étaient  décédés ,  <m  subdivisait  encore ,  et 
ainsi  de  suite ,  ce  qui  entraînait  des  difficultés  épineuses  souvwt  inex- 
tricables, notamment  pour  élablir  la  généalogie. 

Enfin ,  on  distinguait  les  biens  nobles  des  biens  roturiers;  t'ainé  suc- 
cédait aoi  biens  nobles. 

La  loi  du  e-i&août  1791  détruisit  celle  dernière  distinction  43);  mais 
elle  laissa  substsler,  relativement  à  la  dévolution,  la  distinction  des  bieng 
eo  meubles  el  immeubles,  en  propres  et  acquêts;  la  r^le  patenta  pon 

(0  Cette  rifle  nmonUll  1  l'^blUMaenl  da  li  HadillU  ;  die  M  roranWa  i 
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tertlU,tnaternamafeml!s  (al  ma\nifnne.  In  loi  du  17  nirfisennll  adopla 
en  partie  tes  principes  de  la  uOTelle  1 18;  elle  iatrodulsit  quelques  pria' 
cipesnouieauiel  modifia  les  règles  coutumières  sous  beaucoup  de  rap- 
ports; on  signale  entre  autres  Tabrogation  de  la  règle  paternapa ternis  []). 

Les  BDlenrs  du  Gode  ont  conflrmé  ces  principes  :  loin  de  vouloir  per- 
pétier  les  biens  dans  tes  fatnitles ,  il  enlre  daus  l'esprit  de  nos  lois  mo- 
dernes d«  morceler  les  fortunes.  Aujourd'hui,  tous  tes  biens,  de  quelque 
nalore  qs'ilssoteiit,  de  quelque  source  qu'ils  provienaenl  (sauf  l'excep- 
tion établie  par  les  art.  851,  SS2,  747  el  766},  ne  forment  plus  qu'une 
seule  masse  :  celle  masse  se  divise  entre  les  hériliers  suivant  l'ordre  que 
nous  allons  eiaminer. 

La  règleqnelaloi  neconsidèrenila  nature  ni  l'origine  de  biens  pour 
CD  r^ler  ta  dévolution  souffre  exception  dans  trois  cas.  Foyez  les  art.  351 
et3S2,747  et  766. 

933 — ToutesucceftsiotiëchueàdeBaiceadaDlsouàdescoUatéraQi 
sediviseeDdcui  parts  égales  ;  l'une  pour  les  pareatsde  la  ligne 
palemelle,  l'autre  pour  les  pareols  de  ia  ligne  maternelle. 
Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par 
les  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  daus  leur  ligue, 
sauf  ce  qni  sera  dit  à  l'article  752  (2).  Les  germains  prenuent 
part  dans  les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  &  l'antre,  que 
lorsqu'il  ue  se  trouve  aucun  ascendant  ni  coUatéral  de  l'une 
des  deux  ligues. 

=  Cet  article  contient  trois  propositions;  mais  elles  peuvent  se  réduire 
i  une  seule:  celle  qui  résulte  du  premier  alinéa.  En  erfet,  dire  que  les 
panmtsulériosel  les  parents  consanguins  ne  pi«(inent  part  que  dans 
leur  ligne,  et  qu'il  ne  se  fait  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  qu'fa 
défaut  de  parents  suceessiMes  dans  l'une  des  deux  lignes,  c'est  décider 
que  la  succession  se  divis(^  en  deux  parts  égales  enlre  la  ligne  paternelle 
£l  la  ligne  maternelle. 

Pour  composer  les  deux  lignes,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recberctier 
si  les  parents  du  défunt  soet  parents  paternels  ou  maternels  du  père, 
ou  parents  paternels  ou  maternels  de  la  mère  :  on  n'a  d'autre  opération 
à  faire  que  celle  de  comprendre  dans  l'une  les  parents  qui  tiennent  au 
défunt  du  côté  de  son  père,  et  dans  l'autre,  ceux  qui  tiennent  au  défunt 
du  côté  de  sa  mère- 

Exempte  : 
Philippe,  Guttave. 

Julie,  Uare,  marléi  Conilani»,    Cbarles, 

TiUus. 

{1)  Celle  iBl  dLiliiti  m  titliiat  en  qualic  cIbuh  :  lu  pir»  c(  atm  (tiltDI  nBln  pu-  la 
Irtru  11  van  ;  In  ijctodimu  d'ua  dcgri  plut  ilolgnt  M  upiMot  qu'cB  quiurMt»  «rdre,  uftH 
un»  le*  «riUUnai.  U  tittMq^  vMttuU  tro«H>  ten  11  friaenUoii  qot  airtnH  iri»  it(  itb- 
plUile  «H  <■>■  taUByila'itlolcull. 

(t)  .tJi»laii.etutfUt.7Wet!90. 
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Les  parenU  paternels  de  la  ligoe  de  TIIIub  sont  Philippe  et  Julie,  car  tto  tiuiiiait 
toat  au  cAtJde  son  pire;  les  parents  maternels  sonlGostave  et  Charles,  car  ils 
iont  parents  do  c^té  de  la  mère. 

Suivant  la  deniiëme  disposilioa  âe  noire  article,  les  parents  utérii» 
ou  consanguins  ne  sont  pas  eiclus  par  les  germains  ;  mais  ils  ne  pren- 
nent part  que  dans  leur  ligne,  lanJis  que  les  germains  prennent  pari 
dans  les  deux  lignes. — Cette  deuxième  disposition  est  une  conséquence  do 
la  première  :  en  effet ,  toute  succession  éctiue  à  des  ascendants  ou  à  des 
collatéraui,  se  divisant  en  deux  portions  ^ales,  l'une  pour  la  ligne 
paternelle,  l'autre  pour  la  ligne  maternelle,  il  s'ensuit  que  les  parants 
utérins  ou  consanguins  ne  doivent  prendre  part  que  dans  leur  ligne, 
tandis  que  les  parents  germains  ft  j,  quels  qu'ils  soient,  doivent  être  ad- 
mis à  concourir  dans  l'une  et  l'autre  ligne,  puisqu'ils  sont  à  la  Tois 
parenls  paternels  et  parents  maternels. 

Remarquez  ces  mots  :  les  parents  utérins  ou  coi^anguins  ne  »ojit  pas 
exclus  par  les  germains .-  la  pensée  du  législateur  s'est  portée  sur  le 
privilège  dudoubte  lien,  qui  était  consacré  parles  novelles  84  et  1 18,  et 
que  le  plus  grand  nombre  de  nos  coutumes  avaient  admis.  Ce  privilége- 
attribuait  aux  germains  la  succession  entière,  à  l'eiclnsion  des  parents 
consanguins  et  utérins. 

Aujourd'hui,  les  parents  germains,  consanguins  et  utérins  sont  tous 
appelés  fimultanémenl  dans  l'ordre  déterminé  par  la  loi  ;  seulement,  les 
germains  prennent  double  part,  tandis  que  les  utérins  ou  les  eoAsanguios 
n'en  prennent  qu'une. 

Les  ascendants ,  de  même  que  les  collaléraux,  peuvent  être  utérins 
ou  consanguins. 

Ascendants  consanguins  en  concours  avec  des  utérins. 
Sophie,  ■     Constance, 

I  1 

Haite,  Luc, 

1 
losepti. 

TiUuB. 

La  succession  de  Tltlns  se  divisera  en  deai  parts ,  et  l'ascendant  le  plus  proche 
dan«  chaque  ligne  recueillera  lu  portion  attribuée  i  ss  ligne  (voy.  sect.  4). 

Il  peut  arriver  que  les  ascendants  tiennent  a  ia  fois  à  la  ligne  pater- 
nelle et  à  la  ligne  maternelle;  en  d'autres  (ermes,  qu'ils  soient  germains; 
ce  qni  a  lieu  lorsque  des  parenls  issus  dcdiverses  branches,  mais  d'une 
souche  commune ,  se  sont  unis. 


(1)  PliHicur)  1 
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germains  e»  concours  avec  des  utérins  et  des  consanguins. 
JdIm,  TiMre,  Joseph, 

\  /\  / 

Jean ,    marié  i    Sophte ,  Marte ,    mariée  k    Marc. 

I  ~  ^ï^^  ' 

Laden ,  marié  à  Lncle, 

TlUug. 

Laeten,  Lucte,  Jean,  Sophie,  Marie  et  Marc  sont  décédés;  Jnleg,  Tibère  et 
Joseph  aoDt  «eoU  etletants.  Comme  lia  sont  toaa  les  trois  parenls  de  Tillus  au 
même  degré ,  lis  viendront  à  la  succession  ainsi  qu'il  suit  : 

Tibère ,  en  qualité  de  parent  germain  ,  prendra  pari  dans  les  deux  lignes  :  il 
recueillera  ainei  la  moitié  df  la  succession  ;  tandis  que  Jules  et  Joseph ,  l'un  pa- 
rent conaonguln ,  l'autre  parent  utérin  ,  auront  seulement  chacun  un  quart  de  la 


Passons  aux  parents  collatéraux. 

Exemple  pour  la  classe  des  frères  et  sœurs. 


mariée  Marie, 
i 

GnslaTe , 


François  est  parent  germain  de  TUius,  puisqu'il  descend  de  Paul  et  de  Marie; 
Il  est  parent  utérin  de  Gustave  et  purent  eoiisanguin  de  Constance. 

1^  succession  se  divisera  par  consi^quent  en  deux  parts  :  moitié  pour  les  parents 
paternels,  moitié  pour  les  parenls  maternels. 

Français,  frère  germain  du  défunt,  prendra  la  moitié  de  la  part  affectée  â  la 
ligne  paternelle  et  la  moitié  de  la  part  affectée  h  la  ligue  maternelle  :  Il  recueil- 
lera ainsi  la  moitié  de  la  succession;  tandis  que  Gustave  et  Constance  n'auront 
qae  chacun  un  quart, 

SI  c'était  Constance  qui  fut  décédée,  TitiuS,  ainsi  que  François  son  Trère,  re- 
cneilleralent  toute  la  succession  sans  que  Gustave  pût  y  prendre  part,  car  11 
n'eilate  aucun  lien  de  parenté  entre  lui  et  Constance. 

Appilqaez  en  sens  contraire  eetle  observation  an  easoù  Gustave  serait  décidé  ; 
Constance  n'aurait  aucun  droit. 

tt  pricli»  :  elle  accorde  i  loui  Ifli  parati  germains  l'aianlige  de  prtnilrt  part  rlini  l«i  deire 
Usaet  :  ar,  le  mot  panai  csi  générique  ;  il  comprend  tiH»  ccui  qgi  timl  unis  au  difiiiit  ptr  Ici 
lICDi  du  lalig.  On  arganenta,  valnciaent,  lulianl  nom,  de  l'ii  t,  Thî  :  dam  cet  anlcla  la  loi  M 
bon»  1  iBire  iiii  Irint  a  saatf  l'appllraUon  du  principe  B«n£ia1  él»M  article  755  :  si  elle 


1  droU  patemapate 
er  dans  chaque  Itmll 
E  Code  eomprcDd  to 
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Autre  exemple  en  ligiie  collatérale  i  parents  germaimtn 

des  Htérim. 

Jalea, 

dtcéd« 


A 

Latiea ,            Hatbleu ,  Paal , 

décédé,             décéda,  décédé, 

A     I  A 

a,  Cliudine,  HaHe,  mariée  à  GuBtaie,    Jean, 

décédée,               décédéB,  | 

AI  Marc, 

I  Lnclle, 


Titius ,  <fo  ctt/ui. 

Franfoia ,  graDd-oncle  de  Titiaa ,  eet  son  parent  germala ,  puisqu'il  mt  k  la 
tolB  parent  de  Joseph  au  Iroialè me  degré ,  et  de  Sophie  au  cinquième  degré. 

Jean  est  aussi  grand-oncle  de  Ttttns  ;  mais  11  n'est  que  son  parent  lilérin,  pula- 
qn'll  ne  tient  à  lui  que  du  côté  de  Sophie ,  sa  mère. 

La  succession  se  divisera  donc  en  deux  parts ,  d'après  les  règles  établies  par 
l'article  733  :  si  Jacques ,  oncle  de  Tillus ,  existait,  il  recueillerait  la  portion  de  la 
ligue  consanguine ,  en  qualité  de  parent  le  plus  proche,  et  François  n'aurait  rien. 
Hais  comme  11  est  décédé,  François,  grand-oncle,  seul  et  unique  héritier  dans 
celte  ligne,  recu^ liera  cette  portion  en  lotalîlé. 

François  est  en  outre  parent  utérin  de  Titius  au  6"  degré  :  k  ce  titre ,  il  pour- 
rait venir  an  partage  de  ta  part  dévolue  â  la  ligne  utérine ,  si  Uatc,  qui  est  au  S* 
degré,  ne  l'excluait.  —  Hais  supposons  que  Marc  soit  décédé  :  FranQois  partagera 
alors  avec  Lucile  la  part  dévolue  à  la  ligne  utérine,  de  telle  sorte  qu'il  recueillera 
les  troU  quarts  de  la  succession.  Si  Lucile  était  décédée,  il  aurait  mémo  tout. 

Ces  conséquences  nous  sembleut  rigoureuses,  mais  elles  sont  con- 
formes au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Parents  consanguins  et  -utérins  en  concours. 
Lucien,  Jules, 

décédé,  décédé, 

A  A 

François,  Harïe,.  Constant,  Isidore, 

dëcédée,  décédé, 

I  I 

Jbeeph,    mariée    Julie, 
décédé,  décédée, 

Titius  ,  de  cuj'uf . 
François,  gnnd-oncle  de  Titius,  est  son  parent  paternel,  puisqu'il  ne  tient  à  lui 
qne  du  cAté  de  son  père  ;  et  Isidore ,  son  grand-oncle  maternel ,  puisqu'il  est 
parent  du  c6té  de  Julie  ;  chacun  d'eux  recueillera  donc  la  poitîoD  attribuée  à  sa 
ligne. 
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Parents  germatHs,  consangvins  et  vtérins  e»  coneimrt. 

VnaifAt,  Joies,  CoDStant, 

dfeédé. 


tat/.  .1.  ,    JsKpb,  mirltl  PaDllaCi/         \av 


/        \  taitU  I  Hatte,  D 

Sakt,  Jean , 

I 
Marc, 
décidé, 

TiUp». 
Lue ,  graDd-wiote  de  Tltlas ,  est  son  parent  geniMln ,  pnlsqu'Il  tient  ï  lui  dn 
eAté  de  Harc  et  du  c&té  de  Jolie. 

Joies  et  Goslave,  an  contraire,  oe  llenneot  i  lui  que  d'un  c6té:  l'un,  dans  la 
ligne  pateroelle  ;  l'autre ,  dans  la  ligne  maternelle. 

La  Eoccesslon  se  dWliera  en  deux  parts  :  Luc,  en  qualité  de  parent  germain  , 
partagera  avec  Jules  et  Guslave  la  portion  échue  i  chaque  ligne  ;  11  aura  alnel  la 
moitié  de  ta  succession,  tandis  qoe  ces  derniers  auront  seulement  on  quart 
chaeon. 

La  loi  ëtablil ,  art.  750  et  753,  une  eiœption  au  principe  de  la  divi- 
sion en  deux  parts  :  elle  donne  la  succession  entière  aux  frères  et  sœurs 
survivants,  bien  qu'ils  soient  utérins  ou  oonsanguins.  Il  s'ensuit  que, 
par  dérogalioD  au  principe  .de  la  division  entre  les  deui  lignes,  la  suc- 
cession eulière  peut  passer  à  une  seule  ligne ,  à  l'exclusion  même  des 
ascendants  de  l'autre  ligne,  ï  moins  que  les  ascendants  ne  soient  au 
degré  de  père  ou  de  père ,  auquel  cas  le  partage  a  lieu  conformément 
Jtui  r^Jes  des  art.  748,.749  et  752. 

Hors  les  cas  eiceptionneli  déterminés  par  notre  article  et  par  l'arti- 
cle 7S3,  il  ne  se  fait  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  que  lorsqu'il  no 
se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  dans  l'une  des  deux  lignes.  Nous 
reviendrons  sur  celle  r^le. 

734 —  Cette  première  divieioD  opérée  entre  les  lignes  pater- 
uelle  et  maternelle ,  il  iie  se  fait  plus  de  divisions  entre  les 
diverses  branches  ;  mais  Is  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  ap- 
partient à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  eu 
degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentation  ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après  (l|. 

3B  Suivant  quelques  coutumes,  et  même  sous  la  loi  da  17  nivdse 
an  II,  la  part  dévolue  à  chaque  ligne  se  subdivisait  entre,  les  parents 
paternels  et  les  parents  ma lernels  du  père  et  de  la  mère  du  délunt;  on 
répétait  celte  subdivision  à  chaque  degré  j  chaque  branche  de  la  même 

M  l«  collilénaa  mm  prliUfgléi ,  car  11  reprteentailon  n'«I  liinilg  adiiilse  en  iTur  Fiteur.  L'u- 
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ligoe  recuetllatt  ainsi  nae  portion  des  biens  arfeelés  à  la  ligne  «nttère  : 
«félail  &  ce  qu'on  appelail  la  re/enle. 

Cette  règle  présentait  des  inconvénients  graves  ;  car  la  succession  se 
Irouvail  dévorée  en  recherches  de  titres,  en  tableaux  de  généalogie,  en 
frais  et  contestatioos  de  tous  genres. 

Le  Code  la  proscrit  rormellcment  :  nne  fois  la  division  opérée  entre  la 
ligne  paternelle  et  laligne  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  subdivision 
entre  les  diverses  branches;  la  portion  attribuée  \  cliaque  ligne  est  re- 
cueillie par  rbérilier  le  plas  proche  ;  en  d'autres  termes,  pour  déter- 
miner l'ordre  de  succession ,  on  considère  la  proiimité  de  degré  dans  la 
ligne  entière,  et  non  dans  chaque  branche;  en  sorle  qu'un  parent  1res- 
proche,  par  eiemple  l'oncle  du  défunt,  peut  se  trouver  en  concoarg 
avec  la  parent  au  12°  degré  dansl'autre  ligne. 

Exemple  ptmr  l'ordre  des  ascendants. 

Braneht  paternelle.  Branche  malernelU. 

Jean,  Julie  Sophie,  Luc,  Dominique,  Rose,       Françolee,  Jeia. 

Marie,  Constant,  AugasUae, 


Titîuf ,  de  ct^uf. 
On  volt  par  ce  tableau  que  le  uonibre  des  branches  peut  w  maltiptier  à  l'In- 
fini :  bI  l'on  divisait  la  succession  en  autant  d«  portions  qu'il  y  a  de  blanches ,  la 
paitatlribuée  ï  chacune  d'elles  a'alTaiblirait  snccessivement.  Les  dispositions  dn 
Code  préviennent  cet  inconvénient ,  en  décidant  que  l'ascendant  le  plue  pro^e , 
'  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  recueille  la  portion  altrtbaée 
à  sa  ligne.  Ainsi,  en  supposant  que  François  et  MaTiesoIentdécédés,  Joseph 
recueillera  seul  la  moitié  jHévolue  i  la  ligne  paternelle,  sans,  égard  aux  autres 
ascendants  qui  pourraienlse  trouver  dans  celte  ligne.. 
Appliquez  ce  principe  Jk  la  ligne  maternelle. 

Exemple  pour  la  ligne  collatérale. 

Ligne  paternelle.  Ligne  maternelle. 

Eiaest  et  Louise ,        Marc  et  Claudine,' Calberine,  Luc,'        Angusllne  etPaul, 

ElISBlwtb,  Claude,  msrié  A  Mille,    Luc,    Jules.  Luciu,  *i]I.Gtlbert,iuarUâHirc,  Rose.  HICbcl, 

I  ^7\'     1.  TT 

Rose,       PbqI,  Joseph,  marié  i     Sophie,  Philippe, 

TItIus. 

Rose  et  Elisabeth  sont  parentes  de  Titius  dans  nne  branche  paternelle  do  la 
ligne  paternelle  -,  mais  elles  ne  te  sont  pas  dans  la  ligne  maternelle ,  .puisqu'elles 
ne  tiennent  à  Titius  que  ducâté  de  Joseph,  père  dece  dernier.       , 

Pareillement,  Harc  et  Lac  ne  sont  patents  de  Titius  que  dans  la  branche 
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le  de  la  ligne  pAteroelle ,  puisqu'ils  ne  tiennent  à  Joseph  que  du  tA\A  de 
Marie  elnon  du  cAté  de  Claude,  qui  n'est  que  leur  aillé. 

D'après  iee  principes  que'DOue  aTona  établis,  on  ne  doit  BToir  aucun  égard  1 
ces  diverses  branches  Ipour  régler  la  succession  de  TItIus  j  II  ne  se  fait  pas  entr* 
elles  de  subdivision  )  le  plus  proche  pavent  de  Titius,  dans  l'une  ou  l'autre  Ilgpe, 
TecaeilJera  sent  la  moitié  dévolue  à  sa  ligoej  et  s'ils  sont  loua  au  même  degré ,  ils 
partageront  par  tête. 

Ainsi ,  supposons  qae  Paul ,  frère  de  Joseph  et  oncle  de  Titius ,  «oit  existant  : 
fj  guceëdera  seul  dans  la  ligne  psiternelle ,  parce  qu'il  n'est  parent  qu'au  troisième 
ûegré,  tandis  que  tonales  autres  sont  parents  bu  quatrième  ou  aa  cinquième. 

Si  Paul  était  décédé  avant  Tlllut  et  que  Luc  eût  survécu ,  ce  dernier  eeol 
aérait  appelé ,  i  l'exclusion  de  Rose ,  qui  n'est  parente  qu'au  cinquième  degré. 

Appliquei  ces  explications  à  la  ligna  maternelle. 

Du  pNDcipe  qu'il  ne  s'opère  pas  de  subdivisions  dans  les  diverses 
branches,  il  résulte  que  les  parents  qni  tiendraient  à  l'une  et  h  l'autre 
branche  daas  une  méoie  ligne,  n'auraient  pas  une  portion  plus  cousi- 
dérable  que  les  parents  d'une  seule  branche  qui  se  trouveraient  au  mSme 
degré.  —  Nec  obstal  l'article  733  :  cet  article  décide  bien  que  les  ger- 
mains prennent  part  dans  les  deui  lignes  ;  il  ordonne  bien  la  division 
entre  la  ligne  pateruelU  et  la  ligne  materuelle  ;  mais  il  ne  prescrit  paa 
de  subdivisions  entre  les  branches  de  chaque  ligne;  il  ne  crée  pas,  pour 
chacune  des  branches ,  un  lot  spécial. 

—  SI  la  part  dévolue  â  une  ligne  s'est  accrue  â  l'antre  ligne ,  et  que  le  délunt 
ait  laissé  des  parents  germains ,  comme  alors  11  n'y  a  pas  ds  division  préalable 
entre  \e&  deux  lignes  ,  le  principe  de  l'art.  733,  qui  vent  que  les  germains  aient 
des  droits  plus  étendus  que  les  utérins  ou  consanguins,  retoit-il  son  application  ? 
La  division,  en  ce  cas,  se  Talt'elle  en  deuxparta,  moitié  pour  leciltc  parternel, 
mollîé  pour  le  côté  mnterneir  les  parents  germains  prennent-ils  part  des  deux 
côléaP  >«  On  serait  assez  dans  l'esprit  de  la  loi  en  prononçant  l'atarmative; 
nëanmoinscepolnt  est  fort  douteux  (Dur. ,  n.  116). 

735  —  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  gé> 
Dérations;  chaque génératioii  s'appelle  uodej/ré. 

786 — La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne  di- 
recte la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une 
de  l'antre;  ligne  collatérale,  la  suite  des  degrés  entre  per- 
sonnes qui  ne  descvndent  pas  les  unes  des  autres,  mais  qui 
descendent  d'un  auteur  commua. 

On  distingue  la  ligne  directe ,  en  ligne  directe  descendante 
et  ligue  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  des- 
cendent de  Ini  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne 
avec  ceux  dont  elle  descend. 

7S7  —  En  ligne  directe,  oa  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a 
de  géoAitions  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est ,  à  l'égard 
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ia  père,  aa  premier  degré;  le  petit-fils,  au  second;  et  réci- 
proquemenl  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits- 
fils. 
738 —  Eq  ligne  collatérale ,  les  degrés  se  comptent  par  les  gé- 
nérations, 'depuis  ^l'un  des  parents  jusque»  et  non  comiM-is 
l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  josqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et  le 
neveu  sont  au  troisième  degré  ;  les  cousiaa  germains  ao  qua- 
trième, ainsi  de  suite. 

SECTION  11. 

DE    Li   BErBÉBEHTlTIOU. 

La  règle  qui  attribue  au  parent  le  pins  proche  les  biens  provenant 
d'une  succession  enlralnerait  des  conséquences  injustes ,  si  des  petils- 
enhnls,  si  des  neveux,  pouvaient  être  privés  de  la  succession  de  leur 
aïeul  ou  de  leur  oncle  par  le  prédécès  de  leur  père  :  la  loi  modifie 
cette  règle,  en  accordant  aux  parents  dont  il  s'agit  le  privilège  de  con- 
courir, au  moyen  d'une  fiction  qu'elle  nomme  représentation,  avec  des 
parents  plus  rapprochés. 

La  représentation  n'est  donc  admise  que  par  exception  ;  en  prineipe, 
leshériliers  ne  viennent  que  de  leur  chef. 

On  dielingueta  représentation  de  la  transmission  (l). 

Pour  que  la  représentation  ait  lieu ,  il  Faut  que  le  représenté ,  celui 
dont  on  veut  prendre  la  place ,  soit  décédé  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (744).—  La  transmission  suppose  que  le  droit  a  été  recueilli  par 
celui  qui  transmet;  que  la  succession  s'est  ouverte  dans  la  personne  de 
l'héritier  ;  qu'il  s'en  est  trouvé  investi  par  l'effet  de  la  saisine,  qu'elle 
fait  partie  de  son  patrimoine,  et  qu'elle  passe  avec  ses  autres  biens  per- 
sonnels a  SCS  propres  héritiers. 

De  la  il  suit  : 

10  Que  tous  leshéritiers  en  général,  réguliers  ou  irrégulters,  etméme 
les  légataires ,  quels  qu'ils  soient ,  peuvent  recueillir  des  biens  par 
transmission  ;  —  taudis  que  le  bénéfice  de|la  représentation  est  restreint 
aux  persnnnes  que  la  loi  a  pris  soin  de  désigner  (743)  ; 
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3*QHe,  pour  reuir  par  transmitsUm,  il  faut  DécMsairement  avoir 
MCepléksuccesgionde  celui  dont  on  exerce  les  droits. —  Au  cod  traire, 
on  peut  représenter  celui  k  la  succession  duquel  on  a  renoncé  (744)  : 
les  droits  réclamés  par  voie  de  représentation  n*ont  pu  faire  partie  de 
celle  succession  ,  puisqu'ils  n'existaient  pas  ii  l'époque  où  elle  s'est  on- 
mte. 

Ainsi,  NI  peut  recueillir  unesuccession  de  trois  manières  :  de  son  chef, 
quand  on  est  le  pitis  proche  parent  du  défunt;  par  représentation ,  par 
transmUtion. 

Tous  les  héritiers  en  général  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  la  repré- 
sentation (1);  la  loi  n'accorde  cette  faveur  qu'à  detii  classes  de  per- 
sonnes -.  1°  aux  descendants  en  ligne  directe  (740);  3°aiii  descendants 
de  frères  ou  de  sŒura  du  défunt  (c'est-à-dire,  aui  oeveni  et  nièces)  qui 
viennent  ii  la  succession  d'un  oncle  ou  d'une  tante  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  743. 

Du  reste,  si  par  l'effet  de  quelques  circonstances  les  héritiers  en  fa- 
veur desquels  la  représentation  est  établie  ne  peuvent  user  de  ce  bé- 
néfice, ils  viennent  de  leur  chef,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  l'hérédité 
comme  plus  proches  parents  du  défunt. 

Les  collaléraoi  autres  que  les  neveux  et  nièces  ne  peuvent  venir  s  Ja 
succession  que  de  leur  chef. 

La  représentation  fait  monter  le  représentant  dans  la  place,  dans  le 
degré  et  dans  les  droits  du  réprésenté  (739)  :  il  est  clair ,  dès  lors ,  qu'on 
ne  peut  représenter  les  personnes  vivantes  (744), 

Le  représentant  ne  tient  pas  ses  droits  du  représenté ,  mais  de  la  loi  ; 
c'est  è  loi  que  la  succession  est  personnellement  déférée;  de  là  il  résulte  : 

1°  Qu'on  peut ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  représenter  un  ascen- 
dant, bien  qu'on  ail  renoocéà  sa  succession  ; 

3°  Que,  pour  venir  par  représentation ,  il  faut  réunir  tontes  les  con- 
ditions requises  pour  succéder  à  la  personne  décédée  (725  et  7S7)  ;  qu'il 
faut  SB  trouver  avec  cette  personne  dans  des  rapports  de  successibilité  ; 
qu'il  faut  pouvoir  venir  de  son  chef  à  la  succession  :  ainsi,  point  de  ro- 
fn-ésentation  au  profit  de  ceux  qui  sont  morts  civilement  ou  qui  ont  été 
déclarés  indignes  {voyez  art.  730)  ; 

3"  Que  le  représentant  peut  jouir  du  bénéfice  de  la  loi ,  bien  qu'il  ait 
été  conçu  depuis  la  mort  du  représenté. 

Le  représentant  doit  passer  par  tous  les  degrés  qui  le  séparent  du  de 
cujtis;  il  ne  peut  omettre  aucun  de  ces  degrés;  la  représentation  ne  se 
fait  pas  per  mltum,  mais  de  degré  en  degré  :  ainsi ,  le  fils  représente 
le  père ,  le  père  représente  l'aïeul,  l'aïeul  le  bisaïeul,  etc.  ;  mais  le  fils  ne 
peut  représenter  son  alenl  sans  passer  par  le  degré  du  père  :  si  donc 
l'un  des  ascendants,  qui  se  trouve  dans  uu  des  degrés  intermédiaires , 
avait  renoncé  &  la  succession  dont  il  s'agit ,  ses  descendants  ne  pour- 
raient aller  au  delà;  le  lien  de  la  représentation  se  tronverait  rompn, 
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Dans  tous  les  cas  «ii  la  représenta  lion  esl  admise ,  le  partage  s'opère 
par  souche,  c'esl-ï-dtre ,  en  autant  de  Tractions  qu'il  y  a  de  personnes 
représenlées.  Les  représentants  partagent  ensuite  la  part  attribuée  à 
leur  auteur,  soit  par  tête,  s'ils  sont  au  premier  degré,  soit  par  souche 
dans  le  cas  contraire. 

La  loi  Dous  donne,  an.  739,  la  Jéflaitioii  de  la  représentation.-  — 
Les  articles  740-7J3  iJétermiDent  les  personnoes  en  faveur  desquelles 
cebénéSce  est  admis.  —  L'art.  743  fi le  la  manière  d'opérer*  le  partage 
lorsque  la  représentation  a  lieu.  —  L'art.  744  désigne  les  personnes 
qui  peUTenl  être  représentées. 

739 —  La  représeotation  est  aoe  fiction  de  la  loi ,  dont  l'effet 
est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place,  dans  le 
degré  et  dans  les  droits  du  repréeenlé  (I). 

=  Analysons  celte  définition  : 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi  :  c'est  par  conséquent  de 
la  loi  seule  que  le  représentant  tient  son  droit,  et  non  du  représenté;  ce 
dernier  n'a  pu  conférer  de  droits  sur  Une  succession  non  encore  ouverte. 
—  Maison  peut  représenter  celui  dont  on  a  été  déclaré  indigne  de  re- 
cueillir la  succession,  ou  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 

La  fiction  consiste  è  faire  revjvre  la  personne  du  défunt  dans  la  per- 
sonne de  ses  descendants:  Il  faut  dès  lors  que  le  représenté  soit  décédé; 
l'bérilier  qui  a  survécu,  ne  serait-ce  qu'un  instant,  a  nécessairement 
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reene'iUi  la  succession  du  de  cvjut;  par  conséquent  it  n'y  a  [dnarepré- 
seutalioQ.mais  transmissiou. 

Dont  l'effetest  de  faire  entrer  le  reprefenfanï  .- c'est-k-direide  faire 
monler  an  parent  plus  éloigné  k  un  degré  supérieur. 

Dans  le  degré  :\\  faut  que  ce  degré  «oit  vacant;  or,  il  ne  ledei^nt 
que  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  représenté  (744). 

Dans  les  droits  du  représenté  :  le  représenlinl  est  héritier;  il  jouit 
des  mêmes  droits  que  le  représenté  :  il  est  souiais  aux  mêmes  charges 
et  aux  mêmes  obligations. 

7iO  —  La  représentation  a  liea  à  rinfini  dans  la  ligne  directe 
desceodante  (I). 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfants  du 

défunt  concoarent  avec  les  desceodaDts  d'un  enfant  prédé- 

cédé,  soit  qoe  tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant 

.   lui,  les  descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux  eu 

degrés  égaux  ou  inégaux. 

^  La  représentation  n'a  pas  de  limites  en  ligne  directe  descendante  ; 
les  descendants  les  plus  éloignés  penveot  occuper  snccessivement  tons 
les  degrés  qui  les  séparent  de  celui  qu'il  s'agit  de  représenter,  et  monter 
ainsi  à  la  place  de  cet  héritier. 

Elle  peut  donc  avoir  lieu  dans  trois  cas: 

f  lorsque  les  enfanls  du  iléFiint  concourent  avec  les  descendants 
d'un  entaol  prédécédé  :  sans  le  béoéHce  de  la  roprésealation,  ceui-ci 
seraient  eic]ug,-mais,  au  moyen  de  cette  ilcl ion,  ils  montent  à  un  degré 
égal  à  celui  des  enfants  du  défunt,  et  concourent  aven  eux. 

2°  Lorsque,  tous  les  enfants  du  défuut  étant  prédécédés,  les  descen- 
dants desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux  a  des  degrés  égaux.  —  Il  ne 
faot  pas  que  les  descendants  de  l'un  des  enfants  aient  une  portion  plus 
forte  que  les  représentants  d'nn  autre  enfant. 

Ouest  l'intérêt  de  la  représentalico,  lorsqu'il  se  trouve  dans  chaque 
souche  un  nombre  égal  de  têtes?  Par  exemple,  Primus  elSecuTtdtis,  l'un 
et  l'autre  décédés,  ont  laissé  chacun  deux  enfants;  si  ces  enfants  vien- 
nent de  leur  chef,  ce  qui  aura  lieu  dans  le  cas  de  renonciation  ou  d'indi- 
goilé  de  leur  auteur,  ils  auront  toujours  chaoun  un  quart  de  la  succes- 
sion, ni  plus  ni  moins  que  s'ils  étaient  appelés  par  représentation. 

L'intérêt  se  présente  sous  un  double  rapport  : 

1*  Les  petils-enfanlsqui  viennent  par. tête  doivent  le  rapport  des  li- 
béralités que  leur  a  Tailes  le  de  cujus;  ils  ne  rapportent  pas  ce  que  le 
représenté  a  reçu  au  même  titre;— au  contraire,  lorsqu'ils  viennent  par 
représentation,  ils  doivent  rapporter  ce  que  leur  auteur  a  reçu  :  mais 
sont-ils  soumis  au  rapport  de  ce  qui  leur  a  été  donné?  cette  question  est 
controversée  (noyez  l'art.  648). 
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9*  Lonqn'il*  Tisnnent  par  Ule ,  la  renonciation  de  l'an  proAte  par 
égale  porlionâ  Cougles  autres;— lorsqu'ils  viennent  par  représenlalton, 
la  part  du  renonçant  accroît  à  celui  des  cohéritiers  qui  se  trouve  dans 
la  même  souche,  a  l'exclusion  de  ceux  qui  lienoent  aui  autres  souches. 

3(  Lorsque  les  descendants  desdils  eorants  sa  trouvent  entre  eux  en 
degrés  inégaux.  —  On  ne  doit  avoir  aucun  égard  i  l'in^alité  des  der 
gréa,  puisque  la  représentation  fait  monter  tous  les  enfanls  an  même 
degré. 

Observons  que  la  germanité ,  en  ligne  descendante ,  ne  donne  ancon 
droit  de  préFérence  :  tous  les  descendaDls,  qu'ils  aient  le  même  père  et  la 
même  mère,  ou  qu'ils  soient  issus  de  lits  différents,  ont  une  part  égale 
dans  la  succession  de  leur  ascendant. 

—  Ln  entints  adoptirs  peuveat'il«  âtre  représentés  par  lenre  dncendants  légltl' 
mes  dtas  la  succeetlon  de  l'adoptant  P  w  Od  paat  dire  qu'ils  Jouliunt  des  droits 
d'enfaots  légitimes (l)w  Hais  cette  opiii ion  est  Inadmissible:  .ainsi  que  naos  l'a- 
vons élabl),  pour  venir  par  représentation,  11  faut  avoir  de  son  chef  un  droit  de  sno- 
ceBElblIltëj  or ,  l'adopté  ne  jouit  pas  de  ce  droit  eur  les  blene  des  parents  de  t'a- 
doptani.  noue  btoqs  truUé  cette  gueslion  soub  l'art.  3hO. 

Les  enfants  naturels  reconnue  peuvent-Ils  venir,  par  représentation  de  leur  père, 
i  ia  suocessioo  d'un  ascendant  ou  d'un  frère  de  celal-cl  ?  w  Non  éildeaiment,  palt- 
qu'ils  ne  sont  pas  appelée  de  lear  cttef  ;  aucun  lien  civil  n'existe  entre  eai  et 
les  parents  de  l'auteur  de  la  reconnaissance.  Hais  ies  enfants  légitimes  de  l'eafont 
naturel  ponralent  exercer,  par  représentation ,  lee  droite  que  la  lui  confâreieet  en- 
tant (769). 

741 —  La  repréeentatiOD  n'a  pas  lieti  en  faveur  des  ascendants  ; 
le  plus  proche,  dans  chacane  des  deux  lignés,  exclut  loa- 
jours  le  plus  éloigné. 

™  Suivant  l'ordre  de  la  nature,  le  plus  jeune  devant  survivre  au  plas 
.  âgé,  on  a  dû  admettre  la  représentation  en  faveur  des  descendants;  d'ail- 
leurs, comme  ils  auraient  trouvé  les  biens  de  leur  aïeul  dans  la  succes- 
sion de  leur  père ,  si  celui-ci  n'eût  pas  prédécédc,  on  n'a  pas  voulu'que 
celle  mort  prématurée  devint  pour  eux  la  eause  d'un  double  malheur. 

Mais  les  héritiers  en  ligne  ascendante  ne  doivent  pas  jouir  de  la  même 
faveur,  et  cela  pour  deux  raisons  :  l"  l'affection  des  enfants  pour  leurs 
ascendants  s'éteint  à  mesure  que  le  degré  s'éloigne;  2°  ils  n'ont  pas  dû 
raisonnablement  s'attendre  à  recueillir  la  succession  de  leurs  descen- 
dants. 

742  —  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en 
faveur  des  enfants  et  descendants  de  frères  ou  soeurs  du  dé- 
funt, soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurremment 
avec  des  oncles  ou  lanles,  soit  que  tous  les  frères  etsœars 
du  défunt  étant  prédécédés ,  la  snccession  se  trouve  dévolue 
à  leurs  descendants  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

{i}  ColB-IMlile,  art.  014;  Halpcl,  do  11»;  Dar„  11°  18».—  Firli,  17  JtiiT.  ISlt,  S.  îi,  lli; 
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«■La représentation,  en  lisiueollatérate,  a  lien  daas  trois  cas,  comme 
duis\B  ligne  dinwte  desoendanle  : 

l"  Lorsque  l'an  de*  frères  ou  sœurs  da  défaot  est  décédé  laissanl  des 
enfBiitB:5aDs  le  secoon  de  la  représenlaljon,  eesderoiers  seraient  exclus 
par  leurs  socles  et  tantes,  car  ib  se  trouvent  à  an  degré  plus  éloigné  du 
déTiial; 

3°  Lorsque  tODsles  frères  etsœurs  étant  prédéeédés,  leurs  descendants 
se  trooTént  k  des  degrés  égioi  :  mais,  qaet  que  soit  leur  nombre,  les  des- 
ceadanls  de  chaque  représenté  ne  penvent  eiereer  dans  la  succession  que 
les  droits  de  leur  autear  respectif; 

3o  Lorsque  les  descendanls  de  frères  ou  sffiurs  se  trouvent  \  des  degrés 
inégaux  :  la  représentation  fait  monter  le  plas  éloigné  au  même  degré  que 
le  descendant  le  plus  proche. 

Observons  que  la  loi  n'admet  la  repr^olatîon,  en  ligne  colbtérale , 
qu'en  fareor  des  en/on/fou  detcendaati  de  frères  ou  sœursdu  défunt  ; 
les  autres  collatéraax  en  sont  privés  ;  ils  ne  peuvent  venir  h  la  si 
qne  de  leur  chef- 

Exemple  .- 
Harc, 


A 


A 


Fran^ ,  Rlchtinl ,  Tltlns , 
mort,     mort,  ' 

Julien.  L^n. 
TlUus  est  décédé  sans  postérité  al  asceadants  ;  Il  lals»e''pour  Muls  parents 
Julien  et  L.éon,  Ma  aeveui ,  et  Jules,  eon  oncle  :  ce  dernier  «era  eiela  de  la  aae- 
eesslon  parce  qu'il  «t  an  trolBlème  degré  dn  Aitanl ,  tandis  que  laXen  et  Léon  , 
par  l'ellït  de  la  repréBentallon  ,  montent  an  deailème  ;  alnil ,  l'onele  «et  exola 
en  ce  cas  par  ses  petlta-neveni. 

Hais  si  c'élell  Uon  ,  par  exemple ,  qui  fût  décédé ,  Julien  ,  son  cousin  ger- 
main, nepoutrall  Invoquer  lu  représentation  ;  car  elle  n'est  admise  qu'en  bvear 
des  descendants  de  frères  ou  de  sœurs  du  défunt  :  on  rentrerait  alors  dans  la  régie 
générale  (art.  733]  ;  le  plus  proche  exclurait  le  plus  éloigné.  Tltlua  serait  donc 
■enl  appelé ,  puisqu'il  ne  se  troaveralt  qu'an  trolsiime  degré ,  tandis  que  Julien 
serait  an  quatrième. 

743 — Dana  tous  lea  cas  où  la  représentation  est  admise,  le 
partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  soacbe  a  produit 
plusicara  branches,  la  «ubdiviaion  se  fait  auaai  par  soache 
danB  chaque  branche ,  et  les  membres  de  la  même  branche 
partagent  entre  eux  par  tête. 
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-'La  loi  diiliogue  deux  sortes  de  partages  : 

Le  partage  par  tête  :  qui  a  lieu  lorsque  les  héritiers,  élant  lous  m 
mdnie  degré,  vieanent  de  leur  chef,  et  prennent  une  part  égale. 

Le  partage  par  souche  :  qui  a  lieu  lorsqu'un  héritier  élant  prédécédé, 
ses  desccndanls  vienneùt  à  la  succession  en  le  représenlaot.  Les  héritiers 
d'une  même  souche,  quel  que  soit  leur  nombre ,  ne  prennent  que  la 
portiou  qu'aurait  eue  l'auteur  qu'ils  représentent. 

Cette  règle  soufrre  cependant  exception  daus  un  cas  particulieF  dont 
nous  parlerons  sous  l'art.  745. 

On  appelle  souche  (stirps),  le  tronc,  l'origine  dechaqae  branche  d'une 
famille. 

Chaque  souche  se  divise  en  autant  de  branches  qu'il  y  a  d'enlants; 
chaque  enfant  peut,  â  son  tour,  devenir  la  soache  d'autres  branches,  et 
ainsi  do  suite  b.rinBni. 

Exemple  : 
Julea, 


Harc,       Lucien , 

GuBtaye,  Joseph,  hldore. 
Le  partage  de  la  succession  de  Tltiue  so  fera  par  sontdie  )  Sophie  prendra  à  elle 
seule  la  moitié  de  la  succeesion.  Lucien  prendra  la  molllé  de  la  portion  que  Joseph 
aurait  recueillie,  s'il  eût  survécu  (le  quart).  A  l'égard  de  Marc,  la  portioQ  à  laquelle 
11  aurait  eu  droit  {lu  quart]  se  dirlsera  entre  Gmlare,  Joseph  et  Isidore. 

744  —  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes ,  mais  seu- 
lement celles  qui  sont  mortes  tiatnreltement  ou  civilement.  ■ 
On  peut  représenter  celui  à  ta  succession  duquel  on  a 
renoncé. 

^  La  représentation  fait  monter  le  représentant  dans  la  place,  dans  le 
degré  et  dans  les  droits  do  représenté. 

Il  suit  de  là  : 

Qu'on  ne  peut  représenter  une  personne  vivante,  lors  même  qu'elle 
aurait  renoncé  ou  aurait  été  exclue  de  la  succession  pour  cause  d'indi- 
gnité (727),  puisque  la  place  n'est  pas  vacante  :  ce  serait  d'ailleurs  inuti- 
lement; car  le  représentant  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  la  personne 
dont  il  prend  la  place  (;ss).Ainsi,  celui-là  seul  peut  6lre  représenté  qui 
est  mort  naturellement  ou  ci  vilement,  avant  le  de  cujus. 
r  Queilevientdoncla  part  du  renonçant  ou  de  l'indigne?  Elle  profile  k 
ses  cohéritiers  dans  sa  ligne. — S'il  est  seul  do  son  degré,  elle  est  dévolue 
aui  descendants  du  degré  subséquent,  toujours  dans  la  même  ligne  [786]: 
mais  alors,  comme  ils  viennent  de  leur  chef,  c'es(-^-dire,  sans  le  secours 
de  la  représentation,  ils  succèdent  par  tête  (787).  {V.  art.  739,  quest.) 
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Qaoiqn'on  ne  paiwe  reprâsenler  celui  qui  a  renoncé  on  qui  a  été  dé- 
claré indigne,  la  toi  permet  de  représenter  celui  dont  on  n'a  pas  recueilli 
la  succession  :  ainsi,  le  fils  qui  a  renoncé  k  la  succession  do  son  père 
peut  le  représenter  pour  venir  à  la  succession  de  son  aïeul  {Voy.  arl.  730). 

On  considère  comme  Tivanies,  les  personnes  qui  jouissent  do  l'état 
civil  ;  celles  qui  l'ont  perdu  sont  censées  mortes  ;  leur  degré  est  vacant  ; 
on  peut  les  représenter. 

L'incapacîlâ  qui  résalle  de  la  mort  civile  n'enlère  pas  aux  descendants 
du  mort  civilement  le  droit  de  le  représenter. 

SFXTION  111. 

DES   SUCCESSIONS  DËFÉBÉES   AUX   DESGENDINTS. 

Après  avoir  établi  des  règles  géoéralessur  les  successions  régulières, 
la  loi  s'occupe  de  chaque  ordre  eu  particulier. 
745 — Les  enfaotB  ou  leurs  descendants  succèdent  i)  leurs 
père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  on  aatres  ascendants,  sans 
distinction  de  seie  ni  de  primbgëniture ,  et  encore  qu'ils  ^ 
soient  issus  de  différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  télé ,  quand  ils  sont 
tous  au  premier  degré  et  (  I  j  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent 
par  soDcbe,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par  repré- 
sentation (2). 

=  I^^descendanls,  a  quelque  degré  qu'ils  se  trouvent,  légitimes  ou  lé- 
grliniés,  qu'ils  jouissent  ou  noa  du  bénéfice  de  la  représentation,  sont 
appelés,  à  l'exclusion  des  ascendants  et  des  collaléraui. 

Ils  viennent  sans  distinction  de  seie  ni  de  primogénilure(3):  ainsi,  les 
mfilcs  no  recueillent  plus  la  presque  totalité  de  la  succession ,  b  IVxclu- 
siou  des  lillcs;  les  aînés  n'ont  plus  droit  a  un  préuiput  au  préjudice  des 
puînés;  ces  dispositions  injustes  des  coutumes  sont  abolies  :  tous  les  en- 
fants ont  des  d^roils  égauià  la  tendresse  de  leur  père;  tous  doivent  avoir 
une  part  égale  dans  sa  succession. 

(I)  Lliaoïi. 

(t)  M]»  cet»  ^tlt<  entra  iDuiln  dncendiau  m\t  tté  «labLla  par  I*  loi  ilci  S  ei  IS  ivrll  ITtI, 

^oMlKrn  dont  les  ickbi»  «iitenl.  par  leom  ta  prluc*.  ■«»«>  au  uailin  d'nn  litre  noble  ;  lUn 
H  trauuoeiuleiit  i  ptroéiulié  dans  la  dHCendancc  mnicullne  da  Ulalalre,pir  ardnda  prlmof^ 
Dlton.  Cctta  IrammlultilLlIé  furmalt  une  TÉrllBble  auliatilullgn  ;  lat  blanina  detculcut  llbmqiw 

cknge  Omplol.  —  Lu  rtcdiu  poDTainit  «Ire  lalila  )<i>qu't  connDcnnct  de  U  mollK  de  l«r 

dtta  à  l'KFnlr;  quccmi  qui  élaieai  toMit  Hrsli  malntaniu,  milaqD'Lla  ne  pnurraient  l'élendre 

la  rénquer  en  loul  on  En  partie.  Celle  loi  rend  donc  pour  l'atanir  l'ulaleiiw  ilw  inaJoriU  Uit- 
prtMra,  el  m  lui  lilua  qu'on  Intïitl  qui  ctiaqnc  loni  llmlnue. 
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La  l(ri  ne  dUtlogiie  pas  davaDtage  eatn  les  eafanls  isws  de  dtOtnnlB 
mariages  :  aiosi ,  les  enfanta  du  premier  li(  n'ont]  pas  de  priTÏIége  mr 
ceux  du  second  ou  du  troisième. 

Les  deâcendanLs  succèdent  par  touche  ou  par  tête  : 

Par  souche,  lorsque  Ions  ou  partie  des  enfaDls  «ont  décèdes  laissant 
eui-mémes  des  descendants  ;  ceux-ci  viennent  alors  par  repréteataUoo; 

Par  tête,  lorsqu'ils  sont  tous  an  premier  degré,  ou  appelés  de  learofaef  ; 
la  succession  se  tKvise  alors  en  autant  de  parts  qa'il  f  a  d'b^iliets. 

Nous  disons,  au  premier  degré  ou  appelés  de  leur  cbef,  parce  qa'il 
pent  arriver  que  les  descendants  succèdent  par  tête,  bien  qu'ils  oemieni 
pas  au  premier  df^ré. 

Exemple  ; 
Tittus. 

Paal,  PMrre, 

renoDQaat ,  Indigne , 

Harc        Lee.  Jules. 

SI  Paul  D'eât  pu  renoncé ,  Il  aurait  recDellII  bmI  toute  l'faérédlté  à  l'eidailon 
de  Jnles,  son  Deveu  ;  mais,  par  l'elTet  de  ea  recoaciallon ,  il  M  trouTe  que  Hare 
et  Luc  ne  peuTenl  venir  que  de  leur  chef  [T44).  Ceui-d  partageront  donc  par  t^ 
avec  Jutes  la  luccesslon  deTitlui;  par  ioUe,  ilaaoront  conjointement  une  part 
plui  loTte  que  Julea ,  leur  consin  germain. 

L'enfant  adoptif  jouit  des  mêmes  droits  que  l'enfant  né  en  mariage 
(3SD)  i  mais  il  n'a  aucun  droit  de  successibilitë  sur  les  biens  des  parents 
de  l'adoptant.  —  Quant  aux  enfants  naturels  non  légitimés,  l'article  74fi 
ne  les  concerne  pas;  leurs  droits  sont  réglés  au  ciiapitre  des  successions 
irr^ulières. 

SECTION  IV. 

DES  8DCCESSIOII8  OËFËBÉES   AUX  iSCEnDlHTS. 

Les  BBocessions  auxquelles  sont  appelée  les  ascendants  sont  ordinaires 
on  extraordinaire»  ; 

Ordinaires ,  lorsque  le  partage  s'opère  entre  eux  conformément  k  la 
règle  de  l'art.  733,  sans  égard  k  l'origine  des  biens; 

Extraordttutires,  lorsqu'elles  sont  déférées  il  l'ascendant  donateur,  h 
raison  de  ce  que  les  biens  par  lui  doonés  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succesaioD  du  donataire. 

L'art.  746  s'occupe  da  premier  cas;  l'art.  747  règle  le  deiuiôme. 

Succesiion  ordinaire. 

Les  ascendants  survivants  sont  au  premier  degré  (c'esl^è-dlre  pèr«  on 
mère  du  défunt) ,  ou  ils  se  trouvent  à  iin  degré  plus  éloigné. 

Au  premier  cas,  on  distingue  :  si  le  défiint  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœurs, 
ni  descendants  d'eux,  la  succeraioii  se  divise  par  moitié  eolre  le  père  et  Is 
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mère.— Eq cas  de  prédécès 4u  père  oudelamëro,  la  pari  du  préddcédd 
est  dévolue  aui  parents  collatéraux  les  plus  proches,  maig  alors  le  sur- 
TlTantal'nsurruU  du  tlera<]fiS biens auiquels  il  ne  succède  pas  «n  pn>- 
priélé  (746, 758). 

Si  le  dérunt  a  laissé  des  frères,  steursoudesnaveuzetniôcM,  lasaocet- 
Eion  se  divise  en  deui  parts  égales  :  l'une  pour  las  père  el  mère,  l'antre 
pour  les  frères  et  s«eurs  (germains,  consanguins  ou  utérins,  peu  importe), 
sans  égard  A  lenr  nombre,  -i^a  cas  de  pcMécèi  ou  de  renonciation  du 
père  oa  de  la  mère,  la  porlion  du  préJécédé  ou  du  renonçant  accroît  aux 
frtevsetSŒurs,  lesquels  se  trouvent  alors  recueillir  les  trois  quarts  de  la 
Boccession  (748, 749, 751)  :  il  faut  par  conséquent  rormer  quatre  lots  égaux, 
et  (irer  au  sort  celui  du  père  ou  de  la  mère  qui  vient  au  partage. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mèro,  lorsque  des  ascendauts  à  un 
degré  supérieur  ont  survécu,  il  faut  encore  distinguer  : 

S'il  existe  des  frères  et  sœurs  ou  des  descendants  d'eux,  ces  collatéraux 
prennent,  à  l'eiclusioo  des  aïeuls,  la  totalité  de  la  succession  (760)  ; 

S'il  n'existe  ni  frères  ni  soeurs,  ni  descendants  d'eux,  le  principe  de 
l'art.  746  reprend  sou  empire;  la  succession  se  Idîvise  par  moitié  entre 
les  ascendants  paternels  et  les  ascendants  maternels; 

S'il  n'y  a  d'asceodants  que  dans  une  seule  ligne ,  les  survivants  pren- 
nent la  moitié  affectée  k  leur  ligne,  et  l'autre  portion  est  dévolue  aux 
collatéraux  les  plus  proches  dans  l'autre  ligne  (753). 

7kA  —  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère  ,  ni  sœur, 
ni  descendaiits  d'etix ,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre 
les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  aaoeudaDta  de  la 
ligne  matemelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  re- 
cueille la  moitié  affectée  à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tous 
autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tète. 

^  Les  descendants  du  défunt,  a  quelque  degré  qu'ils  se  trouvent,  sont 
préférés  à  tous  autres  parents. 

Ifous  verrons,  art.  Tù3,  que  ses  frères  et  sceurs  concourent  avec  les  pëni 
et  mère,  et  qu'ils  excluent,  mâme  dans  la  ligne  à  laquelle  ils  sont  étran- 
gers, les  asceadantsqui  se  trouvent  à  un  degré  plus  éloigné. 

La  loi,  commençant  par  l'hypotbése  la  plus  simple,  suppose  ici  que  le 
défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  neveux,  ni  nièces  ; 
elle  défère  la  succession  aux  ascendants  à  l'exclusion  de  tous  autres  colla- 
téraux, qu^nd  même  ceux-ci  seraient  à  uu  degré  égal  ou  plus  rapproché  : 
par  ex.,  le  trisaïeul  exclura  l'oncle  du  défunt,  quoiqu'ils  soient  l'un  et 
l'autre  au  troisième  degré. 

Auxtermefdes  art.  733  et  746,  la  succession  déférée  aux  ascendantsse 
divise  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  otlfrsascen- 
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dants  de  l<t  ligde  maternelle;  l'asvemlaDt  le  plus  proche  dans  chaque 
ligne  recneille  la  portion  affectée  h  sa  ligne. 

S'il  n'exisle  d'ascendants  que  dans  ane  seule  ligne,  le  partage  s'opère 
de  la  même  manière:  la  succession  leur  est  dévolue  pour  moitié  ;]'anlre 
moitié  est  recueillie  par  les  collalérans  I«s  plus  proches  dans  l'autre  ligne 

fTS8)-  

SvcceuUtn  extraordinaire. 

Les  r^lcs  que  nous  allons  esaminer  ne  sont  relatives  ni  aui  legs, 
ni  aux  donations  de  biens  <■  vetiir  faites  par  contrat  de  mariage;  car  ces 
deux  sortes  de  dispositions  deviennent  caduques  par  le  prédécès  du 
légataire  ou  par  celui  du  donataire  et  de  sa  postérité  (<039,  1083)  :  elles 
concernent  nniquement  les  donations  entre-vifs  proprement  dites.  Du 
reste,  que  la^donation  ait  eu  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles, 
cela  importe  peo;laluî  ne  distingue  pas. 

Les  auteurs  distinguent  deux  sortes  de  droit  de  retour  :  l'un  conven- 
tionnel, l'autre  légal. 

Le  retour  est  conventionnel,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  l'acte  dedona- 
tion  (951). 

Le  retour  légal  est  celui  qui  est  accordé  i  l'ascendant  donateur,  indé- 
pendamment de  toute  slipulalion.  —  La  loi  considère  ce  retour  comme 
une  sorte  de  succession  :  les  ascendants  svccédent  (1). 

Ces  deux  sortes  do  droits  diffèrent  par  leurs  caractères  et  par  leurs 
effets. 

Au  l"Gas,  si  l'événement  prévu  arrive,  les  choses  sont  remises 
au  même  état  que  si  la  donation  n'avaitpasétéfailefl  183];  le  donateur 
n'acquiert  pas  une  propriété  nouvelle;  il  est  censé  D'avoir  jamais  cessé 
d'être  propriétaire.  De  là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

i°Les  biens  (lorsqu'il  s'agit  d'immeubles)  reviennent  au  donateur 
francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  :  en  cas  d'alié- 
nation, il  peut  exercer  la  revendication  contre  les  tiers  délenteurs; 

S"  Les  héritiers  du  donataire  sont  tenus,  s'ils  ne  peuvent  représenter 
les  choses  données,  d'indemniser  le  donateur,  à  moins  qu'elles  n'aient 
péri  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ; 

3fi  Le  retour  s'exerce,  sans  charge  pour  le  donateur  de  contribuer  aoï 
dettes  que  le  donataire  a  laissées. 

Au  2"  cas,  le  retour  s'opère  à  titre  de  succession  (ce  qui  exclut  la  pensée 
d'une  stipulation  de  retour),  et,  par  cooséqueni,  en  vertu  d'un  droit  nou- 
veau :  d'où  il  résulte  que  le  donateur  est  héritier  in  re  singularl  rela-  ' 
livementaux  choses  données,et  qu'il  est  tenu,  en  proportion  des  biens 
qu'il  recouvre,  de  toutes  les  charges  que  la  qualité  d'héritieroni raine  (2). 

Du  principe  que  ce  retour  s'opère  â  titre  sncc^ssif,  il  suit  qu'il  n'a  lieu 

(I)  Ciu.,  a  K'rlor  ISIt:  Dd'..  I.  <«,  p.  160;  t.  S,  p.  Mi!t«T;  Ctaibal.Brl.74T  «t  T«% 
tonm«r,  nu>  tSO  M  ÎS9;  Puujol.  arl.  747  et  796:  Dur..  1.  3,  ao  iU;X.  «.  n»  ïOt,  SOI.  HO; 

(1)  HiUolllB  nir  l'trl.  7*7,  p.'su,  et  Zicb,  rctuieat  la  qniUti  dirfrmi 
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qu'entre  des  personnes  qui  peuvent  êlre  hértliëres  l'aoe  de  l'autre.  — 
Comme  celle  succession,  admise  pour  un  cas  particulier  et  en  Tafeur 
des  ascendanls  seulemeul,  n'esl  pas  soumise  ani  règles  ordinaires,  les 
auteurs  l'ont  appelée  succession  anomale. 

Celle  succession,  en  eiïel,  diffère  sous  cinq . rapports  de  la  suecet- 
ston  ordioaire  : 

1*  L'ascendant  donateur  peut  succéder  in  retingulari; 

3'  Il  Tient  à  cette  succession  à  l'exclusion  de  tous  autres  que  les  des- 
cendants (lu  donataire,  lors  mâme  qu'il  ^ne  serait  point  appelé  )i  la    ' 
succession  ordinaire  ; 

3<>  On  recherche  l'origine  des  biens. 

Le  donateur  succède  aux  clioses  par  lui  dotméet,  porte  l'article  747  :  le 
niol  choses  est  cmptoyé  ici  dans  son  acception  la  plus  générale;  il  com- 
prend non-seulement  jes  immeubles ,  mais  encore  les  meubles  |l). 

4°  Le  donateur  ne  peut  prétendre  à  uoe  réserve  sur^Jes  biens  qu'il  a 
donnés,  cela  est  de  toute  évidence  :  s'il  était  réservaiaire,  le  descendant 
ne  pourrait  en  disposer  k  litre  gralnit,  que  dans  les  limites  de  la  porliun 
disponible  ;  an  delà,  il  T  aurait  lieu  à  réduclion  :  or,  it  résulte  du  texte 
même  do  l'arl.  T47  que  te  retour  légal  s'eierce  a  litre  de  succession ,  et 
qu'il  ne  constitue  pas  un  droit  de  réserre. 

5°  Que  les  biens  donnés  ne  sont  pas  compris  daos  la  masse  sur  la> 
quelle  se  calcule  la  réserve  des  ascendants  d'une  autre  ligne  :  le 
retour  accordé  au  donateur  conslilue  une  succession  à  part;  elle  a 
des  règles  spéciales.—  Nous  ne  saurions  Irop  le  répéter,  la  succession 
ordinaire  seule  est  soumise  !i  l'exercice  du  droilde  réserve:  la  réserve, 
ainsi  que  nous  l'établirons  sous  l'art  9tS ,  est  une  partie  de  celle  même 
Buccessioa;  les  lùens  qu'elle  ne  comprend  pas  ne  sanraient  dès  lors  êlre 
alTeclés  aui  droits  des  réservataires;  l'art.  747  fait. exception  à  l'arl. 
933  (arg.  de  ces  mots  :  à  l'exclusion  de  tous  autres);  il  faut  que 
le  retour  soit  plein  et  entier  ['1). 

Parla  même  raisoCi ,  les  biens  que  l'ascendant  reprend  comme  dona- 
teur ne  viennent  pas  en  déduction  du  montant  de  la  réserve  qu'il  est 
appelé  à  prélever  comme  ascendant  sur  la  succession  ordinaiic.  Ex.  : 
le  de  ctyus  avait  reçu  de  son-  père  un  immeuble  estimé  30,000  fr.;  il 
en  a  donné  une  partie,  soit  lO.OiXi  tr.  ;  il  a  disposé  en  outre  a  litre  gra- 
tuit des  3;4  îles  biens  qui  lui  éiaieni  personnels;  il  décède  et  laisse 
pour  bériliers  son  père  et  sa  mère  ;  le  père  prendra  ce  qui  reste  de 

li°lte;  Vaictilc.  D>  l^Gnnlcr,  Don..  D»  S»S,-  Dur.,  n^  115;  Rallaod,  a°  14. 

(I)  C».,  ITdtmnbrïlSDIttiamiintSSniBocileBiK.  IBkMI  tsil. 

(S)  l^r.,n°  Ii4;  Ct»l»l,  u*  «;  OiK..  p.  IS,  d°  !;  Vu.,  n»  D;  HerUD,  RCp.,  n  Rtern, 
■Mt.  »,  S*lFiT«rd,  Sili:M«.,«ct.  5,  S(.n"6[D.,Soccwi.,  ch.  \  tta.  t,  tit.  t.  D- 11.  Cia., 
17  dtacabri  tSIl;  HIori.  IÎ  léfrter  1814;  Uonliwlller,  SI  nul  ISIS;  Benncon  ,301iililel  IBlSi 
arensbic, SiirUlSïï;  Cau.,  it  mtnHiO;  Bordmiu,  ISarrllISSI,  Dct.,1831,  Î,  m.fof.etf, 
JkWta,  13  BU*  I8t7  CI  11  àte,  18». 
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l'immeuble,  10,000  fr.;  puis  il  Tera  réduire  (920}  les  libéralités,  pooT 
obtenir  sur  la  succession  ordinaire  le  montanlde  sa  réserve  (1). 

Aiasi ,  pour  compléter  la  réserve,  on  n'a  point  égard  â  l'imporUnce 
des  biens  donnés;  la  réduction  porta  uniquement  sur  les  autres  biens. 

Le  relour  légal  a  pour  but  : 

l"  D'empécber  que  les  ascendants  ne  soient  délournés  de  donner  par 
la  crainte  de  voir  passer  leurs  biens  b  des  personnes  autres  que  celles 
qu'ils  ont  voulu  gratifier; 

S*  De  leur  épargner  la  double  perle  de  leurs  enfants  el  des  biens 
■  qu'ils  ont  donnés. 

Ce  droit  étant  eiceplionnel ,  on  doit  le  restreindre  aui  personnes 
pour  lesquelles  il  est  établi  ;  or,  la  loi  ne  l'aecorde  tfu'à  l'ascendant 
donateur  :  si  cet  ascendant  était  décédé ,  ses  héritiers  ne  pourraient 
donc  se  présenter  en  son  lieu  el  place  ,  à  moins  que  le  droit  ne  se  fût 
ouvert  de  son  vivant-,  mais,  dans  ce  cas  mâme,  ils  a^iiaiealjuretrifua- 
mUsiottU ,  et  non  comme  faisant  usage  d'un  droit  qui  leur  serait 
propre  (a). 

Nous  eiaminerons  plus  loin  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  fifire 
eiceptiOD  pour  les  Uesceudanls  du  donateur. 


747  —  Les  ascendants  suceèdent ,  à  l'exclotion  de  tous  autres , 
aux  choses  par  eux  données  à  lears  enfants  ou  descendants 
décèdes  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrou- 
vent en  natare  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés ,  les  ascendants  recueillent  le 
prix  qui  peut  en  être  dû.  Us  anccèdeat  aussi  h  l'action  en  n- 
priseque  pouvait  avoir  ledonataire  (3). 

•=  Dans  le  cas  prévu  par  notre  article,  on  doit  voir  dans  tes  biens  do 
défunt  deux  sortes  de  successions  :  )a  succession  ordinaire ,  laquelle  est 


(î)  cm- SUniierieii.  D.,  Igî4,ï.  ISS, 

(S)  CttU  dlipHlUon  D'ut  pu  iuwhLLc  :  le  drall  rhuIb  coiulnit  me  rttK  t  pn  prti  lakMiNe  : 
H.  muTt  ddiiun.  I.  *:  C.  lolat.  nolrtn.,  I.  «  :  l-nceudiBl  tuit  «eiuri  itelr  Muft  toat  huwb- 
dUiDil  résolutottc  d^[>ciHUnle  du  prAdécte  du  doEutdlr?  ;  ce  «lemlfT,  iL'BjaDl  qu'une  iiropii^t^  rtso- 

■  an,  313.  d  d'Odtaiu,  art,  3IS  Ive/.  Poitaleri,  ■'ciplliiiialent  (uui  t  cil  «aird;  omis  clia  n'cit- 
ModileBi  pu  le  principe  Mnune  lei  flomaJm  :  le  niour  n'twit  point  caMrlité  csvae  l'(«M 
d'une  coBiiiiiDii  rtaolalolre ,  BuU  gwbuic  une  luoceulan.  —  Le>  inuvri  da  OmIc  ont  ail«»i<  le 
ijitèipe  des  couinmet ,  ivec  celle  hqIc  dlllercnce.  que  la  guceeuloo  enaouJe,  ^1.  luliant  lee 
uoulDmei,  s'appliquait  un iquemeot  loi  propret,  estÉleadai  par  l'arl.  747  à  loui  lei  tileu  «suaii. 
qn'lli  KlcDl  mDblIlen  ou  ImiocblDen.  —  Tonl  ce  qui  conceTue  le  retour  Idgal  B  Irouie  nsHn^ 
dîna  Di  ugl  anicle  :  celle  maliire  hi  tildeimncDl  luconplite.  Li  dlMuuloii  ui  conwU  d'IUit  n« 
VriMIte  «M  peu  de  rcHooreea. 
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d^vobie«  rbénlier  U  plus  proche  ,  et  la  succession  anomale  ou  prlff- 
léyii* ,  qui  a  llan  in  re  aljigttlari ,  qui  apparlieHl  dau  loui  l«s  en  è 
l'asceadaDt  ifeoateur,  que  cel  ascendant  soit  on  noa  enordre  de  ra- 
eueillir  la  succtsuon  ordinaire  ;  il  succède  à  i'exeiusion  de  tous  mires.  % 

Par  ei.  :  si  un  aloul  palernel  a  fait  une  donilioa  à  son  petil^ls,  bien 
tpt'il  soH  eieln  de  la  succession  ordinaire  par  k  père ,  il  ne  succédon 
pu  oioiDS,  aux  termes  de  l'art.  747,  am  choses  qu'il  a  donné»  k  son 
descendant  décédé  sftns  postérité. 

Dii  principe  que  les  deai  successions  sont  distindes  ,  qu'dtes  sont 
régies  par  des  règles  dirrérentes ,  qu'elles  ne  s'acqùèrenl  pas  au  n^me 
litre,  ^'elles  ne  sobI  pas  déférées  aux  mânus  hériilers,  <}a'ellBs  ne 
eoa^renoenl  pas  Les  mâmes  biens,  el  qu'elles  poBvent  être  divisée»,  il 
suit  nécessairement  que  si  l'ascendant  donateur  se  trauve  en  méoie 
temps  appelé  à  la  succession  ordinaire,  il  peut  réclamer  avant  tout  les 
iMenadouDés,  et  prendre  ensuite  sa  part  héréditaire  dans  le&  autres 
biens.  Par  ei.  :  le  père  donateur  prélèvera  d'abord  la  succession  an>- 
iBal«,et  partagera  ensniie  la  succession  ordinaire  avec  les  frèresou 
smors  du  défu»!.  — Si  c'était  un  aïeul  qui  fftt  donateur,  il  recueitleraU 
la  succession  anomale,  quoiqu'il  ne  pût  prendre  part  à  la  saecemon 
OTdinaire,  à  raison  de  l'eiistence  de  frères  ou  de  sœurs.  —S'il  n'eiis- 
lait  ni  frères  ui  sœurs ,  cet  alenl  recaeilierail  la  chose  donnée ,  et  vien- 
drait ensuite  prendre  dans  la  succession  ordinaire  la  quotité  dévolue 
à  sa  ligne. 

Toujours  par  soite  du  même  principe ,  il  Tant  décider  qu«  (e  dona- 
teur peut,  s'il  est  appelé  seul  (ce  qui  est  fort  rare),  accepter  la  succes- 
sion anomale  et  répudier  la  succession  ord  inairn.  Le  législaleur  a  pensé 
que  les  (tiens  donnés  pouvaient  avoir  pour  l'asceudant  donateur  un  in- 
lérdt  d'afFevIioB.  Par  exemple ,  si  l'ascendant  avait  fait  acte  d'héritier 
pur  et  simple,  en  disposant  de  quelque  bies  dépendant  de  la  succei- 
sioB  anomale,  ii  ne  serait  pas  privé  du  droit  de  rentmcer  à  la  succession 
ordinaire  ou  de  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Nous  admettons,  en  outre,  qu'il  pourrait  accepter  la  succession  ordi- 
naire et  répudier  la  succee&lon  anomale.  Vainement  invoquerait-on  iei 
la  règle  luereditas  pro parte  adiH  nei]vit{\).ca  principe  suppose  qu'il 
s'agit  d'une  seule  et  mémo  succession  ;  or,  nous  en  voyons  deui  L'as- 
cendant peut  avoir  un  intérêt  d'affection  pouf  quelques  objets  donnés; 
pourquoi  lui  interdire  le  droit  de  les  reprendre?  —  Le  rnSme  inconvé- 
nient se  présente,  lorsque  la  succession  ordinaire  est  recueillie,  soit 
par  des  ascendants  ptus  proches,  soit  par  des  frères  du  donateur,  el  ce- 
pendant le  bénéfice  du  retour  li'gal  est  maintenu  (2). 

Ah  reste,  (a  division  des  deui  successions  n'est  qu'une  pure  faculté 
pour  l'ascendant  donateur  ;  libre  b  lui  de  ne  pas  recueiUir  la  succession 
anomale  :  mais  il  doit  avoir  grand  soin  de  réserver  ses  droits  quant  b 

(l;  Dell.,  p.  18,  n°*;D,.  MDcetii..  cbae.  3,  uct,  4.ut.  ï,d°  i4. 

(IJ  av.,  W%it;  CbibM,  Q°  16;l(«Uil.  aer«.,SI*';  VucUla,  n<3;  FlKrd,  MU.I.  S  t,  B'N 
TonUlir,  DO  137. 


byGooglc 


M  TlTMl  -l".  —  CKAPITBK  S.  —  SICTIOH  4. 

la  succesfiiOD  ordinaire,  a«t  vice  versa;  car,  dans  le  donle,  en  MMp- 
tant  l'une  des  EDCcessioDs,  Userait  censé  accepter  ausgirautre;deinéRie 
qa'eo  renonçant  à  l'une,  il  serait  censé  renoncer  à  l'autre  (I). 
I  Cteervons,  à  cette  occasion,  que  les  biens  compris  dans  le  retour  légal 
«ont  dévolus  comme  uni?ersalité  juridique,  quand  même  ils  auraient  élé 
donnés  ut  singtili  ■-  la  loi  considère  ces  objets  «omme  formant  une  so&- 
cessiOD  distincte  souslerapport  du  droit  auquel  ih  sont  soumis.  Eu  con- 
séquence, il  laudrait  les  estimer,  et  faire  supporter  au  donateur  nue 
quote-part  des  dettes  proportionnelle  à  la  valeur  que  ces  biens  repré- 
sentent dans  l'hérédité. 

Puisque  le  donateur  ascendant  reprend  les  biens  A  titre  de  saccessioft, 
il  doit  participer  à  tous  les  avantages  et  ^  toutes  les  obligations  attachées 
à  la  qualité  d'héritier. 

Concluons  de  ta  : 

1°  Qu'il  est  saisi  de  plein  droit,  a  partir  du  décès,  des  cboses  par  lui 
données,  pourvu  qa*il  soit  capable  de  succéder  ; 

3°  Qu'il  ne  peut,  par  anticipation,  ni  aliéner  son  droit,  ni  renoncera 
la  faculté  de  l'eiercer(79t,  liso,  I600]{3),etqu*ilpeut  être  exclu  comme 
Indigne  ; 

i'  Qu'il  est  tenu  des  dettes  laissées  par  le  défunt  en  pt'oportion  de  la 
'  valenrdes  biens  qu'il  recueille,  comparée  â  l'importance  de  la  succes- 
sion ordinaire:  savoir,  ultra  vires,  s'il  accepte  purement  et  simple- 
ment (3),  pTo  modo  emolumenti;  s'il  a  accepté  sous  bénéûce  d'inven- 
lAire  ;  —  par  exemple,  si  les  biens  qu'il  reprend  forment  le  quart  de 
l'actif,  ilsupportera  lequarl  des  dettes  et  charges. 

Unedifiicultése  présente:  l'ascendant  n'ayant  pas  droit  b  une  fraction 
déterminée,  mais.à  une  valeur  qui  ne  pourra  être  iiiée  que  par  estima- 
lion,  il  paraît  impossible  Je  préciser  à  priori  sa  part  conlribuloire 
dans  les  detles;  comment  alors  régler  l'action  des  créanciersy  L'as- 
ceodanl  et  les  héritiers  seront  poursuivis  par  portions  égales  tant  qu'ils 
n'auront  pas  fait  connaître  l'importance  comparative  de  leurs  droits. 
Nous  ne  voyons  pas  même  ce  qui  s'opposerait  à  ce  que  les  créancici's 
pou  ['suivissent  pour  le  tout  les  héritiers  ordinaires,  sauf  ensuite  le  re- 
cours de  ces  derniers  contre  l'ascendant  (Delv.,  p.  IS,  n.  4). 

Lorsque  des  objets  individuels  sont  l'objet  du  retour  légal,  l'action 
donnée  au  créancier  deta  succession  contre  l'ascendant  donateur  pa- 
rait inconciliable,  au  premier  abord,  avec  la  règle  qui  ne  soumet  qoe 

(()  Suliint  Durantoo,  no  ÏIO,  noMi.  le  ]u(e  dDll  u  ddlermlDer  var  IM  cireepoin™. 
(î)  CmiMrt,  n"  7  «t  S;  Vm,,  n°  »0;  Tropluiig,  Venu,  n»  !50. 

(S)  Merlin,  Rép..  >•  ftitertHa,  mcI.  î,  S  %  ToulHar,  t.  1,  V  ÎÎ6;  Dur.,  t.  6,  n"  Î09;  Cbabot  . 
wr  l'in.  747;  Vu..  B"  8i  F""*,  «"Succei.,  «n.  3,  S  î,  n<>l;  Poujui,  nt'îil.mtVtn.tV.— 
SalvintZiiili..  p.  S30.  cci  ucnocurj  n«  «iiit  «laiiolt  i  l'ictloa  direct*  dcacréiDcIcriUitiUUIiw 
,  que  )g(«u't  «pulKnïDt  a*  Il  iilciH'  dH  bien  qn'llt  ont  recueillit,  \in  bMk  qu'il)  n'aunluil 

de  reprtMntanM  l^ui ,  di  cgnllniuKnrj  de  Li  perioane  du  dïrunl  ;  Ihéorle  qne  nom  o'mom 

n'euree  M  reprlw  qu'a  clurge  de  canlnDutv  aux  dettei)  ar,  l'aiceildult  doiMteOf  De  iasiill 
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left  BUGcesBeurs  universels  ou  à  tilre  aoiverael  au  payement  des  deltes  el 
chaii^:  en  erfel,  les  successeurs  particuliers  ue  soDt  pas  tenus  des 
dettes,  du  moins  en  règle  générale.  L'art.  747  répond  à  cette  objection  : 
l'ascendant  succède,  porte  cet  arlicle;  donc  il  est  héritier:  or,  lesbért- 
lîers  sont  tenus  des  dettes.  —  La  distinction  que  l'on  voudriit  établir 
entre  l'ascendant  héritier  universel  et  l'ascendant  héritier  in  re  singu- 
lari  serait  arbitraire;  les  termes  de  la  loi  sont  généraux  et  absolus;  on 
ne  voit  pas  pourquoi,  nous  le  répétons,  l'ascendant  serait  mieux  traité 
sous  ce  rapport  que  le  père  adoptiT  {V.  art.  851)  (1). 

4"  Qu'il  reprend  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent;  toulerois 
il  faut  admettre  la  distinction  suivante  :  si  le  droit  concédé  est  uq 
démetabrement  de  la  propriété,  usuTruit,  usage  ou  servitude,  l'alié- 
nation est  considérée  comme  partielle;  le  donateur  ne  peut  réclamer 
d'indemnité  à  raison  de  ces  ctiarges  :  le  donataire  était  propriétaire  in- 
commutable  ;  il  a  pu  dès  lors  disposer  valablement.  —  Mais,  s'il  s'agit 
d'une  hypothèque,  le  donateur  a  un  recours  contre  ses  cohcriliers  pour 
la  quotité  qui  excède  sa  part  contrihutoirc;  sa  position  est  la  même  que 
celle  du  légataire  particulier  d'un  immeuble  hypothéqué. 

&■  Qu'en  reprenant  la  chose  donnéo(nieuble  ou  immeuble),  f  ascendant 
ne  peut  réclamer  d'indemnité  a  raison  des  dégradations  qui  proviei^ 
nenl  même  du  Tait  du  donataire:  ce  derniern'avait  pas  un  simple  dépAt: 
11  était  propriétaire;  il  pouvait,  par  une  aliénation,  soustraire  à  la  ré- 
version légale  la  chose  donnée  tout  entière;  il  a  bien  pu  y  soustraire 
pour  partie  la  valeur  do  cette  chose  ;  il  avait  acquis  le  droit  irrévocable 
d'user  et  d'abuser. 

Doit-on  lui  accorder  indistinctement  les  augmentations  de  valeur, 
sans  le  soumettre  b  aucune  récompense  ou  indemnité  envers  les  héri- 
tiers du  donataire?  Point  de  dirScullés  lorsque  l'augmentation  est  na- 
turelle ou  accidentelle;  elle  proSte  évidemment  à  l'ascendant.  —  Mais 
qvid,  si  elle  provient  des  dépenses  qu'a  faites  le  donataire?  [^  question 
est  controversée  :  puisque  lo  donateur  ne  peut  exigerd'indemnilélorsquo 
le  donataire  a  dégradé  la  chose,  il  doit  se  trouver  affranchi ,  dit  Toui- 
ller, n.  333,  l.4jdet'indemniserdesimpens6sulilesou  même  nécessaires 
qu'il  a  faites;  autrement,  la  réciprocité  serait  violée.  Il  entre  dans  l'es, 
prit  de  la  loi  d'éviter,  en  pareille  matière,  tout  ce  qui  pourrait  faire 
naître  des  contestations,  u  L'ascendant  donateur,  héritier  in  re  jfnj^u/arf 
aux  biens  qu'il  avait  donnés,  quoique  eiclu  du  reste  de  la  succession, 
soit  par  des  frères  ou  sœurs  du  donataire  défunt,  soit  par  des  descen. 
danis  d'eux,  se  trouve  placé,  sous  l'empire  du  Code,  dans  la  même  situa- 
tion oâ  se  trouvaient,  sous  l'empire  des  coutumes,  les  héritiers  des  pro- 
pres d'un  estoc  relativement  aux  héritiers  du  mobilier  et  des  acquêts.... 
C'4taituDe  maxime  fondamentale  qu'il  n'était  dQ  aucune  récompense 
d'estockestoc(S).>— Ainsi,  dans  ce  système,  les  ascendants  donateurs  qui 
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Buooëdent  par  réf«nioa  doiveat  reprendre  les  bitiu  doonét  dans  l'étal 
où  ils  se  Irouveotï  l'ouverture  de  la  succeisioa  dv  doDBlaire,  dégradés 
on  détériorés  par  sa  Taute,  améliorés  ou  augmentés  de  i^aleur  par  ses 
Hrios  et  sou  industrie;  sans  récompense  de  part  ni  d'autre. 

Cette  opinion  conduit  à  des  conséquences  iniques  :  si  l«  donataire 
peut  impunémenl  dégrader  la  cbose,  c'est  que  te  donateur  l'a  autorisé 
k  conëidérer  celle  chose  comme  sienne.  Si  le  donateur  est  appelé  à  la 
recueillir  lorsque  le  donataire  n'en  a  pas  disposé,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  eût  été  trop  rigoureui  d'attribuer  ces  biens  a  des  liera  cfu'il 
ne  s'était  point  proposé  de  graliBer,  pour  lesquels  il  n'avait  aucune 
raison  de  se  dépouiller  de  son  vivant.  —  Mais  il  ne  suit  nullement  do 
Iji  que  la  loi  ait  voulu  l'enricliir  aux  dépens  des  héritiers  du  donataire; 
ce  qui  arriverait  cependant,  s'il  pouvait  reprendre  les  biens  sans  les 
indemuiser  des  impenses  nécessaires  nu  utiles  que  leur  auteur  aurait 
faites;  une  semblable  décision  serait  subversive  de  tous  prineipes 
juridiques:  le  donalcur  petit  avoir  moins  qu'il  a  donuéi  puisque  le 
donataire  avait  le  droit  d'aliéner;  mais  il  ne  saurait  exiger  au  delà  : 
une  semblable  dérogation  eui  principes  du  droit  commun  nécessiterait 
du  moins  un  (eite  Tormel  :  ce  teite  n'eiiste  pas  (I). 

Il  faut  donc  bien  distinguer  le  droit  de  succession  accordé  à  l'ascen- 
dant donateur,  du  retour  conventionnel  dont  il  est  parlé  dans  tes  arl^ 
des  9&t  et  953. 

Noos  déciderons,  par  suite  des  mômes  principes,  que  le  donateur  a  droit 
aui  récolles  pendantes  sur  tes  immeubles  donnés;  mais  qu'il  est  obligé, 
comme  de  raison,  de  Taire  compte  aux  héritiers  des  frais  de  culture  et 
de  semence  (3). 

Four  que  te  relonr  légal  ail  lieu ,  (rois  conditions  sont  requises;  il 
faut  : 

1°  Que  l'ascendant  donateur  ait  suivécu  au  donataire .-  les  ascendants 
succèdent,  porte  l'article  747  :  ce  droit  leur  est  donc  personnel.  Ainsi, 
l'aïeul  meurt  peu  de  temps  après  avoir  fait  unedonationb  son  petit-Bis: 
ce  dernier  décËde  ;  il  laisse  pour  héi  iliers  un  frère  et  son  père  :  le  père 
ne  pourra  exercer  hors  part  la  reprise  des  biens  donnés;  car  le  droit 
da  retour  s'est  évanoui  par  la  mort  du  donateur.— Il  n'f  a  point  d'argu- 
ment a  tirer  ici  des  règles  établies  soit  par  l'article  353,  soit  par  l'arti- 
cle 766  :  la  disposition  qni  nous  occupe  est  exceptionnelle ,  exorbitante  ; 
il  faut  en  restreindre  l'applicalion  aux  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue  (S). 

3°  Q\i'i\u'a\tpa3  taUsédf  postérité  :.]a\oi  présume  que  ledoaaleura 
voulu  étendre  sa  libéralité  k  tous  ses  descendants,  quand  même  ils  se- 
raient issus  d'an  mariage  antre  que  celui  en  faveur  duquel  la  donation 
aurait  été  faite.—  Le  donateur  peut,  il  est  vrai,  stipuler  le  droit  de  ré- 

(1)  Durantmi,  Bc  tW;  Cbibot,  d»  ISet  tS;  Vazellle,  D"  II;  D.,  S«c<M)..  cil.  1,  Mat.  1,  irti  t. 
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venton,  pour  le  cas  de  pMdécès  àa  donataire  (05t);  mais  alilre  le  retour 
devient  ronrentionnel. 

Si  les  descendants  du  donataire  renonceut  b  h  succession  ou  sont  dé- 
clarés indices,  rien  nes'oppose  plus  k  la  rérersion,  puisqu'ils  n'existe^ 
point  qeant  è  la  succession  (65)  (l). 

Toutefois ,  s'ils  ont  eui-iuSraes  des  descendants ,  l'ascendant  donalenr 
est  exclu ,  car  il  ne  vient  qn'ï  déraut  de  postérité. 

La  renonciation  ou  l'indigRilé  des  héritiers  appelés  à  la  snocessioo 
ordinaire  no  proflte  pas  b  ceux  qui  recueillent  la  succession  anomale; 
mais  la  renonciation  de  ces  derniers  profite,  au  contraire, yure  non  dC' 
creteendi,  aux  héritlert  qui  vienaent  à  la  succession  ordinaire. 

Deux  questions  peuvent  s'élever  ici  : 

l»  La  réversion  a-t-elle  lieu,  lorsque  la  donataire  laisse  un  enfant 
adoplir?  —  Pour  l'affirmative  on  raisonne  ainsi  :  l'adoption  ne  produi- 
sant d'eiïet  qu'entre  l'adoptant  et  l'adopté  (3âO),  comment  admettre 
que  la  présence  de  l'adopté  puisse  mettre  obstacle  ï  l.i  réversion  légale? 
c'est  même  nne  grave  question  que  celle  de  savoir  si  la  surveuance  d'un 
enfant  adoptifrévoqueraltlesdcnalions  faites  antërieuremont  par  l'adop- 
tant (353)  ;  d'ailleurs  l'ascendant  donateur  serait  trompé  dans  sa  légi- 
time attenle  :  il  a  dft  prévoir  qu'un  enfant  légitime  pourrait  survenir 
au  donataire;  mais  il  n'a  pu  porter  sa  pensée  sur  le  cas  exceptionnel 
d'adoption  d'un  enfant.  —  On  répond  que  la  loi  confère  aux  enfants 
adoplifales  mêmes  droits  qu'aux  enfants  légitimes,  et  que  si  le  donataire 
peut  empêcher  le  retour,  en  disposant  même  par  testament  de  l'objet 
donné,  il  n'y  a  point  de  raison  pàur  refuser  cet  effet  à  l'adoption.  Le 
retour  n'aurait  pas  lieu,  si  le  donataire  laissait  un  enfant  légitime  et  nn 
enfant  adoptif,  et  cependant  les  biens  donnés  se  partageraient  par  moi- 
tié entre  l'un  et  l'autre;  l'enfant  légitime  ne  pourrait  s'approprier  eZ' 
ctusif  ement  ces  biens  \  donc  l'existence  d'un  enfant  adoptif  met  obstacle, 
comme  celle  d'un  enfant  légitime,  au  retour  lé^al.— Ce  que  nous  disons 
pour  l'enfantadoptif  s'appliqued/orfioHaux  enfants  légitimés (333) {!). 

ÇuMs'il  existe  un  enfant  naturel?  Notre  décision  sera  la  même;  car, 
ani  yeux  de  la  nature  et  de  la  loi,  cet  enfant  constitue  une  véritable 
postérité  —  S'il  existait  un  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel,  l'un  et 
l'autre  viendraient  sur  les  biens  donnés  \  certes  le  retour  ne  saurait 
produire  ion  effet  pour  partie  :  pourquoi  donc  la  réversion  aurait-elle 
tieu  pour  ie  tout,  lorsque  l'enfant  naturel  se  trouve  seul?  Sa  position 
est-elle  moins  favorable  que  lorsqu'il  est  en  coueours  avec  un  enfant 
Intime  ?  —  Toutefois,  comme  cet  enfant  ne  peut  prétendre  qu'à  une 
qnote-pairl  de  la  succession,  le  retour  aura  lieu  pour  la  portion  de  biens 
qu'il  ne  sera  pas  appelé  k  recueillir  (3J. 

(t)  CbdHi  nr  larl.  747;  Dot.,  n»  1(S;  Del.,  p.  IS;  Vu.,  ii>fSi  ToaUm,  ii°  »l 
(ï)  Ctubot,  a»  13;  Twlller,  UÛ;  Dnr.,  n»  INh  IMt.,  t- 19,  B»  S;  Hilpcl,  tfi  iH;  Finrd, 
■Ml.  ),S  t,  !■•'«.<,  4m; ''al. 

(9)  Clubot,ii«*itUiTaul1kr.  1.4,  ■°140iDeli.,t.l,  p.  I«.  n»»;  HaJptl.  ii°  134;  l'inrd, 
«CCI.  3,J1;  Dar.,  DDllï.l.  S;  Viullle,  DO  <7;  PoujDl,  no  lli  HiruU — LaCoui  d'Amleu.bn»- 
conp  plu  ibutue,  itiII  déclU  qiu  l'eiMcocc  d'QD  anbut  naturel  leconna  mellalt  dImMcIc  t  U 
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Ainsi ,  l'ascendant  donalenr  ne  sera  écarté  que  jusqu'à  concinrenca 
de  la  quote-part  allribuée  à  l'enfant  naturel,  c'est-à-dire,  jusqu'à  concur- 
ronce  de  la  moitié  de  la  succession  (Tâ7). 

3"  Il  Taul  que  les  choses  données  se  retrouvent  en  nature  (c'e6t-{)-dire, 
IdBBliquemenl)  dans  la  succession;  qu'il  soit  possibledelesdislinguer  des 
autres  biens  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  se  trouvât  une  valeur  équiTBlente. 

Nous  verrons  plus  loin  que  celle  oipression,  en  nature,  claire  et  pré- 
cise an  apparence,  fait  naître  de  graves  difficutlés. 

Si  le  donataire  avait  disposé  de  ces  choses  soil  à  litre  onéreui,  soit  à 
tilre  gratuit ,  même  par  leslamenl  (l),  le  retour  légal  n'aurait  pas  lieu  : 
les  successions  légi limes  disparaissent  devant  la  volonté  du  disposant. 

D'ailleurs,  l'objet  légué  devient  la  propriété  du  légataire  k  l'instant 
où  s'ouvre  la  succession;  par  conséquent,  cet  objet  ne  fait  point  partie 
des  biens  laissés  aux  héritiers  :  l'asceudaut  donateur  n'a  qu'un  droit  de 
succession  ab  intestat. 

Vainement  dirait-on  que,  l'hérilier  ayant  la  saisine,  le  donateur  n'a  pu 
valablement  disposer  par  testament  :  on  répondrait  que  la  saisine  est 
momentanée;  que  la  propriété  des  thoscs  léguées  u'esl  pas  moins  trans- 
mise au  légataire  dès  l'instant  de  l'ouverture  delà  succession:  à  la  vé- 
rité, l'art.  747  contient  ces  mots  :  à  l'exclusion  de  tous  autres,  etc. 
Hais  de  quels  antres?  des  parents  légitimes  du  donataire ,  car  l'art.  747 
règle  une  succession  légitime,  cela  est  démonlré  d'ailleurs  par  la  place 
même  qu'il  occupe;  or,  les  successeurs  testamentaires  excluent  eu  prin- 
cipe tes  parents  du  défunt,  sauf  ce  qui  touche  à  la  réserve  (3). 

Lorsque  le  legs  est  à  titre  parlicutîer,  l'application  de  celte  règle  ne 
présente  aucune  difficulté  :  mais  quid  s'il  esta  titre  universel,  par 
exemple,  si  le  donataire  a  disposé  par  testament  d'une  quote-part  de 
tousses  biens?  Ce  legs  frappera  snr  les  biens  donnés  comme  sur  Ions  les 
autres  biens  ;  en  conséquence ,  le  retour  légal  s'exercera  proportionnel- 
lement sur  l'eicédanl. 

L'individualilé  matérielle  ne  suffit  pas  ;  il  faut  de  plus  que  la  chose 
donnée  se  retrouve  dans  la  succession  par  l'effet  de  la  libéralité  qui 
émane  de  l'ascendant  :  par  exemple,  si  le  donataire,  après  avoir  vendu, 
a  racheté  l'immeuble  donné,  cet'  immeuble  ne  se  trouve  plus  entre  ses 
mains  au  même  titre;  il  a  brisé,  en  disposant,  le  rapport  qui  eiislail  en- 
tre le  donateur  et  la  chose  donnée  ;  le  droit  antérieur  est  évanoui  ;  ce 
droit  a  cessé  d'exister  au  moment  oii  les  biens  ont  été  aliénés.— truand  ' 

réTcr^lûD   té^le  pour  l«  Coul;   car  Ia[LoL  na  distingua  pti;  malB  Ja  Gmif  luprtiDe  a  cusâ  cat 
arrèr.  —  QDOk  qa'U  CD  aoll,  LL  Cim  ebMTfcr  qu'clla  n'a  loucbé  qaNmpLIciteiiienl  la  quciUon  lub- 

ajDllIctlS»,  l)e>,.  IS3Î.  1.  WS;Pal. 
(l)Cas.,  ITdéc.  ISIietieminlS^O;  B«r4ïa<Ii,  l«  airU  <83l. 

lîjDeli.,  Lî,p,  SS;Cbab«tHJrl'arl.  T47i  Oreiller,  Doo.,  1. 1",  p.  509;  Milpel.n»  156;  MBjol, 
ut.  HT,  ToaUltr,  a'  IM;  Dur.,  n»  9tS,  t.  Ii  n<"  ilfl  a  Î!T.  I.  6:  du.,  IT  diccmbn  (SU: 
aimïiCaw..  ISiii*nl8ïO;R1aiB,  tlMiricr  tSM;  (bu.,  ifi  dtcembre  ISIl; 
MjS..  IS,  l.tM:  Grenoble,  8  iTTlUBMîBonleBui.  lEairlLieîl.  rtt.ctt- 
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mie  dM»e  a  fait  plasiesn  fois  partie  d'un  m£me  patrimoine ,  c'est  la 
âeroière  cause  de  propriété  qu'il  faut  coDsidérer  pour  savoir  s'il  y  a  lieu 
àrévereiOD.  (r.  toutefois  les  questions.) 

Par  eiteosion,  laloi  décide  que  l'ascendaDt  donateur  succède  à  cer- 
tains droili  qni  sont  censtfg  représenter  les  choses  données,  ou  mftui 
qui  se  trouvenl  en  quelque  sorte  subrogés  à  ces  cboses  :  nous  voulons 
parler  de  la  créance  du  prix  et  de  VactUm  en  reprite  : 

La  créance  du  prix  suppose  nécessairement  que  le  donataire  a  vendu 
la  cbose  doonée.el  qu'au  moment  de  son  décès,  le  prii  est  encore  dft  en 
tout  00  en  partie  :  comme  la  vente  ne  devient  irrévocable  que  par  le 
payement ,  le  vendeur  conserve  jusque-là  un  droit  indirect  sur  les  choses 
qui  en  ont  été  l'objet. —Dans  les  contrats  synallagmatiques,  porte  l'arti- 
cle 1184,  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-^ntendue  pour  le  cas 
où  fune  des  parties  ne  remplira  pas  ses  engagements.  Puisque  cette 
créaDce  a  pour  cause  la  chose ,  il  est  conséquent  d'admettre  qu'elle  passe 
i  l'ascendant  donateur.  —  Le  prix  une  fois  payé,  la  chose  se  trouve  con- 
fondue avec  les  aiitres  biens  de  la  succession  ;  le  retour  légal  s'évanouit.— 
Il  en  serait  ainsi,  quand  même  la  somme  se  trouverait  entre  les  mains 
d'un  tiers:  d'une  part,  le  lien  qui  unissait  la  chose  au  donataire  se  trou- 
verait rompue,  puisqu'il  ue  pourrait  plus  agir  en  résolution; —d'autre 
part,  on  ne  pourrait  dire  que  cette  chose  est  représentée  par  l'argent. 

Par  action  en  reprise,  il  faut  entendre  toute  action  re'eWc  qui  peut 
faire  rentrer  le  bien  donné  dans  le  patrimoine  dn  donataire:  telles  sont 
les  actions  en  aallité,  en  rescision,  en  résolution  du  contrat,  en  révo- 
cation des  donations,  en  revend icalion,  en  restitution  de  dot,  et  toute 
action  persounellequi  a  pour  objet  de  procurer  une  autre  chose  qui  est 
subrogée  à  la  chose  donnée,  ou  une  valeur  équivalente  :  telle  est  notam- 
ment l'action  accordéea  la  femme  mariée  pour  obtenir,  lors  de  la  liqui- 
dation de  la  communauté  conjugale,  le  prix  d'un  immeuble  que  lui 
avait  donné  son  pÈre  ou  autre  ascendant,  si  ce  prix  a  été  versé  entre 
les  mains  dn  mari  :  en  cas  de  mort  de  la  femme  donataire ,  l'ascendant 
donateur  aura  l'exercice  de  cette  action.  (Argument  des  art.  r408, 1468, 
1473, 1557  et  1558.) 

La  plupart  des  auteurs coosidèrcnt  cette  règle  comme  une  application 
de  la  maxime  :  qui  actionem  habet  ad  rem  recuperandam  ipsam  rem  ka- 
bere  videlur;  mais  telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur:  en  effet,  %i 
le  donataire  avait  renoncé  par  l'acte  même  de  vente  au  droit  de  deman- 
derla  résolution  pour  non- payement  du  prix,  il  serait  non  recevable  dans 
l'exercice  de  cette  action,  et  cependant  le  retour  au  profit  du  donateur 
n'aurait  pas  moins  lieu;  car  c'est  la  loi,  indépendamment  du  fait  du  do- 
nataire,qui  l'appelleà  succéder. 

Il  est  pins  exact  de  dire  que  le  législateur,  guidé  par  des  considéra- 
tioosd'équité,  a  voulu  que  l'ascendant  pût  reprendre  tout  ce  dont  il  a 
enrichi  la  succession  du  r^ecif^'us,  soit  immédiatement,  soit  médiatement; 
pourvu  qu'il  soit  possible  de  déterminer  d'urie  manière  certaine,  évi- 
dente, non  contestable,  l'objet  donné;  la  cbose  est  alors  censée,  par 
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l'efTelde  l'ftGtîttD  en  reprïMjMlroflrer  en  natwredansia  succetriondn 

donataire  (Rolland,  n.  32). 

Jusiju'ici  nous  avons  supposé  congttmmeiil  le  tas  âe  doDition  iftm< 
meubles  :  guidât  ce  soot  des  meuùles  qoi  ont  été  donnée? 

mîm  4e  difOcuMés  quand  il  s'agit  de  meoMes  corporels  :  le  droit  de 
reloor  s'eimiera,  car  ils  sont  racitement  recoti  irai  Ma  blés. 

Même  décision  quant  aux  créances,  lorsqu'elles  n'ont  pas  encore  été 
cédée»  ou  éteintes:  elles  sont  réputées  subsister  en  natare. 

ifais  quand  il  s'agit  d'arceotmoanayé  ou  de  billets  de  banque,  le  dona- 
teur tie  peuten  exercer  lareprisequedanslecas,  assez  rare,  où  il  est  con- 
stant que  le  donataire  a  conservé  ees  cboses  in  indivlduo,  sans  en  foira 
usage  et  sanstesconfondredansla  masse  de  son  patrimoine,  [f.  quest) 

Résumant  les  développemenls  dans  lesquels  nous  afons  cru  devoir  en- 
trer sur  le  sens  que  reçoit  l'eipression  en  nature  dans  l'art.  ï47,  nom 
rappellerons  qu'ils  supposent  le  concours  dos  circonstances  snivantes  : 

1°  Les  choses  données  doivent  se  retrouver  identiquement,  in  fnfflcA^uo, 
dans  la  succession.  L'expression  en  nature  a  été  employée  pour  écarter 
les  indnctionsquo  l'on  aurait  pu  tirer  de  la  loi  Cum  autem  et  des  règles 
eoulumlères  sur  les  successions  aui  propres  et  acquêts.  Si  la  réversion 
légale  est  ensuite  admise  pour  la  créance  du  prix,  ou  qoand  il  s'agit 
d'une  action  en  reprise ,  ce  n'est  que  par  eilension. 

2*  Les  clioses  doivent  se  retrouver  dans  la  succession  au  même  titre, 
c'est-ï-dire  comme  choses  données. 

On  ne  peut  s'écarter  de  ces  règles  sans  tomber  dans  l'arbitraire  ;  il  fdni 
les  inlerpréler  strictement.- 

Passons  b  l'eiamen  de  quelques  qoestioni. 

— L'aacBndaDldaaateurpeaMl  reprendre  leschoseiqa'UadoDDéesilortqu'elles 
se  rettouveat  non  dans  la  succeuioa  ait  donataire,  mais  dana  la  lucoessioD  des 
desceDdanls  de  ce  donalalce  inotls  eui-mémas  sans  postérité?  w  Cette  question 
était  untrotersée sou» noire  BDclenneJurispruilencejnéaDinoius,  la  plupart  deKau- 
tcura, notamment  Lebruo,Succese.,  liv.  I",chap.â,  eect.  î,  an  33;  Domat,  liv.  3, 
til.  2,  sect.  3-,  et  Pothier  sur  l'afDcte  2li  coût.  d'Orléans,  des  successiona, 
chap.  2,  art.  3,  §2,  se  prononcateutdansle  sens  du  droit  de  retour.  Cette  décision 
était  parfaitement  leglqne  alors  ;  car  la  règle  patsma  pabmjtétalt  en  vlguenr  : 
UMnmeledroltdel'aBceadantdoDBteurn'étalt  en  réalité,  dans  les  ce atDDws,  qu'an  - 
droit  de  succeesloa  aax  propres,  on  devait  étendre  l'eierclce  de  ce  droit  au  cm 
où  tel  biens  se  retrouvaient  dans  lasuccesslon  des  enfania  du  donataire,  puisqu'il 
s'agissait  toujours  d'une  succeeeioo  aux  propres. — Cette  controverse  a  continué  sons 
l'empire  du  Code  :  Touiller,  ni>:43,  exprime,  sous  la  forme  du  doute,  le  pensée  que 
l'article  Til  n'a  faltquerenouveler  la  disposition  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,. 
L'article  313  de  la  coutume  de  Paris  porte  en  etret,  comme  le  Code,  que  les  ascen. 
dants  •  succèdent  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  dëcMés  sans 
•  enfants  ni  descendants  d'eux. '—Delv.,  p.  19,  nuS,  beaucoup  pi aa  affirmât] t,  s'ex- 
prime ainsi  :  •  Lorsqu'une  loi  nouvelle  consacre  uns  disposition  déji  existante 
dans  une  loi  ancienne,  on  doit,  d'aprËs  toutes  les  règles  de  la  raison  et  de  l'intcr- 
prétatioD,  présumer  que  le  nouveau  législateur  a  entendu  douoer  i  cette  disposi- 
tion i'eïïet  qu'elle  avait  dans  la  loi  anclenoe  i  autiemenl ,  ce  serait  lui  suppu:^er 
l'intention  de  tromper  les  Justlciablesi  ce  qui  ne  peut  être....  Quand  le  législateur 
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adoirta  une  dlspMltlon  eonmcrée  par  la  loi  ancleone,  Il  nt  présumé,  à  molni  qu'il 
i]*ail  bmettemeat  eipdiné  l'opinion  eontrnlre,  l'adopter  dans  le  teai  qn'elle  b  eu 
Jtfsqu'itan.  —  Le  uns  gnmniatleal  de  l'article  747  est  loin  d'être  opposé  i  ce 
syatème,  ifoute  l'iatenr  i  cette  phrase,  •  le«  SBcendants  eueeèdcat  &  l'eielUBlon 
d«  toUB  aatrtg  box  dioses  pir  tai  données  à  tenrs  enfants  ou  descendants  décédés 
mus  potUrlti ,  ■  ne  nvlent-elle  p»  k  e«lle-cl  •  :  les  aecendenls  succèdent  aux 
ebmes  par  eut  données,  lorsqne  les  enfants  ou  descendants  sont  décèdes  sans  po- 
■téiltéF'  —  D'alllean,  lorsqu'um  père  donne  i  son  QIs  n'est'll  pas  censé  donner  i 
MnpetU4ls(arf.  des  art.  lOSS,  lOSfl  et  3S!)?  Les  descendants  du  donataire  ne  sont- 
ils  pas  censés  être  eax-mémee  [es  donataires  de  l'ascendantP  et  lorsqu'ils  décèdent 
sans  postérité,  n'eet-ll  pis  vrai  de  dire  que  te  css  préTu  est  arrivé  F  —  Le  droit  de 
retour  est  laTOrable  :  bien  loin  de  se  montrer  ptos  rigoureux  t  lenr  égard  que  ne 
fêtait  ta  contDme,  noHS  voyons  au  contraire  que  le  Code  a  tronche  en  leur  Ta- 
ve«T  ta  question  de  savoir  si  lenr  droit  s'exercerait  sur  lee  propres  flclirs,  c'est-à- 
dire,  sur  les  actions  en  reprise;  question  qui  était donteuee autrefois. •—On  ajoute, 
enfla,  que  l'ascendant  mérite  d'autant  plus  d'intérêt  que  la  perle  de  ses  enfanls 
et  de  tes  petlts-enfanta  doit  Ini  causer  une  douleur  plue  grande  (1). 

Malgré  ces  oonsldérallons,  Il  est  généralement  admis ,  avec  raison  selon  nous , 
quelaréTeralanlégales'ételntsI  le  donataire  laisse  un  enfant,  et  que  ce  droit  ùo  peut 
revlvrepaTlepiédécèsdeeet  enfant,  qnand  même  il  ne  laisserait  pas  de  postérité.— 
Et  d'abord  rejetons,  pour  ne  plus;  revenir,  l'argument  tiré  de  notre  ancienne  Juris- 
prudence; Il  est  inalgnlSanti  les  lois  romaines,  les  ordonnances  et  les  coutumes  ont 
eMié  d'être  en  vigueur  a  partir  de  la  loi  du  30  venlAse  an  XII  sur  la  réunion  des 
diverses  lolsqnlcomposentie  Code  Napoléon;  la  réglepaffmapaMmIi,  qui  servait 
de  base  an  ajstème  que  nous  venons  d'exposer,  n'a  point  passé  dans  nos  IoIb  mader-  * 
nea  ;  le  Code  ne  reconnaît  plus  de  succesalon  aux  propres  ;  le  retour  légal  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'un  droit  exceptionnel  qu'il  faut  restrdndre,  dès  lors,  dans  lee 
Jlmltes  qne  tut  aasigne  ie  texte,  et,  par  conséquent,  au  cas  seulement  où  les  biens 
donnés  se  retrouvent  dans  ta  succession  du  donataire  lui-même. — Ces  mots  qui 
terminent  le  S*  alinéa  de  l'article....  •  ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que 
pouvaitavoir  te  donataire,  •  indiquent  suBIsamment  quec'est  àrinstantdiidéiAsdu 
donataire  qu'il  faut  se  reporter,  pour  savoir  s'il  j  a  ouverture  au  droit  spécial 
attribué  a  l'ascendant  donateur,  et  que  ce  droit  est  irrévocablement  anéanti, 
lursqne  le  donataire  loissedee  enfents.— Les  enfants  du  dOQalaire,dlt'0n,sonteux- 
iDémea  donataires  ;  erreur  ;  s'ils  ont  recueilli  les  biens ,  c'est  parce  qu'ils  se  trou- 
Talentcomprlsdsnslasaceesniundn  donataire;  c'est  comme  hérltlersdudona  taire,  et 
non  comme  donataires  directs  de  t'ascendants.  D'ailleurs,  lis  n'existaient  point  à  l'é- 
poquede  ladonstion;  par  conséquent,  lis  n'ont  po  recevoir  du  donatenr;  Ils  tiennent 
tODt  de  leur  père.  Gela  est  tellement  vrai,  qne  s'ils  n'avaient  point  accepté  la  suc- 
eeailOQ  dece  dernier,  lis  n'auraient  point  recuelllll'objet  donné.— L'argument  tiré 
de  l'art.  1083  est  InaignIBant:  cet  article  rèj;1e  le  cas  de  donation  de  biens  i  venir 
Mie  par  contrat  de  mariage  ;  en  d'aotrea  termes,  le  cas  où  un  ascendant  dispose 
par  anticipation  de  sa  snecession  :  Il  est  rare  que,  dana  cette  hypothèse,  les  des- 
Mndanlt  te  ln>ov«)l  implicitement  appelés,  puisque  le  donateur  ne  se  dépouille 
pas  de  son  vivant. — Au  surplus,  dana  notre  espèee.lls'aglt  d'une  donation  de  biens 
préaentB  :  or,  les  dispositions  de  cette  nature  ne  peuvent  avoir  lieu  au  proQt  des 
enbntsinaître, même  par  contrat  de  mBriage(lOBiJ. — A  quel  titre,  dèstora,l'aa(ien- 
dant.reprendralt'll  les  bleus  donnés  qui  peuvent  se  trouver  compris  dans  la  sno- 
cetsiond'oaBnfantdn  donataire  ?—  Uolt-on  s'arrêter  a  l'argument  tiré  del'art.  363P 
cet  ai^ameat  tourae  centre  l'aseeudanl  ;  car  11  démontra  que  la  lot  s'explique 

Cl)  TaMUl»,  ■>!«  «l«l;Hillctm*,p.  UTjTralaaae,  lOatniltK^  MMi,  t»  «nlSIO. 
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it  loutK  \e»  loft  qu'elle  entend  loi  coolïrer  an  droit  sur  la  bi 

(les  deicpndante  du  donataire:  puisque  l'article  147  ne  mentionne ,  dins  la  eon- 
ceesloD  du  droit  particulier  qu'il  confère  à  ragceadunt,  que  le  i-,as  de  prèdécèe  du 
donataire  sans  posiérilé,  11  est  conséquent  d'admettre  qu'il  n'en  jouit  pas  lorsque 
la  cbosedonuéesél^  recueillie  par  andeeceodant  de  ce  dernier.— La  bveur  accor- 
dée i  l'adoptant  sejnstlQRpardea  niotlfe  parllcaliera  i  comme  11  n'a  pas  l'espoir  de 
recueillir  i  titre  de  successeur  ordinaire  loul  ou  partie  des  biens  donnés ,  l'équllé 
voulait  qu'on  lui  taisait  du  moins  la  faculté  de  les  reprendre  lorsqu'ils  se  retrouvaient 
en  nature  dans  la  succession  des  enfante  de  l'adopté;  maïs  c'est  Ui,  nom  le  ra- 
tons, une  fovenr  accordée  i  l'adoptant  i  l'ascenda ut  ne  saurait  en  réclamer  lebé- 
Séllce  ;  son  droit  n'est  pas  régi  par  les  mêmes  principes  ;  pour  s'en  conTaincre,  11 
suffirait  au  liesoln  de  Jeter  les  ïcuk  sur  l'article  361  :  aux  termes  de  cet  article,  tea 
descendants  légitimea  de  l'adoptant  sont  appelés  t  exercer  dans  la  succession  de 
l'adopté  la  reprise  des  biens  donnés  ;  il  résulte  an  contraire  de  l'article  ^^^  que 
cette  faveur  n'est  pas  accordée  aux  descendants  de  l'ascendant  donateur  ^  le  droit  est 
restreint  à  la  personne  de  ce  dernier.—  Enfin,  l'article  a&l  nous  offre  un  nouvel 
argument:  i  quoi  eût-il  servi  de  conférer  &  l'ascendant  donateur  la  faculté  de  sti- 
puler le  retour  des  biens  par  Inl  donnés  en  cas  de  prédécàs  des  descendants  du 
donataire,  si  le  retonr  pouvait  avoir  lieu,  indépendamment  de  toute  stipulation,  en 
vertude  l'arllcle  T4T  ?  t-  L'équité,  que  l'on  pourrait  Invoquer,  ne  saurait  snppléer 
au  silence  delà  loi  (t). 

SI  le  donataire  a  laissé  plusieurs  enfants,  le  donateur  suecédera-t-il  k  chacun 
d'eux,  ou  seulement  au  dernier?»  Tous  les  descendants  du  donataire  sont  censée 
compris  dans  I>m  libéralités  de  l'ascendant  j  par  conséquent,  le  retonr  légal  ne 
•  s'exercera  qu'à  la  mort  du  dernier.  —  Toutefois,  rappelons-nous  que  les  enfants 
seuls  peuvent  empêcher  l'exercice  du  droit  de  successinn  en  faveur  de  l'ascen- 
dant donateur  :  doù  nous  concluons  que  si  les  frères  et  seeurs  survivants  viennent 
en  concours,  soit  avec  un  frire  d'un  autre  lit,  soit  avec  un  ascendant  autre  que 
le  donateur,  par  exemple,  avec  le  père  ou  la  mère  du  donataire,  la  réversion  aura 
lieu  pour  la  part  qui  ne  sera  pas  recueillie  par  les  descendants  donataires  (Delv., 
p.  i».n"8). 

Les  biens  donnés  sonl-llseu]Gt«  h  réversion  lorsque,  après  avoir  été  aliéné*  par  le 
donataire,  Us  sont  rentrés  dans  son  patrimoine  par  l'effet  d'une  nouvelle  aequlsl- 
UnnP— Allnde  rendre  lu  question  ptusclaire,  écartons  nn  premier  point  i  nul  doute 
que  te  retour  légal  aurait  lieu,  si  le  donataire  avait  recouvré  la  chose  par  l'effet 
d'une  action  en  nullité,  en  réméré  ou  en  reaclsionj  c^r  il  serait  censé  n'avoir  la- 
malB  cessé  d'être  propriétaire:  gui  ae(ton«m  kabet  adrtm  rMuperanAam  iptam 
rem  /labereetnielur;  la  difticulténepeutsepréaantcrquedans  notre  espèce.  Selon 
nous,  elle  vient  toujours  de  la  tendance  de  certains  aniours  i  recourir  à  notre  hh' 
clenne  législation  pour  expliquer  le  texte  qui  nous  régit  i  laloi,diseol-ils,  n'a  point 
égard  aux  circmstances  qui  ont  fait  sortir  temporairement  les  biens  donnés  des 
mains  du  danatalre;  ils  se  trouvent  en  nature  dans  la  succession  ;  la  loi  n'exige 
rien  déplus.— Il  serait  inconséquent  d'autoriser  l'ascendant  à  léclamw  le  prix  s'il 
est  encore  dû,  et  de  lui  refuser  ledroitde  reprendre  les  bleue.  D'ailleurs  le  retour 
est  vu  avec  faveur,  puisque  l'ascendant  est  préféré,  quant  ï  ce  droit,  à  tont  antre 

(I)  Chalial,  n*  tï:  Poujol.  n°îî^  Rolland.  ••  Retaur  légal,  uo  4i;  Marcidi,  n»  Si  Grtalcr,  l.l, 
i)«SS9:Ster11a,  t°  Hetcr»,  Hct.  1,  S  t.  d»  6;  Succeu.  KCt.  i.  S  I.  D°  1^  Quoi.,  Ii«ver.,  teu.i, 
Il»ïiDor..BO  tit;  MttptI.,  a'  iï!;  TarribKt.  Poojol.  B»îï;  Fatird,  .Suce.,  S  î,  w  7;  IfM, 
sa  «rrler  ISOT  cl  ï  noitobr*  l»4T,l>al,  IB4S.I,  139;  nal.,  <atS,l,  19;ToiiIflDW,»lailI1«[l8lti 
BuUb.  ÏS  Juin  t$i».  Pal.,  ÎMO,  t,  U;  Il  «vit  18*8,  1^1.,  1849.  1,  SU;  DU.,  1848. 1,  ISO:  Otr., 
W,l,  lll;MnKi,SI)  mal  1317  cl  14  mal  l8iS;  Gax.,  18  aoùM813  et  SO  norembre  1819;  Ca», 
10  But  1B5« ,  Dn,,  I8S«,  1,  ISS. 
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qae  \a  âmcendanU  du  donataire  ;  tandis  que,  relnilvement  hut'  autres  Litns 
les  asccDdanti  plusprorbet,  et  même  let  (TèreB  et  Heure  du  défunt,  sont  prérérés! 
SI  II  loi  tnbordonoe  ta  reprisa  des  biens  è  la  condition  qu'Us  n'auront  pas  éié 
■IléDét,  c'est  an iqaement  dana  l'intérât  des  tiers  acquéreur»,  pour  empêcher  qu'ils 
se  soient  Inquiétés.  —  A  la  vérité,  les  bleus  ne  se  retrouTent  plus  dans  la  succes- 
sion av  minu  tilre,  eomme  biens  donnét  par  l'ascendant  ;  mala  peu  Importe  ;  Il 
n'est  peint  démontré  que  le  droit  de  l'ascendant  soit  subordonné  i  cette  condi- 
tion, puisque  la  loi  n'en  parle  pas.  —  Notre  ancienne  jurisprudence  eoutumiéro, 
nous  lereconnais9on8,n'adiiieltaltpB«,enparelt cas,  le  retour  légal;  mais  cela  tient 
uniquement,  comnie  le  dit  I^ebrun,  de  ce  que  l'ascendant  succédait  aux  biens  qu'il 
avait  donnés,  comme  i  un  propre  ;  c'était  un  propre  de  révernon  que  l'alléna- 
Uon  fiilte  par  te  donataire  leur  avait  fait  perdre  :  mais,  le  Code  ne  reconnalseant 
plus  de  propres  ,  Il  faut  se  renfermer  dans  le  texte;  or  le  texte  de  l'arllcle  14T 
déclare  que  l'ascendant  succède,  i  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par  lui 
données.  Pourquoi  donc  rechercher  si  ces  choses  ont  perdu  une  qualité  factice 
que  le  Code  ne  coDridère  ptusp  —  Enân,  une  dernlËre  considération  si 
en  remontant  à  l'origine  de  la  propriété,  i 
toujours  diDS  la  succession  du  donataire,  n 
séquence  nécessaire  de  la  libéralité  exercée  enven  lut;  donc,  c'enl  toujours  un  bleu 
provenant  de  la  donation  qui  se  trouve  dans  la  auccesaion;  donc  ce  b1en,'d'aprèa 
l'art.  TiT,  doit  faire  retour  à  l'ascendant  donateur  (1).  w  II  noua  semble  néan- 
molDS  conforme  aux  principes  actuellement  en  vigueur  de  décider  que  le  droit  -^ 
de  rétenion  t'ételnt  dis  1D  moment  où  le  donataire  dispose  des  biens  donnés;  que 
la  choM  perd  alors  la  qualité  de  proprede  réversion,  et  qu'elle  ne  la  recouvre  plus; 
mulatione  pertonir,  mutatur  qualUiu  el  con'iilio  rei;  assurément,  ce  ^out  Idfu. 
tlquement  le  mêmes  biens;  mais  Us  ont  perdu  leur  qualité  prlmillve;  le  dona- 
taire ne  les  a  plus  an  même  titre,  «odtmjure  ;  cela  est  tellement  vrai,  quesl  l'objet, 
après  avoir  été  aliéné,  était  revenu  au  donataire  par  l'effet  d'une  nouvelle  donation 
émanée  d'nn  autre  ascendant,  ce  serait  ce  dernier  et  non  te  premier  donateur 
qui  exercerait  la  reprise  :  donc  II  faut  nécessairement  prendre  eu  considération  le 
tllreen  vertu  duquel  lacbose  se  retrouve  dans  la  succession  du  donataire: — autre 
chose  est  l'essence  matérielle  des  biens;  autre  chose  est  la  qualité  qui  donne  le 
droit  de  tes  avoir  :  un  bien  ne  peut  nous  appartenir  deux  Tols  au  même  titre  :  rea 
Kmtl  itua,  nwa  ilerum  fieri  nequii;  les  lois  romaines  étalent  fornielles  à  cet  égard 
{(T.  1.  169,  ite  rtg.jur.;  \.l*,^î,de  exeip.  rai  judic:  C.  1.  4, de  conir,  impel.}. 
—  Nos  anciennes  cODtnmes,  quoi  qu'on  en  dise,  consacrent  les  mêmes  principes  : 
loua  les  auteurs  admettaient  que  le  droit  de  réversion  avait  été  Irrévocablement 
anéanti  par  l'allénatiou  ;  qu'il  ne  l'enaissait  point  lorsque  les  bleus  renlraleut 
dans  le  patrimoine  du  donalalre,— Les  auteurs  qui  Invoquent  l'autorité  deLebrun 
n'ont  pas  bien  saisi  la  pensée  de  ce  jurisconsulte  i  Dnvergler  (dans  ses  savantes 
AnnoUtions  sur  Touiller,  n»  Î33)  el  les  annotateurs  de  Zach.  (t.  *.  §  608,  note  i) 
fantobsefver  avec  raison  que  si,  après  avoir  été  aliénés  par  le  donataire,  et  être  ren- 
trésàtltre  nouveau  dans  son  patrimoine,  les  objets  donnés  n'y  formulent  plus  des 
prières,  c'était  piéelsémenl  parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  être  considérés  comme 
biens  donnés;  que  l'extinction  de  la  qualité  de  propres  n'était  elle-même  que  la 
coniêquence  et  non  la  cause  de  l'anéanllssement  du  caractère  de  choses  données, 
et  qu'en  matière  de  retour  successoral,  c'est  toujours  d'après  l'origine  des  biens 
que  se  règle  leur  détulullon  ,  quoiqu'il  n'y  ail  plus  lieu  de  distinguer  s'ils  sont 

(1)  Dar.,n>13ï,  !.«;  ToBlller.  lotSS;  DdV.,  p.  I».  ■»4i«i;  Vulllr,  n'13;  nainaa.  n'Ulj 
Favtrd,  MCI.  S,  S  1,  ii«  lï;  HUptl,  n«  ISS;  D.,  Sikcth.,  eb.  S,  MM.  *,  art.  t,  a'  M;  Belort-^ 
UaMnl  (arClwbol,  <rt.  TtT. 
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propres  on  nequéU,  —  Nous  ne  Toyona  rien  de  contra lUctolre  entre  CSUt  4*T*^ftn 
et  la  règle  du  deuxième  alinéa  de  l'url.  717,  suiviini  liquellâ  le  dooatenr  put 
prétendre  à  la  créance  du  prix  soi  l'acqnéreot  :  le  droit  d'exiger  le  pilieatcoa- 
Bldéré  comme  an  lien  que  conserve  sur  la  cbote  lendup  lu  propriétaire  Tcodeur, 
puisque  la  résolution  pourra  être  pronOQOée  en  cag  de  non-pajrenieDt:  malt  iet 
on  suppose  que  l'allénatioa  a  été  Irrévocablement  coaaommée;  de»  lors,  11  n'y 
a  plus  même  motif  pour  admettre  la  réterilon  :  loin  de  ii,  les  héritiers  ordinairea 
seraient  fondés ,  jusqu'à  un  certain  polnt.à  se  prévaloir  contre  le  donalenr  de  cet 
argument  banal  :9Uk  de  anodicit,dealaronegat.— Quant  aa  moyen  tiré  de  la  ù- 
Teur  que  mérite  le  retour,  il  n'est  pas  sérieux  :  par  cela  ïeul  qu'il  l'tgit  d'une  fs- 
TËur,  la  diapogition  qui  l'accorde  est  eiceptlonoelle  ;  dès  Ion,  il  faut  te  renfer- 
mer strictement  dans  lestermeadutexle.— Nous  terminerons  par  une  obseriattim 
qui  nous  semble  répondre  an  dernier  moyen  préaeDié  eu  faveur  de  L'aacendaaL: 
pourquoi  lui  accorde-t-on  l'action  en  reprise  P  parce  qu'on  suppose  que  la  aoccea- 
siou  se  trouve  augmentée  de  l'imperlance  de  l'objet  donoë  i  or,  ne  peut-Il  pas  ee 
fiire  que  le  donataire  ait  dissipé  le  prix,  ou  qu'ayant  appauvri  son  palrlmolne  pu 
suite  de  (a  donation,  il  se  soit  vu  dans  la  nécessité  de  prendre  «ir  ses  capitaux 
pour  satisfaire  h  ses  dépenses  personrlelles?  ne  peut-il  pas  arriver  que  le  mène 
Immeuble  ait  été  racheté  par  le  douataire  avec  ses  écwiomies,  ou  quece)  immeu- 
ble lui  ait  été  donné  de  nouveau  P  Est-on  fondé  h  soutenir  alors  que  la  luccea^a 
se  trouve  enrichie  par  la  donation  (i)P 

SI  le  donataire  a  échangé  la  chose  donnée,  le  donateur  peut-il  exiger  celle  qui  a 
>  été  acquiseencontre-échangePiLa  plupart  des  auteurs  se  pronencenl  pDiul'aJ' 
flrmative;  voici  leurs  principales  raisons  ;  si  la  loi  fait  succéder  l'ascendante  la 
créance  du  prix,  t  plus  forte  raison  doIt-OQ  supposer  qu'elle  entend  te  Cuire 
succéder  à  la  chose  acquise  en  échange  ou  en  remploi ,  puisqu'elle  représente 
l'objet  donné  d'une  manière  bien  plus  certaine,  bien  plus  évidente ,  bien  plus  pal- 
pable.—En  principe,  Il  estvraljaeubrogalion  d'une  chœe  èunesntren'a  lieu  que 
dans  les  ras  expressément  prévus  par  la  loi  ;  car  les  subrogations  sont  de  droit 
étroit,  et  ne  s'étendent  point  par  analogie;  ce  que  démontre  l'article  IU3,  lequel 
porte  que  l'immeuble  acquis  des  deiilers  dotaux  n'est  point  dotal ,  si  la  coq-  . 
dltiond'emplolD'aété  stipulée  par  contrat  de  mariage:  mais  ce  principe,  dllDunui- 
toQ,  n"  233,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  ta  subrogation  est  penonoelte,  - 
c'est-â-dlre,  d'une  personne  aux  droits  généraux  d'une  autre;  alors,  elle  a  pour 
efTet  de  s'appliquer  aux  choses  qui  ont  été  substituées  A  la  place  de  celles  qui 
ont  été  aliénées  :  cela  est  vrai  surtout ,  quand  elles  t'ont  été  par  voie  d'échuge, 
mode  qui  admet  d'aulant  plus  facilement  lu  subrogation,  qu'elle  est  reconnue  par 
la  toi  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  I33,  H07  et  ISâm  or,  laaubri^alionest  ici  i 
titre  universel  ;  elle  est  de  la  personne  i  la  personne,  puisque  l'héritier  est  le  su- 
brogé du  défnnt  et  que  le  donateur  est  béililer.  —  On  ajoute  enQn  queJa  loi  Cum 
aaUmle  décidait  ainsi  pour  un  appelé  t  une  substitution,  et  que  la  jurisprudence 
du  droit  coutumier,  d'où  la  succession  spéciale  dont  nous  traitons  ici  a  été  emprun- 
tée, consacrait  ce  système  ;  cela  était  observé,  dit  Renusson,  par  Bariole  sur  la  loi 
70,  ff.  Cum  aulem,  3,  et  les  !  lots  suivantes.  (T.  de  leg.,  2  (î). 

Reprenons  séparément  chacun  de  ces  moyens,  et  voyons  s'ib  ont  réellement  la 
force  qui  leur  est  attribuée:  selon  nous,  ils  reposent  sur  une  confusion  de  prln- 
olpea  :  rejetons  tout  d'abord  l'argument  tiré  des  lots  romaines  et  des  règles  de 

Hglpel.  D>13S;C)iibol,  n<>ll;Z*cb.,  p.  133;D.,  Saccch.  3,  MCI.  4,  srl,  î;  Hiruil«(»-<ij.l. 

(ï)  Dalv.,  p.  19,  n<>S;Cta>luit.rarrvt  H7i  Vu.  iwl'itl.  7*7;  HalrM.  n»  ISS-,  Dor-,  D-ÏSS, 
Touiller,  no  W;  Oolluiil,  d°  SS;  Mw*.  faitalt  nolrir*.  t.  t,  f.  U;  MolJii,  Ri«.,  v  HkM«. 
dccbotM,  Met.  s>  SI"  et  i. 


byGooglc 


SDCcusiprfs  nifitAts  JlVj.  Aficxmi^nTi.  —  abt.  747.  afi 
a(Otoe>D<iieDiieiiirUprudenceiceR  rigln  m  rattachent  eBsentleltemint  m  prtn- 
Clpe  de  ta  luccesslon  aux  propres,  ejetème  léglù  pur  D03  Igie  uiodernes  :  Rujoar- 
d'ho),  elles  oe  peu Teot  avoir  qu'une  autorité  de  raison,  puisque  lu  toi  duSOven- 
Usean  XII  a  pronooc£,pareonaitic1e  T.rabrxigalion  des  Bnclennea  coulâmes.  Il 
but  donc  s'attacher  aa  telle  mime  des  arllclea  du  Coda,  et,  s'ils  sont  obscurs  ou 
ambigus,  chercber,  en  les  combinant,  Ir  Kolullon  des  diFÂenltés  qu'Us  présentent: 
or,  nous  ae  comprenons  pas  qu'en  prëeeoce  de  ces  termes  s)  clairs  et  «I  Tôt- 
mêla  de  l'article  T4T  :  lai  ateenitanU  tuceidtnl  aux  tfiote*  par  eux  donnéu 

à  leur*  detandanU,  LORSQUE  LES  OUETS  DONNES  SC  BETROUVCST  EN  NATURE 

DiHS  Lk  succEBBiON,  la  doute  ait  pu  s'élever  ;  le  législateur  ne  se  borne  pas 
1  exiger  que  les  choses  te  relrouvenl  dans  ta  juecujfon  expressions,  vaguai 
qui  auraient  pu  laisser  du  doute;  il  ajoute  ces  mots  :  en  nalurt,  manifestant 
ainsi  rintentioQ  formelle  de  rompre  avec  1c  passé  et  de  repousser  à  l'avance 
llolerprétatlon  des  anciens  commentateurs.  Cela  devient  plus  maDJfcste  en- 
core, si  nous  jetons  les  yeux  sur  le  2'  alinéa  :  autoriser,  par  une  disposition 
spéciale,  la  reprise  de  la  créance  du  prix ,  n'est-ce  pas  Implicitement  refuser 
ce  droit,  lorsque  le  prix  est  une  foie  entré  dans  le  patrimoine  du  donatalreP 
rexceptioa  suppose  una  rfgle  générale  ^  or,  cette  règle  est  écrite  dans  le 
Inalinéade  l'article  747;  elle  n'admet  le  droit  de  retour  qu'autant  que  la  cbose 
se  trouve  en  na(ur«,  c'est-i-dlre.  Identiquement  dans  la  succession  du  donataire. 
—  Hais  laitons  de  cfité  ces  arguments  de  textes,  et  voyons  si  le  système  de  nos 
adverasires  peu!  trouver  quelque  appui  dans  l'esprit  de  la  loi.  Voici  leur  mo^en 
prlacipal  :  «  la  loi  ayant  tait  succéder  l'ascendant  donateur  au  prix  dû,  k  plus  forte 
raison  doit-on  présumer  qu'elle  a  voulu  le  faire  succéder  &  la  chose  acquise  en 
échange  ou  en  remploi.!— Cette  conséquence  ne  noue  parait  point  exacte  ;  s'il  est 
vrai  que  la  chose  donjiée  en  contre- échange  représente  le  prix,  comment  admettre 
qu'elle  soit  sujette  à  réversion  ,  quand  le  prix  n'y  est  pas  soumis  ;  que  l'ascendant 
puisse  prétendre  â  la  chose  représeotatWe  de  l'emploi  du  prix,  alors  qu'il  n'a  aucun 
droit  aux  deniers  qui  pravieunetit  de  la  vente,  bien  qu'ils  soient  représentés  iden- 
tiquement, ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  les  fonds  avaient  été  versés  entre  le« 
mains  d'un  dépositaire  P  L'échange  n'est-il  pas,  comme  la  vente,  une  aliénation  t 
que  le  donateur  succède  i  la  créance  du  prix,  cela  se  conçoit,  carie  vendeur  coD- 
-  serve  le  droit  de  provoquer  la  résolution  tant  que  le  prix  n'est  pas  Intégralement  ' 
payé:  mais,  après  le  payement,  tout  est  consommé;  il  n'exlstepiusaucun  rapport  en- 
tre la  chose  et  le  propriétaire  vendeur.— Les  régies  sont-elles  dlfférentesen  cas  d'é- 
cliangePledonatalrê  echanpiste  conserve-t-il  des  droits  sur  la  chose  qu'il  a  livrée? 
— Donc,  une  fois  l'échange  consommé,  les  droits  réciproques  des  parties  sur  les  biens 
dont  ellesont  disposé  se  trouvent,  de  mèuie  que  la  créance  du  prix,  éteints  par  ta 
confusion.— Ne  sortons  pas  des  termes  du  leiteiUest  clair,  précis,  formel:  la  réver- 
sion n'a  lieu  qu'aulantque  les  biens  donnéssereirouticnfsn  nature;  il  ne  s'agit  pas 
de  faire  la  loi ,  mais  de  l'appliquer  telle  qu'elle  est  :  on  ne  peut  s'en  écarler  sans 
tomber  dans  l'a rbilralrei-'te  système  contraire  nous  conduirait  d'ailleurs  à  des  eon- 
séqueuces  dont  la  bliarrerle  sufOrait  pour  démontrer  les  vices  ;  un  meuble  quel- 
conque [car  il  faut  généraliser,  puisque  le  mot  chose  reçoit  ici  l'acception  la  plus 
large)  pourrait  se  trouver  représenté  par  un  immeuble,  et  uice  Mr«a;  une  pièce 
déterre,  par  un  meuble,  même  pur  un  diamant,  ou  par  des  objets  d'orfèvrerie, 
bien  qu'il  ne  pût  l'être  par  les  espèces  que  l'acheteur  a  versées ,  fussent-elles  re- 
présentées identiquement.— Il  y  aplus,  la  chose  serait  toujours  censée  exister  en  na- 
ture dans  la  succession,  quoique  sa  valeur  repiésentatlve  fût  sortie  plusieurs  fois 
des  mains  du  donataire  au  moyen  de  plusieurs  échanges  successifs, —Nons  nepons- 
aeroDS  pas  plus  loin  nos  remarques  a  cet  égard.  Toutefois  il  est  un  dernier 
moyen  qui  nous  reste  A  réfoterj  dob  ndversalres  le  présenteut  comme  péremp- 
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(oireMlsargnmenlentdea  articles  I40T  (^t  I5ÏS,  lesquels  admettent  la  Biibro^tlon 
légale  en  matière  d'échange  :  mala  on  ne  remarque  pas  que  ceaaTUcles,. unique- 
ment relatifs  aux  Tapporls  entre  époux ,  sont  eiceplIonnelB;  car  en  principe  les 
eiïels  de  ce  mode  de  subrogalion  ne  peuvent  e'élendre  au  delà  de«  cas  prévus  :  or, 

toute  exception  doit  résulter  d'un  texte  formel;  on  ne  peut  l'étendre  d'un  caa 
à  uo  autre  uans  une  disposition  expresse  :  or,  loin  d'admettre  la  gobrogaUon  dans 
l'espèce  qu'il  a  pour  objet  de  régler,  l'article  147  subordonne  le  droit  de  l'Mcen- 
daut  à  la  condition  que  l'objet  donné  se  retrouvera  en  nalure  datis  In  succession; 
bien  plue,  prévoyant  l'hypothèse  où  les  chose»  données  auraient  été  aliénées,  11 
n'accorde  i  l'ascendant  donateur  que  le  prix  qui  reste  dil,  ou  l'aetioD  en  reprisa 
qu'avait  le  donataire.  —  Peu  Importerait  encore  que  la  déclBration  de  remploi 
eût  été  mentionnée  dans  l'acte  constatant  l'échange  :  les  articles  H3i  et  1*35 
n'établissent  la  aubrognllon  par  farnie  de  remploi  qu'i  l'égard  des  époux  com- 
muns en  biens  :  11  y  a  plue,  si  l'on  admet  l'efQcaclté  de  la  déclaralion  de  remploi 
dans  notre  espèce,  11  faut  recoonottre  que  l'ascendant  se  trouvera  plus  favorisé 
que  ne  le  sont  les  époux;  car  le  remploi  n'a  lieu  A  leur  égard  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'immeubles ,  tandis  que  l'effet  delà  subrogation  devra  s'étendre,  ^n  faveur 
de  l'ascendant,  même  aux  choses  mobitièrea,  puisqu'il  est  appelé  i  reprendre 
tous  les  biens  qu'il  a  donnés,  quelle  que  soit  leur  nalure.—  Il  est  un  dern;er  ar- 
gument puisé  dans  Renusson,  Traité  des  propres,  chap.  1",  section  10,  n"  3,  et 
qulsetrouvereprodult  par  tous  les  autcursioous  n'en  parlerons  que  pour  relever 
une  inexactitude  :U  subrogation,  disent-ils,  a  lieu  depielndroit  dans  les  actions 
nniverseiles;  or,  t'est  une  universalité  que  l'ascendant  est  appelé  à  recueillir, 
puisqu'il  vient  comme  héritier.  —  Erreur  :  l'ascendant  donateur  succède,  à  la  vé- 
rité, aux  choses  qu'il  a  données  enire-vifs  ;  mais,  qnoique  le  retour  soit  une  vé- 
ritable succession  ,  Il  diffère  des  successions  ordinaires ,  en  ce  qu'il  peut  avoir 
lieu  tn  ra  titiguiari:  c'est,  dit  Ferrlére,  une  succession  privilégiée;  la  loi  peut 
sans  doute  impoierdes  charges  et  subordonner  A  des  condilions  les  privlléget 
qu'elle  aceorde;  mais  elle  ne  peut  faire  qo'un  objet  déterminé  soit  réellement 
une  uniTersallté(l). 

Le  retour  doit-Il  avoir  lieu  au  pro&t  de  l'ascendant  donateur,  lorsqu'il  a  donné 
de  l'argent  comptant  ou  antres  choses  fongibles?  w  L'affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse, lorsque  la  cllose  se  retrouve  Identiquement  dans  la  succession  du  dona- 
taire; ce  qui  a  lieu ,  par  ex. ,  s'il  a  conservé  dans  son  secrélaire  les  deniers 
donnés ,  s'ils  ont  été  coniléa  i  un  dépositaire ,  et  dans  tous  autres  cas  analogues 
où  11  ne  se  serait  point  opéré  de  confusion  entre  les  deniers  donnés  et  les  deniers 
du  donataire.  Hais  que  faut-il  décider  lorsqu'il  existe  dans  la  succession  une 
somme  égale  6  celle  qui  a  été  donnée  ou  plus  forte,  ou  des  choses  fonglbles  du 
même  genre ,  s'il  n'y  a  pas  preuve  que  les  choses  ou  les  deniers  soient  identi- 
quetnent  ceux  qui  ont  été  remis  par  l'ascendant ,  (ce  qui  suppose  qu'il  n'a  pas  été 
dressé  de  bordereaux  constatant  la  nature  des  espècoa  ou  des  choses  données}? 
Les  opIoiODs  sont  divisées  sur  ce  point  : 

Premier  ayiièm«  :  Les  choses  fonglbles  sont  de  plein  droit  représentées  par 
des  choses  de  même  valeur,  et  le  retour  a  Heu  non-seulement  lorsqu'il  y  a  do 
l'argent  dans  la  succession ,  mais  encore  lorsqu'il  est  établi  que  le  donataire 
a  placé  la  somme  soit  en  prêt  à  des  tiers,  soit  en  acquisition  de  fonds  encore 
esislanla  dans  ses  mains  à  son  décès.  ■  Le  retour ,  dit  Hallevilie  sur  l'art.  7fT, 
doit  toujours  avoir  lieu,  excepté  seulement  que  l'objet  n'en  ait  péri  dans  les  malna 
du  donateur  ou  n'ait  été  dissipé  par  lui  sans  emploi  utile.  Dans  lous  les  autres 
cas ,  Il  but  que  la  chose  donnée  ou  son  équivalent  reviennent  au  donateur.  >  m 
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Dtuvtinu  tyêtinte.  Le  reloar  a  lien  :  !<■  lorsque  lu  somme  donnée  ■  été 
préUe ,  ponirn  que  l'origine  étt  denlen  *o1t  eonilatée  dans  l'acte  ;  ~  V  lorgqae 
la  deniers  ont  servi  t  l'acquis! iloa  d'un  immeuble ,  pourTO  qa'11  y  ait  en  dricIS' 
nllOD  d'emploi  ;  —  3°  enUn,  lorsqu'on  retrouTe  dans  la  succession  une  somme  en 
Doméralre  égale  t  «elle  qui  a  été  donnée;  ou  lorsqu'il  s'iglt  de  cboaei  qui  ee  coo- 
MHnment  par  l'usage,  s'il  existe  des  biens  de  même  nature  et  quelit^  :  —  dans  le 
|tr  CBS ,  le  donateur  peut  exiger  la  remise  de  l'acte  ;  —  dans  le  Ir,  M  reprend 
l'immeuble  ;  -^  dant  le  S',  tl  reprend  une  somme  ou  une  quantité  de  cboses 
égale  à  celle  qui  a  fali  l'objet  de  la  donation.  —  Telle  est  la  règle  admise  pour  le 
ftét  (le  eontommallon  :  ainsi ,  lorsqu'un  Indlrldu  emprunte  tOO  fr. ,  deui  ton- 
■eaot  de  vin  de  tel  endroit ,  de  telle  qualité  ou  de  telle  mesure  {  s'il  restitue 
160  fr.  ou  deux  tonneaux  de  vin  du  même  endroit,  de  même  qualité  et  de 
même  memre ,  il  fait  une  restitution  en  nature,  car  In  choses  fongibtes  sont 
représentées  par  leur  genre  :  redd«  idtm  non  gttidem  in  ipevie ,  ttd  in  gmere 
<(bm(PothWr,  TraRé  de  rAnsomptlon.n"  11  et  9nlv.)>—*  Vainement  dlra-t-on,  ajoute 
Cbabot ,  qu'il  but  au  moins  prouver  que  l'éqiilpolieot  du  même  genre  laissé  par 
le  dmiataire  est  réellement  la  cboee  qui  a  été  donnée  ;  car  11  peu)  avoir  fait  des 
économies  sur  ses  revenus  on  des  bénéfices  par  son  industrie  :  la  réversion  s  lieu 
par  cela  sent  qn'll  se  trouve  dans  la  succesilon  des  valeurs  semblables  k  celles 
de  fobjel  donné,  ou  des  cbosec  de  même  nature,  valeur  et  qualité,  quand  mérae 
cet  o^et  aurait  péri  entre  les  maini  da  donataire  :  les  valeurs  que  nous  suppo- 
sons fongibla  ont  été,  en  cas  de  perte,  Immédiatement  remplacéee  par  celles  que 
le  donataire  a  acquises  depuis  ;  car  gtnui  non  ptrit.  ~  Par  exemple  ;  en  cas 
d'édtange,  le  retour  S'éteint  lorsque  la  chose  acquise  en  conlreécbanee  a  pfrl. 
—  Mais  s)  la  donation  a  eu  pour  objet  de  l'argent  on  dèt  choses  fotiglbles ,  le 
donateur,  beaucoup  plus  favorisé,  peut  toujours  prËtendie  ï  l'équlvaleat.  >  Dans 
le  eonra  ordinaire  des  choses,  on  doit  présumer  que  si  la  libéralité  n'afall  pas 
été  [Rite ,  le  donataire  se  serait  trouvé  moins  riche  d'autant  :  la  présomption  est 
en  hveur  du  donateur;  c'est  donc  aux  héritiers  du  donataire  &  la  détruire,  en 
établissant  qoe  la  chose  donnée  a  été  employée  par  leur  auteur  :  in  re  obiettrâ 
m^ui  »I  favere  reptlUionl  quam  adveniilio  lucro  ;  s'il  en  était  autrement,  ta 
dispoelUoD  de  l'art.  74T  ne  pourrait  Jamais  s'appliquer  aux  choses  foogibles  : 
lorsqu'on  père  donne  des  espèces  métalliques  ou  des  eff<;ts  de  commerce  h  soo 
nia  qui  veat  s'étaUlr,  e'eet  dans  l'inientlon  que  celui-ci  lasse  ussge  des  capitaux 
doBBés;  dès  lors,  il  le  Dis  vient  à  mourir.  Il  est  bien  certain  qu'on  ne  retrouvera 
Identiquement  dans  sa  succession  ni  les  espèces  métalliques,  ni  les  etlbls  commer- 
elBUX  qai  lui  avalent  été  doonés  (ij. 

Daaseeayitèmell  semblerait  conséquent  d'admettre  la  retour  lorsque  la  chose 
donnée  a  été  échangée  ;  aussi,  ne  pouvons-nous  comprendre  que  ce  droit  seit 
refusé  i  l'ascendant  par  des  auteurs  qui  le  lui  accordent  en  cas  d'échange.  Le 
prindpal  argument  de  la  Uiéorle  que  nous  venons  d'exposer  est  celul-cl  :  dan*  Im 
ehote»  diut  fangibla  l>  gtnre  lietxl  lieu  dt  t'etpice  ;  donc  l'ascendant  peut  pré- 
tendre an  retour,  lorsqu'il  y  a  dans  la  succession  des  choies  du  même  genre  que 
■selles  qui  «nt  été  données.  —  Durante n,  n*  261,  fait  observer  avec  raison  qu'on 
généralise  ainsi  une  disposition  établie  spécialement  pour  le  cas  de  prêt  de 


(1)  TimUler,  ■■>  UI&;  Chiliot,  n-  U;  Vix.  ur  l'ut.  T*7(  Mertln,  «ir.,  V  1 
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1,  ee  qui  est  subverait  det  priaelpe»,  et  qa'U  hnt  *b  inHwhiJ» 
rapplieallon  à  c«  dernier  contrai;  c'est  ilnel  qu'on  l'eutendill  en  droli  Tsaujn  ()>■ 
— La  règle  sénérale  résulte  de  l'art.  1233,  ainsi  GODCo  i  •  Peur  pajer  vAiableia^Dt, 
il  faut  être  proptielalre  de  la  choBe  donnée  «a  pajerneot  et  oapable  de  l'aUéBer. 

—  Néamncing,  le  payement  d'une  Bomme  d'argent,  ou  autre  ctiose  qui  se  coa- 
tomme  pai  l'usage,  ne  peut  étie  répété  contre  le  créancier  qui  t'a  cuwaauaée 
de  Ijanne  fol,  quoique  le  payement  eu  ail  été  fait  par  celai qi^  a'ea  était  pu 
propriétaire  ou  qui  n'était  pae  capable  de  l'aliéner.»  —  La  même  règle  k  re- 
trouTe  Impllcltemeot  dans  l'art..  1350,  n"  S:  en  elTel,  on  volt  dans  cette dispogt- 
Uon  que  l'emprunt  d'une  aomme  d'argent  pour  éteindre  one  dette,  oe  confère 
la  subrogation  au  prêtenr  qu'tnlant  qne  l'acte  d'emprunt  fait  mentldn  do  motif 
de  l'emprunt,  et  qne  la  quittance  porte  qne  le  payement  a  été  fait  des  deniers 
empruntés;  donc,  aui  yeux  de  la  loi,  le  naméralre  ne  remplace  pas  tonjonrs  le 
onméraire.— Chabot  s'écarte  évidemment  de  la  question;  elle  rat  tout  entière  daoa 
le  point  de  Bavoir  si  par  ces  mots  :  lortque  Ut  objtti  donnéi  te  retrouvent  on 
nature  dant  la  tueeettion,  les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu  parler  d'une 
simple  équipollence  ;  déjt  nous  croyons  avoir  démoniré  que  l'expression,  «n 
nature,  exclut  cette  peneée.  Le  droit  de  retour  suppose  nécessairement  qu'il 
n'y  a  pas  eu  confusion  de  la  choiie  donnée  dans  les  autres  biens  du  doDatalre. 
— 51  les  créancière  d'une  succession  stont  privés,  après  l'eiplrallon  de  trois  années, 
du  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  à  l'égard  des  meublçg, 
c'est  précisément  parce  qu'il  devient  alorj  trop  difliclte  de  distinguer  les  biens  dn 
défunt  de  ceux  de  l'héritier  (878  et  suiv.),— Sur  quels  textes  p  retendra  It-on  se  fon- 
der, pour  accorderaux  ascendants  une  faveur  quiest  refusée  même  ideserianoiera, 
en  présence  surtout  des  teimes  de  l'art.  7i7 1  Si  tel  était  l'esp^lt^le  la  UA,  elle 
ne  ferait  pas  résulter  l'exlinction  du  droit  de  l'ascendant  de  la  réception  du  prie  ; 
elle  maintiendrait  ce  droit  par  cela  seul  que  l'acdf  de  la  sacceaslon  eicédeivlt  le 
passif;  car  aa  pourrait  toujours  dire  que  l'excédant  provient  des  cbotas  donoéM  : 
or,  il  est  certain  que  le  donateur  ne  pourrait  élever  de  réclamation  i  cet  égard; 
autrement,  11  faudrait  rayer  de  l'arl,  74T  ces  mois  :  U  prix  quipeut  <n  Urt  dû, 

—  Nous  admettons  au  surplue,  avec  Chabot,  le  retour,  lorsque  la  somme  donnés 
a  été  placée  i  rinstnnt  même,  avec  déclaration  d'emploi,  et  lorsque  le. donataire 
a  laissé  donnir  les  fonds  dans  son  secrétaire  od  Ils  se  Irouvalent  encore  k  ta 
mort,  et  autres  cas  analogues;  l'ascendant  reprendra  le  numéraire  ouleaobtl' 
gâtions  qui  représentent  les  choses  données  :  Il  est  vrai  de  dire  alors  que  les 
biens  donnés  existent  en  nature,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  confutioni  —  maia 
certes,  le  donateur  ne  pourrait  exercer  la  reprise  de  l'Immeuble  livré  en  payement 
d'une  créance  donnée,  ri  bien  moins  encore  celui  qui  aurait  été  acbeté  soit  avec 
le  prix  d'un  Immeuble  donné,  soit  avec  des  deniers  qui  bisalent  r(d>Jet  4e  la 
dooatioD  :  à  la  vérllé ,  le  bien  acheté  remplacera  le  bien  vendu  on  La  Mimne 
donnée;  mais  l'identllé  ne  sera  plus  certaine, évidente,  palpable. 

Du  resttB  nous  pensons,  comme  Chabot,  que  si  la  succession  comprend  des  de- 
niers, ou  des  choses  fongibles  du  genre  de  celles  qui  ont  élé  données,  la  pré- 
somption est  en  faveur  du  donateur;  sauf  ensuite  anx  héritiers  du  donataire  1 
prouver  que  les  choses  données  ont  péri,  qu'elles.ont  étédénaluiées,  ouqn'eliea 
ont  élé  employées  d'une  manière  quelconque  ;  les  tribuDaax  prononceront  eu 
égard  aux  circoDStancea  (2). 

(<)  yor-  «■■  l-  11. s  1;  I.  1*,  1 1,  cl«r«»w  cretaii;  1.  78,  (T.  di  nlut.  butU.  fa».  oMM. 
littt  Mt  un,  Intllt 

(1)  Dur.,  n°>lMti99:Fau|al.irt.  T«,  B°10;  Mtraat;  iaan-lo)iBaia  lar  Chaint,  ut.  147; 
Xaeb.,  f.  t»;  C«B.,  T  Kirlcr  <S17.  t'ai. 
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ÇMi,  lettre  e'Mt  de  rnfMt  qui  a  <té  àont*,  «'Il  ne  ge  trwm  qoe  dm  US«(* 
dans  la  tuccesilonP  Point  àe  dlFllcultés,  eI  le  donataire  t  en  la  précaution  W 
faire  iDB^rer  dans  le«  blllett  qn'lls  p[«*t«n««iil  de  la  somme  donoëe  :  mais  si  celte 
déclaration  n'avait  pat  en  lien ,  l'ascendaDt  Jonlrail-il  également  do  droit  de  ré- 
venloD  t  *•  Aprée  les  expileatloat  dans  letqneljeB  nana  Tenons  d'entrer ,  qael-  - 
qiies  mots  sufBront  pour  résoudre  cette  question  et  eelloaqul  vont  sukre  :  d'ans 
part,  on  dit  que  las  billets  représentent  le  numéraire,  sauf  aux  hérlUen  ordlnalni 
\  prouïer  qu'ils  proviennent  d'une  autre  source  (1  ).  w  Cette  décision  est  arbi- 
traire ;  comment  connaître  l'origine  des  dcnlirrE  qui  ont  été  prêtés,  surtout  lori- 
qn'an  temps  prolongé  s'est  écûo||i  depuis  In  donation  ?  peut-être  proviennent-lli 
d'épargne*  Taltet  par  le  donataire ,  de  quelques  bénéfices  faits  dans  des  opérations 
commercialee ,  on  da  rambonrEement  d'un  capital  t  A  quel  titre  dès  lore  l'ascen* 
dastprétandnH'IlaoretonrMgatFQu'eatHWqu'iinblUetPlaprenved'nnetréBncfl: 
voill  dMCiedoBBtaDrd'iwe  somne  d'argeiiiqui  la  reprcD^dans  lasmeeeritM 
des  créances  1  l'argeat  pourra  être  représeaté.paf  me  créance,  qaelle  qaesalt  M 
eansel  —  mais  si  une  valeur  pent  être  représentée  par  une  autre  valeur,  il  Taul  aller 
Jusqu'à  dire  que  le  donateur  peut  toujours  prétendre  k  la  succession  anomale  (!), 
Qaid,  si  des  obligations,  des  effets  de  commerce  ou  autres  valeurs  ayant  été  don- 
née, tl  ne  te  trouve  que  do  numéraire  dans  la  succession?»  Le  donateur  est  cened 
sTOir  l'ar^nt  dans  son  patrimoine,  dit  CRabot,  n*  !2  ;  car,  en  droit,  celui  qui  a 
nue  aetloa  pour  avoir  ladioseest  censé  avoir  cette  ebosa  elle-même',  en  réalité, 
c'est  vraiment  du  numéraire  qui  a  été  donné.  wRIennepronve,  nanslei^pétoH, 
que  ce  numéraire  provienne  do  billet  donné.—  Dans  le  système  de  Ctiabul  il  but 
aller  Jusqu't  dira  qu'une  valeur  Immobilière  peut  représenter  une  valeur  mobi- 
lière, ouf  vfee  terta  (Dur.,  n.  Î38)  (fal.).  ' 

Les  choses  données  se  retrouyent  en  tout  ou  en  partie  dans  la  succession  :  le 
donatalreadlsposéi  titre  grstultdusurplusde  ses  biens;  l'ascendant  peut-il  exercer 
■on  droit  de  retour  légal,  et  former  ensnlte  la  demande  en  réduction  pour  jecom- 
pIéauntdesarâMrTefwDurantnn,n0  3I8,etDelv1neDQrt.p.l9,  n>3,  Kprononcmf 
^ar  la  négaUve;  lia  fondent  lean  doctrines  sur  trois  pointu  t*  l'ascaudnnt  i«- 
cueille  les  Uensi  tltredeaqcceaaiaDj  or,  ceqo'unliéritiflriirendoii  ratoit  il  oe  titra 
s'impute  sur  sa  réserve  ;  —2'  les  biens. donnés  appnrtenaleut  au  doastalre  an  mo- 
ment de  aà  mort)  Ils  formaient  avec  ses  autres  biens  un  seul  et  même  patrimoine; 
la  loi  ne  considère  pas  l'origine  des  bleus  pour  la  formatloude  la  réserve) —  3°le 
donataire  pouvait  disposer  des  biens  donnée  comme  de  ses  biens  ordinaires  ;  donc, 
en  donnant  ces  derniers  biens.  Il  est  censé  avoir  entendu  que  les  antres  founii- 
raient  i  leur  place  la  réserve  de  l'ascendant,  w  11  nous  paraît  dllAclle  de  conci- 
lier cette  décision  avec  le  principe  admis  généralement  que  l'objet  de  la  donation 
est  disUncl  des  autres  biens,  et  que  l'art.  T4T  (ait  excepllon  i  l'article  93!.  — ■ 
Après  avoif  reeennu  que  las  biens  donnés  ne  sont  pas  sounils  t  la  r^rm  légale 
d'an  aulre  ascendant,  n'est-ll  point  contradictoire  de  refeter  la  règle  dans  notr 
espëceP— M.  Harcadé  répond, avec  rslaon,  qu'un  liériller  n'est  pas  tenu  d'im 
paler  enr  la  réserve  que  lui  doit  une  succession  ce  qu'il  prend  dans  une  autre 
snueesion  j  —  91e  la  loi  cnnsidérc  l'oMgine  da  biens,  lorsqu'il  y  a  un  auondant 
donateur;  —  enfin,  vie  l'IatenUon  supposée  au  donataire  d'affecter  lea  Uens 
donnés  à  la  réserve  du  donateur  est  loule  gratuite.—  Nous  le  répétons,  les  biens 
donDës  tormenl  nne  sneoesaioo  pertieutiére  ;  qu'il  y  ait  rAinlon  de  qanlltéi  et  da 

• 
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droite  dus  aneteateptraoDiie,  on  divI^DD  entre  plDiieun,  cela  doit  MtQtadUK- 


'  Collatéraux  privilégiés. 

En  règle  générale,  l'ordre  des  ascendants  eiclat  celai  des  collalérani; 
mais  il  esl  une  classe  de  col  latéraux  qui,  à  raison  deleur  qualité,  exclueot 
les  aïeuls  el  viennent  ea  concours  avec  les  përe  et  mère  :  nous  vouloos 
parler  des  Irères  et  sœurs,  qu'ils  soi  eotgerntains.oo  a  sanguins  ou  utérins: 
delà  vient  cette  qualificalioa  d' héritiers  privilégiés  ,quileurest  donnée 
en  tbéocle.— En  ce  sens,  il  est  également  vrai  de  dire  que  les  père  et  mère 
sont  des  héritiers  privilégiés,  puisque,  ii  la  dilTérence  des  ascendants  d'un 
degré  pins  éloigné,  ils  concourent  avec  les  frères  et  scenrs. 

Cet  ordru  de  succession  est  soumis  à  des  règles  spéciales  : 

D'une  part,  lorsque  le  père  et  la  mère  ont  survécu,  la  saccession  se 
divise  en  deux  parts  ;  mais  ce  n'est  point  en  vertu  du  principe  qui  at- 
tribue la  moitié  des  biens  aux  parents  paternels,  et  l'autre  moitié  aux 
parents  maternels  (733).  Cela  est  tellement  vraique,  si  les  frères  etscsurs 
survivants  étaient  tous  ou  comanguins  ou  utérins,  le  partage  n'aurait 
pas  moiuB  lieu. 
•  D'autre  part,  bdélautdu  père  ou  de  la  mère,  les  droits  du  prédécédé 
ne  sont  pas  dévolus  au  survivant;  ils  passent  aux  frères  et  sœurs,  les- 
quels se  trouvent  alors  avoir  les  trois  quarts  de  la  succession. 

Ainsi,  les  frères  et  sœurs  (qu'ils  soient  germains,  consanguins  ou  uté- 
rin^ viennent  en  concours  avec  les  përeet  mère.— Ils  excluent  lesaieuls, 
k  quelque  ligne  que  ces  derniers  appartiennent.  —Si  le  père  et  la  mère 
ont  survécu ,  ils  ont  la  moitié  de  ta  succession.  —  En  cas  de  prédécès 
du  père  ou  de  la  mère ,  ils  ont  tes  trois  quarts.  En  sorte  que  la  succes- 
sion entière  peut  se  trouver  dévolue  aux  parents  d'une  seiile  ligae, 
bien  qu'il  existe  mâme  des  aïeuls  dans  l'autre  ligne,  {foyez  art.  74S- 
763.) 


9Mt  —  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs, 
ou  des  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  ea  deux 
portions  égales ,  dont  moitié  seulemeol  est  déférée  au  père  et 
à  la  m^,  qui  la  partagent  entre  eux  également. 
L'autre  moitié  appartient  au.i  fr^es ,  soeurs  ou  descendaula 

(1)  Cluliot,n°'  ISiillï;OKaler,  Di>ik,D°  SW;  Va,,  w  lOjFiiird,  9iKC(u„aeeUiwS,  {  l,a«(; 
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tfeax ,  ainsi  qn'î!  sera  expliqué  dans  la  seotion  V  da  présent 

chapitre  (Ij. 

—Le  droit  des  père  el  mère  eit  flié  è  la  moitié  de  U  Buccdsston, 
lorsqu'il  existe desfrères et  scBiir3:ainsi,  quatre  frères  n'ontpas  è  eax 
tooB  une  portion  plus  coasidérabie  qu'un  seul. 

Lesnlértos  etlescenBanguiDsont  iesmâmes  droits  que  les  geneaios; 
ils  Tiensent  i  la  succession  en  concours  avec  les  père  et  mère. 

Hais,  dans  le  «as  de  notre  article,  comment  s'opère  le  partage  ?  On 
fofme  d'abord  quatre  lots  égaux,  lesquels  sont  attribués  par  le  sort, 
saTOîr  :  un  au  père,  un  à  la  mère,  et  deni  aui  frères  et  sœurs  réunis; 
on  fait  ensuite  une  subdiTtsion  entre  ces  derniers,  coBformément  k 
l'art.  783. 

Si  quelques-uns  dès  frères  el  sœurs  sont  décédés,  leurs  descendants  les 
représentent  et  concourent  avec  les  père  et  mère  du  défunt. 

Quid'a  l'égard  des  descendants  de  frères  ou  de  sœurs  qui  ne  sont  pas 
dans  le  cas  de  la  représentation;  pareaemple,  sileur  auteura  été  déclaré 
indigne  ou  s'il  a  renoncé  à  la  succession  ?  La  loi  appelle  tous  les  descen- 
danlB  en  général,  sans  distinguer  s'ils  jouissent  ou  non  de  la  représen- 
tation, pourvu,  au  dernier  cas,  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  descendantlv 
plus  pnwhes  en  degré. 

740  —  Dans  le  cas  oit  la  personne  morte  sans  postérité  laisse 
des  frères .  sœurs ,  ou  descendants  d'eux ,  si  le  père  on  la 
mère  est  prédécédé ,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue, 
conformémeut  au  précédent  article ,  se  réunit  à  la  moitié  dé- 
férée aux  frères,  sœurs,  ou  à  leurs  représentants  (2),  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  à  la  section  V  du  présent  chapitre  (3). 

•=  On  ne  doit  pas  plus  distinguer  ici  que  dans  le  cas  précédent  si  les 
frères  et  sœurs  sont  du  même  lit  ou  s'ils  sont  de  lits  différents,  si  les  des- 
cendants jouissent  ou  s'ils  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  delà  représCota- 
tioa  :  la  disposition  de  l'art.  749  n'admet  pas  d'exception. 

SECTION  V. 

DES   SDCCESSIOnS  COLLITËBALES. 

(^  nsmme  coUatéraux,  les  individus  qui  descendent  d'une  souche 

(I)  Cet  ■rllcle  etl<  uliaiitUDl  UuIUm,  eu  il>  le  trouient  repruduiis  duu  la  lecUoii  ul- 

N  fenlt  plu  Tnl  ie  dm  que  le  pin  i  oa  quart,  li  mère  un  lotra  quart,  el  In  Irtrci  a  lu 
■OMR  b  moUM  :  ta  etlel,  es  n'ottnlnt  nue  part  IndlilK  qU  ut  attribuée  >n  ptre  «I  t  la 
mitn:  iH'iiD  raiwaKoa  eudéelac*  Indigac,  rautr»  nepriMte  j^aide  «ite  part;  alla  Mcrott  1 
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conqnnne  :  ainsi,  tes  frères  et  sœura,  les  oocles  et  tantes,  I«b  eoustss  et 
consines,  sont  des  pareols  en  ligne  collatérale. 

La  loi  distingue  deux  classes  de  collatéraux  : 

1*  Les  frères,  sœurs  et  leurs  descendants; 

S"  Les  owHotéravx  qtri  ne  sont  point  au  degré  de  frère  ou  de  som. 

Les  frères  et  sœurs  (consanguiDs,  utérins  ou  germains),  ou  leun  des- 
oendants ,  YieBBwt  en  concours  avec  tes  père  et  mère;  ils  prennent  la 
moitié  de  la  mccessioa,  lorsque  ces  derniers  sont  l'nn  et  l'antre  eits- 
taols;  les  trois  quarts,  lorsque  l'un  d'eux  est  décédé;  danslecasdepré- 
décès  des  père  et  mèf«,  ces  collatéraux  privilégiés  recueillent  la  totalité 
dee  biens  à  l'etclnsion  de  ton  autres  ascendants  (750,  Ti3|;  —  le  par- 
tage de  la  quotité  d«  ))iens  qui  lear  est  dévolue  s'opère  entre  eux  par 
égales  portions  quand  ils  sont  tousdumSmelit;— on  observe  la  âifisidn 
entre  le»  deai  lignes,  et  toutes  leg  règles  prescrites  par  l'art.  738,  lorsqu'ils 
sontde  lits  différents. 

A  défaut  de  frères  et  sœurs,  les  ascendants  [père,  mère  ou  aïeuls)  sont 
appelés  à  recueillir  toute  la  succession.  —  S'il  n'y  a  d'ascendants  que 
iatt»  noe  ligne,  la  enocession  est  déférée  pour  moitié  aux  ascendants 
snrviTanis ,  et  poar  l'aolrs  moitié  aox  collal^raui  les  plus  prodies 
^e  l'autre  ligne  (758)  ;  mais  alors,  le  sarvivant  des  père  et  m^e  jouit 
d'une  faveur  qui  est  refusée  aux  autres  ascendants  :  il  a  l'usofrail  da 
tiers  des  biens  dévolus  aux  collatéraui  de  l'autre  ligne  [7&i].  —  A 
défaut  d'ascendants,  les  collatéraux  Tiennent  à  la  succession  pour  le 
tout,  et  le  partage  s'opère  entre  eux,  suivant  les  règles  déterminées 
par  i'art.  7SS. 

La  loi  s'occupe  d'atwrd  des  frères  ou  sœurs  dn  défunt  et  de  leurs  des- 
cendants (760,  7fii,  752);  puis  elle  règle,  dans  les  art.  753,  thu  7S5, 
l'ordre  des  successions  à  l'égard  des  autres  collatéraux. 

750  —  En  cas  de  prédéeèa  des  f)ère  et  mère  d'ooe  penonoe 
marie  sans  postérité ,  ses  frères ,  soeurs  oa  leara  descendatits, 
s&Dt  appelés  k  la  soccesflion ,  à  l'exclusioa  des  ascendatits  et 
des  autres  collatéraax.* 

Ils  SDCcèdent,  oq  de  leur  chef,  ua   par  représeDtatiou , 
ainsi  qu'il  a  élé  réglé  dans  la  sectlou  II  du  présent  chapitre. 

<—  Cet  article  nous  place  dans  l'hypolbèse  où  le  défunt  n'aurait  laissé 
nf  4«ccend8it>,  ni  père,  ni  «ère,  maù  sealement  des  ^rss,  souirs,  on 
des  neveux  et  nièces:  il  appelle  ces  collatéraux  pour  le  tout,  è  l'exclusion 
des  autres  parents.  La  succession  secomposeordinairement  de  biens  qui 
proviennent  des  père  et  mère  :  or,  les  frères  et  sceurs  auraient  recueilli 
««biens  pour  te  tout,  si  le  de  cujus  n'eût  pas  exista  ;  il  apini  jnstede 
les  appeler  de  préférence  à  tous  autres. 

La  règle  est  applicable,  encore  que  les  frères  ou  sœurs  ne  tiennent  qu'h 
une  seule  ligne ,  c'est-à-dire ,  lors  même  qu'ils  sojit  tous  m  utérint  ou 
eofuanguim  :  ils  n'excluent  pas  m«ing  l«a  ascwdints  «t  tes  o  " 
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ftHB  iinhiniflUt  diB>  l6or  [Hrapre  ligoe,  niais  eseen  dans  la  lipie  ^ 
leor  fst  élraOgère.  —  Vaivemeat  dirait-on  qu'après  avoir  établi  une  ' 
règle  générale  ,  l'arl.  TS3  ne  parle  que  d'une  seule  eiceplion  qu'il  res- 
treint au  cas  de  l'art.  753  -,  que  le  cas  prévu  par  l'art.  750  reste  par  con- 
séqOent  soumis  an  droit  commun  ;  en  d'autres  termes,  que  la  dévoluliott" 
d'IDC  ligne  à  l'autre  s'opère  lorsque  les  frères  el  sœurs  viennent  à  la  sutv 
ocwiwi  «oiwarreiBBient  avec  les  pèra  et  mère  du  défunt  ;  mais  qu'il  n'en 
«si  pas  ainsi  lorsqu'à  défaut  de  père  et  mère ,  les  frères  et  sœurs  sont 
ippelés  à  recueillir  la  totalité  de  la  succession  :  on  répoudrait  que  les 
termes  de  l'art.  753  sont  énonciatifs  et  non  limitatirs;  que  la  décision 
«mirai re  résulte  des  art.  T4ti,  760  et  752  combinés, — D'ailleurs,  comment 
admettre  que  lo  frère  utérin,  qui  aurait  les  trois  quarts  de  la  succession 
s'il  était  en  concours  avec  la  mère  de  sou  frère  décédé,  ne  recueillera 
que  la  moitié,  s'il  concourt  avec  un  parent  au  douzième  degré  (1)7  — 
Il  est  évident  que  l'art.  750  contient  une  nouvelle  exception  h  la  règle  de 
l'art.  733. 

K  défaut  de  frères  et  sœurs,  leurs  descendants  sont  également  appelés, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  collatéraux,  lors  même  qu'ils  ne  pourraient 
invoquer  la  représentation  (li  raison  de  ceque  leur  ayieur  aurait  renoncé 
on  aurait  été  déclaré  indigne);  le  droit  est  attaché  à  leur  qualité  de  des- 
cendant {voyez  cep.  Delv.,  p.  18,  n.  S). 

Parmi  les  descendants  de  frères  et  sœurs  germains  du  défunt,  si  quel- 
ques-uns étaient  privés  du  bénéfice  de  la  représentation,  les  autres 
recueilleraient  seuls  la  succession.  —  Mais  lorsque  le  dérunt  n'a  laissé 
que  des  frères  el  sœurs  consanguins  et  des  frères  et  sœurs  utérins,  si 
les  frères  et  sceurs  de  l'une  des  deui  lignes  renoncent  à  la  succession , 
ou  sont  frappés  d'indignité,  la  portion  qu'ils  auraient  recueillie  est  dé^ 
volue^  leurs  descendants  et  non  aux  frères  et  sœurs  de  l'autre  ligne. 
—  Cette  décision  résulte  de  l'art.  753.  Nec  obstat  l'art,  750  :  l'eieep- 
tion  que  consacre  cet  article  n'est  point  applicable  h  l'espèce  ;  car  elle  a 
pour  unique  objet  d'appeler  les  frères  et  sœurs  ou  leurs  descendants , 
de  préférence  aux  collatéraux  des  autres  classes  et  aux  ascendants  autres 
que  les  père  el  mère.  D'ailleurs,  en  mentionnant  d'une  manière  géné- 
rale les  descendants ,  cet  article  n'ajoute  pas  -.  s'ils  viennent  par  repré- 
tentation. 

751 — Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité 
loi  ontsQFTécn,  ses  frères,  soeurs,  ou  leurs  représentants  (2), 
ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  Bocceasion.  SI  le  père  ou 
la  mèn  sealemeat  a  sarTécu ,  ils  sont  appelés  à  recaeiltir  les 
trois  quarts. 

—Ainsi,  les  frèreset  sœurs  concourent  avec  les  père  et  mère  du  défunt  : 
à  défaut  de  père  et  mère,  ils  recueillent  toute  la  succession. 

Celte  disjtosition  est  une  répétition  de  celles  que  renferment  les  art.  748 
et  749. 
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7U—  Le  partage  de  la  moîlié  ou  des  trois  qaarta  d^volos  mx 
frères  ou  sœars,  aux  termes  de  l'article  précédent,  s'opère 
entre  eux  par  égales  portions ,  s'ils  sont  tons  du  même  lit  ; 

,..  s'ils  sont  de  lits  différents ,  la  division  se  fait  par  moitié  entre. 
les  deux  lig&es  paternelle  et  maternelle  du  défunt  :  les  ger- 
mains prennent  part  dans  les  deux  lignes ,  et  les  utérins  ou 
consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'y  a  de 
frères  ou  sœurs  que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  l'antre  ligne. 

=  Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

Les  frères  H  sœurs ,  eiilre  lesquels  doivent  se  partager  les  biens,  sont 
tons  du  marne  lit  que  le  défunt  ; 

Ils  sont  de  lits  différents  ; 

Il  n'y  a  de  Irëres  et  sœurs  que  d'un  cAlé,  c'est-'a-dire,  que  des  frères  uté- 
rins ou  des  frères  consangnins. 

Dans  le  premier  cas ,  le  partage  (déduction  faite  de  la  portion 
attribuée  au  père  et  h  la  mère)  s'opère  enire  eux  par  i^ales  portions  : 
ainsi ,  lorsqu«  les  frères  et  sœurs  sont  tous  germains,  ils  partagent  par 
tête. 

Lorsqu'ils  sont  de  lits  di^érents,  on  forme  deux  parts  égales,  confor- 
mément à  la  règle  de  fart-  T33  :  les  frères  germains  prennent  part  dans 
les  deux  lignes,  ctlesuli^nns  et  consanguins,  dans  leur  ligne  seulement  : 
dans  chaque  ligne,  le  partage  s'opère  ensuite  par  tête. 

S'il  n'y  a  de  frères  et  sœurs  que  d'un  ciSlc,  la  totalité  des  biens  (dédoc- 
tion  faite,  s'il  y  a  lieu,  de  la  portion  attribuée  au  père  et  à  la  mère  par 
les  art.  7i(j8,  749  et751)  leur  est  dévolue,  à  l'exclusion  de  tous  autres  pa- 
rents de  l'autre  ligne.  Telle  est  Texception  annoncée  par  l'art.  733  à 
la  règle  de  la  division  par  moitié  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  ma- 
ternelle. —  L'art.  750  est  conçu  dans  le  même  esprit ,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  rappelé  dans  l'art.  783  (1), 


Exemple  .- 


A 


Gastave ,  Isidore , 

marlili 
Marie, 


Bobert, 

iQdignS. 


(I]  Cm;«Ut.im. 


A 
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TIHin  ait  Mn  geimilD  d«  Rtdwrt,  et  hén  nlérlii  d'Oicste.  kut,  Unsn  d*  l'ar- 
ticle ta,  lUrle  recaelllera  le  qoart  delà  BDCoeulon ,  le  gnrplus  appaTUeiHlra lai 
Irèrei  et  sœurs.  Or ,  d'eprèi  l'artlde  T33 ,  la  paît  échue  aux  rrèree  et  ««ears  doit 
Ec  dlTlKf  entre  les  deai  llg&ee  paternelle  et  maternelle.  SuWant  ce  principe , 
Robert ,  frère  germain  de  TitfiiB ,  aurait  le  droit  d'abord  de  racnellllr  la  part  de 
la  ligne  patemells ,  et  de  partager  ensolte  iveo  Oreete  la  part  de  la  ligne  mater- 
nelle ;  mata,  s'il  renonce  on  s'il  est  déclaré  Indigne ,  tout  ce  qu'il  aurait  eu  se 
lënDll  a  la  portion  d'Oregte.  Celul-el  reenelllera  ainsi  les  troli  quarts  de  la  sac- 
ceaalon,  h  l'eictasioa  de  tons  autres  parents,  même  de  Jules  (760),  pire  d'Uldore, 
de  Gustave,  et  la  ligne  maternelle  prendra  donc  tout  les  tdens,  puisque  te  quart 
est  déréréa  la  mËre,  et  le  lurplas  i  Oreste,  frère  utérin  deTItlusill  ja  donc  ei- 
ceptloD  I  la  règle  de  la  division  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle. 

QDoIque  les  descendante  de  frères  et  soears  ne  loleot  pas  dénommés  dans  l'ar- 
ticle 1&3,  les  article*  T39  et  T43  ne  leur  sont  pas  moins  applicables;  car  Ils  éla- 
blisseat  une  règle  générale  dont  on  ne  doit ,  par  conséquent,  s'écarter  que  dans 
les  cas  particuliers  formellement  exceptés  par  la  ial:  c'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte 
des  termea  de  l'article  T&3.  Dans  l'exemple  cl-dessus ,  1  défaut  d'Oreste ,  Jean 
viendrait  donc  t  la  aticcaselon,  qu'il  pût  ou  non  invoquer  la  représeniatlon. 

La  loi  prévoit  uniquement  le  cas  de  coDcourg  des  trkres  ulërios  et 
GODsanguiDS  avec  le  père  et  la  mère  on  avec  l'un  d'eux  ;  mais  les 
Tègles  qu'elle  établit  recevraient  à  fortiori  leur  appiicalion,  si  ce  con- 
c»tirs  n'existait  pas  :  eo  ce  cas,  la  succession  entière  serait  recueillie  par 
les  rrëres  el  sœurs  survivants,  russent-ils  Ions  ou  consanguins  ou  uté- 
rins (I).  L'art.  753  se  compose  de  deux  parties  distinctes  :  l'une  règle  le 
cas  de  conconrs;  l'autre  a  pour  objet  de  décider  que  la  succession  entière 
passe  exdusiTemeat  aux  frères  et  sœurs ,  lors  même  qu'ils  ne  tienneat 
qu'à  une  seule  ligne.  Ce  sont  )b  deux  dispositions  dfstincles,  qui  règlent 
des  espèces  partioullères  et  qui  ne  doivent  exercer  aucune  influence 
l'une  sur  l'autre. 

Collatéraux  simples. 

753  —  A  défaut  de  frères  on  sœnrs,  oa  de  deecendanlB  d'eux  , 
et  à  défaut  d'ascendaDtB  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  suc- 
cesBiOD  est  déférée  pour  moitié  aux  ascendants  survivants, 
et  pour  l'antre  moitié,  aux  parents  les  plas  proches  de 
l'autre  ligne. 

8'il  ;  a  coneonn  de  parents  eollatéranx  au  m£me  degré , 
ils  partagent  par  tête. 

a  Si  le  défont  ne  laisse  ni  postérité,  ni  frères,  ni  sdBurs,  nldescendants 
d'enx,  les  ascendants,  oomme  nous  l'avons  vu,  sent  appelés  à  l'exclusion 
de  tons  collatéraux  (740). 

Prévojaat  le  cas  où  il  n'existerait  d'ascendants  que  dans  une  ligne , 

D<  StI;  Dor.,  no  Kl;  Cttlmi,  Dell.,  1. 1.  p.  tOi  HerUn,  Quert.. 
,p.305itMMI.ii>l;  PMjBl,  li°  9,  MT  i'ut.  7U:  ZMh. ,  p.  ISS. 
naBXIUiCM.,n«e.lBM. 
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)aJoiflia,-hp«rllaD,qn'ltafMaYenl  réolanwr  :  les ssoenémto Mrrinits 
prenoMl  tafwrtion éétéiée  h leor  ligne ,  el  l'autre  moitié  est  dévoli» 
aux  a/R^tèntii  les  plus  proches  dans  l'autre  ligne  :  ces  coTlatératn 
viennent  i  la  successioa ,  pourvu  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  au  delà 
ûv  douzième  degré  (7Sfi).  On  rentre  alors  dans  la  règle  génàrale  de  l'ai^ 
ticle  7U. 

Exemple  : 


Inles ,     aatié  t 

Titliu.  Fraoçol». 

SI  JolesetHarLeeiliIaleiit,  Uê  anraleati  em  leul»  tonte  la  taeaeailoB;  miii 
JUaiie Ht àioidée  :  Jd1«s,  s»ceiidBD[  BarriTint,  pre^dn  la  nuritli eneelée  A  la 
Ugne  paUroelle;  l'autre  moitié,  iétitéaaux  collatérAnx  1m  plus  prwdiet  àe  l'iutn 
ligne ,  sera  recoelllle  par  Constance ,  tante  de  TIUub  ,  à  l'exclusion  de  Fraatols  ; 
caf  ce  dernier  ne  peut  Invoquer  la  représentation. 

Cette  déeision  peut  paraître  rigoureuse^  maia  elle  n'est  point  injuste , 
car  il  arrive  presque  toujours  que  la  succession  de  l'enfant  seciHOpqH 
de  biens  qu'il  a  trouvés  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère  ; 
or,  si  l'eufaot  n'eût  pas  existé,  ces  biens  eussent  été  recueillis  par  les 
propres  parenbj  du  prédécédé  (767). 

Ûbservonsque  l'art.  7â3,  de  mémo  que  l'art.  746,  parle  des  ascendants 
en  général  :  il  s'applique  donc  au  p^re  et  à  la  mèrç  du  déluat,  comine 
aui  ascendants  plus  éloignési  sauf  l'eiceplioa  établie  par  l'article  suivant 
en  faveur  des  père  et  mère. 
754  —  DaDS  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  oa  la  mère 

sarrivant  a  l'asufruit  da  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  sac- 

cède  pas  en  propriété. 

=  Celte  faveur  accordée  aux  père  et  mère  est  fondée  sur  l'intérêt  qu'ils 
inspirent  :  on  ne)>ouvait  tes  laisser  exposés  au  b^oin,  pour  bâter  la  jonts- 
sance  des  collatéraux. 

Ainsi,  Titius  meurt;  il  laisse  une  succession  de  60,000  fr.  :  Pierre,  son 
père,  recueillera  d'abord  la  moitié  de  celte  somme  ;  il  aura  en  o«tre  la 
jouissancede  .10,000  fr. ,  romantle  tiendala  portion  échue  aui  colla* 
léraux  de  l'autre  ligne. 

Observons,  surtoul,  que  cet  usufruit  n'est  établi  qu'en  faveur  des  père 
et  n^ra ,  et  «eulenenl  toraqa'iU  se  b«av«at  ea  coneoura  dans  l'autre 
ligne  avec  des  oollaléraia  autres  que  des  frères  et  aman  :  les  asceodanlB 
d'un  degré  plus  éloigné  ne  jouiraient  pas  du  mése  avantage. 

Appliquez  du  Mite  tMias  les;»^^  dItUies  sur  l'osufrait  en  général. 

—  Dana  le  cas  de  cet  article,  le  (tre  ou  la  môre  snrvlvapt  etf-ll  tiapsoti  de 
tmirolr  caution  [art.  wi)  p  w  iV.  L'af  t.  691  ne  (dispose  que  pour  l'atatrall  lëgsl  t 
or,  il  ae  s'agit  pas  lel  de  cette  espèce  d'amlraU  (dnbM.eac  faïC  T4^. 
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Vtê-r—  ht*  parents  au-delà  éa  doonène  dsgré  ne  meeèdeot  pH. 
A  dëfsnt  de  parents  su  degré  Buccessible  dans  une  ligne , 
les  parenta  de  l'aotre  ligne  succèdent  ponr  le  tout. 

CHAPITRE  IV. 

DXt  SDCCSSSIOHS  lUléGCUÈEXS. 

Les  snoeeKioits  trrégvNérei  lont  celles  que  la  loi  défère  k  des  per- 
sonnes Miiquelles  die  rernse  la  qualité  d'héritier. 

Les  Bnecesseura  Irréguliert  ne  sonl  que  Je  simples  succcsseitfB  aux 
biens  :  nous  avons  vu,  en  efret,  qu'ils  ne  conJJQuent  pas  la  personne  du 
défuQl,  qu'ils  n'oni  pa»  la  saisine,  et  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  des  deUes 
ultra  vires. 

On  peut  dislingutr  cio^  sortes  de  snooessiosi  tirëgulièret  : 

1*  La  snocescion  des  enfants  nalarels  à  leurs  auleors  ; 

3>  La  snccesaîon  aut  enfants  naturels  :  celle  succession  est  dévolue  an 
père  ou  i  la  mère  qui  a  reconnu  l'enfant,  si  cet  enfant  est  décédé  sans 
postérité. —  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère,  elle  est  recueillie  par 
ses  frèreset  sœurs  naturels. — Toutefois,  si  l'enfant  a  reçu  quelques  biens  de 
son  père  on  de  sa  mère,  ces  bjens,  lorsqu'ils  se  trouventencoreennalur», 
patsent  aux  frères  et  sœurs  légitimes,  c'est-Mire  aux  enfants  légitimeG 
que  le  donateur  a  laissés;  ajoutons  :  ou  à  laurs  descendants  légitimes  ; 

S"  La  succession  aa  conjoint  sjtvivant  ; 

4'  Lasuccession  dévolue  à  l'Etat; 

$0  Enfin,  nous  comprendrons  parmi  les  successeurs  irrégollers ,  les 
liospiees  :  ils  succèdent,  en  certains  cas,  aux  personnes  confiées  à  leurs 
totas  (1). 

SECTION  l". 
BEGMOITSOSS  BKFim^  HtlOBBLS  SUR  LBSBIGICS  DE  LEUR  PËBE  OD  HÈBE,  ET 
DB  LA  SDCCESSlOn  AUX  ENFANTS  NATD&BU  DËCËDÉS  SANS  rOSIÉAlTË- 
Stueettiim  Hti  enfant»  naturels  à  levrt  mUeurs. 
HISTORIQUE. 
Iittflateanda  Gode,  prtvii  de  tout  précédent,  n'ont  tracd  sur  la  matière 
hnportaiite  qui  va  nena  occuper  qae  dei  règle»  Imparfaites;  ausel,  poar  ré- 
soudre les  difflcDltès  nombreuses  qu'elle  soulève,  est-on  réduit  le  plus  sauveDt  t 
raisonner  par  analogie. 
Soaa  Teuipire  de  nos  anciennes  lojs,  les  eobnli  naturels  nlavaleot  aucun  drott 

(()  Lt  BSBMIt  &'BUt,  uUdgliqaetUon  da  uioIrillnhoipICM  iiiUnt  droit  ini  «ncii  nw- 

l<>qa*tM(OMaB(ASttni»OrMipnlHiulidca  atcUH  dîna  IntoiplcH ,  M  qui  ont  «M  CralUi 
tntnltanunt,  dolTeBt  ■pp*rUidr  luidUi  bnptni  à  I'cicIukIod  do  UrlUenet  du  damiine  en  en 

Uni'omeM  aeqaltMiile l[»lq«  miaUn  q»  «ull.  luUrtUenet  li(atilre>  pcaTenl curc«r 
\mi»  dndti  «a  tou  1m  elM>  «pporUi  AtM  ta  h( 
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IM  TrtiE  C.  —  cSàFins  4.  —  SBcnon  l". 

XuUm  «iir  la  MMCMalon  de  lean  père  et  mère  ;  11b  ne  posTaleat  ftéUnin  qu'à 
àm  alImeuU  ;  h  début  de  pareata  au  degré  sncceBslble ,  les  biem  latsKés  par  le 
défant  paMalent  au  ceajoiat,  et  sùbildlalrement  i  l'Ëtat  (Merlio,  «o  Bâtard, 

sect.  1m). 
•  Lea  lois  rëTolutlonnalreg ,  csmme  tontes  eelles  qui  sont  fiiit«s  âaoa  tes  premlen 
temps  de  réaction  politlqoe,  tombèrent  dtins  l'eiagératloD  :  voulant  délrnire  ]bs- 
qa'i  l'esprit  de  familte,  elles  ptacérent  les  enfinlé  naturels  Rur  la  même  ligne 
que  les  enlaots  légitimes.  Un  décret  dn  4  juin  1793  déclara  que  les  eabals 
nés  hors  mariage  sucèédéralenl  à  leurs  père  et  mère  dans  la  forme  qal  serait 
déterminée,  et  ajourna  les  discussions  jusqu'au  rapport  du  comité  de  ié^^tetlon 
tnr  les  successions  en  général  (1). 

Le  12  brnmalfc  an  11  (2  novembre  1793)  parut  le  décret  que  faisait  pressentir 
celui  du  t  juin.  L'article  premier  était  ainsi  conçu  :  •  Les  enfanis  actuellement 
existants,  nés  hors  mariage ,  seront  admis  aux  successions  de  leurs  père  et  mère 
OHvertes  depuis  le  14  juillet  1788 ,  «t  à  celles  qui  s'ouTrlralent  à  l'afentr,  «ons 
la  réserve  portée  par  l'article  10.  • 

L'article  lO  portait  que  les  droits  et  l'éiatdes  enlanta  naturels  nés  bars  mariage, 
et  qui  auraient  encore  leurs  père  et  mère  lors  de  la  promulgation  dn  Code 
Map,,  seraient  eu  tous  points  réglés  par  les  dispwltlons  de  ce  Code. 

EnSn,  l'article  3  déclarait  que  <  les  droits  de  auccËsslt>ilité  des  enfanta  natucela 
seraient  tes  mêmes  que  ceux  des  autres  enfants.  * 

Ainsi,  cette  loi  détruisait,  en  ce  qui  touchait  la  successiblllté,  toute  distinction 
entre  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes ,  soit  quant  i  la  mère,  soit  quant 
an  père.  La  reconnalfsance  d'enfants  entraînait  le  même  effet  que  la  Tocadon 
K^time;  bien  plus,  le  principe  devait  produire  son-effet  non-seulement  pour 
l'avenir,  mais  encore  peur  le  passé  jusqu'au  14  juillet  1789. 
.  De' nombreuses  diffleultés  d'application  surgirent  bientôt,  notamment  en 
ce  qui  touchait  l'application  des  articles  2  et  10.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  dé 
les  retracer;  qu'il  noussuffise  de  savoir  que  des  lois  postérieures  ont  sueaessivement 
modiâé  la  position  qui  était  faite  aux  enfants  naturels., —  Un  décret  dn  premier 
complémentaire  an  II  expliqua  et  interpréta  plusieurs  dlsposlllons  de  la  loi  de 
l'an  IL— Une  loi  dn  3  vendémiaire  an  IV  déclara,  par  son  article  13,  que  le  droit  de 
anccesalon  accordé  aux  enfanta  naturels,  par  la  loi  du  It  brumaire  an  II,  n'aurait 
d'effet  qd'à  partir  de  la  publication  de  cette  dernière  loi.— La  loi  du  15  tbermidor 
an  IV  restreignit  la  rétroactivité  an  4  juin  1793 1  l'article  premier,  alin.  1  et  2,  eat 
ainsi  conçu  ;  •  I.e  droit  de  succéder  à  leurs  père  et  mère,  accordé  aux  enfants  nés 
hors  mariage  pai  ta  loi  du  4  juin  1793,  n'aura  d'effet  que  sur  les  successions  échuei 
postérieuremnit  i  la  publication  de  ladite  loi.  L'effet  lëtrawitlt  attribué  à  ce  drolj, 
par  la  première  disposition  de  l'article  1"  de  la  loi  du  l2brnmalreanll,estBboll.  > 

et  qae.  duu  ID  eu  de  aotbéraaw,  iMBUMieneM  doltsnt  apiurlciilr  lui  boivlMi^iii  ïrtjodlu 
dn  domaliM  ;  —  S*  ga'n  a«  doit  tire  rif  o  laao'i  t  l'iganl  dti  milltulrct  décédM  dam  Ica  kovicu. 

Bacs  qnl  concerne  lu  ucewLoni  mUluLrea.  et  •p^dalemenl  IH  cniladet,  vof  •  l'onloiinuec 
du  13  mal  ISSI.  Celle  ordonnaiice  a  iU  modlBée  jur  une  aoue  ordonoiace  du  îli  Janiler  18SI. 

L>  loi  dn  IS  plavIOie  an  lil[,  raliUie  1  la  lulelle  dei  entaoU  (ilœia  dint  lei  boiplcH,  porte  ce 

psom  être  *nTo;d  eo  poaieuloD  i  la  dlllgcDce  du  Teceianr  et  aur  Ica  concloalaiia  du  mluMare 
putillr:.»  —  S'il  •■>  prêtante  enaulte  dei  bfrtUera,  lli  oe  fourre^  itiidter  1m  fralli  qoe  da  iHr  de 
là  deauiide. 

(I)  LaCoDvcDtlan  liait  confu  le prct]etde  faire  SB  Code  cliUi  mtliaeiil 
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vKiamom  tnAmoÈÊm.  —  ast.  7H.  tM 

Lile(<la9TeaUiMBiiVI  était  confiie  âini  le  mCae  mprttj  mils  ellfl  umblalt 

ImpUdtemeotiétabUrledrolt  de  RucceeslbllltéTéelpToqae,  créé  parla  loi  da  libn- 
malrean  II,  entre  les  entants  naturels  et  leurs  parents  collatéraux,  Implicltemeot 
modlflépoT  la  loldeTanlV  (I). 

EnSn,  le  3  germinal  an  XI,  fut  publiée  la  loi  sur  la  paUmiti  et  la  /tUatioti,  et, 
le  9  floTéal  an  XI,  la  loi  sur  lu  *M«CM(iont.  Hais  11  mtalt  1  flxei  le  sort  des 
entants  dont  les  père  et  mère  étalent  morts  dans  i'interralle  de  la  loi  de  brumaire 
aa  Code  Napoléon  ;  la  lot  du  14  nortel  an  XI  a  statué  lur  ce  point  :  l'article  i" 
porte  ;  •  L'état  et  les  droits  des  eofants  nés  liois  mariage ,  doot  les  père  et  m^re 
sont  morts  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  13  bruinslre  an  11  Jusqu'à  la  promul- 
latiOndea  titres  dn  Code  civil  sur  la  paternité  et  la  flliation,  et  sur  lessucceeslons, 
sont  réglÉadala  manière  prescriteparcestltres.  • 

Telles  sont  en  régamé  les  phases  qu'a  subies  la  législation  SUT  les  dndtt  des 
mbnti  nalorell. 

Nous  verrons  que  les  règles  du  Code  tiennent  le  milieu  entre  la  rigueur  de 
rsocienna  Jurisprudence  et  l'indulgence  excessive  de  la  législation  Intermédiaire , 
et  qu'il  a  concilié  l'Intérêt  qu'inspirent  des  eufauta  privés  des  liens  de  famille, 
avec  la  fïiear  que  méritent  ceux  qui  sont  Issus  d'une  ualou  légitime. 

Ëntre.((u(resavanlage8,leB  enfants  naturels  jouissant  de  celui  de  con- 
«courir  pour  une  certaine  quotité  avec  les  héritiers 

La  Wileur  accorde,  savoir  :  lorsqu'ils  viennent  eu  concours  aiec  des 
enfants  ou  desceudaïUs  légitimes ,  le  tiers  de  ta  portion  à  laquelle  ils 
auraient  pu  prétendre  s'ils  eussent  été  légitimes;  —  la  moitié  de  la  sik- 
eession,  lorsqu'ils  concourent  avec  des  frères  et  sœurs  légitimes,  on  des 
ascendanls  du  dérunt;  —  tes  trois  quarts,  lorsque  ledélTiul  ne  laisse  ni 
ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs  ;  —  ils  recueillent  la  loialité  des  biens, 
■lorsqu'il  n'existe  pas  de  pareuls  au  degré  Buccessible. 

L'enfaut  naturel  ne  peut  recevoir  au  delà  de  ce  qui  lui  est  attribué  par 
la  loi  (760);  mais  le  père  ou  la  mère  peut,  sous  certaines  conditions.  Je 
réduire  ï  la  moitié  de  cette  quotité  |76i)- 

Il  est  bien  entendu  que  ces  règles  ne  concetnent  que  les  enfants  naturels 
proprement  dits  :  les  enfauts  incestueux  ou  adultérins  n'ont  droit  qu'à 
des  alimeafs  ;  encore  sont-ils  déchus  de  ce  droit,  lorsque  le  père  ou  la 
mère  leur  a  tait  apprendre  un  art  mécanique,  à  moios  qu'ils  ne  soient 
boTs  d'état  de  l'exercer. 

Quant  à  leur  propre  succession,  les  bâtards  adultérins  ou  inceslueui 
n'ont  pour  héritiers,  soit  légitimes,  soit  naturels,  que  leurs  descendants, 
lesquels  viennent  comme  successeurs  ordinaires,  suivant  les  règles  pres- 
crites par  les  art.  745, 157,  758  et  759.  La  descendance  épuisée ,  ils  ne 
peuvent  avoir  d'autres  successeurs  que  le  conjoint  ou  l'Rtal. 


9S6— Les  enfADte  naturels  ne  eânt<paint  bà-îtiers  (2);  la  loi  m 
leur  accorde  de  droit  sur  les  biena  de  leurs  père  et  mère  décé- 

[1}  U  CoiiriIssawatiM.fu  uurétda  IS  JHTler  1831,  Dtv.,  ISSlt  1,  U4,  Fil.,  l'a  iMmi 
(ÎJ  Noot  lecHO*  toiiIrCali  vu  sa  nat  oM 
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dés,  (pM  tonqa'ils  ont  ét^  légnlemetit'recomidfi.  Ett0  ne  iMir 
accorde  antian  droit  sur  les  bieus  dea  pàrenU  de  leurs  jière  el 
mère. 

s  On  disUnguc  4«ui  lortei  d'enfants  na(ar«ls  :  \6&  ttittmia  iMtUreTi 
propmneni  dits  et  let  enbntg  adultérins  oi>  inceslueui. 

La  loi  s'occupe  d'abord  des  enfanls  de  la  première  classe.  Afin  d'éta- 
blir une  ligne  de  démarcation  entre  cui  el  les  enfauts  légitimes,  elle 
commence  par  déclarer  qu'ils  ne  sont  pas  héritiers  .-  en  eSîel,  ce  titr&eit 
un  attribut  de  la  parenté  ;  or ,  les  enlants  né»  bors  nuriafe  n'»at  pas  i» 
famille- 

-  Toutefois,  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  légalement  (c'est-ihdire,  soit 
Tolonlsiremenl,  soit  judiciairement),  la  loi  leur  confère  un  droit  sur  les 
biens  de  leurs  père  cl  mère  décédés  :  quelle  est  la  nature  de  ce  droit?  H 
est  évident  que  cène  ^6\ii  tire  un  droit  héréditaire,  puisi^ue  lesfinlaats 
naturels  ne  sont  pashérilierg.  Vainement  dirail-on  qne  le  droit  del'ea- 
fanl  naturel  est  praportiognelleneot  le  mérae  que  celui  de  f«ifant  légi- 
time (7&7)  :  on  répondrait  qu'en  fliant  ce  dnit  \i  «ne  quotité  4ti  M  ^K/t- 
lion  qi)Ë  l'enfast  naturel  auriit  eiw  fr'U  eiVE  é\é  légfttme,  \n  loi  a  Touln 
simfte«eDt  déteiwner ,  par  on  point  de  comparaison,  la  portion  h 
lamelle  il  peut  préfendre. 

D'un  aatre  o(té ,  on  ne  peut  considérer  l'enfant  naturel  comme  aTam 
un  droM  de  créance,  j'ttfdr/ rem,  comme  le  pense  Toullief ,  t.  4,  xp^i, 
paisqu'îl  ne  vient  pas  au  marc  le  fraBo  avec  les  créanciers.  D'ailleurs, 
s'il  n'avait  qu'une  simple  créance ,  les  héritiers  pourraient  l'écarter  en 
lai  donnant  Dtre  9<Hiuiie  égale  au  montant  de  ses  drulls:  Il  est  senlemeni 
appelé  \  prendre  part  dans  les  biens  de  la  succession  (I). 

On  décide  généralement  que  les  héritiers  irréguliers  ont  un  dre^  de 
succession  reslreint,  calqné  sur  celui  des  enfants  l^itiitles,  et  par  consé- 
quent iin  droit  rce),un  diroifde  copropriété,  On  /us  in  re. 

Lorsqu'il  n'existe  pi(s  de  parents  successibles,  on  ne  saurait  rehtser  à 
Tenfant  naturel  la  qualité  de  propriétaire;  car  Part.  7as,  qui  règle 
celle  hypothèse,  emploie,  comme  l'art.  TS6,  le  mot  droit,  sans  autre 
qualilication  :  or,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  droit  intégral  fût  un 
droit  de  propriété,  et  que  te  droit  partiel  fût  un  droit  de  créance.—  La 
mot  passent,  compris  dans  l'art. 733,  indique  suffisamment  une  attribu- 
tion de  propriélé;  cette  eipresaion /ui  opparfiennen^, contenue  dans 
Tari.  767,  nous  parait  explicite  :  si  le  conjoint  et  les  légataires  ont  ua 
droitde  propriété,  il  doit  en  être  de  ménûe  à  fortiori  àe  l'enfant  naturel. 

—  Au  surplus,  .l'art.  III  ne  fait  aucune  différence,  sous- le  rapport  d«.b 
manière  dont  s'effectue  la  traosmisaion  de  biens,  entre  les  hériliers 
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ré^ïcn  ot  Ih  li^ien  irréguliers.  —  Happelonsi  tooMBi»,  que  ces 
dernùn  a'ont  pas.  la  saisiDe  :  s'il  eiisw  du  Mritien  lirigitinm,  ils  doip 
veal  leur  demander  la  déUvrence;  s'il  n'en  eiista  pas,  ila  doivent  se 
faire  envoyer  en  posseasioB.—  Hais,  Mus  le  ré|)éU)tts,  la  âéHisiMe»  ou 
l'envoi  en  possessioD  qu'ils  sont  tenus  da  desiaoder,  suIthiI  qn'iti  se 
Inmvciit  ea  coooours  avec  des  héritiers  l^ilimes,  ou  qu'ils  KHit  appelés 
k  recueillir  la  succession  eulière  îi  défaut  d'anlres  successeur*  ajint  des 
droits  préféraUes  aux  lenrs,  ne  forme  poiotune  condition  suspensive,  h 
l'aEcompUaseraent  de  laquelleJls  doivent  le  «onmelAre  potir  devenir 
pTopriélaires. 

L'enfaat  naturel  peut  prétendre  ans  fruits  de  la  part  qui  Ini  est 
attribuée  daus  l'bét^ité,  h  partir  de  l'ouverlore  de  la  mcGession ,  Ittrs 
mètav  qu'il  n'a  pas  réetamé  dam  l'année;  Sauf,  bien  entendu,  les  droits 
des  tiers:  telle  est  l'opinion  géiiénlfiBiailedaiise.  Vainement  argumen- 
terail-on  4e  l'art.  lOU  peur  prétendre  que  ie  légataire  universel,  n'ayant 
dfoU  aux  Iroits  ^  partir  de  l'eiivffl-Mre  de  Itf  succassioR  qu'aùlant  qu'il  a 
formé  ea  demande  en  délivrance  dans  l'anoée,  l'enfADt  nalurel  ne  san- 
lait  éinnieui  traité;  les  poeitious  ne  sont  pas  sembldtleS:  l'un  tient 
ses  droits  de  la  lui ,  l'autre  de  la  voleolé  de  Vhomitte  :  j'cnfant  naturel  ne 
re|>réseate  pas  le  défunt,  il  est  vrai  ;  mais  se  part  bérédi.latre  n'est  p« 
moins  calculée  sar  celle  des  héritiers  légitimas;  or,  s'il' était  légitime,  H 
pourrait  prétendre  ^  la  totalité  des  fruits,  nul  ne  le  conteste,  à  partir 
^  du  décès:  pourquoi  décider  autrement  gaand  il  s'agit  d'une  fraction  de 
Mie  quotité?  Ajoutons  enfin  que  l'art.  1005,  statuant  sur  un  cas  spécial, 
ne  peut,  recevoir  d'eileusion  par  voie  d'analogie.  (Delv.,  t.  3,  p.  48; 
Zach-,  p.  616.) 
Du  principe  que  l'enfant  naturel  a  un  droite  CQf>ropriélé,  il  réiBHe: 
Quecedroit  est  transinissible  à  ses  tiéri tiers  ou  ayants  cause; 
Que  les  lots  doivent  être  tirés  au  sort,  c'est-à-dire,  que  l'hérilier  n'a 
pas  le  cFr«it  d'assigner  &  l'enfant  nature)  une  part  dans  les  biens  :  la 
maiine  etectio  tkbUorU  ett  n'est  point  appRcable  dsBs  l'espèce. 
Le  dreîtd'élection  est  repoussé  par  l'éfuilé,  par  la  lettre  et  par  l'esprit 
de  la  loi.  Si  la  loi  &e  donne  pas  le  titre  d'héritier  â  renfanl  naturel,  elle 
ne  lui  confëre  pas  moins  les  droits  et  les  charges  attachés  à  ce  titre;  le 
sort  doit  décider  (1); 

Que  l'téritie^ fégttime  ne  peut,  avaut  la  déKvrâiice,  disposer  irrévoca- 
blement des  biens  de  la  succession ,  Ai  les  grever  de  charges  réelles,  lors 
même  qu'il  en  conserverait  une  quotité  sullisante  pour  satisfaire  l'en- 
fbnt  nrânwl  ;  ear  ses  propres  droits  sont  subordonnéft  aux  conséquences 
ia  partage  (vog.  toutefois  les  questiaiig)  (3)  ;  - 

(1)  Dut.,  tu>  iW,  Ml  et  lG»;.Cbtbo(,n*<ï,U't..75T;  LoUcw,  ):.  BU;  Hil^  n"  l(IS,U7, 
leo.  ei3;  VuaUle.  a»  9  «MO.— ^DV.Mp.  ToaUJer,  n»  ISl  dinlv.— Nucf,  il  ]ulD  ISIS;  Pal,, 
IStS,  i,  SïA.  ^'D^.np.  FBrii,  UtnKtldar*nlI,llmiHai3.     . 

(1)  ucli„p.  SU;  IMI..  t.  t,p.  41(it4e;Mi[ltn.  B«p.,  toBHnd,  wM.  1,S4;  TonniH.  t  4. 
B«t*ectU8;CW»tnrran.7M:  Dur..DDïe8!  CtM.,10  ntl  tsœ,  »  wU  IB13.— FolUcn, 
IOiitHISU,  Dev.,lt»,  X,  n*ir«1i,  Uiitl  181S. 
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Que  l'enhnt  nalural  doit  êlre  appelé  i  la  levée  des  scellât,  h  rinreii- 
taire,  en  on  mot  à  toates  les  formalités  prélimiDeires  du  partage  (1); 

Qa'it  peDl,  en  cas  de  refos  eu  de  négligence  de  la  part  des  héritiers, 
proToqner  le  partage  aai  frais  de  la  masse  (a); 

Qn'il  jouit  da  droit  d'aecroissmient  («oy.  arc.  TG7); 

Qu'il  peul,avaiit  qne  sa  qualité  soit  pleinement  jasHfiée,  requérir  l'ap: 
poBtlinn  des  scelles;  Pr.,  art.  909,  930,  941  (3^. 

Lee  enfants  natarels  ou  autres  successeurs  irréguliers,  qui  n'ont  pas 
observé  les  formes  do  bénéfice  d'inventaire ,  sont-ils,  comme  les  héri- 
tiers proprement  dits,  tenus  des  dettes  et  charges  ullrà  vires,  en  propor- 
tion de  la  part  qui  leur  est  allrihuée  par  la  loi  dans  l'aeltf  héréditaire? 
ti'emplot  de  ces  formes  n'est  imposé  qu'aux  représentants  de  la  personne 
dn  défont,  c'es(-k-dire,  ioihéritUrs;  or  les  enfants  naturels  ne  sont  pas 
héritiers.  Concluons  de  là  qu'ils  n'onl  point  de  déclaration  à  faire  an 
greffe,  et  qu'en  rendant  compte  des  biens  qui  leur  sont  échss,  ce  qui 
suppose  qn'un  inventaire  a  élé  régulièrement  dressé,  ils  s'affrancbiroDl 
des  poursuites  personnelles  dirigées  contre  eui  {4). 

L'art.  TSS,(n  ^ne,  pose  en  principe  que  les  parents  du  père  ou  de  la 
mère  de  l'enfant  naturel  lui  sont  étrangers;  il  n'y  a  de  restriclion  k ce 
principe  que  ponr  le  mariage  (ooy.  art.  161  et  162).  Par  suite,  la  k>i4é- 
clare qu'il  n'a  aucun  droit  sur  leurs  biens. 

— Les  enfanU  oBluTelg  peuvent-lla  demBDderdeaallmeDts  aux  deacaodants de 
lears  cite  et  mèrepM  L'art.  75ë  ne  leur  confère  de  diolls  que  sur  les  biens  de 
jeurpèreou  mère.— L« reconnaieuince est  pereonnelle(Chal)ot,  Delv.',  p.3i,n>!; 
Xarcadé,  Dur.,  D<>368;  Vai.,  qo  S.  — Cass.,  7  Jalllet  ISiT). 

757  —  Le  droit  de  l'enfant  naturel  snr  les  biens  de  ses  père  oa 
mère  décédés,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  l^limes, 
ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'eofant 
naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  ;  il  est  de  la  moilié 
lorsque  tes  père  on  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais 
bien  des  ascendants,  oo  des  frères  ou  sœurs  ;  il  est  des  trois 
quarts  lorsque  les  père  on  mère  ne  laissent  ni  descendants, 
ni  ueéodBats,  ni  frères,  ni  sœurs. 

■>  Une  observation  domine  les  règles  que  nous  allons  parcourir  ;  le 
droit  de  l'enfant  naturel  est  toujours  d'une  fraction  des  biens  qu'il 

(1)  CtiilwtaD[l'i[l.tST. 

(t)  Parli.  4  gtnBliial  ■■  XIU:  titatj,  tilunler  I8SS,  Fal,,  1U3,  t,  SM. 
(9)  CtubOt,  I.  1. 1-  SOi  LoUeiB,  p.  416  et  idIt.;  Taalller,  m  US;  mut,  Soccen,,  .HO.  i, 
SI".  B°U;  Vanille  io(  r»rl.  7b7;  Poujol,  p."ïl«  et  hiIt. 

(*)  TSomCT,t.4,n°SM;n«U.,  t.î,  p.et,lM;aubol»*rr«rt.  TsljDur.,  I,  «.nofîWHÎBÎ 
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«unit  eus  s'il  eût  élélcgt(iiiie;se(ileiiienE  la  loiélablitpoarle  règlement 
de  ce  droilune  gradnlion  fondépsurle  plus  oumoinsde  faveur  que  mé- 
ritant les  héritiers  légitimes  arec  lesquels  l'enfanl  se  trouve  eu  concours. 

Quatre  cas  ilifTérents  peuveat  se  présenter:  le  déruot  a  laissé  des 
desceodanis  légitimes;  —  il  a  laissé  des  ascendants  ou  des  frères 
et  sœurs;  — il  a  laissé  des  collatéraui  autres  que  des  frères  et  sœurs;  — 
il  n'existe  point  de  parents  au  degré  successible  (TS8). 

1'*  hypothète.  —  Le  défunt  a  laissé  des  enfants,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  des  descendants  légitimes  :  te  droit  de  l'enfant  uaturel  est  t/u  tiers 
non  de  la  part  dVnfant  légitime,  mais  de  la  portion  qu'il  aurai/  eue  s'il 
em^U/c<;r'"'ne.  ce  qui  est  bien  différent.  — Ex.:  la  succession  &  partager 
est  de  18,000  fr.;  ileiisle  un  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel:  si  ce 
dernier  était  légitime,  il  aurait  9,000  fr,;  comme  il  est  naturel,  il 
n'aura  que  3,000  fr.  Le  surplus  profitera  à  l'enfant  légitime,  lequel 
recueillera  ainsi  15,000  fr.  (i). 

Nous  exceptons,  bien  entendu,  le  cas  ou  le  père  aurait  réduit  l'enfant 
naturel  A  la  simple  réserve  {voyez  quest.)  (2). 

S'il  existe  deux  enfants  légitimes,  renfant  naturel  ne  prélèvera  que  la 
neuvième  partie  de  la  succession:  par  conséquent,  dans  l'exemple  ci- 
dessus,  il  n'aura  que  3,000  fr.  formant  le  tiers  de  la  somme  de  6,000  fr. 
Les  enfants  légitimes  partageront  entre  eux  le  surplus. 

Quid,  s'il  existe  deux  enfants  naturels  en  concours  avec  un  enfaul  légi- 
time? Chacun  d'eux  prendra  la  neuvième  partie  de  la  succession  ;  les  sept 
neuvièmes  restants  appartiendront  â  l'enfant  légitime  (oo^.quesl.)- 

La  loi  réduit  l'enfant  naturel  au  tiers  de  la  portion  d'enfant  légitime, 
non-seulement  lorsqu'il  existe  des  enfants,  mais  encore  lorsque  le 
défunt  n'a  laissé  que  des  petits-enfanls  :  elle  ne  distingue  pas  si  ces  der- 
niers jouissent  ou  non  du  bénéfice  de  représentation;  leur  qualité  est  no 
litre  suffisant. 

Cette  opinion,  cependant,  a  été  vivement  comballne  suivant  quelques 
auteurs  (Doy.  entre  autres  Malpel,  W  159):  les  descendants  qui  ne  jouis- 
sent pas  de  ta  représentation,  se  trouvant  au  deuxième  degré,  doivent  être 
fiiclas  par  l'enfant  naturel  qui  se  trouve  au  premier.  —Mais  l'erreur  est 
évidente  :  si  l'art.  745  exige  la  représentation  entre  descendants  légitimes, 
pour  que  Les  plus  éloignés  ne  soient  pas  exclus  par  les  plus  proches, 
l'art.  75T  ne  l'exige  point,  lorsqu'ils  succèdent  en  concours  avec  un  enfant 
naturel;  par  ces  mots:  descendants,  il  met  au  contraire  sur  la  même 
ligne  les  enfants  et  les  petits -enfants  ;  il  oppose  les  descendants  aux  col- 
latéraux.—D'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  758,  l'enfant  naturel  ne  re- 
cueille la  touillé  des  biens  qu'à  défaut  d'Iiériticrs  au  degré  successible  ; 
dès  lors, Il  n'est  pas  possible  do  lui  recouoaitre  le  droit  d'exclure  les 
descendanlSj  eni  qui  succèdent  par  préférence  ii  tous  autre  parents, 

(I)  HtrilD,  Bip.,  ••>  SuccHJL,  Hcl.  ï,$t;  F>itird,f»U.,i«l.  4.  J  1".  Ciut.,  IB  Jiht.  1308  et 
ulru  HrMi,D.,  SncctH.,  iik.4,tK(.l'<,trt.  1«,  n»  lOj  ISJbIbIS».  Dcv.,  SI,  l.îïg. 
iî)  Mcrna ,  niv. ,  T°  HcceulM  Met.  1,  5  ll.ul.  I«  B>  S;  Cai-..  îfl  julu  180». 
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qooicjn'ilB  ne  jouissent  pas  de  la  représenlatioD  (Chabot,  n.  fi  ;  Dar., 
n.  374)  [Val.]. 

Hais  alors  commeat  doit-on  calculer  la  portion  de  renranl  naturel? 
Il  faut  dislioituer  :  si  quelques  descendants  seulement  sont  pmà  de 
la  représentation,  l'earanl  naturel  vient  au  partage  avec  les  autres,  et 
profite,  par  conséquent,  de  l'ace raissemenl,  c'est-à-dire,  de  la  portion 
çjue  les  descendants  exclus  auraient  recueillie  (1). —  Si  tous  les  d^scen- 
daots,  indistinctement,  sont  privés  du  béaélice  de  la  représentation , 
ils  ne  comptent,  quel  que  snt  leur  nombre,  que  pour  la  tête  dont  ils 
sont  issus.  Le  partage  par  lâte  entraînerait  des  résultats  contraires  aux 
vues  du  législateur  :  en  effet,  l'enfant  naturel  ne  recevraii  plus  alors  le 
tiers  de  la  portion  qu'il  aurait  recueillie  s'il  eût  été  légitime,  puisque  sa 
part,  au  lieu  d'être  calculée,  par  exemple,  sur  le  tiers  de  la  succession,  s'il 
y  avait  deux  enfants  légitimes,  ne  se  prélèferail  que  sur  le  sixième,  s'il 
7  avait  cinq  desceudatits  ;  de  telle  sorte  que  les  desceudants  auraient 
plus  d'intérêt  à  venir  de  leur  chef  que  par  représentation-  —  Ce  serait 
d'ailleurs  fournir  à  des  enfants  légitimes,  qui  auraient  chacun  plusieurs 
enfants,  le  moyen  de  réduire,  par  des  renonciations  concertées,  les 
droits  des  enfants  naturels  (2). 

2*  Hypothèse. — Le  défunt  n'a  pas  laissé  de  descendant»,  mais  sevlemenî 
des  ascêmlants ,  ou  des  frères  et  soeurs  (germains,  consanguins  ou  uté- 
rins, peu  importe)  :  l'enfant  naturel  peut  prétendre^  la  moitié  de  la  part 
qu'il  aurait  eue  s'il  eQt  été  légitime ,  c'est-à-diré,  à  la  moitié  de  la  succes- 
sion entiËre;  car,  s'il  était  légitime,  il  prendrait  tout,  à  l'exclusion  des 
ascendants  et  des  frères  ou  sœurs  du  défunt 

La  portion  des  ascendants  ou  des  frëres  et  sœurs  est  invariable  ;  elle 

n'augmente  pas  en  raison  de  leur  nombre.  Réciproquement,  elle  est  loo- 

ioursdemoitié,quaod  même  le  défunllaisserait  plusieurs  enfants  naturels. 

Dans  notre  hypothèse,  les  enfants  naturels  partagent  entre  eux  par 

tête  ta  portion  qui  leur  est  attribuée. 

Les  neveux  et  nièces  peuvent-ils  réclamer ,  an  lien  et  place  de  leur  au- 
teur prédécédé,  la  portion  de  biens  qui  est  réservée  aux  frères  et  sisurs? 
La  dilttculté  vient  de  eeque  notre  article  ne  parleque  des  frères  etsœurs 
du  défunt,  sans  ajouter:  les  descendants  deux;  cependant,  l'affirmative 
nousparaUdevoirétrâadmise(tioy.quesL)  (8). 

Quid,  si  tous  les  frères  et  sœurs  ont  renoncé  ou  ont  été  déclarés  Indi- 
gnes? Selon  nous,  leurs  descendants  sontappelés.  Dans  celte  hypothèse 
comme  dans  la  précédente,  les  droits  de  l'enfant  naturel  ne  seront  tou- 
jours que  de  moitié  (Dur.,  n.  28Set  389). 

3*  Hypothèse.  ~  Le  défunt  n'a  laissé  ni  descendants,  ni  ascendants, 
ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux  (ou,  ce  qui  revient  au  Biéme, 
ils  ont  renoncé  ou  ont  été  déclarés  indignes)  ;  il  existe  des  collaténtui 
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«n  d9gcé  Hwcessible  :  les  droits  â»  l'enfant  naUirvl  sont  ctas  tKMg  quarts 
de  la  portioD  qa'il  anroil  eue  t'rl  eût  été  légitime,  o'vt-à-dire,  des  Irais 
quarts  de  ta  succession  entière  ;  car,  s'il  était  légitime,  il  prÂidrait  le 
tout, 

Ainsi ,  les  collatéraux  autres  que  les  Trëres  et  soeurs  ne  peuvent  préi 
tendre  qu'au  quart  de  l'hérédité,  quel  que  soit  leur  nombre;  celte  pari, 
de  mânie  que  celle  des  ascendants  ou  des  frères  et  sœurs,  est  invariable. 

4*  Hypothèse.  —  Il  n'eiisle  pas  de  collatéraux  au  degré  sueceesibk) 
(ooy.  art.  758). 

Comment  renfasl  naturel  doit-il  te  pourvoir  pasr  obtenirtea  biens  qui 
luisoQtaUribué$7Lorsquo  le  défunt  a  laissa  des  Itériliers,  comme  ils  ont 
la  saisine,  l'enfantdoitîeur  demander  ta  délivrance.  Il  en  est  de  même 
lorsqu'il  a  laissé  un  légataire  universel  ;  car  ce  légataire  est  également 
saisi  (724, 1006).  —  S'il  n'existe  pas  de  parents  successibles,  l'enfant  na- 
turel, étant  alors  appelé  b  recueillir  loule  la  succession,  doit  obtenir  du 
tribunal  l'envoi  en  possession  {voy.  art,  769  ù  773). 

Nonobstant  le  silence  de  la  loi ,  il  nous  parait  évident  que  l'enfant  »»r 
turel  doit  contribuer  aux  dettes  avec  les  bériliers  légitiives,  en  propor- 
tion decequ'il  prend  dansl'bértidité;  boHaefdm  non  intelUgvtUvrnM 
deducto  gre  aiieno  :  —  mais,  à  défaut  d'inventaire,  sera-t-il  tenu  ultra 
vireêt  (Foy.  article  791,  questions.) 

Puisque  l'enfant  nalarel  peut  prétendre)!  une  fraction  de  ta  pari  héré- 
ditaire qu'il  aurait  obtenue  s'il  eût  été  légitime,  il  a  le  droit  d'exiger  des 
héritiers  avec  lesquels  il  est  en  concours  le  rapport,  soit  réel,  soit  fictif, 
des  avantages  qui  leur  ont  été  faits:  en  un  mot,  les  droits  de  reuloutna- 
lurcl  sont  d'une  fraction  de  la  portion  qu'il  aurait  eue  comme  ei^ant 
légitime  ;  ils  se  calculent  dès  lors  tant  sur  les  biens  rapportés  que  sur 
ceux  dont  le  défunt  n'a  pas  disposé  (1).  (Foy.  toutelols  quest.) 

—  Lorequ'il  n'existe  de  parents  légiUmoaque  dïus  une  seule  ligne,  la  portion 
attribuée  à  l'autre  ligne  appartient-elle  i  l'enfant  naturel,  ou  est-elle  dévalttei^  la 
ligne  où  se  trouvent  dee  parents?  w  L.a  division  de  t'héiédllé  entre  les  deux  llgow 
[733]  n'eit  établie  qu'ï  l'égnrd  des  parents  légitimes,  puisqu'elle  a  pour  unique 
objet  d'empêcher  que  tes  parents  d'uno  ligne  ne  profitent  de  l'hérédita  au  pré- 
judice des  parents  de  l'autre  ligne.  —  Cette  dlrisiou  est  aiisolumeat  étrangère 
i  l'enfant  naturel  ;  11  ne  peut  donc  s'en  prévaloir  pour  dépouiller  des  parents  létf- 
tlmes  :  ces  derniers  seuls  doivent  recueillir  la  portion  aSërente  i  la  ligue  où  U 
n'japasde  parents;  la  dârolutlon  n'est  prononcée  quedans  leur  intérêt  (Tlâ);  Il 
o'j  ■  qu'une  euuessloa  (I). 

Comment  catenle-t-on  la  part  de  l'enrant  naturel  quand  il  y  a  des  e-afiints  de 
ploalears  mariages ,  si  la  reconnaissance  a  eu  lieu  pendant  la  durée  de  l'un 
d'eux?  w  Aux  termes  de  l'art.  337,  ta  reconnaissance  faite,  pendant  le  marlo^ , 
par  Tun  des  époux,  au  proOt  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  son  ma- 
riage, d'nn  autre  que  de  son  époux,  ne  peut  nuire  ni  i  cet  époux  ni  aux  «n/iinii 
ntt  d«  ee  mariage  :  or,  suppeeoDS  trois  enfants  issus  de  dUléreota  mariages  ; 
le  partage  se  fera  d'abord  entre  les  trais  enfants  comme  «1  l'entbat  naturel  n'exis- 

(I)  Zuk..p.  M0atUI;Gh4a«HU'r*rt.  TSBi  Dir.,t.  S,aat7S  «tlW.  III;  «mtnif,  1*1*- 
nmtn  tstltrul».  S]a|B  111t. 
f_t)  CbalKil.ltt.  n»,W*i  Ml-,  !■  n,  n*  S;  Vil. 
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tait  pu  ;  l'enhal  Imi  du  marlige  pendant  lequel  a  ea  lien  la  reoannMcttaes 
prélèvera  le  tien  de  la  fiuoceealoa  ;  od  fera  eOBuile  quatre  parte  du  snrpliii ,  et 
l'enfant  ni^urel  prendra  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  e'il  eût  éld  Intime. — JUn«l, 
l'enfaol  légitime,  qui,  dane  le  premier  partage,  a  re^u  le  tiers  de  laeaeceaBlon, 
représentera  fictivement  nne  quatrième  lète  dana  le  deuxième  partage,  Uen  qu'il 
n'ait  plus  aucun  intérêt  (Dur.,  d.  !S0). 

Lor«qae  l'enfanl  naturel  est  eu  concours  dans  une  ligne  avec  un  on  plaaieara 
ascendants,  et  dans  l'autre  avec  des  collatéraux  autres  que  des  frères  ou  soDora, 
cet  enfant  doit-Il  avoir  la  moitié  de  la  succession  ,  ou  dolt-U  prendre  la  molllé 
vla-à-tls  des  ascendants,  et  les  trois  quarts  vii-à'Vls  des  collatéraux?  m  S'il 
existe  des  aseendants,  dit  Favard,  le  droit  de  l'entant  naturel  est  Uni  lovariable- 
menl  i  la  moitié  de  la  Bnec«eslon  ;  il  n'a  donc  aucoD  droit  sur  les  biens  compris 
dana  l'autre  moitié  )  l'art.  T&T  ne  dlstingoa  pas  ;  l'eitsteaoe  ou  la  non-exIsteDce 
d'ascendants  dans  les  deux  lignes  ne  fait  que  régler  et  modiâer  les  rapports 
entre  les  parents  de  ces  mâmesLgnes{  rapports  aniqnels  l'enfant  naturel  est 
complètement  étranger.  La  loi  veut  avant  tout  eréernneincapaeité-d'ordre  public, 
fondée  anr  la  qualité  du  parent  survivant  le  plue  proche,  sans  s'occuper  de  la 
part  plus  ou  moins  forte  qu'il  aurait  à  prendre  dans  la  succession  ;  les  égards 
qui  sont  dus  à  ces  parents  doivent  étreeeuls  considérés.— On  dira  que  cette  atlrl- 
bullon  ne  cause  point  de  préjudice  ï  l'ascendant;  que  tes  collatéraai  ne  peuvent 
profiler  des  droits  de  ce  dernier  i  souvent  on  obtient  par  le  mojen  d'un  antre  on 
droit  que  l'on  n'avait  point  par  sol-mËme  (  argument  de  l'art.  1098  ).  Pour  être 
conséquent,  il  budralt  décider  qne  s'il  n'exiate  de  parents  audegrésueceaalbleqDB 
dans  une  aeale  ligne,  l'enfant  naturel  doit  avoir  toute  la  part  attribuée  à  l'antre 
ligne  :  nul  n'oserait  aller  jusque-là.— On  peut  ajouter  que,  la  loi  fût-elle  ambiguë, 
lea  doutes  auxquels  elle  donnerait  lieu  devraient  être  résolus  cpnlre  l'enfant  (1). 
w  Nous  répondrons  qae  la  présence  des  ascendants  n'élève  pas  le  mérite  des 
collaléraui  et  qu'elle  n'augmente  pas  ladéfavcuratlacbéeï  la  qualité  d'eubnt  na- 
turel. Il  faut  par  conséquent  diviser  la  succession  eu  deux  parts,  et  lïlre  deux  rè- 
glements ;  l'entant  naturel  prendra  dans  la  ligne  des  collaléniax  trois  quarts,  et 
dans  la  ligne  des  ascendanti  moitié:  —le  père  ou  la  mère  eorvlvantaun  drott, 
en  ce  cas,  è  l'usubult  do  tiers  des  biens  qu'il  ne  recueillera  pas  en  propriété  , 
eteel  usufruit  portera  proportionnellement  sur  les  trois  quarts  que  l'enfant  enlè- 
vera i  la  moitié  afférente  à  la  ligne  où  se  trouvent  les  collatéraux,  et  sur  le  quart 
que  recueilleront  ces  derniers.  —  SI  l'on  admettait  que  la  part  de  l'enbnt 
naturel  dût  être  fixée  i  la  moitié  de  la  succession,  les  collatéraux  profileraient 
Indirectement  de  la  portion  des  ascendants  qui  se  trouveraient  dans  l'autre  ligne; 
résultat  qui  serait  évidemment  contraire  au  vten  de  la  loi.  —  Les  intérêts  de 
l'ascendant  et  du  collatéral  sont  distincts  et  séparés)  ce  dernier  ne  pent  exclper 
de  la  Itiveur  qui  n'appartient  qn'i  l'ascendant  (2). 

Notre  article  parle  seulement  de  l'enbnt  naturel  au  singulier  :  comment 
s'opère  le  calcul  quand  II  y  a  plusieurs  enfants  naturels  en  concours  avec  des  en- 
bints  légitlmeË?  Les  discasslons  au  conseil  d'État,  les  discours  de  orateurs,  soit 
du  gouvernement,  soit  du  tribunal,  ne  présentent  sur  ce  point  aucun  élément  de 
décision {  ce  silences  fait  naître  plusieurs  systèmes;  nous  nous  bornernu  è  ex- 
poser les  principaux  : 

Premier  lysiime.  On  partage  la  successioD  en  autant  de  parlaqn'U  jad'enbitti 
légitimes  et  de  fois  3  tètes  d'entants  nalnreb  i  la  part  dévdue  à  dm  léte  aem- 

(l)ZMli.,p.  tllifairud,  Snaa*.,  MCt.,  4,  {  l>^,  DBr..  n»  tST  sl»>. 
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ptiée  de  tnti  enbota  utnnli  m  poiUiga  entra  «u  { l'U  a'y  «  <[m  ieai  «bAuiU 
Dstarels,  cetlepirt  rat  tecuelllle  p«ur  IjS  par  le*  enfanU  oitareli  eitatanU  i  la 
fraction  DOD  alMorbée  paiu  lui  enTaoU  UgUlpaes.  Exemple  :  le  détant  a  lahaé 
ua  eafàDt  lëglUme  et  deaienlantBiiatare!*;  lasueceisloa  eat  deO,(K)0  fr.  idd  bn 
deoi  parlai  car  II  j  a  un  enfaat  légitime,  et  deux  fractions  d'une  tdte  d'entant 
léglUiiie  ;  reaFapt  l^ltlme  prendra  d'abord  eb  part,  8|fi  ou  B,000  fr.  :  obaqoe  ta- 
Tant  naturel  prendra  le  t]i  de  l'autre  moltiëi  le  Ii3  uon  absorbé  aéra  dérola  i 
l'enfant  légitime.  —  SI  noua  auppoaona  troia  entante  naturela,  l'eulànt  lëgitliDe 
MfB  reelrelnl  i  aa  moitié-—  SI  noua  en  auppoaona  quatre,  ou  fornura  troIa  parte  et 
Ton  procédera  de  la  même  manière:  aiual,  aoit  une  aucceaalon  de  B,ODO  fr.;  l'en- 
fiint  légitime  aura  d'abord  1 13,  3,000  fr.;  trola  téiea  d'enfante  naturela  abaorberont 
un  aalre  tiera  ;  quant  au  quatrième  enfant  naturel,  Il  n'aura  que  1,000  fr.  :  lea 
deux  tIera  formant  l'excédant  de  la  tête  qu'il  représente,  ou  3,000  fr-,  pasaerout  i 
renfant  légitime,  m  Cette  aupputatian  est  Inconciliable  avec  la  règle  qui  attribue  i 
l'enfant  naturel,  non  le  i;3  de  la  pari  d'un  enfant  légitime,  mais  te  1)3  de  la  part 
qn'il  Rorait  eue  s'il  eùl  été  légitime.  Elle  a  pour  réaullal  de  calculer  lea  drolti  de 
renbnl  anr  ce  qui  est  attribué  à  un  enfant  légitime,  au  lieu  de  lea  blre  porter 
lor  la  mawe  totale  ;  de  telle  aorte  que  t'entint  légitime  eu  concoure  avec  qnttre 
enbnta  naturela  te  trouve  avoir  une  part  ploa  forte  que  celle  qu'il  aurait  ai  le 
wnconra  existait  atec  trola  enranle  naturela  aeulement  :  eu  effet,  dana  l'exemple 
ci-deaaus,  il  recueillerait  â,000  tt..  au  Heu  de  4,â00  tt.  qu'il  aurait  reçue  tl  le  coa- 
coura  eût  existé  avec  trois  enhuta  naturela. 

Deufdèaie  tytiinu.  Ou  M  doit  auimller  lea  entaats  oatureli  aux  enhala  Mgi- 
Umes  que  aucceuWemeal,  de  manière  i  n'attribuer  à  chacun  d'eux  que  le  tiers 
qu'il  aurait  eu  romme  enfant  Mgilime  ae  trouvant  eu  concoure  avec  des  enfanta 
naturela  1  ainri,  aoit  une  aucceaalou  de  9,000  fr.:  Il  existe'nn  enfant  légiUme  et  deux 
eoCanti  naturel!  ichicna  de  ceedemlera  ae  placera  dans  lapealllonoù  il  ae  trouverait 
■'il  étaltenconcoarBavecuuenfaut  légitime  et  un  enfant  naturel  :daDBcetlepoelt!on, 
ce  dernier  n'aurait  eu  que  1,000  fr,;  ietî,000  tr.  qui  lu)  aéraient  revenua  ae  réu- 
niront k  la  maaae  à  partager,  ou  B,000  fr.  :  ai  le  deuxième  enbnt  naturel  était  légi- 
time, il  auraltdrolti  4,000  fr.j  comme  Ueat  naturel,  Il  ne  pourra  prétendre  qu'au 
1]3  ds  cette  aomme  >  cbaque  eu&nt  naturel  aura  donc  1 ,333  fr.  S3  c.  w  Ce  aye- 
lème  pècbe  par  aa  baae;  il  inppme  connu  ce  que  l'on  cbarcbe,  e'eat-i-dlre,  la  part 
de  cbaque  enbut  naturel.  L<e  vice  eootiate  en  ce  que,  pour  déterminer  la  part  de 
chacun  d'eux,  on  attribue  fletlvenient  t  l'autre  un  quotité  Inférieure  t  celle 
qui  doit  effectivement  lui  revenir.—  SI  le  eyatème  précédent  a  l'incauvénient  do 
trop  diminuer  )b  part  dea  entante  naturela,  on  peut  reprocher  t  celui-ci  de  re- 
tourner t'inconvénieni,  et  d'affaiblir  la  part  de  l'enfant  légitime.  —  D'ailleurs,  il 
conduit  a  cet  te  conséquence  inadmiialbie,  que  s'il  eiiatalt  quatre  enfants  natareit 
en  coueoun  avec  un  enfant  légitimei  eu  eoCanla  abaorberaient  une  quotité  de 
bleus  plua  cootldérable  que  s'ils  venaient  avec  des  aaceudanta  on  des  frères  et 
sceura  :  noua  verrons,  en  effet,  que  les  aeeendanta  en  concours  avec  les  eotanla 
Daturelan'outtoujoursquelamoitié,  quelque  aoit  leur  nombre. 

TVvMima  «iiMéffia.  Qiaqne  enfent  naturel  estcooeldéré  (éctlvement  comme 
enfant  légitime  :  pour  connaître  la  part  qui  lui  revient  en  réalité,  on  prend  le 
liera  de  la  part  que  lulatiribne  ce  partage  Dctlf:  a1nsl,tou]onrs  en  supposant  une 
«lecestion  de9,O00  fr.  A  partager  entre  un  enfant  légitime  et  deux  enfants  naturels, 
l'enfant  légitime  prélèvera  7,000  fr.  ponr  aa  part,  et  chacun  des  eofeula  naturels 
n'aura  que  1,000  fr.  —  Ce  ayntème  a  ['inconvénient  sans  doute  de  réduire  con- 
sidérablement tes  droits  dea  eotant»  natuieia  i  mala,  Indépeiulsmmeot  de  la  pré- 
tislML  et  de  la  elaitd,  il  a,  selon  nous,  le  mérita  d'être  eouCormei  l'esprit  de  la  loi: 
ta  eBet,  la  rédnctioa  dee  droits  de  l'enbnt  naturel  i  une  part  d'enfsnt  légitime  n'eat 
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ptwnlltiiie'dtm  llHtAttda  li  hitflla;  eonuoeot admettra  que  eliaei]n,prli Ibo- 
lémeDt,  pilHe,  en  vue  de  Mre  ingtneDter  u  part)  m  préTaloir  de  rilléglUmlCJdM 
mire*  enflati ?  AJonloni  «ni'il  a  peur  loi  l'eatorKé  de  la  [irBllque(i). 

iM  drottsde  l'enrant  naturel  tur  1m  bieni  de  ses  père  et  mère  décédéa  bodI-IIi 
(We«  par  l'exlttenee  de*  pirents  on  par  leun  concoun  !»  en  d'antres  termes ,  el 
le  dérnnt  a  lalaM  dw  parents  eu  dfgré  suceeasible,  la  part  de  l'enhnt  naturel 
dolt-eneetre  établte  eu  égard  àl'existenee  de  jes  parents,  enwreqn'lls  renoncent  on 
SDJent  déclerés  )ndlgr)M ,  on  d'aprèa  [a  qualité  de  ceux  qui  sont  appelés  à  lear  dé- 
faatP  Spécialement,  les  parents  de  la  deuilème  classe  qui  deviennent  bérltlars, 
par  droit  de  déToInllon,  fi  la  place  des  parents  de  la  première  classe ,  peuvent- 
lla,  comme  ceux-rl ,  faire  réduire  l'enfant  naturel  au  tiers  de  la  portion  d'un  en- 
fant tégitlmer  w  Le  lêxtt  est  précis,  disent  des  auteurs  graves  :  U  veut  qne  les 
droit*  de  l'enfant  naturel  soient  proportionnés  i  la  qualité  des  parents  qne  le  dé- 
funt a  laiitti  I  exiger  leurs  eoneouri,  ce  serait  donc  alonfer  â  la  loi.  —  L'Inten- 
tion do  législateur  eit  manifeste';  en  réduisant  ta  part  de  l'enfant  naturel  dont 
les  père  et  mère  laisseraient  des  descendants  ou  des  frAres  et  sœurs,  II  n'a  pai 
en  seulement  en  vue  l'Intérêt  des  héritiers  Féglttmesj  une  plus  haute  pensée  a 
dicté  la  fixation  des  droits  de  l'entant  naturel  :  l'Intérêt  de  la  morale  el  la  né- 
eestlté  de  protéger  les  tïmilies.  En  se  reportant  aux  considérations  qui  ont  mo- 
tivé les  art,  7f>T  et  suivants,  U  est  facile  de  reconnaître  que  les  droits  de  l'enfant 
sont  déterminés  eu  égard  à  l'étal  de  la  liimllte  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession  %  donc  II  ne  «anmil  dépendre  des  successlblea  existants  d'en  aug- 
menter l'étendue  (1).  1m  Quelque  paissants  que  soient  ces  motire,  nous  ne  sommes 
p«n  eoovatnea  -.  on  peut  répondre  qne  les  héritiers  renon^nls  on  les  Indignes 
sont  censés,  lox  jeni  de  la  loi  (7851,  n'avoir  Jamais  en  la  qualité  d'héritiers;  or, 
pnfaqne  c'était  en  leur  faveur  qne  l'entant  nainrel  se  Ironvalt  réduit  soit  au  tiers, 
soit  fi  la  moitié,  suivant  les  cas,  if  est  clair  que  la  même  rédaction  ne  peut  avoir 
lieu  au  proDt  de  parent*  qui  sont  d'ane  ligna  et  d'une  qualité  ditTérentea ,  que 
la  loi  a  placés  dans  la  !■  classe,  qui  ne  viennent  pas  t,  ta  succession  par  repré- 
genlation  des  parents  de  la  première  classe ,  mais  senlement  par  droit  de  dévolu- 
tleo.  —  La  loi  veut  que  l'enfant  naturel  ait  moins  eu  présence  de  proches  pa~ 
renls  avec  lesquels  il  te  trouve  en  conconra ,  qu'avec  des  parents  plus  éloignés  ; 
par  conséquent,  son  droit  doit  élre  cairote  eu  égard  fi  ta  qualtlé  des  ayants  droit. 
—  Ainsi ,  lorsque,  par  suite  de  l'Indignité  ou  de  la  renonciation  de»  descendants 
légitimes,  les  frèrei  el  ««nn  ou  les  descendants  de  frères  et  sœurs  sont  appelés  à 
sgccéder,  l'enfant  naturel  doit  prendre  la  moitié  des  biens;  et,  s'il  ae  trouve  en 
conconn  avec  des  collatéraux  autres  que  les  frères  et  soeurs  ou  ascendauti,  par 
suite  de  la  renonciation  ou  de  l'indignité  des  parents  de  cette  classe.  Il  peut  pré- 
tendre aux  trois  quarts  —Quant  à  l'argument  tiré  de  l'expression  laiiii,  em- 
ployée dans  l'art.  I&T,  lt  est  par  trop  Judaïque:  la  loi  enteod  évidemment  parler 
du  cas  où  l'entant  viendrait  ta  concours  avec  des  parents  au  degré  détnmlné. 
Il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  subordonner  les  droits  de  i'eu- 
fanl  naturel  fi  l'appréhension  de  la  suecessjon  par  ces  mêmes  pareuta.— Dans  les 
art.  716,  T48  et  7t9 ,  la  loi  se  sert  égalemutt  du  mot  laffMr,  ponr  régW  la  dé- 
volnllon  dee  encceeslona  léglUmea  ;  or,  oetle  dévoinUon  dépend ,  «ela  n'est  pas 
douteux ,  du  parti  que  prendront  les  parents  hablke  fi  luecéder  :  Laisser  on  ne 
pas  laieanr,  dit  DalkH  (t.  612 ,  p.  3!0 ,  a"  23) ,  a  dans  la  loi  an  sens  r^ttl  i  la 

[I]  Chibnt  Hrl'trt.  7S7;DcIr..  (.  1,  p.  »;  Lolinn .  p.  SM  cl  SIS;  Toningr,  I.  i.  n°  ISt; 
Halpel,  n"  I71{  nur,,ir»ir!itlTS;  Pinrd,  Bip^SoccHi,.  Rrt.,4,  S  Irr.D'Sibica..  V.  lOV;  ^ol. 

r^  Blilpcl,  v  iei;Bilott.JoLtaianINr  Cbibot,  sBt,  irt.  7i4;  Kiiief .  U  sofit  4S9i;  D..^.  SI, 
I.4t  Mt.,  lSai,l,S4fcncb,(S  ■•ttUa,  m.,  IIW,t,  107iCaM..Sl  uaiia4T,IKI.,IU7,  t. 


n,g,t,7.cbyGOOglC 


SVCGUBIOIIS  tllH6aDI.làUS.  —  ABT.  7b7.  IfS 

«acedHion  i  od  iw  oomHère  r«xlftenae  que  «oub  cet  aspect  j  1e  déTiint ,  «a  ma- 
UAra  de  Baceesaloo ,  ett  censé  n'iTolr  pai  Mué  it  parants ,  si  tous  ont  ranoncé, 
ou  s'ils  ne  sont  pas  aptes  t  Inl  snwMer.  —  Ati  résumé ,  la  nécessita  d'Atre  bé- 
rltier, pour  compter  dani  l'Ordre  héréditaire,  Mt  un  principe  essentiel  eo  ma- 
tière de  succcMkni;  par  cooséqnant ,  l'etlatence  de  parents  au  degré  au eèessIMe, 
mala,  noa  aeceptante,  ne  peut  faire  limiter  la  portion  de  l'enfant  naturel  i  ta 
m^Ué  filée  par  fart.  T&T  (1). 

Qadieesllaporllon  de  l'enfant  naturel  en  concourssculement  avec  desnevens 
et  Dtèces?Nt-elledMS|4,est-ellede1a  moitié  de  Ta  snccnslon?  Nous  tnppOMini 
le  eae  de  prédéeèi  des  père  et  mère,  w  Cette  qnesilon  a  été  pendant  tongierapa 
l'objet  d'une  iItb  controverse,  chaque  opinion  était  foutenue  par  des  autorités 
également  Braves.  AoJouTd'bnl,  la  jurisprudence  parait  Qiée  en  faveur  de  l'enfant 
natarel;  elle  s'aiipule  snr  les  raisons  eulvantes:  le  texte  de  l'article  T&l  parle  des 
fïèmt  et  BCBura,  uni  ajouter,  comine  l'anlcle  742,  les  deietndanti  itevx  :  or,  la 
Te^^eentaUon  est  one  règle  spéciale  ;  on  ne  pent  donc  l'étendre,  dans  le  silence  de 
la  lo),  ent  soccwslons  Irrégullères  (mall^re  eiceptlonneile  i  Inquelte  le  législateur 
a  ntéme  cru  derolr  consacrer  un  cbapltre  particulier]  :  ce  silence  motlTe  une  dé- 
rogation au  principe  général  de  la  représentation  en  ligne  collatérale.  Rien  n'an- 
nonce, dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'Etat  sur  l'art.  7&7,  qne  le 
ié^slateur  ait  voulu  comprendre,  sous  la  dénomination  générale  de  frèrt  ou 
«0ur,  les  neveai  et  nièces. —  D'ailleurs,  en  réglant  les  droits  dft  enRints  natu- 
res. Il  n'a  point  considéré  l'Intérêt  des  héritiers  réguliers,  leurs  droits  successifs, 
malfl  leur  qualité;  il  a  voulu  satisfaire  k  la  dignité  sociale,  qui  se  trouverait 
blessée,  al  l'enfant  aalnrel  était  avantagé  au  delà  d'une  certaine  meenre,  eu  égard 
aui  différents  degrés  des  parents  que  le  déFnnt  a  laissés;  Il  a  considéré  que  plus 
ces  degrés  s'éloignent,  moins  l'Injure  est  gravu.  —  L'article  743  n'admet  que 
dans  deux  cas  la  ropréseniatlon  en  ligne  collatérale  ;  satoir  :  i"  lorsque  les  enfanta 
sont  en  concours  avec  des  oncles  et  wntea;  !°  lorsque,  tous  les  frères  ou  sœurs  dn 
défaut  étant  décédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  i  leurs  descendants  en  de- 
grés ëgaai  ou  Inégaux  ;  or,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  hypothèses  ne  se  rencontre 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  7S7  ;  on  ne  saurait  donc  étendre  à  notre  espèce 
le  prindpe  de  la  représentation  établi  par  l'article  74!.  —  Enfin,  on  dit  que  l'af* 
fUllon ,  oette  poissante  considération ,  est  favorable  k  l'enfant  naturel  ;  qu'un 
lien  plas  étroit  te  rend  pins  cher  6  son  père  que  de  simples  neveux  ;  quo  l'élection 
prodaHe  par  le  rapport  de  parenté  diminue  i  mesure  que  les  degrés  s'élol- 
^ent  ;  qne  ce  ijstème  est  en  pnrMe  harmonie  avec  les  régies  admises  en  ju- 
rlspradence  snr  le  calcul  delà  réserve  de  l'enfant  naturel  [2]  (voyez  fn^dj.w 
Ces  raisons  ne  manquent  pas  de  gravité:  néanmoins,  Il  nous  semble  qu'elles 
n'ont  pas  détruit  celles  sur  lesquelles  se  fonde  le  système  contraire  :  nous  nous 
bornerons  i  les  rappeler ,  car  tout  a  été  <tit  de  part  et  d'autre.  —  L'article  T4! 
admet  en  principe  la  représentation  en  faveur  des  enfants  et  descendants  de 
(rtres  ou  tmm  du  défont  :  or,  l'article  Tbi  n'exclut  pas  les  neveux  de  la  moitié 
qu'il  défère  anx  frèreg  et  sœurs  en  concours  avec  l'enfaul  naturel  ;  donc  la  r^le 


>.  43. 

1,  <aS;C>n.,  Slao4tlS47. 
(î)  Crenlm,  Don.,  t.  Î,n"flfl7;  Fttsri,  Bip..  •' Soerest ,  êïci.  Î.S  1",  n» 'iVimHIb,  n*  7«; 

Halpïl,  n"  ISïiBalnM-JoUnDDKurCbabot,  an.  797;  LolHiu.  p.  lOS,  Àpp PirLa,  16]a1iil8ll; 

Hrolpcllllr,  ISjDlUtl  IBI!;  NlœH,  lOjulUel  ISÎl;  Rlom.  Î9  Juillet  1^119;  Cu>.,  «  irrtl  1819; 
RgBHi,  17  vus  ISIS:  Igsn.  te  l'rti  IMl.  cl  19  JdId  1313;  Ciu.  ta  Kvrler  1SÏ3;  Cau-, 
IS  mm  IBSV  On.,  IMS,  1, 1H«I  ISK;  Btnen,  14  JAIlet  IS40,  Fil.,  1840,  î,  7IS;  Oer-,  1840,  t, 
»4;C«*.,>1  Mfttl«4T,rti.,  1847,1,  MSiMi.,  IB4T,  1,  SÏ4. 
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IM  TIIRB  I".  —  CHÂPITBB  4, —  SECTION    1". 

■uWtte.  —  L'article  16T,  Il  nt  «rai ,  ne  parle  pus  det  lUiemdanti  de  frèrea  et 
sceura:  mniïiqaolbOD,  pDlequ'il  a'enlendalt  pasétabJlr  d'exception  ileurégardP 
—  Ed  râlant  pluB  bai,  daes l'art.  106,  la  auceesalon  del'eDhnt  naturel,  cet  arlinle 
dlapoM  qu'en  eaa  de  prédécéa  des  père  et  mère,  les  biens  [[u'Il  en  avait  roçDS  pas- 
aenl  aiii  trèrei  et  sceun  légitimes  ;  11  n'ajauls  pas  ou  à  leurt  dsicendanti  ;  osera- 
t-on  soaleoir,  néanmolDs,  que  les  enraats  de  frères  et  sœun  ne  Joaiseent  pas  des 
mânics  droits  que  leurs  auteurs  P  que  le  fisc  doit  leur  être  préréré  P  —  L'art.  7&2 
porte  que  le  partagede  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolua  rox  frères  eteceurs, 
lorsque  les  pèie  et  mère  du  défunt ,  ou  seulement  l'un  d'eux  a  survécu ,  s'opère  . 
entre  eux;  il  ne  fait  aucune  mention  des  neveux  et  nièces  i  Boutlendra-t-OD  que 
ces  derniers  sont  exclue  P  L'article  T6T  ne  pnrle  pus  des  descendants  léglliraes  de 
l'entsnt  naturel  :  s'ensnit-il  que  le  âsc  lear  est  préféré,  en  présence  surlaut  de  l'ar- 
ticle 7â9P— D'un  autre  câté,  s'il  ealplusieurs  articles  dans  lesquels  11  n'est  pas  fait 
mention  des  neveux  et  nièces,  bien  qu'ils  soient  appelés ,  Il  en  est  d'autres  où 
Ils  se  trouvent  nommés,  sans  aïolr  pour  cela  ni  plus  ni  moins  de  droit  que  s'ils 
avaient  été  omis,  foj/e*  entre  autres  les  articles  646  et  7&i.  —  Un  dit  que  la 
rcprésentntion  n'est  admise  que  dans  les  successions  régulières  :  cet  argument, 
tiréde  l'ordre  du  Code,  ne  saurait  avoir  une  grande  force:  souvent  II  arrive  qu'une 
disposition  comprise  dans  on  chapitre  doit  s'étendre  aux  cas  prévus  daosiin  autre 
ctiapllre  :  l'article  1768,  par  exemple ,  qui  se  trouve  sous  la  rubrique  des  baux  à 
ferme,  n'est-ll  yas  éptement  applicable  aux  baux  à  loyer?  Dans  notre  espèce,  il 
n'en  est  pas  même  ainsi,  puisque  l'article  74!  est  placé  sous  un  titre  géDéra), 
celui  do  la  représeatatlon,  lequel  se  trouve  placé,  dans  l'ordre  du  Code,  avant  les 
titrée  particuliers.  Immédiatement  après  celui  Intitulé  dei  ditpoiitiont  géniraUi. 
Il  y  a  plus:  les  articles  qui  précèdent  et  qui  suivent  l'article '74!  présentent  une 
série  de  principes  applicables  i  toutes  les  successions^  tels  sont,  entre  antres,  les 
articles  738,  741,  743  et  TH.  — On  objecte  que  l'article  742  ne  prévoit  que  deux 
cas:  Il  suffit  de  lire  la  première  partie,  ainsi  conçne  :  •  La  repr^otatlon  est  ad- 
mise en  faveur  des  enfanta  et  descendants  des  frères  et  %ai\st%  du  défnnt,  •  pour  re- 
connaître qu'elle  a  pour  objet  d'établir  une  règle  générale,  et  qu'elle  n'est  point 
limitative,  mais  démonstr3tive,ains1  que  l'indique  suffisamment  la  particule  alter- 
native «off.  qulsetrouvedansla!*  disposition. — S'il  était  possible  que  cet  article 
fût  limitatif,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  eût  omis  un  3'  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 7&I  I  celui  où  les  frères  et  sœurs  sont  en  concurrence  avec  le  père  ou  la  laère 
de  la  persontie  décédce,  disposition  qui  appelle  nominativement  les  représentants 
à  la  portion  dévolue  i  leur  auteur.  —  Les  passages  suivants  de  l'exposé  des  motih 
par  Treilhard  démontrent  d'ailleurs  suffisamment  que  les  neveux  et  nièces  ont 
été,  dans  tous  les  cas,  présents  k  la  pensée  du  législateur  :  ■  Nous  avons  cru ,  a  dit 
l'orateur,  que  lu  représentation  devait  être  toulours  admise  dans  la  succession 
d'un  oncle  en  faveur  des  descendants  des  frères  et  sœurs,  ■  Plus  loin  on  lit  ; 
•  Leurs  droits  sont  réglés  avec  sagesse  ;  plus  étendus  quand  leur  père  ne  laisse  que 
des  eolkléiaux  i  plus  restreints  quand  il  laisse  des  enfants  légiUmes,  des  frères  et 
descendants.  >(Fenet,  p.  149.)—  Abordons  un  autre  arguaient  :  la  représentation, 
continuent  les  partisans  du  système  contraire,  n'a  Iteu  qu'entre  hériliers  ;  or,  les 
enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers  j  Ils  ne  sont  appelés  qii'è  titre  de  succes- 
sion irréguHère  :  où  a-t-on  vu  que  la  représentation  n'a  lieu  qn'entre  LérilieraP 
L'article  741  ne  porte  nullement  que  cet  effet  de  la  loi  ne  pourra  être  opposé  à  des 
tiers  i  Invoquer  le  droit  de  représentation  en  favenr  des  descendants  de  frères  et 
sœurs  en  concours  avec  un  enfant  naturel ,  ce  n'est  pas  l'appliquer  â  une  succes- 
sion Irrégulière;  les  enfants  de  frères  et  sœurs  ne  cessent  point  d'être  bériilers 
Téguilersparce qu'ils  setrouventenconcoursavec  un  enfant  naturel)  s'ilsaecessent 
pas  d'être  héritiers,  pourquoi  la  repiétentattoo  necongerTSinlt-ellepesàleof  pnrflt 
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toute  BooeffieacHéf  QD'lnporle,  parnpport  à  eux,  quel'enftatnatorel  lolt  appeM 
Autre  de  BuocenloD  Irrégali^F  si  elle  Ml  IrrëgalMra  par  rapport  t  lai,  Rite  ne  ceiM 
pas  d'être  régulière  A  l'égard  desnsveoxet  nféces.  CoDunent  renhDtnatnrel  pour- 
ralt-ll  opposer,  à  la  régatarilé  de  leur  titre,  E'IrrégnlRrlté  du  sien? — D'ailleurs,  si 
le»eDfaiitsoal4irelsa'ont  point  le  titre  d'kéritler,  Ils  ont  une  psrtde  la  portion  d'an 
bérltier,  et  par  coniéquent  un  droit  hérMItalre;  Il  y  a  plus  :  la  représentation  est  ad- 
mise tm  fHTeur  de  lean  descendants:  on  lit  en  effet  dans  l'art.  TSO  :  L'enfant  natnrel 
otiJMdMMndanfj  sont  tenus  d'Imputenur  ce  qu'llsonldrollde  prétendre,  etc.; 
or,  al  la  représentatlao  est  idmlse  en  [sTenr  des  descendants  légitimes  de  l'enfaDt 
naturel  contre  les  tiérlUers  légitimes,  comment  ne  tes«ralt-elle  pas  en  faTeor  des 
héiltlers  légitimes  contre  l'enfant  naturel?  comment  concevoir  qu'une sncceetton 
délient  Irrëgoliére  pour  le  tout,  parce  qu'un  enfant  naturel  doit  la  reeueliiir  pour 
partieP —  Il  nous  restei  répondre  à  l'argument  tiré  de  l'affection  présuméedu  dé- 
funt; sans  doute,  l'anectloD  d'un  père  doitétreplueforte  pour  nnenfantnatureique 
pourses  DeveunetnlÉcesi  maiselle  doit  être  plus  forte  aussi  que  pour  les  frères  et 
MBura,  et  aussi  torte  que  pour  ses  enfknts  légitimes  eui-mémes  :  cependant  l'en- 
tant naturel  en  concours  avec  des  enfanta  légitimes  n'a  qu'une  faible  portion  dea 
droits  qa'Jl  aurait  eus  s'il  était  légitime;  en  concours  arec  des  frères  et  HBOn  on 
des  ascendants.  Il  n'^  que  la  moitié  de  lasDCcesalen;en  concourt  aTeodeacollat^- 
raoi  autres  que  les  fréies  et  sceurs.  Il  n'a  que  les  3[t.  On  ne  saurait  donc  argn- 
menter  do  cette  prétendue  aKectlon  des  père  et  mère  pour  leurs  enfants  naturels; 
nous  voyons,  au  contraire,  que  le  législateur  s'est  attaché  t  la  combattre ,  et  cela, 
dans  l'intérêt  des  bérillets  tégltimea.  —  H  nous  paraît  donc  évident  que  l'on  doit 
combiner  le»  régies  comprises  dans  le  chapitre  précédent  avec  oelle»  que  renferme 
notre  chapitre,  en  appliquant  les  Qtiea  aux  héritiers,  les  autres  aux  snceeaeeura 
irréguliers;  que,  lorsqu'une  succession  se  trouve  tout  A  iafois  régulière  et  irrégu- 
llËre,  il  faut  combiner  les  dispositions  de  ces  divers  Brllcles; — et  ce  qui  prouve  que 
lareprésenlstloneat  un  principe  général  et  absolu,  c'est  qu'elle  se  trouve  établie 
dans  les  termes  les  plus  positifs  en  toute  succeesion,  soit  régulière  (739, 710  et  Tl!), 
soit  irrégnlière  (759).— Il  nous  reste,  pour  teiininer  ces  développomeuts  (trop  loaga 
peut-être,  mais  dans  lesquels  nous  avons  cru  devoir  entrer  k  raison  de  l'Impor- 
tance de  la  queslion],  i  dire  quelquesmotssur  les  mollft  qui  ont  servi  de  bas«i  la 
Hiatlon  des  droits  des  enfants  naturels,  et  à  signaler  quelques  biiçrrerlei^ne  pré- 
senterait le  système  contraire  ;  le  projet  de  l'article  7&I  ne  réduisait  le  droit  de 
l'enfant  naturel  k  la  moitié  de  la  successioD  qu'en  faveur  des  ateandanti  i  M.  Halle- 
11  Ile  fit  observer  que  les  3|4  delasucceaslonétalent  trop  pour  les  enfants  naturels, 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  concurrence  avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt.— Le  consul 
Cambacêrès  proposa  de  restreindre,  en  c^cas,  leur  portion  à  ia  moitié.  — Haltevllle 
■joata  que  le  projet  n'était  pas  concordant  avec  ia  disposition  qui  règle  le  contour* 
dan*  le*  lueeetiiont  sntri  lai  tuetndanti  et  lei  frirai  ou  laari,  —  L'article  fut 
adopté  avec  ramendement  du  consul. — Puisqu'il  est  entré  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur de  mettre  l'art, 757  en  barmonleavecles  règles  établies  pour  l'ordre  des  suoees- 
^ons  ordinaires  [art.  T4S  et  751),  il  faut  nécessairement  étendre  aux  descendants  de 
frères  etsœurglafaveur  quieet  accordée  A  ces  derniers:  «Notre  article  ne  par  le  que 
dea  frères  et  sœurs,  ditHalleville  sur  l'art.  T&T;  s'eosult-il  que  les  nereux  et  autres 
descendants  de  frères  et  sœurs  prédécédés  ne  doivent  avtrir  qu'un  quart  de  la 
suecessiDu ,  lorsqu'il  se  trouve  un  enfant  naturel  du  défunt  ?  je  ne  )e  crois  pas  du 
tout  ;  c'est  pour  ue  pas  se  répéter  inutilement  que  la  loi,  dans  notre  article ,  n'a 
parlé  que  des  frères  et  soeurs ,  et  dès  que  par  un  article  formel  elle  a  dit  une  fols 
qae  la  représcatation  aurait  toujours  lieu  en  faveur  des  descendants  de  frères  et 
Meurs,  Il  s'eosuli  que  ces  descendants  dolyeat  avoir  les  mêmes  droits  dans  toute 
succéHlon,  au  débat  de  leurs  aatears.  >  —  Voye>  dani  qoellM  biiuvtttiea  cho- 
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m  TRiB  1".  —  cBÀPitiB  4.  ■!-.  sscncH  l". 

qaaDtei[MHuj«tt«rall)eiïiUai«qii'«aiioiiBap9Meir»iM]«16T<kmM«axifBi»- 
daoU  qu[  M  trouKDt  en  ooncoure  btm  bd  «Dhot  oitorel  la  mottW  dei  blens;or, 
d'spràt  l'article  IM,  l'aKendant  nt  Inl-nérae  exclu  par  fei  BiTSax  et  nIAMt 
descendanls  des  Trérea  et  taon  :  l'osceadant  apérerilt  dopc  nna  rMnctloa  dant 
Il  ne  profltenlt  paa,  et,  de  legrcAlé,  In  nCTcnK  et  ntéon  profltaraieat  d'ane  réduc- 
tion qu'Us  D'auraient  pu  élé  wpablee  d'opéret  psr  eui-mémea  i  *  Ne  lenn-il  pu 
abauTde,  dit  Mallevllie,  de  ïiippeier  que  la  loi  eût  tdd(b  refnier  aax  dcAcnidagU 
de  frèrea  on  de  «oira  ee  qu'elle  accorde  à  dea  McendaDta  que  e«  dMoeodanti 
tititteolàaa»ienalTt»*aeeeiaioatTr  ~Sivincovinetnttmui  forlioriuvtnt». 
— Ce  sfaUineQ't  point  peur  lui  JaJaritpradencaiinultDoaa  DedéM^téronapuds 
le  ndr  triompher^  car  il  noutpar^t  tonde  aar  l'eaprit  delà  loi,  taodta que Tautn 
nea'appulaqneaurdeawaildAratlonsqnlneréaalteutnitllemgntdeatraTauiprépa- 
ratolreei  11  enlralne  d'alllear»  dealneonaéqucDcea  choquantes  (1). 

SI  l'héritier  légittme  a  diaposé  de  certstiu  blenn  de  la  euceewlon  avant  qnê  l'en- 
tant nature)  remoau  ait  tait  wuiiiaitre  aon  état  et  r^olamd  ks  droits,  quelle  est  la 
pmltlofldé  cet  enfant,  loU  par  nippOTttl'héTRler,Hdt  par  rapport  aux  tlere?<Mt;ette 
qneatien  le  raitadte  t  oelle  de  Bavoir  quels  sont  les  poUToire  de  l'héritier  ap- 
parent, question  que  noua  sTona  eiamloée  sont  l'artielalST,  p.  398.  Noua  uout 
borueroDa  à  noter  Ici  les  aulorltéi  qui  l'ont  exan^oëe,  eu  ce  qui  touche  les  entants 
iiatureli  ;  naos  aupposeroas  le  cas  d'allénatloa  d'inmeublea  conaenlle  i  titre 
onéreux  : 

Prttnier  tf/Utme.  L'enfant  naturel  nt  fondé  à  reiendlquer  ta  quote-part 
que  lui  attribue  la  loi ,  aarolr  :  pendant.  10  Du  !0  ana  contre  les  acquéreurs  de 
benne  bl,  et  pendant  30  anauintre  les  tien  acquéreurs  de  mauTatse  fol;  il  ne  peut 
être  dépouillé  par  un  fait  qui  lui  est  étranger  (I). 

Dmixitme  lytlème.  L'entant  nalurel  a  l'action  en  rcTendlcatlon  centre  les 
tierBa«iu*rearB(3);  tontefol»,  son  droit  cal  restreint  au  cas  où  le  vendeur  n'a 
paa  Été  de  bonne  fol;  Il  cesse  d'éire  de  bonne  fol  dés  le  moment  où  l'enfant  naturel 
a  réclamé  ses  droits  (4).  «Celte  opinion  nous  semble  fondée  endroit  et  en  éqnltéj 
elleseeolicllle  parfaitement  avec  celle  que  nous  avons  émlee  bous  l'article  137:  en 
eflM,  Il  est  bien  dlfflclle  qne  l'acquéreur  soit  de  bonne  foi,  lorsque  la  vente  a  eu  lien 
depuis  qne  l'enfaul  naturel  s'est  fait  connaître.— SI  la  vente  esl  malnlenne,  renfant 
naturel  n'a  qn'nne  action  contre  l'héritier  pour  obtenir  sa  part  dans  le  prix  ré- 
snltani  dea  aliénations;  Il  prend  les  choses  dans  l'étal  où  elles  se  trouvent;  en 
d'autres  termei,  la  valeur  de«  Immeubles  doit  élre  déterminée  entre  les  coparta- 
geanta  par  les  prit  énoncés  aux  actes  de  vente  et  non  d'après  leur  élat  au  Jour  de 
l'auTCrture  de  la  succeeslon  (&}. 

L'enfant  naturel  a-t-ll  uneréaerve  sur  les  biens  de  ceux  qui  l'ont  reconnu  (6)P 

Premiers  opinion.  L'enfant  naturel  n'a  pas  de  réserve  ;  aucun  artlde  du  Gode 
ne  lui  i-onfèie  expressément  c«  droit;  I!  ne  saurait  Invoquer  l'art.  SI3,  oar  la  rë- 

(DCIuilwliarl'art.TaTtMilleillle,  art.  TST;  Dell,  j.  11.11°  4;  HcrllD,R«p..  atjriinitilioa, 
•ret.  4,tT;  rMJMnrl'irlTn;  Znk.,  p.  tlO;  Toallltr.  n»  ISSttlU:  LatonD.j.  «48  de  un 


1. 1»,  ttU;?H,4(>rU18l(^RniemHJilJlctl»4M<ii.,  iS44, 1,  te«:D*T..  1844.  1,  Ml.p-ol. 

(1)  VaullU,  n>  ï,  tn.  TH,  n°  S,  >rl.  TTfa  Hirudéj  Poitltn.  13  Hril  lasi,  D«i.,  IS^t  1<  <T*. 

(S)  TwlUcr,  L4,  ii<"l«Set  leTi  Dar.,  n°  !ee;Paii)cil,  p.  m  et  17«;  C(H.,  10  i»!  ISOS. 

(4)  P.rU.ll„rUiaï3. 

(9)  Cfl«..  tni>nvlerl<41.  Pal.,  IMS,  1.  !3U:  nei.,IBtl,  I,  !St. /'oy.  UrOnmAdi  11  juU- 
pndcBct  et  d«  Il  dgctrlng  lar  l>  qondoa  Ae  villdlU  d»  lEOta  filln  pir  l'MrJtrer  ip^rtnl. 
Dct.iCU*.,  StvttlSIS;!!»,  1,  191;  1898,1,  tK. 

(«)  flarMM«<n*  eoMMdrS  M4nii  ou  prévu  ï>r  lo  iMclei  797  4l  791;  m  ^nal  l'calut 
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MTM  datai  net  NHMe  tn  h  bMe  Mt  mktMinte  idx  Asbèndiuts  léBittàies.  Vàfl- 
lenn,  l'Ért.  M6  énooee  d'ma  manière  poiltlveiiD't  Aéhnt  d'ascendants  et  de  dM- 
eeDdiDta  (m  qnl  doHi'tnteodnd'eiilknli  etdo  deM«n4aBli  MgttiBM),  les  HbénlWt 
cBtK-Tib  on  tMUmentotKi  psanat  d^taor  ta  teUItlé  des  biem.  —  L'nt.  TU. 
pUeé  MM  le  ntn  dei  sneBWilBM  a*  *»MMt,  rèftl*  untfncment  la  dJDdatlon 
det  bMM  "âmt  (e  défiiM  n'a  pM  dispoié  par  OmMod  on  pir  leetiment,  ce  qnt 
d'illleiinwtdéiMirtTépaTlSiiBnNsâetarl.  766  et 7aT.--Arg.de l'ut. Tel (1).— 
ifti»9eale]Mter  qu'en  pÉnéral.lesâtspotRliHitléglilatlns,  en 
t,  n«  MMt  pu  des  règles  absoluea  :  q«'eHm  aont  dea  prtbomp- 
aoi»del««oliMMdadétain;qae,  par  l'art.  7&7,r»ihnlnatarelflitpfaeé,an(Ura 
dnstMcemem  Irrdgiillim,  «or  la  ndrae  ligne  qoe  h  conjoint  iiirvlvant  et  l'Etat  ; 
4M  le  eonjotnl  et  l'Etat  ne  snccMenI  qa'aoi  bleu  i  fégerd  desqeels  te  défont 
n'apaaUt  dedlipcitillensi  d'où  II  régntteqaerenbni  naturel  ne  p«ut,  en  vertn 
de  l'art,  7&T,  diriger  Ht  iMtmaihns  que  enr  l«ebleni  iaJMée  parle  père;  enfin, 
qne  tel  Ml  le  tou  eipriné  par  l'art.  Ttl  :  eet  article ,  il  est  t»!  ,  donne  à  l'en- 
bnl  DatHFel  nne  fraelton  de*  draHt  qu'il  aaralt  eus  s'il  edt  éti  légitime  ;  mate 
sur  quels  UensF  sur  les  biens  de  son  pare  ou  de  sa  mare  décédéa,  c'est-t-dire,  sar 
eeoi  dent  Ils  n'ont  pM  disptwd. 

EAn>«0M«  epAtion.  L'enfant  naturel  a  une  réserve  ;  mais  ce  droit  n'cilate  qu'ï 
l'encoalfe  des  Mgatafrea  et  non  contre  les  donataires  entre-fllï.—  Les  art.  7&6  et 
TtT,  diKiït  tes  auteurs  qni  professent  celle  théorie,  ne  donnent  de  droits  i  l'enfant 
naturel  reconnu,  que  sur  les  biens  de  ees  père  et  mère  Aicidét,  c'eit-i-dire,  eur 
les  biens  de  Bes  parents,  telaqulheilitent  BU  Jenr  de  l'onTcrture  dela'enceesalanj 
donc  lia  ne  peuvent  élever  de  prétention  sur  eenx  qui  étalent  sortis  de  lenr  patri- 
moine.— Cet  argontent  de  telle  est  corroboré  par  l'expression  portion  hiréditairt, 
qnl  se  Inrnve  dans  te  deuxième  alinéa  :  la  loi  entend  évidemment  parler  d'une 
ponhmdeaWcnsqnlsefronvmtdansrbérédUé  (I).wDèsle  premier  abord,  <%lie 
distinction  paraît  étrange  ;  refaier  une  réserve  sur  les  biens  donnés  entre-vlh 
alors  qu'an  t'acoordesur  ceux  qui  se  troovent  dsni  la  succession,  cela  paraît  con- 
liadlctolre  :  us  droit  que  lea  père  et  mère  auraient  la  tacullé  d'anéantir  complè- 
tement par  des  actes  entre-vlts  ne  serait  qu'Illusoire.—  D'ailleurs,  on  donne  Ici  an 
mot  Metdi  un  eens  qui  certes  n'est  pas  entré  dans  l'esprit  du  législateur  :  ce  mot 
eetemfJojé  uniquement  pom'  faire  entendre  que  l'enfant  naturel,  comme  l'enfant 
léglttane,  n'a  de  dnMts  sur  tes  biens  de  ses  père  elmèrequ'aprèsleur  décès;  le  mot 
êécédi  n'en  ici  qa'nne  expression  parasite  ;  il  ne  faut  pas  s'y  arrêter  :  prise  i  ta  - 
lettre,  elle  coudulnlt  t  déctder,  par  vote  de  oonséqnenee ,  nnn -seulement  que  les 
père  et  mère  naturels  ont  pu  «iposer  à  titre  gratuit  de  M  totalité  de  leurs  bien»  à 
l'exclDaton  de  l'enfant,  malg  eneora  qne  ce  dernier  n'est  pas  recevable  i  exiger  de 
leur  vivant  des  seoears  Hlitnentalres  ;  qu'il  serait  plus  rigoureusement  traité  qu'un 
enfant  Inceetneux  ou  adultérin,  résultats  évldemmeAt  Inadmissibles.— Touiller, 
après  avoir  proflissé  le  s;slè)ne  que  nous  combattons,  a  cbangé  d'avis  :  •  Nous  artons 
trap  légèrement  embrassé,  dit-Il  (n*  361),  l'opinion  de  ptasietrrs  eavanls  auteurs  : 
la  dletinction  entre  Im  biens  donnés  entre-vlft  et  les  biens  dnnnés  par  testament 
nous  parut  anjonrd'hnl  sans  (bndementrlt  nous  estdémontré  qu'il  ;  a  contra- 

diDtdiui  voalUouiBKBttelItiBsiIdlitlBCteiriiudal'uitn,  ilntl  que  ihuu  larou  kguIoo  da  la 
(Mmaotrer.OadDltn'grcItn'quslolrigtalaUur  n'nlt  point  Ali. pur  DDcdUpmlItaiivrtciie,  la dn>lti 
qu'n  eotendilt  iccoNcr  1  l'cnhnl  Htarèl  ;  i  dCfanC  ds  t«te ,  on  «al  lîtiUt»  di  [lisoniKr  ftt  im- 
lOElc  :  de  11  dn  dlfOcnlUt  lanirlcilitei.' 

<l)  Cblbit  «r  l'artieln  TBS.  b<>  (V;  Tirrlble,  r»i.  U  ml  IgOll  RoieD,  ïi  loUlel  IStO; 
Ljwi.ll  loIlltlISlB. 

(1)  lUlMMiiW  KM.  Ttt^  Mh.,  ^  tt,  ao  10. 
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diction  érldsnte  i  wulenir  qob-  les  eobati  oatanb  ont  dm  réurra  tnr  M*  Uni 
doané»  par  tealamenl,  et  qu'Ili  n'en  ont  point  tut  lee  bieos  daoïiés  âstre^b.  » 

TroirtitM  (^tWan.  L'finùnt  utarel  lieut  pr«leTer  m  résmvB  même  gorrei 
done  entre-vifc.  C'ert,  i  la  vérité,  pw  iocceuloa  irrégollère  que  1«b  enfents  natu- 
rel» iont  appelés  au  putage  d«i  bleoB  de  teure  père  ei  mère,  milR  lonJoarB  par 
auccesBloD.  Ainsi,  lots  de  la  dlMuteloa  du  prujet  de  l'aTt.766eu  conseil  d'Etat,  ou  a 
retraDohé  la  disposition  qui  no  leur  dooaalt  qu'une  créamie  but  le»  b1«ns  de  lean 
pète  et  mère  décédéi;  slnsl.  dans  l'espopé  dra  motifs,  l'orateur  da  gouTReanenl 
disait  que  le  droit  des  eo&nts  naiurels  «ar  Ira  biens  de  Ibotb  père  et  mère  eït  un 
droit  de  participailon  à  la  succession  j  enfin,  l'art,  là!  fiie  ce  dwtt  i  une  quo- 
tité plaa  ou  moins  forte  de  la  portioo  héréditaire.  —  Peu  Importa  Oét  lors  que 
les  enfants  naturels  n'aient  pua  la  qualité  d'héfitlei»!  li  portion  i  laquelle  fis  pon- 
veot  prétendre  ne  se  calouie  pss  moins  sur  une  portion  héréditaire.—  L'art,  T6T, 
dit  HalleTille,  donne  dans  tons  les  ras  pour  tjrpe  des  droits  de  l'entent  naturel,  la 
portion  légale  de  l'enhnl  légitime,  et  altrlbne  seulement  i  oelni-lt  une  quotité  dee 
droits  decelut-cl:  donc  l'entant  nsUiret  a  une  réserve  ;  lenlemeiit  elle  est  moine 
étendue  que  celle  de  l'eafant  lëgiUme.  ~  L'art.  763,  lovequé  par  Gbabot  dans  le 
système  qnl  exclut  la  réserve,  nous  semble  an  eoatralre  préeeuter  un  ai^mcnt 
puissant  en  faveur  de  celui  que  nous  dÉfendoos  :  en  effet,  la  loi  ne  restr^t  pu 
l'enfant  naturel,  comme  elle  le  fait  k  l'égard  de  l'enbot  adultérin  ou  Incestueai, 
à  d«s  secoure  allmenlalres  ;  11  a  des  droits  plus  étendus.—  Certes,  ai  le  législateur 
eût  voulu  accorder  aui  père  et  mère  la  fKullé  de  priver  l'enfcnt  naturel  du 
droit  qu'l)  lui  accords ,  il  n'aurait  pss  manqué  de  lui  réserver  au  moins  des  all- 
mentsiaulrement  sa  condition  eût  éiéplreque  celle  des  enbats.adullérlas  ou  inees- 
tueui  (18Ï).  —  Bi  l'enfant  naturel  n'est  pas  menUonué  dans  le  cbipitre  qui  traite 
de  la  portion  de  biens  disponible  et  de  la  réduction,  c'est,  d'une  part,  parce  qu'on 
avait  précédemment  Bié  la  base  de  son  droit,  et,  d'autre  part,  parce  qu'on  a 
craint,  dans  des  matières  aussi  fertiles  en  conséquence,  de  compliquer  la  rédac- 
tion et  de  rendre  l'application  do  la  toi  plus  dliHcile,—  Les  art.  9i3  et  915,  dit  Cha- 
bot, ne  parlent  que  des  enfanU  légitimes  :  mais  ne  sufEUait-ll  pas  d'avoir  men- 
tionné, dans  l'arL  857,  que  les  enfanta  naturels  auraient  un«  fracUan  de»  droits 
altribuéei  ces  demlersP  En  déclarant  que  les  premlersout  une  réservera  attribue 
Implicitement  le  même  droit  tux  seconda.  Pour  détruire  la  règle  des  art.  IM  et 
T&T,  il  eût  fallu  un  teite  foriBel  j  ce  texte  n'eiiate  pas.—  Est-il  nécessaire,  maio- 
tenant,  de  répondre  aux  autres  objections  F  Eu  déflnlUve  elles  se  réduisent  à  celle- 
ci  :  des  dispoeitions  législatives  en  matière  de  sncceaslon  ne  sont  pas  des  règles 
absolues.  Erreur  i  assurément  la  Tolonté  de  rbomme  est  toute-puissante  an  ce 
qui  touche  la  faculté  de  disposer  de  la  quotité  disponible;  maia,  en  matière  de  snc- 
.  cession,  il  ;  a  ausel  dei  règles  absolues,  eetles,  par  exemple,  qui  établissent  la  ré- 
serve: or,  nul  doute  que  l'art.  7b7  est  de  ce  nombre;  car,  en  conlërant  i  l'entant 
natnrei  une  quotité  de  la  portion  qu'il  aorait  a'il  eût  été  légitime,  la  loi  exige 
implicitement  qu'on  tienne  compte  de  l'existence  de  cet  enfant  :  n'est-ce  pas  re- 
connaître t  l'art.  757  un  caractère  absolu  et  non  subordonné  à  la  volonté  de 
l'homme.— SInoQs  jetons  les  yeniBur  le  texte  de  rart.76i,  l'évidence  devient  pins 
sentibte  encore  :  cet  article  détermine  en  qael  cas  l'enfant  ne  pourra  se  plaindre 
d'avoir  été  réduit  au-dessous  de  la  quotité  déterminée  par  l'art.  7&1  ;'  donc,  hors 
ce  cas.  Il  peut  réclamer;  donc  II  est  des  dispositions  qui  ne  sent  pas  de  leur  na- 
ture subordonnée  i  !a  volonté  de  l'homme.—  Et  qu'on  ne  dise  pas,  en  se  fondant 
snrcetieexpresaiondel'art.TaT:  portion  AérJdffafre,  que  les  biens  sur  lesquels 
se  caleuleut  les  droits  de  l'enfaot  naturel  sont  uniquement  ceux  à  l'égard  des- 
quels 11  n'y  a  pas  eu  de  dispositions  soll  par  donation  entre-vits,  soit  par  teata- 
meotile  montant  de  la  réserTesecaloulSBnr.la  mawe,  (aroiéesiiiiiutlMrègkâ 
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e  l'art.  MO  ;  Il  n'y  a  ?e)nt  de  ralsan  pour  procMer  Borrement.  Le  légltlaleur,  en 
doBtMBt  k  l'anfcDt  nAnrel  nne  cfnole-part  d'enfant  légitime,  l'a  a^imllé,  quuit 
■D  dreit,  I  CB  dernier,  et  n'i  Mabtl  de  dirtCrtnee  qae  poar  la  quotité.  L'nrl.  Oi3, 
11  Mt  vril,  parle  «eulement  des  enbolil^gltlmea;  iiial«  le  silence  qu'il  garde eor 
lea  «ntBnta  natnreli  lient  de  ce  que  le  Ifgialatenr  portait  m  penEÊB  sur  les  colli- 
téranx,  claase  de  pareota  auxquels  11  eateadalt  refuser  le  droit  de  réserve  (1). 

En  admettant  que  l'enrant  naturel  ait  une  réecrre,  Toyona  eommeut  oa  doit 
en  râgler  le  montant  (ce  qnl  suppose  que  te  délunt  a  (ait  de»  dispoalllons  i  tllra 
gratuit,  soit  par  acte  entre-vlfe ,  eott  par  testament);  à  déraat  de  textes  précis,  U 
tant  reconrir  t  des  induciloni  tirées  du  principe  que  l'enfant  naturel  peut  pré- 
tendre i  une  fraction  des  droits  attribués  t  l'enfnnt  légitime  :  or,  la  règle  suivante 
est  généralement  admise  :  ta  riierve  pour  l'enfant  itatUTst  doit  Ure  d'une  por- 
tion Ab  ton  droit  dt  tueemion  irréguUire,  comme  la  riterva  dai  tnfantt  lé- 
giiimgs  0*1  (fwM  porfion  da  Itur  pari  htréditaire  :  il  fout  donc  suivre  la 
proportion  qui  existe  entre  te*  droits  des  enfanta  tégIlimeB  et  ceux  des  enfant* 
naturels;  en  d'autres  termes,  Il  faut  considérer  momentanément  l'enfant  naturel 
«ommfl  légitime  ;  pul«,  solvant  qu'il  se  trouve  eu  concours  avec  des  deecendanla 
légHiatM* ,  des  awendanls ,  des  frères  et  sœurs  ou  autres  collatéraux,  réduire  sea 
drotts  an  tiers,  à  la  moitié  on  aux  tnria  quarts  de  la  portion  i  laquelle  11  aurait 
pa  prétendre  ea  égard  à  la  qnalllé  des  coparta géants,  eonfbrmémeut  aux  art.  913 
i  V1&,  s'il  e6t  été  légitime.  L'ncédant  se  réunit  k  nne  masse,  sur  laquelle  lee  bé- 
rltlera  prélèvent,  en  égard  i  leur  qualité,  le  montant  de  ce  que  leur  attribue  la 
lol(2).—  Appliquons  ces  règlM: 

Coneottr*  de  l'anfanl  naturtl  avte  dtt  mfanli  Ugiiimti  ou  IturtdeKtndanit. 
—  Soit  Doe  succession  de  I8,0fl0  fr.,  et  un  enfant  légitime  eu  concours  avec  un 
enfant  nataret  <  la  réserve,  lorsqu'il  existe  deux  enfants  légitimes  est  dei  deux 
tieiB,  sa  11,000  fr.  (Ql3)j  l'enfant  nalurel  aurait  la  moitié  de  cette  somme 
(S.OOO  fr.),  s'il  était  légitime  ;  Il  ne  poorra  donc  prétendre  qu'A  3,000  fr.  i  restent 
16,000  ti.  que  l'an  partagera  entre  Tentïnt  légitime  et  te  légataire  ou  le  donataire, 
pdsqiie  la  pûttion  disponible  est  de  la  moitié  des  biens  lorsque  le  défunt  ne  laisse  . 
qn'nn  enfant  légitimé  (913]. 

S'il  ;  a  deux  enfants  légitimes  et  un  enfant  naturel,  on  suit  la  mémemarehai 
ainsi,  sidt  tine  eueceasloo  de  !4,000  fr.  :  la  réserve,  si  l'enfant  uatm'el  était  légi- 
time, serait  des  trois  quarte  ou  18,000  fr.j  cet  enfant  aurait  par  conaéqnant 
8,000  fr.  :  comme  11  eit  naturel,  ta  part  se  trouvera  réduite  au  tiers,  on  3,000  tr.; 
le  sorplns,  16,000  fr.,  sera  partagé  par  tiers  entre  les  enfants  légitimes  M 
le  légataire  dq  le  donataire,  toujonrs  par  appticatloo  du  même  principe. 

Dana  le  cas  où  le  défunt  laissa,  par  ei>,  deux  eobnts  léglilmee  et  plusienra  en- 
fonts  iiaturels,j>arex.,deux,  et  nn  légataire  universel,  on opèr«toti]oand'aprèB 
les  mémea  principes  :  si  les  enfants  naturels  étalent  légitimes ,  la  portion  dispo- 

(1)  IMr.,it"50e,tlSidrmUr,  t>ini.,  LliOBiSKalnili.;  Loluiu,  p.  tTI)  Toulllar,  a°  16Jt  L*> 
nMMT.  PorttMdbf.,B«iaSct  HLr.iHFrlId,  SBU..Cb.  4,  met.  I,  irt.  1",  n°  <ï^  t- MierTa, 
MCI.  i,o"  lit  nlv.;  qncM.,  VD  adarra  ,  tMt.  1,  S  *;  •«  Bllud,  uct.  1,  S  4;  RepreannliUini , 
(Kt.t,  S1;Fit«Hl,  SiKMi.,.i«t.  t,  S<",  a'  lt;PautDlMr  l'irt.  TH,  a"  3;  Maliwl,  n»  !««( 
VMdlle,  n<»l  etHlT,,iurr*rl.  7«;IMini,  14  101(1811;  AbIhi.  M  nuTMabn  ieil;BaiMii, 
lTBU«lSlI;Pirlhl4tr<iclld<iriD  XJI,  U  mil  tSISi  FolUrn,  tO  IicU  1831,  Der.,  IS31,1,  STI| 
Cu*.,  M  IMl  ISOa,  ITiirll  lïSO,  I>  irnl  il  IS  jlla  1191;  Dcl,,  1991,  1,  Ï7t;  Caa.,  Itjulo 
ISiT,  PU.,  latT,  1,  4T. 

(1)  Merlin,  Quu.,  t'  Bterve;  Omlo',  no  771;  TmlUer,  o>>  1B4  cl  luli.,  et  oolc  d>  Ddtct- 
flE^  aoUua,  n>  W;  MucmH  wI'iR.  Diai  CbibM  va  l'tn.  T!IT;  Dur.,  a'yni,  1,  S;  Cu., 
tS|ilailWinB,4*vrU  1110)  *ialni,Un«VM»»nlglliC(i«>,lS]Us  1811, Mr.,  t9il,l,IT«. 
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rible  sertit  dnqnarti  6,000  rr.  (SI3);11  ruttralt,  en  eoBBé^ense,  IMWtr.à 
païUger  entre  quatre  ;  le  quart  serait  de  i,iOQ  h.  :  tiutpia  eptant  Mlutl  Hé- 
lèvera  donc  le  tien  Je  cette  derulire  somme  oa  1,600  Ir,,  et  leputageduuir]itBi 
aura  liea  par  portlona  égalée  entre  le«  enfanta  lëgitlmea  et  le  légetalrs  naJTtrML 

Cette  manière  d'opérer  présente  l'aTantage  de  blra  porter  lu  droite  d«  l'eitfiHit 
naturel  sur  la  réaeriedes  enfant»  légitimes  et  uirla  portkHiâlapoiiUife.' 

Saii  quid  f'M  j  a  trois  enfanta  légitimée  en  concoarssiec  an  enbat  Datnrel? 
on  ne  doit  plni  alors,  aprte  avoir  déterminé  ce  qnl  revient  t  l'enlant  Dalntel ,  ré- 
partir le  enrplne  de«  blene  entre  lea  enhnta  légitimée  et  le  tégeiatre,  ear  oetle 
opération  réduirait  la  portion  dleponibie  an-desuius  du  quart:  11  bot  laisser  la 
portion  disponible  fliée  an  quart  ;  prélever  ensuite  le  tiers  d'une  portion  hérédi- 
taire ponr  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  et  répartir  le  surplus  des  bleoi  entre  les 
enfants  légl  11  mes  :  ainsi,  dans  l'eiemplecl-desans,  le  légataire  prélâvera  S,000  (r.; 
l'enfant  naturel  aurait,  s'il  était  légitime,  te  quart  de  tS,DOO  ou  4,U)0  fr.  ;  comme 
il  est  naturel,  il  ne  pourra  prétendre  qu'au  tiers  de  cette  somme  ou  1,U)0  b.;  ■ 
tes  16,600  tt.  restants  aeront  distribués  par  tlera  entre  les  trois  enfanta  légitimée, 
lesquels  se  trouveront  avoir  chacun  6,600  fr. 

Concourt  enirt  dn  enfants  nalurtU,  dêâ  ate»ndanU  *l  tm  Ugatalr»  uni- 
varMt.— Dans  ces  cas,  comme  dans  le  prêchent,  on  eeleole  la  réaerre  de  l^hnt  nJi- 
turel  sur  tous  les  bleoa, puisque  c'est  It  une  rJurgeqnl  doit  peaer  sur  lei  aseendanta 
et  lar  le  tégataire  nnWersel  ;  ainsi ,  dans  l'exemple  cl-deaius ,  la  réserve  de  l'en- 
fant légitime  eût  été  de  12,000  fr.  ;  celle  da  renbal  natarel  sera  de  t.OM  ti.  Sur 
les  1)1,000  fr.  restants,  les  ascendants  prélèieronl  ensuite  leu  résHie  oaleuMe 
d'aprËa  lea  règles  déterminées  par  l'art.  816  :  le  surplus  sera  reouellli  par  k  léga- 
taire :  ainsi ,  lorsque  le  père  et  la  mère  dn  défunt  survivent,  ils  prenouit  la 
moitié  de  la  somme  do  18,000  fr.  ou  9,000  fr. ,  qa'ils  partagent  entre  eu  .  le  lé- 
gataire a  donc  9,000  fr.;  s'il  n'existait  d'ascendants  que  dans  une  seule  ligne,  le 
légataire  prendrait  les  trois  quarts  ,  ou  13,609  fr. 

Concfurr  de  f enfant  nafursl  avae  un  légolairt  ^^nivar^el ,  lorafu'if  etNafe 
ûet  friret  ou  nvuri  du  défunt.— la  réserve  de  l'eataiit  légitime  eOt  été  de  la  nudU^ 
des  biens  héréditaires  ;  celle  de  l'enfant  naturel  sera  du  quart  ;  le  légataire  uni* 
versel  profitera  du  surplus.  Le  défunt  sera  censé  avoir  transiéré  au  légataire  tonte 
la  portion  qu'il  pouvait  retirer  A  son  enfant  naturel.  —C'est  na  des  cas  rares,  où 
l'on  acquiert  par  te  moyeu  d'un  antre,  un  droit  que  l'on  n'aurait  point  par  sot- 
même  [!)■  —  La  réduction  ne  profite  peint  à  l'hérlUer  du  sang  non  réservataire, 
malt  an  légataire  nnlversel. 

Coneouri  de  l'anfant  naturtl  avec  un  Ugataire  ufUvenel ,  l'tt  exiUt  dit 
Botlatiraux  autrte  que  tel  frirei  tt  iouri.  —  On  procédera  toujonre  d'après  lea 
mtmea  règles  :  la  réserre  de  l'enfant  légitime  eût  été  dn  la  moitié  de  la  succes- 
sloq  (fti3)j  Mlle  de  L'enhnt  naturel  sera  des  trois  quarts  de  cette  moitié  [Touiller, 
n»  16*). 

Ces  deux  dernières  sointlons  nécessitent  quelques  développements,  car  elles 
ne  sont  pas  généralement  admlaes  :  suivant  quelques  auteurs  (3),  l'enfant  na- 
turel doit  alors  avoir  la  réserve  qnl  lui  est  attribuée  lorsque  le  défunt  ne  lalsaa 
pas  d'bérillers  au  degré  auceesalbie;  sa  posltloa,  disant-lli,  est  alors  aemblable 
i  celle  de  l'anlknt  légltlnie  i  II  peut  prétendre  t  la  motllé  da  la  suceesalea  (SIS)  i 
aasurément,  dca  parents  oiateat  ;  mais  c'eat  comme  elle  n'existaient  pas,  pult- 

bol.  ari.  TM;  DnrintDa,  a-  SU;  Poujol,  p-  U1:  aincf,  ts  aoèl  ISSI,  Det.,  UN,  t,  M»  Dali., 
»,  1,  I;  Bourg»,  IT  nsicmlire  ISSU,  PU.,  ISW,  t.  Bit. 

(ï)  ndi..p.  H,  B"t(tll;  Chibiniwl'*it.7H,K>i»it»;UMaa,i.a74iDar.,  ttiMB 
TrabaH.  t  JalD  IS»,  D«v,,  ISS),  l,  m. 
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qn'llt  wat  exclni  par  le  laatament  :  le  Mgitalre  antv«nel  se  lepitaDle  png  In 
ooUatéiiWi  puisqu'il  oe  vient  prs  an  même  kllre.  —  <ta  objeoters  qns  l'eabot 
mlaret  se  troaTe,  par  là,  Initi  «unme  l'Il  était  réciketncnt  lé(0tlme  :  cet  Ineôn- 
TJnieal,  b1  c'en  ett  un,  résulte  de  la  lof,  potiqu'eUe  lui  donne  la  totalité  de  la 
aucceulon  loreqa'll  n'j  e  pat  de  parents  an  degré  aaoceselUei  11  le  prend  pas  la 
place  dea  parents,  pulaqu'll  reile  étranger  i  la  bmllla  i  U  recoetlle  bien  les  drotti 
qu'il  aurait  eus  sane  la  donation  ou  le  teaisment;  awl*  Il  ne  les  recMllle  passa 
mânie  titie  que  les  bérltlers,  paliqu'lt  n'est  pat  subrogé  à  leurs  droits,  w  Le 
résultat  auquel  nous  condall  le  syiliise  que  noas  venons  d'expeêer  n'est  paa 
admissible  :  H.  Beloil-Jalimoat  sur  Cbabot ,  art.  TM ,  no  S,  hit  le  Tahannement 
inWsDt,  qui  Dous  semble  parrqitemeat  ioglqse:  pour  que  le  droit  de  fenhol 
naturel  subitsant  un£  réduction  par  sultn  des  dUposItlona  pennisea  an  teslatenr 
ne  pût  être  moindre  de  la  mofiié  de  la  raaMO  bérédltaire,  il  Ikudrslt  que  ea 
droit,  n'a^aat  point  de  rédaction  t  subir ,  dût  comprendre  la  tolallté  des  biens  : 
te  sont  li  deux  corrélatirs  obligés  ;  car  il  n'est  pas  possible  que  le  droit  non  ré- 
duit soit  ^1  au  droit  réduit  de  moitié;  or,  l'eufiint  naturel  eo  eoncoare  arec 
des  frères  et  sosuis  ne  peut  prétendre,  ab  iniMtol,  qu't  la  molilë  des  blms. 
Comment  coneeyolr  que  s'il  y  a  lien  à  réduction  par  suite  de  dlqwsltions  i  titre 
gratuit,  il  ait  toujours  droit  à  la  même  quotité?  —  Ce  aystèine  nous  condntt  t 
une  autre  conséquence  non  moins  illogique  :  la  quotité  dispoolble  serait  moins 
forte  BU  proflt  du  légataire  uotTersei  qu'au  profit  du  légaWre  i  titre  unlTueel  on 
à  titre  particulier  :  en  eŒet,  puisque  les  legs  i  titre  anliersel  ou  t  titre  part^ 
cutler  ne  privent  pas,  aind  que  nous  l'établirons  sous  les  artlolea  lOM,  1011  et 
10)4,  les  héritiers  appelés  par  la  loi,  du  bénéfice  de  la  saisine,  11  s'ensuit  que  ces 
derniers  sont  toujours  censés  existants^  dès  lors,  l'enfent  naturel  ne  peat  pré- 
leadre  qu'au  quart  de  la  suecessloo  ;  le  dt  enju*  peut  librement  disposer  de*  trots 
antres  quarts.  —  Un  semblable  résultat  ne  démoutre-l-il  pas  le  vice  da  système? 
—  Il  ï  a  plus  :  l'article  Mt  serait  violé,  ear  le  de  ct^tM  pourrait  (ce  qui  n'est  pas 
permis)  procurer  â  titre  de  réserre,  il  l'enlint  naturel,  plut  qu'il  ne  devrait  re- 
cevoir ab  intnlat  :  ainsi,  le  d#  cujtu  laisse  Atux  enfants  nsturels  et  des  oolla- 
téraui;  il  a  iosUtaé  un  légataire  ncdvusel  :  si  l'on  ne  prenait  pas  en  eoniidératlen 
l'eiistence  des  collatéraux  pour  calculer  la  réserve  des  enfants  naturels,  ces  der- 
niers viendraient  à  la  sneceaslon  comme  seraient  venus  des  eabnls  légitimes; 
cliacan  d'eux  aarait  nn  tiers,  et  la  quotité  disponible  ne  serait  que  du  tiers  ;  en 
sorte  que  le  vœu  de  la  loi  se  trouverait  éludé. 

En  présence  de  telles  biisrreries,  nous  déciderons  que  c'est  l'existence  des  col- 
latéraux, et  non  leur  concours  comme  bérillers,  qui  rédull  les  droits  de  l'enfant 
naturel.  Dans  aucun  cas,  cet  cnraQl  ne  peut  recevoir  au  deU  da  ce  qui  lui 
est  Bccwdé  par  ['article  766  (9  8)  :  le  législateur  ne  s'eil  pas  préoccupé  de 
l'Intérêt  pécuniaire  des  familles  ;  une  plus  haute  pensée  l'a  dominé  =  la  mo- 
rale publique.  AdbsI  vojons-nous  qu'il  s'est  peu  inquiété  de  mettre  la  portion 
de  l'enfant  natnrel  en  rapport  avec  la  quotité  disponible  ordinaire  :  mëlps  fa- 
vDilsé  qu'un  étranger,  l'enfant  naturel  ne  peu)  recevoir  œ  qu'on  pourrait  donner 
i  ce  deroler  :  l'Incapacité  qui  le  frappe  n'est  donc  point  basée  sur  l'Intérêt  de 
l'hérlUer  légitime  ;  s'il  en  était  ainsi,  la  loi  permettrait  d'attribuer  t  l'enfant  na- 
turel lonle  la  quotité  de  biens  qui  resterait,  déduction  faite  de  la  part  attribuée 
aux  rêservalairei,  et  même  tous  les  biens,  s'il  n'existait  pas  d'héritiers  b.  réserve. 
—  •■  Ues  principes,  porte  un  coneldérant  de  la  Cour  de  Nancy,  se  fortifient  par  le 
lapprocbement  des  articles  T&7  et90B:  après  avoir  fixé,  par  l'article  7E>7,  les  droits 
de  l'enfant  naturel  en  présence  de  parents  succcsslbles,  l'article  SOB  Interdit  for- 
mellement d'étendre  ces  droits  par  une  disposition  à  titre  gralnit;  or,  on  ne  pMt 
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faire  indiTe«<meDt  ce  qu'on  no  peat  rmre  dlrMlementj  et  c'est  précisément  ce 
qui  arrtïeralt,  si  nn  lealateur  iiouvslt.  en  eihértdant  ses  celIalÉraui ,  augmenter 
pirc«iiH>;eiiieB  droits  de  l'enhat  naturel  resireintpar  une  prohlbUtOD  d'ordre  pu- 
blic—11  nom  parait  établi  que  ai  ladérunta  talué-des  parents  au  degré  succeg- 
elble,  l'iDoapacité  légale  de  l'enbnt  naturel  sobalste,  encore  bien  qu'ils  se  trouvent 
eielUB,  par  l'effet  du  testamenl,  de  tout  droit  héréditaire,  et  qu'il  Faut  prendre  en 
oau^érattoa  leur  qualité  pouf  Qter  la  réserve  de  cet  enfant.  —  Et  qu'on  ne  dise 
paa  qu'il  ji  a  contradiction  entre  nos  dédslona  actuelles  et  l'opinion  que  nous 
avoni  imiM  i  l'occaitou  du  ca«  où,  par  suite  de  la  renonciation  ou  de  l'iDdlgnlté 
des  parente  qui  étalent  appelés  pur  la  loi,  la  inceession  se  trouve  dévolue  ant 
héritiers  d'un  ordre  moins  favorisé:  la  position  n'est  plus  la  méhe;  les  deux  by- 
pothéses  dlfffcrent  efaenliellement  l'une  de  l'autre  :  le  renonçant  abandonne  vo- 
lontalrement  ses  droits  ;  il  est,  ani  yeoi  de  la  loi,  comme  un  étranger  (78â}. — 
L'Indigne  est  frappé  d'une  peine  ;  Il  te  trouve  privé  des  bienfaits  de  la  loi  ;  les 
considérations  d'Intérêt  soda]  et  de  moralité  qui  militaient  en  sa  faveur  se  re- 
tournant contre  lui  ;  elles  ne  permettent  pas  qu'on  ait  égard  à  son  existence  pour 
régler  la  réserve  de  l'enrant  naturel  :  — on  ne  peut  en  -dire  autant  des  héritiers 
exhérédés  i  Ils  n'ont  point  démérité  aux  jeux  de  la  loi  ;  Ils  eont  dépouillés  sans 
ancim  bit  de  leur  part,  et  cela  pour  enrichir  un  tiers  qui  ne  pouvait,  suivant 
l'ordre  des  succM^ons,  prétendre  k  rbérédilé.— Pourquoi  donc,  tout  en  respectant 
les  dernières  volontés  du  défunt,  ne  veillerait -on  pas  à  ce  qu'elles  ne  pussent,  du 
moins,  porter  atteinte  aux  règles  prohibitives  de  l'arllcle  DOS P—  Un  père  serait 
d'autant  pins  porté  a  dépouiller  sa  famille,  qu'il  s'agirait  de  gratifier  un  enfant 
natureL  —  Il  Importe  de  prévenir  ces  résultats,  et  le  seul  moyen  est  de  prendre 
en  eoDsIdénttion  la  qualité  dea  parents  qui  se  trouveront  privés  de  l'hérédité  par 
la  dispoeltloa  testamentaire.  —  Au  résumé,  l'enfant  naturel  ne  peut  prétendre  à 
la  moitié  de  la  succession,  aoas  prétexte  qu'en  opposant  l'existence  soit  des  frères 
et  sœurs,  eolt  des  collatéraux  ,  le  légataire  exclpe  du  droit  d'autrui  ;  le  testateur 
a  transmis  toDS  les  droits  que  ses  parents  auraient  recueillis  [1].  ~  SI  le  défunt 
n'a  pas  ialiaé  de  parents  au  degré  succeaslble,  U  réserve  de  l'enfant  naturel  se 
confond  avec  celle  de  l'enfant  légitime  ;  puisqu'il  n'existe  plus  de  point  d'assiml- 
lation  ab  inUtiai,  Il  peut  prétendre  i  toute  la  successiou;  sa  réserve  est  par 
eoMéqoeot  de  moitié.  (Delv,,  p.  72,  no  9;  Dur.  n°326.) 

Cette  première  question  résolue,  la  solution  de  celles  qui  vont  suivre  afra  fa- 
cile, car  elles  s'y  rattachent  essentieliemenl  : 

L'enbnt  naturel  peut-il,  comme  tout  héritier,  exiger  soit  te  rapport,  soit  la 
réduction  des  donations  faites  par  le  défunt  ?  «  Point  de  réserve  contre  les 
donataires  entre-vlfo,  dit  Delvlncourt  (p.  !2,-  n"  10)  (voyti  infrà);  dès  lors, 
point  de  rapports.—  D'un  autre  cAté,  reofaDl  naturel  qui  a  reçu  du  défunt 
une  libéralité  n'Mt  pas  tenu  de  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné,  w  Cet  au- 
teur est  parfaitement  conséquent;  mais  nous  n'en  dirons  pas  aatant  de  Toui- 
ller (n"  3&S)  :  après  avoir  admis  que  l'enfant  naturel  a  une  réserve,  il  refuse  k 
cet  enfant  le  droit  d'exiger  le  rapport,  et  même  d'en  profiter,  s'il  a  lieu  en  fo- 
vear  des  héritiers  légitimei  :  n'est-ce  point  là  une  contradiction  réelle?  Il  donne 
pour  raison  que  le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier  à  ses  cohéritiers  [art.  843), 
et  que  l'entant  uaturel  n'est  pas  héritier  (art.  1&6).  <m  f4ous  pensons  au  contraire 

nota;  Merlin,  tis.,  Biaertc,  ucL  i;  Dotuilga.  o'  Ul; 
I;  ViuUle,  no  5;  BeHnt-JolUixint  wr  Clubot,  irt.  75S,  no  8; 
I,  SU;  Dali.,  31,1,  i;  Boiinct,  i«  noveiAn  IG39,  P*l-, 
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.q«e  le  r^ort  doit  sTolr  Hou  au  piollt  des  eahoU  natonda,  p<ik«[u'Ui  Mnt 
food^  i  demnadei  Ja  formation  d'une  pirt  Irfrédllalre  lella  que  doit  l'aTolr  un 
enfant  l^ilinie,  ce  qui  coailltue  rtellemeot  eue  Téterre  ligele  en  leur  hrear. 
.LaqualiDcatioa  de  ïucceMeur  irrëgallcr,  qu)  leur  e«(  donnée,  n'emptehc  païqa'lle 
ne  «oient  héritière  de  rail>  L'art.  T56  porte,  il  eel  irai, -que  te*  enhnti  natimh 
ne  Mint  pu  tatrUlen,  et  l'art.  843,  que  te  rapport  n'eet  dû  que  par  l'héritier  1 
«m  cohérllter  :  mail  II  ttat  entendre  cette  derotère  dlapeeltlon  en  ce  «eoi,  qB*ii 
n'est  dû  ni  sni  créanelen  de  la  euoceealon  ni  aux  légatalrst,  alrtil  '  qaa  llodl^Be 
utlOaainment  l'article  salTant  (1). 

Nom  décdderonB  par  les  métnea  ralemii  qae  l'enbat  natnrel  ■  le  Jrolt,  cobibb 
tes  hëriliere  i^ltlnet,  de  Taire  réduire  \m  donations  ou  Ita  legs,  pour  obtenir  le 
complément  de  aa  réaerte  (!]. 

L'enfant  naturel  a-t-11  nne  rëserfi  sur  les  donations  ant^leures  ï  la  reeonnala' 
HDceP  Peut-il  demander  la  rëducUt»)  de  cesdoDatloDBF  w  L'enfant  naturel,  di- 
sent quelques  auteurs,  n'acquiert  de  droits  à  l'éfiard  des  tiera  que  par  m  recon- 
naiiunee  légale;  H  ne  peut  dis  lors  prétendre  aux  bleni  donnés  antérieurement; 
car  le  donataire  était  devenu  proprJélalreincomntDlabte  (arg.  de  l'art.  SIT). —  C'est 
alnii  qae  l'enrant  adopté  ne  peut  exercer  de  réserve  snr  las  biens  dont  l'adoptant 
attit  dispoeé  enire-vlfa  avant  l'acte  d'adoption.  —  Le  donataire  a  pa  prévoir  que  le 
donateur  le  marierait  et  qu'il  aurait  des  enfknia;  11  n'a  pu  pressentir  qn'H  aurait 
des  enfants  naturela;—  d'ailleurs,  ce  serait  mettre  dans  la  main  du  donateur  an 
mejren  de  révoquer-  ou  de  lalwei  aubaister  1  son  gré  la  donation,  en  reconnaissant 
on  en  ne  reconnaissant  pas  sononfant  naturel  (8).  w  D'abord  l'eaBimllatton  de  l'en- 
fant naturel  il'eubntadoptif  n'est  point  parbitement  exacte:  le  second  est  placé, 
par  rapport  A  ees  père  et  mire,  snr  la  même  ligne  que  l'entant  légitimé  ;  Il  est  bé- 
rltlrr  :  le  premier  ne  reçoit  paa  ce  titre  ;  Il  est  soumig  aui  dlsposIllouB  des  art.  1S7 
e(76i;  — ma)9,  en  admettant  même  que  l'un  et  l'autre  duesent  être  placés  snr  )a 
même  ligne,  11  ne  nous  semble  nullement  démontré  qne  la  loi  entende  refuser  aoi 
enfants  adoptifs  le  droit  de  faire  réduire  les  donations  anterleures.au  contrat  - 
d'adopUon  14).~  On  parle  du  respect  des  droits  acquis  ;  mais  ne  pèul-on  pas  faire  la 
même  objection  quand  des  enfants  légitimés  »e  présentent?  —  Les  motife  sur  les- 
quels est  fondée  l'opinion  que  noue  cooibattons  ne  reposent,  selon  nous,  qne  sur 
une  erreur;  car  la  dlEFérence établie  entre  la  position  des  enlBnla  légitimes  et 
celle  des  enfants  naturels,  tient  bien  moins  A  In  nature  du  droit  qu'ï  sa  quotité.— 
Chabot  BOUS  partit  s'être  réfnté  lal-méme,  dans  le  passage  sslvant  de  son  Com- 
mentaire sur  les  «QcciBsiDnE  ;  on  lit,  p.  443,'t.  3  :  ■  SI  l'on  doit  adopter  le  sTStème 
'  d'une  réserve  légale  en  faveur  des  enfanta  naturels  reconnus,  il  faut  l'adopter 
d'une  manière  équitable  et  franche,  cnoune  on  l'a  fait  1  l'égard  des  enfants  légi- 
times, louterols,  en  réduisant  la  réserve  des  enfants  naturelsdans  la  mémepropor- 
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Ih»  qmis  M  a  réduit  lean  droite  par  l'art.  I&7.  Il  nw  panll  Mtont  qte  ta 
lermei  de  l«  kil,  dam  le  kb»  qu'on  l«Dr  donne  pour  établir  en  général  )e  s;Blème 
de  la  régerTO,  loin  dei'oppgeerâ  ce  que  la  réierTS  iwrte  «ut  tnagleB  bleoi  dont  M 
a  été  disposé  eolt  par  acte  enlre'Ti^,  aolt  par  testament,  l'eilgent  au  tontntre 
impérleuieraeni,  c'est-i-dlre,  que  le»  principaux  noUti  qui  ont  été  douné*  pon 
établir  le  ayaténe  de  la  réaerre  cooduiient  aéceesalremenl  i  bife  porter 
celle  iéaer¥eaar  lei  biena donnés  comme  tarlee  blem  légaéa;  en  Borle  qna  g'Ila 
nederileatpuétre  odmlapour  ce  dernier  sbj et,  on  De  pourrait  non  plus  \ea  a&- 
inettre  pour  le  premier.  •'-  Nous  ajouterons  qne  si  le  l^slateor  avait  venin  f«- 
(nier  A  l'enfant  nature  le  Arolt  de  rédactioa.  Il  n'anralt  pan  manqué  dn  s'en 
expliqoer  i  ce  qu'il  a  faitreladTament  à  la  révocation  des  donations  (art.  860).  — 
Au  résumé,  dés  le  moment  où  l'on  accorde  A  l'enfant  natarel  un  droit  d«  rtutne, 
il  taut  lut  recoBDaitre  la  facnlté  de  faire  rédnire  les  donationa  aDtérienm  A  sa 
rceonniisunee ,  sauf  anH  donataires  à  attaquer  la  reeon naissance  (i). 

Contour!  de  fenfani  nàturr.l  avec  d<i  eollatéraux  aulrtt  qut  Jm  ftèrn  tl 
ftnrrt.w]!  fanttanJoDri,  d'après  les  mêmes  principes,  roteoDoer  par  analogie:  la  ré- 
serve de  l 'en biK  naturel  doit  être  d'une  portion  de  son  droH  de  sacoeislon  trrégn- 
liére,  comme  la  réserre  des  entauts  tégltfniea  est  d'une  portion  de  lenr  part  béi^ 
tfltB(re:or,  dans  l'espèce,  la  réserTederentantlégltlmeeût  été  réduite!  ta  moitié 
de  sou  droit  héréditaire,  lequel  consistait  dans  la  totalité  des  biens  de  ses  pète  et 
mère;  donc-la  réserve  de  l'enfant  naturel  est  aussi  réduite  A  la  moitié  de  *oa  dndt 
de  soeoession  irrégnllère  fixée  aux  trois  quarts  de  celte  même  quotité  i  11  ama 
done  ta  moitié  des  trois  quarts  :  ainsi ,  dans  l'eieptple  cl-dessns,  la  réserve  de 
l'enfant,  s'ilétait  légitime,  serait  de  lï.OOO  fr.,  moitié  de  la  somme  de  14,000  fr.; 
comme  II  est  naturel,  sa  réserve  s««  de  0,000  fr.  (Touiller,  n*  3M). 

758  —  L'enfant  naturel  adroit  à  la  totalité  desbieDs,  lorsque 

sespëreou  mèreDelaisientpaBde  parents  au  degré Buccesùble. 

3B  lies  cODSidératioDs  d'ordre  public  Oui  diciécette  dispositioD.— Tdu- 
lerois,  l'enraDt  naturel  D'est  pas  pour  cela  considéré  comme  héritier;  il 
n'a  point  la  saisine  ;  il  doit  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal 
de  prejnière  iaslance  dans  le  ressort  duquel  la  successkm  s'est  ouTerle 
[vos.  art.  773). 

■  L'art.  337  contient  une  eiception  à  la  règle  qae  nOui  venoDS  d'ex- 
poser: .aux  termes  de  cet  article^  la  reconnaisBance,  faite  pendant  le 
mariage,  d'un  enfant  que  l'un  des  conjoints  a  eu,  avant  son  merisge, 
d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  peut  nuire  ni  au  conjoint  de  celui  qui 
l'a  faite,  ni  uui  enfants  légitimes  issus  du  mariage  ;  mais  l'enfant  peut 
venir  en  concours  soit  avec  les  collatéraui,  «rit  meute  avoc  les  asoeu- 
dants  du  de  cujus. 
759 —  Es  cas  de  prédécès  de  leofaDt  naturel,  ses  enfants  od 

descendants  peuvent  réclamer  les  droits  axés  par  les  articles 

précédents. 

«Ainsi,  les  droits  de  filiation  naturelle  se  transmettent  aux  descen- 
dants de  l'enfant  naturel. 
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Il  «11mm  ^tMJuqtM  lus  Jesctnctaiils  léglIlBles  keals  JbDieMtit  dB 
la  faveur  q«e  leur  accorde  notre  arllple  :  l'art.  TS6,  ed  effet,  n'accordé 
pas  de  droits  nflic  enfants  naturels  si)r  les  biens  des  parents  de  leurs  përe 
ou  mère.  Quelques  auteurs  soutiennent  l'opinion  contraire  :  l'article  7S9 
ne  distingue  pas,  disenSils  :  en  parlant  des  en/anU  el  descendants.  Il 
comprend  dans  sa  générajilé  même  les  descendants  naturels  (1).  C'est  là 
une  erreur  :  pour  venir  par  représentation,  il  faut  être  soi-mâme  babils 
à  succéder  ;  or,  les  descendants  naturels  de  l'enfant  naturel  sont  élrait- 
g«rBàlafiiDill«du  de  chJhs.  Les  enfants  ou  dMeendsii te  légitimes,  Mub 
peuvent  donc  eiercer  les  droits  que  la  loi  conférait  à  leur  auteur  (3). 
—  S'il  en  est  ainsi  de  renfant  naturel  d'nn  enfant  légitime,  il  est  clair 
que  les  enfants  nalureb  d'un  enfant  naturel  ne  peuvent  jouir  d'une 
plus  grande  faveur.  Quand  un  père  reconnaît  son  enfant  naturel,  il 
établit  par  là  même,  sinon  un  rapport  de  famille,  du  moins  un  lieu  entre 
lui  et  les  descendants  naturels  de  sou  enfant  naturel  :  or,  peut-on  dire 
qu'il  a  porté  sa  pensée  sur  les  enfants  naturels  de  sou  Sis  ?  Il  n'f  a  rien 
à  GOBCliire  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat  :  la  conclusion  qu'oB  vou- 
drait en  tirer  serait  contraire  ^  la  règle  finale  de  l'art.  766.  {rog.  quest.l 
—Ces  mots  de  notre  article:  aneaideprédééiidal'mfanlnaturil,  (Ont  naître 
la  question  de  savoir  al  les  enfanle  ou  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel 
qBlarenoneëoa  qui  a  été  déclaré  indlgnepenvent  venir  de  leurohefPwD'une  part  on 
ralHraoc  ainsi  :  ia  loi  établit  an  régime  spécial  pour  tes  enFanls  naturels;  leurs  des- 
cendants  sont  étraDgeri  aut  parenti  deisunpéreet  mère.— L'art.  7 M  Impose  aux 
entaatB  de  l'antast  naturel  prédécédé  l'obligation  de  tenir  compte  i  la  aacceulen 
da  ce  que  leur  père  a  ie;u  ;  or,  cela  n'a  liea  que  dans  le  oas  de  reprétea talion  [StS); 
donc  tes  enfants  de  l'enfant  oaturel  ne  vlenueut  jamais  que  par  repréieolatloa  k 
la  succession  de  lenr  aïeul  naturel  (3).  w  Pour  être  conséquent,  dans  ce  système  tt 
faut  aller  iusqn't  prétendre  que  a'il  n'y  a  d'autres  parents  que  les  enfants  légl' 
times  de  l'enfant  naturel^  la  succession  de  l'aïeul  passe  au  Ssc;  or,  cela  n'est  pas 
Eoulenabte  ;  si  ces  entants  excluent  le  père  eu  la  mère  de  leur  auteur  (76&),  fi  plat 
forte  raison  doivent-ils  être  préférés  au  Use  :'d'B!lleDrs,  la  représentation  n'est 
fa'unaeitensloD  du  droit  devenir  desod  clief  à  rtiérédiléjer,  l'enfant  mttirel 
(oBlnelecoateite  en  présence  de  l'atUcle  156)  peut  être  représenté  par  see  daseen- 
danls;  donc  les  descendan la  peuvent  ventrdeleurdieT.— Ajoutons  qae  la  qualité 
de  descendant  confère,  en  principe,  un  droit  île  préférence  sur  les  bérttiera  d'pn 
autre  Qrdre  (arg>  de  l'art.  Hb)  ;  —  l'argument  tiré  de  l'art.  760  est  sans  force  :  cet 
article  a  pour  seul  objet  d'anéantir  les  donations  indirectes  que  tes  père  et  mère 
voudraient  faire  à  l'enfant  naturel;  d'empêcher  que  cet  enfant  ne  reçoive  audelà  de 
ee  que  lui  attribue  l'article  908.  Il  y  a  toujours  présomption  d'InlerposlUon  de  per- 
Mnntt  entre  un  père  et  son  enfant  :  on  les  considère  moralement  comme  une 
raéme  perstmne,  i  raison det'affeclion  qui  les  unit.  D'ailleurs,  en  réalité,  is  chose 
donnée  A  l'un  profité  a  l'aatre(SHi].  — Notre  article.  Il  tet  vrai ,[  supposa  le  prè- 
décès  dn  père;  mais  cela  vient  de  ce  qu'il  alatne  de  m  quodpltrutnqua/U;  itest 
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énoiMiatir  et  non  limitatif.  —  ConclnoDB  de  ces  obeerrathiin  qoe  la  quttité  de 
deeceodsot  donne  on  droit  de  préférence  sur  le«  hérlllèrs  d'Dn  aatreordTe(l). 

L'ait.  76S  t'appllquerail-il  au  cas  OÙ  les  enbots  laissés  par  l'enfant  oaturel 
Eeraieot  eux-mêmes  natareh  7  m  La  loi  est  formelle  :  l'enbnt  natarel  ou  ta  dti^ 
emdan»,  eipreselon  qui  ne  peut  s'enteodreqaede  la  descendancejégillme ;  car 
l'enfant  natarel  n'a  aucun  itroit  eui  la  snecesalon  des  parents  de  cdul  qui  l'a  re- 
e«nnu  l'arl.  766).  —  S'il  en  est  ainsi  de  l'enfant  naturel  d'un  enfant  iégitime.  Il 
doRenétrede  même,  à  fortiori,  des  enfants  naturels  d'un  enfant  nalnrel.  — On 
invoquerait  en  Mln  la  discussion  au  conseil  d'Étal  :  la  rauclusiun  qu'on  voudrait 
en  tirer  serait  inconciliable  BTec  la  fln  de  l'art.  156:  ^uand  un  pÈre  reconnaît 
son  enfant  naturel,  Il  répare  une  toute  et  reconowl  par  là  même  le»  enfants  légi- 
times de  cet  enfant  :  or.  pout-on  dire  qu'il  a  été  dans  sou  Intention  de  reconnaître 
les  enfanta  naturels  de  son  flla ,  d'établir  nn  rapport  de  famille  entre  loi  et  tes 
descendanis  naturels  de  son  enfant  Naturel?  (fol.) 

700 L'enfant  nalorel  ou  ses  desceudanls  sont  tenus  d'im- 
puter sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  tout  ce  qn'ils  ont 
reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et 
qui  serait  sujet  à  rapport  (2),  d'après  les  règles  établies  à  la 
section  H  du  chapitre  Vl  du  présent  litre. 

=Celartide  n'est  que  le  corollaire  de  l'arl.908;  puisque  lesenfanlsnatu-. 
rcls  ne  peuvent,  par  donation  entre-vifs  ni  par  leslamenl,  rien  recevoir 
au  HeU  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  successions  (art.  767),  on 
doit  conclure  nécessaireiuenl  qu'ils  doJvenI  comple  à  la  masse  liérédi- 
taire  de  tout  ce  qu'ils  ont  reçu ,  directement  ou  indireclémenl,  soil  du 
père,soitdela  mère  donl  la  succession  est  ouverte. 

Mais  d'oprÈs  quelle  règle  doivenl-ils  indemniser  la  succession?  Par 
voie  d'imputation  ;  l'enfant  naUirel  ou  sesdescendanisïoni /«nwd'im- 
piUer,  porte  la  loi. 

Qu'esl-ce  que  l'imputation?  en  quoi  celle  opération  ditfère-l-elle  du 
rapport  ?  quels  sont  les  poinig  de  similitude  qui  eïislenl  entre  I'ud 
et  l'auire  mode,  en  ce  qui  louche  l'enfant  naturel?  voilà  ce  que  nous 
devons  examiner. 

On  nomme  imputation,  la  compensation  d'une  somme  avec  une  au- 
tre; la  dëduclion  d'une  somme  sur  une  autre  ;  l'action  de  pajer  une 
dclte  eu  réduisant  une  créance. 

Il  suit  de  celte  déHnition  que  l'enfant  naturel  devient  propriétaire  in- 
rommutnble  des  biens  donnés  (meubles  ou  immeubles),  à  partir  de  la 
donation.  Ces  biens  passent  dès  lors  à  ses  risqueseï  périls,  et  s'imputent, 
eu  (%arilii  la  valeurqu'ilsuvaienlàeetle  époque,  sur  la  partqoi  lui  re- 
vient dans  la  succession. 

I.a  position  de  l'bûrilier  donataire  est  bien  différente;  il  n'a  jamais 

(I)  *■■  Bcloil.J<iUn>i>iit  lur  Cliibol,  «rt.  7BB.  n"  î  «t  3  ^V.l.). 

l!!)  C'nt-l^lre  quo  l'cDtint  ntlurd  uL  dUpciut  4c  l'>BiDUUUin  dtnale  CMvArUiitkrM 
aivniX  te  njiKM  (ny.  art.  BSt-gBB).  —  Touwfolj ,  n«  iaamia  pu  Irop  d'atmlsa  k  «eu» 
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(du  moios  lorsqu'il  s'agil  d'immeubles)  qu'une  propriété  résoluble;  par 
coBséquent,  lorsque  (a  ehose  existe  encore  entre  Kes  mains  sin  jour  de 
Vouverlure  ào  la  succession  (âS9),  elle  rentre  dans  la  mnsse  héréditaire 
libre  de  toutes  charges  et  liypothèques;  le  donataire  doit  compte  âes 
dégradations  qu'elle  a  éproUvies  par  son  fait  (86.^),  et  réciproquement  - 
on  lui  lient  compte  de  ses  impenses  utiles  et  nécessaires(86l-863).  —  Si 
elle  a  péri  par  une  circonstance  qu'on  ne  peut  lui  imputer,  la  perle  est 
supportée  par  la  masse  (1303).— Toutefois,  par  respect  pour  les  droits  des 
tiers,  la  loi  établit  eiceptionneltemeni  que  les  aliénations  consenties 
par  le  donataire  seront  maintenues,  mais  à  charge  par  loi  de  tenir 
compte  du  prii|8S9et  864).  — Lorsque  la  donation  a  eu  des  meubles 
pourobjet,  le  donatairu  en  acquiert  immédiatement  la  propriété;  mais  il 
doit  leur  valeur  (808).—  Telles  sont  les  règles  générales  du  rapport. 

Ici  s'élève  une  question;  elle  naît  de  ces  mots  ;  l'enfant  naturel  ou  ses 
descendants  sont  tenus  d'imputer  sar  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  : 
les  biens  donnés  ï  l'enfant  naturel  sont  ils  compris  fictivement  dans  la 
masse  héréditaire,  sur  laquelle  doit  s'opérer  le  calcul  de  sM  droits,  ou 
reslent-ils  en  dehors  de  colle  opéralion?  l'intérêt  est  grand  pour  les  co- 
parlageants ;  car  In  p.-irt  de  l'enfant  sera  plus  ou  moins  forte,  suivant 
que  la  masse  sera  plus  ou  moins  considérable, —  Soit  une  succession  de  ' 
18,01)0  fr.;  les  biens  donnés  à  l'enfant  s'élèvent  à  6,000  fr.;  il  cxistfî  un 
enfant  légitime:  si  la  restitution  se  fait  à  la  masse,  les  droits  de  l'enfant 
se  calcnleronlsur  un  capital  de 34,000  fr.;  il  aur&enconséqi]ence4,ooorr., 
formant  le  tiers  de  la  part  qui  lui  serait  attribuée  s'il  était  légitime;  dans 
le  cas  contraire,  ses  droits  seront  restreints  k  3,000  fr.;  il  devra  resti- 
tuer le  surplus. 

Qnel  système  faut-il  adopter? I.e  dernier,  selon  Chabot  sur  l'art.  T60  (i). 
L'eipression  imputer,  dit-il,  ne  présente  aucune  espèce  d'équivoque  ;  le 
législateur  a  évité  d'employer lemotrâju/iorf.  —  Celle  manière  d'opérer 
estgénéralemeittrejetéepar  les  auteurs,  comme  contraire  !i  l'esprit  de 
la  loi;  car  elle  entrai  ne  des  incohérences  :  en  effet,  l'en  faut  se  trouve-  . 
rait  par  là  recevoir  moins  que  ce  qui  lui  est  eipressémént  attribué  par_ 
l'article  757  :  (e  droit  de  l'enfanC  naturel,  porle  cet  article,  est  calculé 
sur  la  portion  liérédilaire  qu'il  aurait  eue  comme  enfant  légitime; 
or,  l'hérédité  se  compose  de  la  masse  des  biens  laissés  par  le  défunt, 
et  de  ceux  dont  il  a  disposé  à  titre  gratuit  :  donc  l'enfant  peut  obliger 
les  hériliers  à  rapporter,  ainsi  que  nous  l'établirons;  et  réciproquement 
il  doit  lui-mâmeélresoumtsaurapport.— I.e  système  professé  par  Cliabot 
conduirai  ta  cette  conséquence,  qu'une  donation,  Inind'étro  avantageuse 
^l'enfant,  lui  deviendrait  (a  taie.—  Il  noBs  semble  évident  que  le  législa- 
teur ne  s'est  servi  du  mot  fmpu/affon,  dans  l'article  760,  que  pour  éviter 
d'employer  l'expression  rapport  :  devant  poser  en  principe  que  le  rap- 
port n'est  dû  que  par  l'héritier  a  son  cohéritier  (843J,  Il  a  cobsidérc 
que  l'enfant  naturel  n'ayant  point  celle  qualité  (7S6),  Userait  inconsé- 
quent de  direqu'il  doilra;)/>orf«r.Mais,  quant  aux  résultats,  le  mot  AM-  ' 

-    (1)  L-iiplBioBdec(IMleuMt<IMtipirB«M-JOUDi(al,  iwUI». 
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tier  r«coil  dans  Varlicle  8(7  un  e«ni  génértlj  il  ooHprend  twtes  IM 
peraonnes  qui  Bttccèdent  M  venu  delà  loi,  oolammeBl  les  enfante  ml« 
roli,  paisqu«  leurs  droits  m  calculent  sur  une  part  hérédilaire,  et  par  . 
GORSéquent  sur  tes  biesis  qn)  ont  été  donnét  par  le  défanl.  Ce  qui  le 
,  prouve,  c'est  que  la  loi  oppose  ensuite  la  règle  am  (égitsires  et  «ut 
éréancien  :  le  rapport,  porta  le  nrime  artide  S&t,  n'est  dû  ni  aui  )éga- 
laira»,  oî  au  oréanclen  do  la  H]0}e8sion-~Noni  voyons  l'eipression  hé- 
riUar  «aployw  dana  le  mtxae  sens  par  les  art.  S17,  719,  778, 780,  Brs, 
841  .—Si  l'on  prétendaitque  le  mot  héritier  est  restreint  par  l'art.  760  aui 
meuibres  de  la  famille,  il  faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  que,  si  ledéfunt 
n'a  laissé  que  des  enfants  naturels,  le  rapport  n'est  pas  dô  par  celui  qui  a 
rega  une  libéralité,  quelque  eonsidénble  qu'elle  fAl  ;  or,  ce  résultat  est 
inadmigaiUe. 

Il  noua  parait  donc  évident  que  l'on  doit  comprendre  daos  la  matse  hé- 
réditaire les  bieos  donnés  i  l'eafanlnaltirel ,  pour  faire  lecalcal  de  ta  pari 
qui  luirevient;qu'ilii'eiiEte  en  réalité,  sous  ce  poictde  vue.aucuBe  diffé- 
rence entre  le  rapport  en  moins  prenant  et  l'imputât  ion. —Ces  molsdel'ar' 
lîcle  7fîO,  cTaprét  les  règles  élabliet  à  la  section  2  du  chapitre  du  rapport, 
ne  se  réfèrenl,  dit  Chabot,  qu'à  cê  qui  précède  immédiatement  ;  l'article 
signiGe  soulementque  l'on  doit  déclarer  sujet  à  imputation  ce^ui  serait 
sujet  au  rapport;  mais  il  ne  dit  point  que  la  manière  dont  s'exéonte  le 
rapport  soit  applicable  à  l'impa talion.— Erreur  :  ne  prenons  pasà  la  lettre 
celle  fin  'de  noire  arlicle.  D'après  les  articles  S43  et  suivants,  les  choses 
données  par  préciput  ne  'sont  pas  sujelles  à  rapport,  et  cependant  elles 
sont  comptées  Activement  pour  laformalioadelamosse.  — L'art.  760  est 
un  de  ceui  qui  laissent  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  rédaction  :  pour 
saisir  son  esprit,  il  faut  la  rapprocher  des  autres  telles  compris  dans  ce 
chapitre,  et  rechercher  le  but  que  le  législaleura  voulu  atteindre. 

Quoi  qu'il  en  soil,  nous  devons  reconnailre  que  Popinion  de  Chabol  a 
U-iomphé  devant,  la  Cour  de  passation  (t)  :  mais  nons  ne  persistons  pas 
moins  dans  le  système  que  nous  avons  admis  ;  les  moyens  sur  lesquels  il 
'  est  fondé  sul)sislent  dans  toute  leur  force.  —  Par  suile,  nous  décîde- 
'  rons,  contrairement  à  la  jurisprudence,  que  l'enfant  naturel  doit  compte 
a  la  masse,  conformément  à  l'article  656,  des  fruits  et  intérêts  produits 
par  les  objets  donnés,  depuis  l'ouverture  de  la  succession  [%). 

S'ensuit-il  qu'il  n'eiisle  aucune  différence  entre  la  position  de  l'en- 
fanl  naturel  el  celle  des  héritiers  légitimes,  entre  l'imputa  lion  et  lerap^ 
.pQrl7quecelledifférence  ne  consiste  que  dans  les  mots,  comme  le  disent 
ceruias  auteurs?  Ceseraitaller  trop  loin  :  i"  l'imputation,  ainsi  que  nons  - 
l'avons  dit  plus  baul,  se  fait  toujours  en  moins  prenant,  quand  même 
la  donation  a  eu  des  immeubles  pour  objet;  taudis  que  les  biens douBés 
OUI  parents  légitimes  doivent  être  rapportés  en  nature,  lorsque  le  dons-  ' 
laice  D'en  a  pas'disposé  (859);  S°  l'enfant  naturel  ne  peut  ri«t  recevoir  p^r 

(0  Cte.,  11  tMrtw  ISM,  Ml.,  ISIt,  I, 
Ctrar  da  Pirb  en  dite  du  U  JvlOMt  IS». 
(t)  Zkù.,  t-  »"'  " "     "  " 
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|>réw|iult  e'wt-4^irfl  avec  dispensa  d'impulatioii  ;  Uudisqaa  les  pa- 
nais l^ittmas  peaveal  âtre  di«p«D&^  du  rapport;  1°  l'ooraDl  naturel  doit 
lettpconipteâ  lamaue,  Don-tealMoeut  de  ce  qu'il  a  reçu,  maisencwre 
cle  eequi  a  été  donné  ou  légué  à  ses  enfants  ou  à  son  conjoint  (908)  ;  les 
hérilisrs  réguliers  sont  arrrsncbis,  en  ce  cas,  de  l'obligation  du  (apport; 
4'  enfin,  les  enfants  légilimefi  d'un  enfaul  naturel,  qui  sa  présenlenl 
nUme  de  leur  chef  pour  réolamor  une  part  dans  la  succession  des  au- 
teurs de  leur  père,  sont  tenus  de  rapporter  les  biens  qui  lui  ont  été 
doBn^(90fl);  les  descendants  légitimes  ne  rapportent  pas  les  dons  bits 
«  leur  père  lorsqu'ils  sont  appelée  de  leur  chef  (908). 


*>ye»  offert  aux  père  et  mère  pour  écarter  un  enfant  naturel  du  par- 
tage de  leur  succession. 

TouM  personne  capable  a  le  droit  d'aliéner  librement  ses  biens ,  soit 
à  lilreonéredi,  soit  à  titre  gratuit;  mais  il  est  une  classe  ^'héritiers 
qu'on  ne  peut  eihéréder  entièrement  :  de  ce  nombre  sont  les  enfants 
et  les  de8(»nda.nla ,  lors  mâme  qu'ils  ns  tiennent  au  défunt  que  par 
BU  tien  Dkltirel  ;  on  admet  qu'ils  ont  une  réserre. 

Réaainoins,commela  présence  d'un  enfant  naturel,  dans  un  partage  de  . 
snccession  (vérilabte  opération  de  famille),  ponrraitdevenir  une  cause  de 
trouble,  la  toi  procure  au  père,  par  une  sage  combinaison,  le  moyen 
de  prévenir  l'intervention  de  cet  enfant  :  en  écliange  de  la  part  tiérédi- 
taireija'il  aurait  pu  réclamera  la  mort  de  son  auteur,  il  reçoit  un  avan- 
tage immédiat  et  présent.  Obligé ,  te  plus  souvent ,  de  se  créer  seul 
nne  position  ,  l'enfant  naturel  trouvej-a  dans  les  avantages  d'une  jouis- 
sance anticipée  l'équivalent  du  sacriBce  de  ses  droits  éventuels  :  ainsi , 
la  réduction  a  lieu  non -seulement  dans  l'intérât  de  la  famille,  mais 
encore  dans  celui  de  l'enfant.  Si  elle  avait  lieu  dans  l'intérêt  de 
la  famille  seule,  la  loi  n'exigerait  pas  un  acte  entre-vifs;  un  testament 
suffirait. 

La  disposition  qui  va  nous  occuper  déroge  à  la  règle  qui  prohibe 
tonte  stipulation  sur  ta  succession  d'un  homme  vivant  {voyez  ar- 
ticles 791  et  tl39). 

761  —Toute  réclamatioa  leur  est  inte^ite ,  lorsqu'ils  oat  reçu, 
do  Tirant  de  leur  père  ou  de  lour  mère ,  la  moitié  de  ce  qui 
leur  est  allribuë  par  les  arlicles  précédents ,  avec  déclara- 
tion expresse,  de  la  part  de  leurs  père  ou  mëre,  que  leur  in- 
teotioa  est  de  réduire  l'enfant  naturel  h  la  portioo  qu'ils  lui 
oQt  aesiguée. 

Dans  le  OBft  oà  celte  portion  «rail  inférieiire  à  la  mbitiéde 
ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel ,  il  ne  pourra  ré- 
clamer que  le  supplément  nécessaire  pour    parfaire  celte 

■    moitié. 
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'  —Les  père  et  mère  ne  iwarent  en  aucune  manière  augmenter  la  por- 
tion assignée  k  leurs  enfants  naturels;  mais  ils  peuvent  fa  réduire.  Pour 
que  cette  réduction  ail  lieu  ,  trois  conditions  sont  requises',  et  mtoe 
quatre  selon  nous  : 

t "La  réduction  ne  doit  pas  excéder  1b  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué 
par  les  articles  précéclents  [ce  qui  doit  s'entendre  des  art.  765  et  767)  ; 
on  a  craint  que  les  père  et  mère  ne  cédassent  trop  facilement  à  des  im- 
pressions fâcheuses  contre  l'enfasl. 

Hais  une  première  difScnlté  se  présente  :  la  réduction  autorisée  par 
l'article  761  est-elle  indépendanle  de  celle  qui  résulte  tmplieilement 
des  d  la  positions  à  tilre^raluitque  le  défunt  aurait  faites  dans  les  limi- 
tes de  la  portion  disponible;  en  d'autres  termes ,  l'enfant  naturel  peut- 
il  être  réduit  non-scnlement  à  la  moitié  de  sa  part  héréditaire ,  mais 
encore  è  la  moitié  de  sa  réserve?  Touiller,  n°463,  et  Grenier,  p.  674, 
décident  que  le  père  a  la  faculté  de  cumuler  ces  deux  réductions ,  et 
la  Cour  dé  cassation  a  consacré  leur  opinion  par  un  arrêt  de  rejet  (I). 
■  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'en  permettant^  sous  tes  conditions  qu'il  dé- 
termine, au  père  de  l'enfant  naturel,  de  réduire  celui-ci  h  ta  moitié  des 
droits  it  lui  attribués  par  les  art.  756  et  767  ,  l'art.  761  lui  permet ,  par 
cela  même,  de  le  réduire,  audit  cas,  àla  mnjtié  des  trois  huitiëraes,  ou 
aui  trois  seizièmes  au  lotal  ;  autrement,  quand  le  père,  laissant  des  ue- 
veui  el  nièces, aurait  épuisé  au  proBl  de  personnes  quelconques  la  quo- 
tité disponible  Qiée  par  l'art-  913,  l'enfanlnaturel  aurait  toujours  droit 
aux  trois  liuilièmes ,  soit  que  te  père  ait  ou  n'ait  pas  usé.  de  la  faculté 
accordée  par  l'art.  761 .» — Ainsi,  dans  ce  système,  l'art.  76t  autorise  une 
nouvelle  réduction  sur  celle  prévue  implicitement  par  l'art.  767  ;  l'en- 
fant, réduit  à  sa  réserve,  peut  encore  être  réduit  à  n'avoir  que  la  moi- 
tié des  biens  qui  la^ composent.  Cette  décision  nous  parait  s'écarter  du 
texte  et  de  l'esprit  qui  l'a  dictée  :  du  texte,  car  il  n'autorise  point  réduc- 
tion sur  réduction  ;  il  parle  que  les  droits  de  l'enfant  pourront  être 
réduits  à  la  moitié  d'une  quotité  des  biens  qui  composeront  l'hérédité  ; 
il  prend  pour  base  la  part  attribuée  h  l'enfant  par  les  art.  7S7  et  sui- 
vants: par  conséquent,  la  succession  ab  intestat  entre  dans  la  masse, com- 
posée suivant  la  règle  de  l'art.  922.  D'ailleurs,)  on  ne  saurait  croire 
qu'après  avoir  implicitement  fixé  la  réservede  l'enfant  natiirel  à  une 
portion  seulement  de  celle  attribuée  à  l'enfant  légitime,  la  loi  voulût 
a^ravercette  rigueur,  en  laissant  au  père  la'faculté  de  le  réduire  en- 
core è  la  moitié  de  cette  quotité  ,11  faudrait  du  moins  pour  cela  un  texte 
formeli  —De  l'esprit  de  la  loi;  car  elle  confond  le  cas  où  le  père  veut 
réduire  la  part  de  l'enfant  sans  rien  lui  donner  avant  sa  mort  (913),  et 
celui  où  il  veut  opérer  cette  réduction  en  faisant  un  sacrifice  de  son 
vivant.  Ce  sont  là ,  comme  on  le  voit,  deux  situations  essentiellement 
distinctes:  libre  an  père  d'user  de  l'un  on  l'autre  moyen,  mais  toujours 
en  prenant  pour  base  la  masse  héréditaire  ;  autrement,  la  réduction 
équivaudrait  souvent  à  une  eihérédalion.  L'intention  du  législateur 

(I)  CM.,  IlnttlStT.Mn.,  IS4T,I,  SlSiFal.,lS«T,l,  SIS',  0*T.,  IStT,  I.  TSK. 
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nous  semUe  résulter  clairement  de  la  place  même  <1u  chapitre  où  se 
trouTe  l'arlicle  7ST ,  chapitre  dans  lequel  it  n'est  question  que  de  ta 
succession  ab  intestat  (l). 

C'est  le  moment  oCi  la  succession  s'ouvre,  et  non  celui  oâ  h  diinalion  est 
raite,i}u'il  faut  considérer,  disons-nous,  pour  fixer  les  droits  de  l'enfant  : 
mais  alors,  il  Taut  reconnaître  que  le  but  de  la  (fisposition  (celui  d'éloi- 
gner l'enfant  du  pacage)  ne  sera  pas  atteint;  car,  a  moins,  de  préten- 
dre qu'il  doit  s'en  rapporter  aveuglément  ï  la  déclaration  des  coparta- 
geants  ,  on  ne  saurait  lui  refuser  la  Tacutlé  d'intervenir  aux  opérations 
que  le  partage  nécessite ,  pour  s'édiQer  snr  l'importance  de  la  masse  et 
Teilter  li  la  conserTation  de  ses  droits. 

Oà  s'est  démandé  ce  qui  arriverait,  si  l'enfant  nature!  avait  reçu  plus 
de  ta  moitié  de  ce  qu'il  pouvait  être  appelé  à  prendre  dans  la  succes- 
sion? Evidemment,  il  ne  serait  pas  tenu  de  rostitner,  ii  moins  que  le  do- 
nateur n'eât  stipulé  le  retour  (VoEcille,  n°  lO). 

9°  Jjè  disposant  doit  déclarer  expressément  qu'il  entend  réduire  l'cn- 
iadtà  la  quntité  de  biens  qui  biH'dbjetde  la  donation:  ainsi,  la  volonté 
de  réduire  doit  fitre  expresse;  mais* il  n'existe  pas  de  termes  sacramen- 
tels. 

Est-il  nécessaire  que  h  volonté  de  réduire  soit  manifestée  dans  l'acte  ' 
même  de  donation?  peut-elle  vablement  résulter  d'un  aclê  ultérieur? 
Cette  question  se  rattache  k  cclledo  savoir  si  le  père  naturel  peut,  de  son 
autorité  privée,  malgré  son  enfant, 'opérer  la  réiluction  dont  il  s'agit 
(co^.quest.).— Si  on  lui  reconnaît  ce  droit,  il  doit  importer  fort  peu  que 
l'intention  de  réduire  ait  été  manifestée  par  l'acte  même  de  donation , 
ou  par  un  acte  authentique  postérieur  (3(.  —Si  l'on  admet,  au  con- 
traire, que  la  réduction  ne  peut  s'opérer  sans  le  couseoteinent  do  l'en- 
fant, il  faut  adopter  le  système  contraire  :  —  ce  dernier  parti  nous 
semble  préférable;  voici  nos  motifs  :  la  donation  est  un  contrat,  qn 
acte  irrévocable  par  conséquent;  donc,  l'une  des  parties  ne  saurait,  de 
son  autorité  privée,  en  changer  les  clauses;  d'ailleurs,  quand  mémo 
renfant  consentirait,  il  ne  serait  pas  lié,  car  la  réduction  constituerait 
pour  les  héritiers  une  libéralité  :  or,  une  libéralité  ne  peut  être  faite  que 
'  dans  la  forme  des  donations  *ou  des  testaments.  —  Les  termes 
de  l'article  761  nons  semblent  prescrire  la  simultanéité  de  la  donation  et 
de  la  réduction  :  en  effet ,  la  lot  exige  que  l'enfant  ait  reçu  avec  décla- 
ration expresse,  de  la  part  de  ses  père  ou  mère,  qiie  leur  infention  est  de 
réduire .-  il  faut  dis  lors  nécessairement  supposer  que  la  réduction  ac- 
compagne la  donation;  que  celle  clause  est  insérée  dans  l'acte  constitu- 
tif de  la  libéralité.  Le  syalëme  que  [nous  rejetons  conduirait  à  décider 
que  ta  réduction  peut  résulter  d'un  testament  ;  ce  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre en  présence  du  texte,  ainsi  que  nons  l'établirons  (3). 

(!)  Dur.,  i»SI)l;  VuclUewi  l'iri.  TAI;  Zach.,  p.  ««iHircadAwrl'iiI.  T«l;TiniUln.  n»  ICI; 
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S"  L'enfant  doit  rocevoir  oBtle  portion  du  v)TaDld«  l'aufa»  d*  la  n. 
coonaisunce  :  ainsi ,  la  déclaraltoa  aiprewe  de  rédaction  ne  suffirail 
pas,  sans  la  Iradilion  réelle  ou  le  dessaisiBsemeitl  actuel  de  la  qDottld 
donnée  :  il  fiiut  que  l'enfanl  pui&se  trouver,  dans  un  avantage  immédiat, 
la  compensation  du  préjudice  qu'oniralnera  pour  lui  la  réduclion  desw 
droite  éveuluels  (1):.  il  n'y  aurait  point  de  réduction  valable,  si  la 
donation  avait  pour  objet  des  biens  à  venir,  ou  des  biens  présents  et  ^ 
venir  (t083  et  1084),  puisque  l'enfant  ne  serait  pas  immédiatement saiei. 

Hais  il  en  serait  aulremeai,  si  le  père  s'était  réservé  la  jouissance  dot 
bieDsdonnés  entre-vils,  ou  s'il  avait  stipulé  un  lermede  payement,  mâme 
éloigné,  pourvu  que  ce  terme  ne  li^t  pas  eelui  de  sa  mort  :  dans  les  deux 
cas,  l'enfant  deviendrait  iœmédiakement  propriétaire  ;  il  pourrait  lui- 
mSme  disposer  de  son  droit;  l'époque  de  l'entrée  en-jouisamoe  sera^ 
sente  différée  (2).        . 

Puisque  l'enfant  doit  recevoir  du  vivant  de  spa  p^e  ou  de  sa  mère,  tl 
est  de  toute  évidence  que  la  rédaction  ao  peut  résnilar  d'une  déçlaratioR 
faite  dans  un  testament;  elle  serait  sans  compensation  possible,  puisque 
les  actes  de  dernière  volonté  ne  produisent  d'effet  qu'à  la  SH>rl  du  lesM- 
tcur,— Peu  importerait  que  l'enfant  fût  intervenu  pouraccepter;son in- 
tervention serait  contraire  aux  règles  essentielles  des  testaments;  on  n'y 
aurait  point  égard.— D'ailleurs,  il  renoncerait  ainsi  à  une  suecessinn  Al- 
lure, ce  qui  n'est  point  permis  hors  des  termes  de  la  loi  (791  et  tl30). 
11  est  donc  évident  que  la,[éductioD  doit  résulter  d'un  acte  eDtre-viE$(8). 

4'>Enfln,  il  faut  que  la  donation  ait  été  acceptée  par  l'enfant:  tel  est  du 
moins  le  principe  que  nous  croyons  devoir  admettre,  l^oy.  quest.) 

Du  reste,  si  les  parties  sont  d'accord,  une  donation  eu  forme  n'est  pu 
nécessaire  ;  la  réception  d'une  soram^  ou  d'autres  effets  mobiliers  évalaéi 
dans  l'acte  produit  le  même  effet,  pourvu  que  cet  acte  porte  quittance. 

Comme  il  est  impossible  d'apprécier,  au  moment  de  la  donation,  le 
montant  des  biens  qui  composeront  la  masse  héréditaire,  la  loi  n'exige 
pas  que  l'enfant  ail  reçu  précisément  la  moitié  de  ce  qu'il  peut  espérer; 
il  sufQI  que  la  quotité  donnée  ait  une  certaine  importance  eu  égard  à  l« 
forlune  du  disposant  ;  Iofs  du  partage,  l'enfant  ne  pourra  prétendre  qu'au 
supplémentnécessairepourcompléter  cette  moitié-— Ainsi,  ta  première  ' 
disposition  de  notre  article  est  modifiée  par  la  deuiiëme. 

Si  des  contestations  s'élèvent  sur  ce  point,  les  tribunaux  peuvent  jugw 
que  la  donation  n'a  pas  été  «n  rapport  avec  les  droits  éventuels  de  l'en- 
fant, et  l'admettre,  par  suite,  ï  prendre  dans  la  succstslon  sa  part  héré- 
ditaire, sauf  imputaliondesbiensdonués. 

~L'BnfaiitnaturelpeuttlBnipiohertarMBCtli)ii,en  reriiMnt  de  reMVDlr  la  quotité 
que  Bouféra  oa  u  mère  veut  \>ik  donaerf  m  Dm  aoteart  fravw  se  sont  proùan- 
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oda  en  tavevT.  do  ptuiiolr  ateola  du  pèrs  >  et  la  HriipindnM  ■  «omMré  itut 
^eUine-  U  eat  Mnveaabla,  di»eQl-llB,  de  laisser  au  pare  Ifa  bmjcdb  de  feUntr 
MU  enbnU  dans  la  ligne  du  defoir  :  exiger  le  c«n»mleiaeDt  de  l'eaTant,  c'eat  td- 
œettreinipIlcileiDeiit  uoetwIedetrawaiiUonHur  uoe  gueeesilon  faturej  c'est  né- 
coanailfe  la  râgle  dea  art.  181  et  1130. — Le  mot  aiêigné.iial  termine  le  premier 
allDtede  l'an.  761,  Indique  uiffleamment  que,  danileeai  pr^Tu,  la  réduction  doit 
être  coniJdérée  cemme  un  acte  de  pulisapce  pateroelle  ;  or,  l'aaterlte  du  père  lar 
lalt  Illusoire,  s'il  d.épeodalt  de  l'entant  d'en  empêcher  l'exercice  par  u>q  k[ui,— 
Malt  alore  quale  moyeDscouoltlb  le  dlspeatot  peut-il  employer  pour  vaincre  la  té- 
Blatance  de  l'euCaal,  g'UcefuMP  La  nrie  Judiciaire  lui  ealDumta;  Il  peut  lui  faire 
dea  offre»  réellfidin»  la  forme  dâterralnée  par  les  tri.  1337  ataulTaala,  puUdea- 
ner  aaaigjiatiei)  pour  voir  dire  que  U  dnnation  aers  tenue  peur  acoeptéa  i  11  appar- 
tient alors  aux  ]ugeid'a[^Écler,  comme  en  matière  de  penalen  allmentilre,  û  for- 
tune actnelte  du  père,  et,  d'après  les  probabiUliB,  lei  eepérasMe  qu'il  peut  avoir. 
En  (ont  cas,  ils  doivent  rester  an^^easous  de  «•  éTalnationa  i  eeU  est  saue  inooa- 
Téolent ,  car  l'enhnt  conserva  toujours  le  droit  da  réclamer  un  suppldaKnt  lors 
i»  Tourertnre  de  la  euccesaloQ  j  t«adis  ^ue  s'il  y  avait  eicâdant,  le  recours  ouvert 
eoaire  lui  uitti  au  moins  illuielre.—  Le*  orateur»  cbargia  de  préienler  k  projet  * 
de  loi  4U  oe^  léglalotir  onrenlendu  l'art. 761  pu  ce  b«ds  :  •  Si  pour  la  traof  alllité 
.  des  fa  ni  Iles,  a  dltU.  SUnëon,  Isa  père  et  mèn  ddI  eu  soin  4'aogtituer  de  leur  vi- 
vant leur  duta  envers  l'eufaot  naturel  j  ai,  en  le  payant  par  aaUcIpatloD,  ils  ont 
ttéelt^i  oe  veulolr  pas  qu'il  vint  aprte  eut  troubler  leur  sueceseton ,  la  Gode 
malatiendra  eelu  ditpoêiiion,  lors  même  que  ce  don  autlclpé  D'ariivOTait  qu'i  la 
moitlédelaeréance.i— On  trouve  l'eiprewlon  de  la  même  pensfedauslepaisafe 
■ulvant  du  rapport  de  Chabot  au  tribunal  :  •  Il  était  convenable  de  laisser  aui  pire 
et  mère  cette  lacull^,  qui  reUeudra  las  entants  dans  le  devoir  de  la  piété  filiale.  > 
-~Coniiae  on  le  volt,  tout  le  sM'^'u^Qup  nous  veaoasd'Hposer  reposa  suree  prin- 
olpal  moUr,  que  l'art.  761  coneacre  on  attribut  de  l'autorité  paternelle  (I).  mMoue 
D'bteitoas  mut  rejeter  cette  préioiasa,  car  elle  repose  auruDeoeBrosion  évidente: 
dlEtingnong,  eu  effet,  dauslea  pouvolredu  père  ceuxqui  sont  relatih  t  la  personne, 
de  ceux  qui  coacerneot  les  lutéréts  pécuniaires  i  la  puissance  paternelle  n'eilale 
rdelleoaent  que  sous  le  premier,  rapport;  encore  est-elle  plus  ou  moine  étendue, 
suivant  l'âgeet  la  condition  de  l'enlant.  Hais,  an  tous  cas,  on  nedoit  an  user  que  dans 
des  vues  bleaveillantea,  pour  le  plus  grand  lelérèt  de  l'enfant ,  et  non  contre  lui  ; 
car  la  loi  u'a  pas  eulendu  constituer  le  deepotlame  pateroel  :  or,  dans  l'espèce,  le 
but  unjqae  dii  père  serait  de  sitisfalre  ses  convenancea  penonnelles,  d'en- 
TlcUrsaraWlIle)  il  commettrait  un  acte  de  spollallon,  un  acte  qui  aurait  pour 
résultat  d'enlever  i  l'eufaot  des  dr(4ta  évcetoels  qu'il  ne  tlentpas  de  son  auteur, 
mala  de  la  loi  seule  :  oa  tel  drtit  conféré  au  père  serait  aubver^K  de  tous  prluaipes 
juridiques  et  de  l'esprit  des  lois  qui  nous  régissent  ;  ce  serait  renouvelei  indireete- 
meut  la  théorie  de  l'eibérédatlon ,  bien  qu'il  n'en  existe  plus  de  traces  dans  noa  l<ds 
modernes.  Bien  loin  de  vouloir  consacrer  un  droit  de  magistrature  domestique, 
le  législateur,  nouelerépélons,  a  vouluédlcterunedisposillonen  faveur  de  l'enfant 
naturel  et  le  protéger. —L'autorité  pateroclle,  absolue,  du  moins  dans  ceilaloea 
limites,  quand  II  s'agit  de  la  personne,  s'arrête  quand  il  s'agit  desbleiu.  évldeaf 
meut,  le  législateur  n'a  pas  eu  la  pensée  de  plaœr  l'entant,  sous  ce  dernier  rap- 
port, en  dehors  du  droit  cooimun,— On  i)o us  oppose  certains  passages  de  l'expiiaé 
dea  motiS  ;  nous  les  invoquerons  t  notre  tour  :  H.  Slméon  qualifie  de  donation 

(1)  ToBBlcii.tf'tetiClidiiFtHBl'aft.Tei,  «t  ■■Int-JaÙnniE,  KMUHMtitn',  llld.;  Rïfiit  da 
iBgMaltM  >t  ^  livtlpnidiuac,  t-  ■•',  IU«|  Grcnln',  Don,,  Il>  tlh  TinUer.  p.  191  et  aUlt.j 
l>oiMl,n«n*r  ttH,  Bn..  iaH,l,m;  cm.,  It  nrQ  <!:!!,  D„  tSIt,  1.  HS;  Mr.,  !»!>,  . 
M9;  H  aati  tS4T,  r*L,  IMT,  1,  BiS;  DslL,  IStT,  1,  «H;  Dtv.,  IR«,  1,  7W. 
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l'acteqallâlanlflnt  entre  le  pfev  et  son  enfant:  or,  an  aote  d<  cette  n<itute,  ainsi 
qne  DODs  l'établi rom  plm  loin,  nëceeelts  le  eonsentement  des  deux  parties. 
Cbabot,  rapporteur  de  la  fol  au  tribunat,  H'eiprlme  alnel  daoB  H>n  commentaire: 
•  Il  fÉQt  conclure  des  termes  de  l'art.  751  qne  larédaellon  nepent  UToIr  lieu  que 
par  une  donation  entre-vlls  de  biens  présenta  qat  e/i  acceptée  par  l'entant  na- 
turel. Quant  à  l'eupreision  aiiigné...  dont  on  argumente,  elle  doit  être  combinée 
arec  les  mots  :  loraqu'lla  ont  r«pu  du  vivant,  etc.,  qui  la  précèdent  :  te  mot 
repi  signifie,  éiidemment  Ici  accepté.—  D'ailleurs .  si  l'on  n'attache  pas  aui  mots 
du  vivait  la  conséquence  nécessaire  que  l'enfant  nalnrel  a  ta  taeulté  d'accepter 
on  de  répudier  la  donation ,  l'art.  781  n'ofTre  pour  l'enfant  qu'une  protection 
mansMigére)  car  le  père,  arrlré  an  terme  de  M  vie,  cédera  toujours  Wlement 
ani  eilgencea  de  la  famille;  en  urte  que  la  Joulseance  d'un  Jour  aufSra,  si  elle  a 
lieu  dn  livant  du  père,  pour  balancer  la  perle  de  la  moitié  des  droits  éventuel» 
de  l'enbnt:— bleuplne,  comme  la  lot  n'exige,  pour  la  validité  de  la  réduction,  que 
l'eiiatenco  d'une  donation,  sans  en  Sicer  la  quotité,  le  père  pourrait,  en  donnant 
A  son  enfant  naturel  une  somme,  quelque  minime  qu'elle  fllt,  le  restreindre  à  la 
moitié  de  Ms  droits,  et  l'enfant  n'aurait  plus  qu'une  action  en  supplément  :  telles 
seraient  les  conséquences  auxquelles  oc  arriverait)  l'a  loi  enlèverait  è  l'enfant 
tonte  part  active  dans  l'acte  autorisé  par  l'art. 761  ,>—0'BuIrei  conEtdératlone  se  pré- 
sentent: toutes  lea  fois  queialolperniet  au  père  de falresenl  un  acte  de  famille,  elle 
ne  limite  pas  an  droits;  il  pent  les  exercer  anssi  bien  par  testament  que  par 
donation  (913, 1076]  :or,  l'art.  761  nous  paraît  eilger.nécesaaircment  l'emploi  de 
celte  dernièreforme.— Un  Jugement  peut  être  obtenu, dit  Touiller:  quoil  uu  juge- 
ment suppléerait  au  consentement  quand  11  s'agit  d'un  acte  de  pure  faculté;  le 
tribunal  pourrait  former  un  coalrat,  Il  pourrait  conférer  [cur  la  loi  veut  que  l'en- 
fant naturel  ait  rcfu)  un  droit  de  propriété  II  une  personne  malgré  cette  personnel 
Evidemment  cela  ne  pent  être;  la  maxime  dominium  invita  non  ad^uirifurdolt 
s'appliquer  Ici.  —  Qne  l'on  songe  eu  scandale  qu'entraînerait  un  débat  de  cette 
nature  :  il  ne  s'agirait  point  senlément  pour  les  tribunaux  de  prendre  en  considé- 
ration, ccmme  en  matière  d'aliments,  la  fortune  aetuelte  du  père  ;  Us  se  trouve' 
raient  dans  ta  nécessité  d'évaluer  arbitrairement,  par  anticipation,  le  montant  de 
sa  snceession  ;  cette  Inqulalllon,  an  surplus,  serait  Impossible.  — Sansdoutele  père 
peut  réduire  la  part  bérëditatre  de  l'enfant  natnrel  sans  son  consentement,  mais 
seulement  par  des  dispositions  testaneotairea  attributives  de  propriété.  —  Au  ré- 
Bumé,~noiis  pensons  que  l'art.  TSI  a  été  conRu  non  moins  dans  l'Intérêt  de  l'en- 
hnt  naturel  que  dans  celui  de  ses  pare  et  mère;  que  le  consentement  des  deui 
parties  est  nécessaire  pour  qoe  la  réduction  ait  lieu  ;  que  l'autorité  paternelle  est 
restreinte  è  la  direction  de  la  personne  ;  qu'un  père  ne  saurait,  en  vertu  de  cette 
autorité,  porter  attente  aux  IntérUs  de  l'enfant  et  le  spolier  des  droits  éventnels 
qa'iltlentdela  loi  seule  (!}. 

On  s'eet  demandé  si  la  réduction  produirait  son  effet,  au  cas  où  te  donateur  dé- 
céderait sans  héritiers  légitimes  ei  sans  avoir  disposé  de  ses  biens?  m  11  résulte  clai- 
rement du  discours  prononcé  parH.  Slméon  [Fenet,  p,231)  que  la  famille  seule  a 
été  l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur  ;  que  c'est  en  considération  de  la  famille 
et  de  l'enfant  qu'elle  a  dérogé  au  principe  d'ordre  public  qui  problbe  toute  stipu- 
lation sor  la  succession  d'un  homme  vivant  (741,  1130).  En  dehors  de  cette  li- 
mite, on  se  trouve,  par  conséquent,  sous  le  coup  de  la  règle  générale. —  Libre  à 
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t<Hit«  penonira,  auuréiaent,  d'anntagef  un  conjelat;  mais,  comme  od  ne  se 

trouve  plus  dans  un  cas  d'exceptloo,  elle  doit  le  faire  dana  les  formes  légales,  c'est- 
i-dire,  par  donallons  entre- Tifs  ou  par  lestameirt.  —Ajoutons  que  la  rédaction  ré- 
(ulte  d'un  contrai  :  11  faut  dès  lors  rechercher  quelle  a  élé  l'Intention  des  parties  ; 
or,  on  ue  peut  supposer  que  le  père  a't  préféré  l'Etal  ou  son  conjoint  b  son  enfant 
Duturel,  et  que  ce  dernier  ait  renoncé  i  ses  droitB,  pour  le  cas  où  le  conconrs  avec 
labmtlleiie  pourrait  s'établir,  mémeau  profit  de  l'Etat. — Deltineourt,  p.  ÏS,  «"9, 
pense  qae  la  réduction  stipulée  produirait  son  effet,  si  elle  devait  prtAter  au  con- 
joint: mais  cette  distinction  eat  arbitraire;  nous  ne  voyons  pas  de  raison  légale 
pour  distinguer  i  les  droits  du  conjoint  et  ceus  de  l'Etat  sont  réglés  dans  un 
même  chapitre. — Toutefois,  nouipensona  que  la  règle  de  l'art.  IBi  s'appiiquetail  au 
cas  où  il  existerait  des  enfants  naturelsj  car  Ils  sont  appelés  )  prendre  une  part 
d'héritier  (Dui^,  no  308;  Vut.,  n*  IIJ.  —  Ces  considérations  af  eerulent  pas  affai- 
blies par  la  circonstance  qu'au  moment  du  contrat,  le  disposant  se  trouvait  déji 
sans  parents;  d'ailleurs,  jusqu'au  moment  de  son  décès,  il  peut  se  marier  et 
avoir  des  enfents.  —  Dans  tous  les  cas,  ia  clause  de  réduction  serait  donc  nulle  ; 
nonobsldat  cette  clause,  l'enfant  prendrait  toos  les  biens  (llarcadé,VaEeille,  n"  M) 
ifai.).   ■  

EnfatUt  incestueux  ou  adultérins. 
.762 — Les  disposilions  des  articles  767  et  758  ue  sont  pas  ap- 
plicables aax  enfants  adultérins  ou  incestueui. 

La  loi  ne  leur  aiMWrde  qae  des  aliments  (1). 
>»  Les  enfants  adultérins  ou  incestnenx  ne  succèdent  pas  ;  l'ordre 
public  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  traités  avec  la  même  faveur  que  les 
enfants  naturels.  Us  seraient  privés  du  droit  de  succéder ,  lors  même 
qu'il  n'existerait  pas  d' lié  rit  i  ers  au  degré  auccessible;  le  fisc,  dans  ce 
cas,  recueillerait  les  biens;  la  loi  ne  leur  accorde  qu'une  créance  d'ali- 
ments :  celle  dette  doit  être  aequittée  par  la  succession  de  leurs  pèi^o 
et  mère. 

Noire  article  suppose  uniquement  le  cas  d'ouverture  de  la  succession 
des  père  et  mère:  ilfslévideDlquede  leur  vivant  ce&  derniers  sont  sou- 
mis à/orfiorfâ  la  méma  obligation;  il  s'agit  même  pour  eux  de  l'accom- 
plissemeot  d'un  devoir. 

Puisque  les  enfants  adultérins  ou  inceslneux  ne  peuvent  prétendre 
qu'à  des  aliments ,  la  libéralité  qu'ils  recevraient  de  leurs  père  et  mère 
serait  nuHe,  qu'elle  eût  élé  faile  à  l'enfant  lui-même,  ou  !t  des  personnes 
interposées  |^.  art.  908], 

Toutefois,  il  a  élé  jugé  :  f  que  le  legs  d'aliments  fait  à  an  enfant  adul- 
Urin,  par  Celui  qui  déclare  en  être  le  père,  doit  être  maintenu  ,  loi^ue 
la  qualité  d'adullério  résulte,. indépendamment  de  la  reconnaissance 
contenue  dans  le  testament,  des  circonstances  de  la  cause,  el  qu'elle  u'u 
pas  élé  contestée  par  les  héritiers  du  testateur  ; 

■nieui  fliDi  II  lolto  II  bmoHiR  anll;  quiDt  * 
tiers  d'iiiii  porMoD  btridUitre  pour  iHl  tenir  Un 
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3*  Qmd«sliniBeubleg|>euvcnlé[re  légués  h  unenrantBdulUrinfBjdtl- 
tons  ott  iiiCMlueui),  lorsque  leur  valeur  ne  dépasse  pas  la  mesure  d'une 

rnsion  aHmeutaire,  eu  égar^^  ta  fortune  du  testateur,  au  nombre  et  a 
qualité  des  héritiers  (t). 

A  défaut  d'héritiers  ou  de  légataires,  la  succession  pasge  ancoqjoini, 
puis  au  Use,  nonobstant  la  maxime  Jiscus  pott  omnes.  —  Nous  le  r^ 
pétons,  renfant  adultéria  ou  incestueux  est  rëdaitk  de  simples  «linieDls 
[Cbabol,  n"  2)  ;  la  loi  ne  l'eielut  pas  dans  l'intérêt  des  héritiers ,  mais 
par  des  cotuidérations  de  morale  puMiqtie. 

C«t  eufanL,  dison»-nous,  a  un  droit  do  créance;  sa  position  est  doild 
la  même  que  celle  des  créanciers  ordinaires.  Mais  a-t-il  de  plus  une 
réserve,  en  ce  sens  qu'il  puisse  faire  réduire,  pour  obtenir  les  ali- 
ments qui  lui  sont  dus,  les  donations  entre-vifs  faites  par  son  auteur? 
noD,  puisqu'il  n'a  pas,  comme  l'enfant  uaturci,  de  ()Halité  hérédi- 
taire (3).'  —  Nous  pensons  néanmoins  qu'il  pourrait,  après  épuise- 
ment total  des  biens  de  la  succession,  obtenir  la  réduction  de  celles  qui 
auraient  été  faites  depuis  sa  naissaiice,  en  établissant  que  le  défunt  s'est 
misa  dessein  dans  l' impossibilité  d'acquitter  la  dette  alimentaire  [1167). 

La  succession  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  est  dévolue  il  ma 
descendants  ;  à  leur  défaut,  au  conjoint,  pois  à-I'Ëtat  [3). 

Hais  comment  les  enfant  adottérins  ou  inceslaeui  peuvent-Ils  se  pré- 
senlerencettequalité,  puisqu'auxtermes  de  l'art.  S3&,il  n'est  pas  permis  . 
de  les  reconnaître  ?  ^oyea  nos  eiplicalione  sur  l'art.  835,  p.J6â,  t.  3. 

763— Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard  aux  facultés  du  père 
ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiars  légi-' 
times. 

—  ha  loi  ne  pouvait  déterminer  d'une  manière  absolue  la  quotité 
(tes  alimcDls  ;  elle  se  borne  ë  posw  ici  quelques  éléments  de  calcul  dont  - 
il  n'est  point  question  dans  l'article  308.  —yoj/.  au  surplus  nos  eiplica~ 
lions  sur  ce  dernier  article. 

Les  aliments  doivent  êlre  reniés  eu  égard  aux  /acuités  du  père  ou  de 
/a  m^re:  ainsi,  celui  qui  estdans  l'opulence  doit  faire  plus  de  sacriGces 
que  celui  qui  est  dans  la  pauvreté  ; 

Au  nombre  des  héritiers  légitimes  .-  plus  ce  nombre  eaè  graad»  rnoim 
il  doit  être  accordé  ii  l'enfant; 

A  loiT  qualité  :  c'est-b-dire,  que  la  qmtité  des  ailments  doit  être  plus 
ov  moins  considérable,  suivant  que  les  béritiu^  légitimes  auiqnels  Ils 
sont  demandés  sont  à'  dd  degré  pins  ou  moins  éloigné  du  défunt  :  en 


(I)  foyii,  lur  «tte  qaei 


'arUcleSJS,  Hirudi  lur 
Vu.,  n»  I  M  1  ;  licb.,  t.  1,  S  B».  D< 
F»..  )B47,  1,  4S. 
(1]  Chibotnir  t'ut.  761;  McrUn,  l}aat.,  1°  SéHrrei  Mitpcl.  D*  l'ii  nnr..  n<  Slli  LoImb,  m-  < 
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strccntism  iBHÉduLtfiBn.  —  lar.  7ta-70t, 
■orte  qtn  l'oUi^tlôn  d'un  ascendunt,  pnr  exemple,  soit  mot 
souBca  rapport  que  celle  d'uD  collatéral. 

NonobEtant  le  silence  de  l'arlicle  T63,  il  est  bien  eoteadu  que  les  ali- 
Uieiils  doivent  êlre  réglés  en  proportion  des  besoins  de  celui  qui  les  ré- 
clame, et  qn'il  n'a  rien  h  deroaoder,  s'il  trouve  dans  sa  fortHiut  person- 
nelle des  moyens  d' 01  istenc*. 

Bien  qu'il  na  soil  question,  dans  l'KrU  768,  que  des  hértliars  l^itmes, 
sa  disposition  ne  laisse  pas  d'élre  applicable  au  casoà  îletisl«des  eoranls 
naturels  ;  il  j  a  même  raison  de  décider. 

L'enfant  ne  peut ,  en  ancune  manière,  renoncer  aux  aliments,  car  ils 
sont  nécessairesà  l'existence.  Mais  Qufcf.s'il.aTaUcoDseali  i  recev9ir  nne 
quotité  moindre  que  c^lle  à  laquelle  il  pouvait  prétendre?  il  serait  lié 
par  celte  transaction  ,  k  moins  que  la  quotité  fiiée  ne  pâl  suffire  è  ses 
besoins. 

Le  règlement  que  feront  Ira  tribunaux  sera  définitif;  ce  r^lemeot 
n'éprouvera  paria  suite  aucune  modification ,  soit  à  raison  deschange- 
meuls  qui  se  seraient  opérés  dans  la  famille,  soit  'a  raison  des  variations 
survenues  dans  la  Torlunedes  béritiers:  il  serait  contraire  aux  vues  du 
législaleuF  de  maintenir  l'enfant  adultérin  ou  incestuevz  dans  des  rap- 
ports continuels  avec  la  famille.     . 

76&-r  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  on  in- 
ce8tDeux,iuî  aaronl  fait  apprendre  ud  «rt  mécaoiqne ,  ou  lors- 
que l'an  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  virant, 
l'eufant  ne  pourra  élever  aucane  réclamatiou  contre  leur  suc- 
cession (I). 

=L'enrant  ne  peut  prétendre  qu'è  des  alimente',  or,  le  besoin  seni  peut 
motivemne action  alimentaire;  llestdonc  rEllinnnelderefaserti  l'en- 
fant te  droit  d'en  réclamer  : 

1"  Lorsque  son  père  ou  sa  mère  lui  a  fait  apprendre  un  art  mécani- 
que: s'il  est  en  état  d'exercer  utilement  cet  artj,  l'action  alimentaire 
n'a  plus  de  cause,  puisqu'il  a  des  ressources. 

Quid  si  l'enfant  exerce  une  profession  libérale  7  Bien  que  la  loi  parle 
seulement  d'un  art  mécanique ,  on  s'accorde  i^  décider  que  si  l'enfant 
trouve  dans  l'exercice  de  son  état  des  moyens  d'existence,  il  doit  être 
déclaré  non  recevable. 

2°  Lorsque  l'un  d'eux  lui  a  assuré  des  aliments.  —  L'enfant  se  trouve 
en  ce  cas  à  l'abri  du  besoin. 

Mais  si  la  pension  alimentaire  est  devenue  insufO^sante,  soit  par  suite 
de  l'étal  d'intlrmité  de  l'enfant,  soit  par  tout  attire  motif  ;  ou  si  l'enfant 
se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer  lucrativement  l'art  qa'oa  lui  a 
fait  apprendre,  et  qu'il  n'aitd'ailleursancunmofeiidepourvoirà  ses 
besoins,  on  lui  doit  des  aliments. 
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—  Pour  que  l'enfant  ne  puisse  âlever  de  rédemation,  luBIMI  qaelep^O»  la 
mère  lui  ait  fait  apprendre  un  art  mdcanlque?  Par  exemple,  il  c'était  li  péreqal 
eût  fait  cette  dépense,  l'enfant  pourrait-Il  demander  des  ailoieuts  à  ta  mère?»  La 
mire,  Il  est  vrai,  n'a  rleo  fait  pour  être  déliée;  néanmoins,  le  teite  de  l'art.  764 
nons  parait  absolu  :  les  aliments  supposent  le  besoin  ;  or,  l'enfanl  qui  peut  vivre 
en  travaillant,  ou  qui  n  dee  ressaurnes,  de  qnelque  part  qu'elles  lui  arrivent,  n'est 
pasdana  le  besoin.'— 11  an  serait  de  mime,  évidemment,  si  un  élat  on  desaecouTS 
allmentalrea  lui  avalent  été  procurés  par  nn  tien,  quel  qu'il  fût  ;  car  l'eaftat  ne 
Beralt  pins  alara  dans  le  besoin. 

Succession  aua:  enfants  naturels. 

Après  avoir  déterminé  tes  droits  des  enfants  naturels  dans  la  succès- 
sioa  de  leur  auteur,  la  loi  règle  leur  propre  succession  ;  elle  distingue 
trois  cas:  — l'enfant  naturel  alaissédet  descendants;  il  n'a  pas  laissé  de 
poslérité ,  mais  ses  père  et  mère  lui  ont  survécu  ;  il  n'eiisle  ni  descen- 
dante, ni  père  ni  mère. 

£n  première  ligne  viennent  les  descendenls  ;  —  li  leur  défaut,  les  père 
et  mère  qui  ont  reconnu  lei/ecii/iusont  appelés.— S'il  n'eiiste  ni  père  ni 
mère,  la  succession  passe  aui  frères  et  sœurs,  tonlefoissousiadislinction 
suivante  :  les  frères  et  sceurs  naturels  (c'est-à-dire  les  enfants  naturels 
de  son  père  ou  de  sa  mère)  sont  eiciusivement  appelés  à  la  succession 
ordinafre/àleur  défaut, elle  passe  au  conjoint  survivant,  puisa  l'Etat. — 
Les  frères  et  sœurs  légitimes  ne  peuvent  prétendre  qu'à  ta  succession 
dite  anoma/e;  ils  n'ont  aucun  droit  à  lasuccessioB  ordinaij-e:  s'ils  ne  se 
présentent  pas,  les  biens  qui  la  constituent  restent  confondus  parmi  les 
autres  biens  du  détuni,  et  passent,  eacùméqaeace,  jure  non  decrescendi 
aui  frères  naturels. 

Telle  est,  en  résumé,  la  ibéorie  que  nous  avons  h  développer  sur  la 
succession  aui  enfants  naturels. 

L'art.  TC&  suppose  qu'il  eiiste  soit  des  descendants,  soit  des  aseen- 
danls.  L'nrt.  166  statue  sur  le  cas  où  la  succession  est  dévolue  aui  frères 
et  sieurs. 

765 — La  successioD  de  l'enfant  naturel  décédé  saos  pos- 
térité est  dévolue  au  père  ou  ô  la  mère  qui  l'a  reconnu; 
ou  par  moitié  à  tous'  les  deux ,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et 
par  l'autre  (1). 

••■  Deux  hypothèses  sont  prévues  par  cet  article  :  ' 
1*  L'enfant  naturel  ne  laisse  que  des  enfanta  ou  autres  descendants  : 
Si  les  enfants  sont  tous  légitimes,  ils  viennent,  en  vertu  de  l'art.  74S, 
concurremment  et  par  égales  portions,  car  la  bStardise  de  leur  père  ne 
les  rend  pas  bfitards.  —  Si  les  uns  sont  légitimes  et  les  autres  naturels,  on 
applique  l'art,  757  ;  —  à  défaut  de  postérité  légitime,  la  snccossion  en- 
tière est  dévolue  i  ces  derniers ,  en  vertu  de  l'art.  758  ; 
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9'  L'enfajit  naturel  laisse  son  père  ou  sa  mère  :  Les  successeurs  de 
cet  ordre  nevicuiient,  cuhn'estpasdouleuï,  qu'à  défaut  de  descendants 
légilimes;  mais  sout-ils  exclus  également  par  les  enfanls  naturels  du  dé- 
fnnlî  Nous  le  pensons  :  l'eipression  sans  postértti,  beaucoup  plus  large 
que  celle-ci  :  sans  enfants,  comprend  toute  la  descendance,  quel  que  soit 
son  caracière.— Celte  théorie  a  néanmoins  des  contradicteurs  :  si  l'enfant 
naturel  en  concours  avec  le  père  ou  la  mère  légitime  du  de  cujus  ne 
peut  prétendre  qu'à  la  moitié  de  la  succession  (7ST|,  (murquoi,  dit  Du- 
ranlon,  n"  336,  la  lui  donnereu  tolalité,  lorsqu'il  se  trouve  en  présence 
du  père  ou  de  la  mèro  naturel?  Il  n'japointde  raison  pour  leur  confé- 
rer de  droits  plus  étendus;  ce  sont  toujours  des  enfants  naturels. —Nous 
répondrons  qu'il  s'agit  ici  d'un  ordre  de  succession  soumis  à  des  règles 
spéciales.  D'ailleurs,  la  position  est  loute  différente  :  la  loi  voit  avec  fa- 
veur le  pËre  légitime  ;  elle  réprouve,  au  contraire,  le  lien  naturel ,  car  il 
est  le  résultat  d'une  faute,  d'une  atteinte  à  l'ordre  social  :  entre  parents 
naturels,  il  est  juste  de  préférer  les  fruits  malheureux  d'une  faiblesse  ; 
car  00  ne  peut  rien  leur  reprocher  (1). 

Adéfaut  de  descendants  légitimes  et  d'enfants  naturels,  si  \edecujus 
a  été  reconnu  par  ses  père  et  mère ,  sa  succession  se  partage  entre 
eux  (733)  :  dans  cette  même  hypothèse,  si  l'un  a  prédéeédé,  la  part  qu'il 
aurait  eue  accroît  au  survivant.  —  S'il  n'a  élé  reconnu  que  par  son  père 
ou  par  sa  mère,  la  successiou  entière  est  dévolue  à  l'auteur  de  cette  re- 
connaissance. 

La  succession  de  l'enfant  naturel,  décédé  sans  postérité,  passe  aux  père 
et  mère  de  cet  enfant,  même  h  l'exclusion  de  ses  frères  et  sœurs  ;  leur 
position  sous  ce  rapport  est  plus  favorable  que  celle  des  père  et  mère 
légitimes,  puisque  les  frères  et  sœurs  légitimes  vienneut  en  concours 
avec  ces  derniers  (3).  {f^.  art.  748  et  7&0.) 

On  admet  que  l'enfant  légitime  de  l'enfant  naturel  est  appelé  ^  la  suc- 
cession de  son  aleu)  [759);  mais,  réciproquement,  l'aieul  vient-il  h  la 
succession  du  fils  légitime  de  son  enfant  naturel?  11  s'agit  ici ,  ne  l'ou- 
blions pas,  de  successions  irrégulières,  matière  exceptionnelle  qu'il  faut 
restreindre  dès  lors  aux  termes  stricts  de  la  loi  :  or,  l'art.  76&  confère 
bien  des  droits  au  père  nature/,  mais  il  ne  parte  pas  des  aïeuls.  Le  légis- 
lateur, toujours  favorable  à  la  postérité  légitime,  présume,  en  lui  confé- 
rant des  droits ,  qu'elle  est  entrée  dans  les  prévisions  de  l'auteur  de  la 
reconnaissance  ;  mais  conférer  aux  aïeuls  des  droils  sur  la  succession  de 
ces  derniers,  ce  serait  décider  implicitement  que  le  père  naturel  peut 
tirer  avantage  de  sa  faute,  ce  qu'on  ne  peut  admettre.  Vainement  iovo- 
querail-on  ici  le  principe  de  réelprocité  ;  cette  règle  n'est  point  absolue 
en  matière  de  succession  :  un  enfant  adoptif,  par  exemple,  est  bien  ap- 
pelé comme  les  enfants  légitimes  ï  la  succession  de  l'adoptant  ;  s'en- 

ID  mumllï.  IMuta.  p.  «M;  Chibot,  n*  3;  Dd'..  p.  *!.  n"  10;  lltl»el,  n»  U;  Vu.  lar 

l'«Tt.76!^Pi>uiol,  lit.  7«5;  Mwe»4*,  trt.  1*5;  D.,Suoc™.,  clup.  4,  Met.  l",  irt  t,  H"  î  (Vil  ). 
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suil-il  que  ce  dernier  succède  à  son  Qls  adoptif  ?  On  ne  crée  point  par 
interprétation  d'ordre  légal  de  succession  (i). 

Aiusi ,  lorsqu'un  enfant  naturel  ne  laisse  ni  enfants  Daturels,  ni  des- 
cendants légitimes,  ni  père  ni  mère,  sa  succession  est  dévolue,  à  i'eiclu- 
sion  des  aïeuls  qui  lui  survivent,  à  son  conjoint,  puisa  l'Etat,  suivant  la 
règle  de  l'art.  767. 

Il  est  bi.ea  entendu  gve  les  père  et  mère  ne  succèdent  pointlï  lenrs 
eufauls  inceslueui  ou  adultérins:  ces  derniers  eui-mâmes  sont  eielus 
de  la  succession  de  leurs  pèrç  et  mère  (3)  ;  d'ailleurs,  la  loi  parle  seole- 
ment  de  la  succession  des  enfanls  Daturels  reconnus. 

Quoique  les  père  et  mère  ne  soient  pas  héritiers,  ils  doivent,  comme 
tous  successeurs  universels ,  faire  constatée  par  un  inventaire  Adèle  et 
eiact  l'imporiaoce  des  biens  qu'ils  recueillent  ;  autrement,  ils  se  Iroave- 
raient  soumis  ultra  vires  aux  poursuites  des  créanciers  :  mais  nous  ne 
pensons  pas  qu'ils  aient,  comme  les  héritiers  proprement  dits,  de  dé> 
claràtion  à  faire  au  greffe  {foy.  art.  793)  (Chabot,  n'>4). 

—  Dbqs  le  cas  où  l«s  père  et  mère  sont  appelés  ensemble  à  la  succession  du  de 
cm'uj  décédé  sïDB  postérité,  »1  t'ua  d'eux  lui  a  donné  quelques  biengqnlseretroD- 
veateaDaluredaDï  la  masse  liérédltalre,pourra-t-lleneiercer  la  repose,  en  verta 
de  l'article  ^i^  {,:!)?  "  La  raison  de  décider,  disent  la  plupart  des  auteu»,  se  tira 
des  motifs  mêmes  qui  ont  fait  adapter  l'article  741  :quel  ttiit  le  législateur  s'eat-li 
propusé?  Il  a  voulu  encouiager  les  ascendaats  à  taire  des  dons  à  leuis  descen- 
dants, en  leur  garantissant  lerelour  des  biene  donnés  au  cas  où  ils  survivraient 
3UI  donataires  ;  or,  ces  deux  motifs  s'appliquent  aux  père  et  mire  naturels 
comme  aux  père  et  mèie  légitimes.  —  Peu  importe  que  l'article  se  trouve  placé 
dans  le  chapitre  relaUf  aux  successloDa  régulières  i  cette  disposiilon  n'est  pas 
moins  spéciale;  elle  consacre ,  comme  disent  les  oommenlateurs ,  une  succession 
anomale.  —  Comment  admettre  que  les  bien»  donqét  i  l'enlaot  oainrel  ne  re- 
tourneot  pas  au  donateur,  quand,  aux  termes  de  l'art.  766,  tes  frèrea  du  défunt, 
qui  ne  sont  appelés  qu'après  lee  père  et  mère,  peuvent  en  exercer  la  reprise?  ne 
serail'Ce  point  lï  consacrer  une  véritable  inconséquence  P— Lebrun,  dont  on  pour- 
rait invoquer  l'a utori lé,  se  prononçait,  Il  est  irai,  contre  le  pèrej  ce  jurisconsulte 
se  fondait  prlDcl paiement  sur  les  considérations  suivantes  :  1*  le  retour  légal  est 
noe  compensation  de  l'obligation  impotie  à  l'ascendant  de  dater  ses  enbnta, 
obligation  qui  n'existe  que  par  rapport  aux  héridecs  légitimes  ;  S"  la  succession 
des  bâtards  ptuse  à  i'iiial:  mais  ces  raisons  n'ont  plus  de  force  aujourd'hui, 
puisque  nos  lois  modernes  ont  consacré  il'uutrea  principes  :  d'une  part,  lee 
père  et  mère  ne  sont  plus  tenus  de  doter  leurs  enfants,  du  moins  ce  n'est  plus 
là  qu'un  devoir  purement  moral  ;  d'autre  part,  l'Etat  ne  succède  plus  d  priori 
aux  enfants  naturels  :  sujourd'tiul,  l'art.  76â  défère  la  succession  des  enfants 
naturels  décédés  sans  posièrlié  aux  pèi'O  et  mère  qui  ont  reconnu  ces  entants; 

(t)  Itctm.  7]iiailtriS3S|  sODi  BaorgH,  «hniier  IBSfl;  Pnl..  IS4S,  1,  4ti;  Dei.,  tSS».  i,  IBBi 
Cusn.  «iDinlMT,  P>d..  1847,  ï,  30»;  D>ll.,  I34T.  ï,  11»  ■(  lanoM:  Dn.,  1347,  1,  KTl;  Cn., 
SiiiHsl84».r«l.,l81»,  1,  t8!i;I)»U.,iS4iP,  I,  *3j  Uei.,  i8«,  1,  Slt. 
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d'alllenn;  Il  serait  peu  moral  que  lea donations  hltea  par  le përeon  pirata  mère 
eerrlMent  à  enrichir  l'autre  concubin  ;  Il  ne  faut  pas  que  ce  dernier 'puisse  avoir 
lien  de  fc'appIsDdlF  d'une  paternité  on  d'oee  nHtterBllé  conpoblsqA  loi  fonrnl- 
TRlt  roceuian  de  grog  béni&ix».  —  Il  va  de  sol  que  le  bénéflee  du  retonr  Mgal 
est  restrtint  aux  père  et  mère,  et  qu'il  a'esi  pas  Étendu  à  raieul  ;  esT'Ie  lien  légal 
de  parenté  naturel  n'existe  qu'entre  l'enbnt  recooau  et  l'anteur  de  la  reeooDalB- 
ssnee.  Les  enlanta  naturels,  plua  encore  que  les  enfants  légltinus,  ont  bootn  de 
protection  (I]. 

Os  motifs,  quelque  graies  qu'ils  aolent,  ne  ssuralent  faire  fléchir  le  prlnelp* 
que  les  règles  eic ep  1  Ion n elles  dolT<tnt  s'interpréter  tlHolo  teniu  ;  or,  celles  qui 
concernent  la  succession  anomale  sont  de  ce  nombre;  —  le  retonr  légal  D'est 
établi  par  l'art.  76S  qu'en  Tafeur  des  frères  et  sceurs  légitimes  t  l'argumeat  d 
fortiori,  tiré  de  cet  article,  n'est  pas  eiact;  pour  qu'il  fût  vrai.  Il  faudraK,  du 
moins,  que  les  enfants  légitimes  do  donateur  prédécédé  lusseat  a^ielëa  au  oai 
où  ta  concubioe  se  présenterait  pour  succéder  :  or,  nous  démontrerons  qae  les 
trèreset  sœurs  légitimes  de  l'enÂnt  oaturel  décédé  ne  sont  appelés  i  la  succ«»< 
sloD  de  ce  dernier,  quesous  la  condllloa  du  prédécèsdeapdr»  et  méra,- en  cas 
de  survie  du  père  ou  de  la  mère,  les  enfanis  légitimes  du  donateur  «ont  donc  ei- 
clus.— Quant  à  l'argument  fondé  sur  la  moralité.  Il  ne  s'appuie  sur  aucuD  texte; 
nons  n'y  répondrons  pas  {Fal.).  foy«i  l'article  suivant  (IJ.  . 

Ces  mots  de  l'art.  T6&  :  la  tuteurion  a«t  déeohiê,  ont  faK'  ndtre  la  qnestlon 
de  savoir,  si  les  père  et  mère  nsturels  ont  la  saisine,  w  La  saisine  est  an  bénéBce 
que  la  loi  senle  confère  i  or,  elle  n'est  accordée  qu'aux  héritiers  (émîmes  (7!4), 
etani  légataires  universels,  t  défaut  d'héritiers  réservataires  (1066).—  La  suoee»' 
slon  accordée  par  l'article  7a&  aux  père  '  et  mère  est  Irrégalière;  il  n'y  a  poUI  de 
raleoD  poni  placer  les  père  et  mère  dans  une  position  meilleure  qae  leurs  enbnie  : 
si  ces  derniers  doivent  demander  l'envoi  en  possession  prëuisément  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  bëtlli ers,  pourquoi  les  père  et  mère  en  seraient'ils  dispensés?— Vaine- 
ment objecteralt-on  que  les  père  et  mère  naturels  ne  sont  pas  mis  par  les  artl^ 
des  12t  et  TU)  au  nombre  des  soccessears  Irréguliers  désignée  comme  tenn  de 
demander  l'envoi  en  poseeasioa  :  d'une  part,  la  qualité  d'héritiera  leur  est  refusée 
(c«mp.  714  et  156)  ;  d'autre  part,  l'article  770  n'a  pas  pour  objet  de  déclarer  que 
lesenfantsnatnreU,  le  conjoint  et  l'Ktal doivent  demander  l'envol  en  possession, 
puisque  déji  celte  obligation  leur  est  Implicitement  imposée  par  l'article  T3t  ;  mais 
de  déterminer  les  formes  i  suivre  pour  obtenir  cet  «ivoI.'--[)elvlacourt,  p.  13,  n°  9, 
tout  eoreccnnalasant  quelepèreualureiesIplutAt  un  successeur  Irrégnller  qu'un 
héritier,  décide  qu'il  n'est  pas  tenu  de  demander  l'envol  en  possession  qu'il 
peut  s'emparer  des  biens  de  sa  propre  autorité,  esas  formalités  préalables  :  mais 
n'est-ce  point  là  méconnaître  la  règle  qui  défend  de  H  faire  Jastiee.  par  sot-mémeP 
n'oublions  pas  que  les  biens  qui  n'ont  pas  de  msltre  apparllennent  à  l'État  ;  Il 
s'agit,  par  conséquent,  de  fiilre  valoir  un  droit  contre  l'Etat  ;  donc  l'autorité  }odi- 
claire  doit  Intervenir.—  La  plupart  des  auteurs  pensent  que  le  père  naturel  est 
seulement  dispensé  de  faire  des  aSlcheset  des  publlcatteos  préalables;  c'est  It 
Mrs  la  loi  :  dès  ie  moment  où  11  n'y  a  pas  lieu  i  délivrance ,  il  Isutobserver  les 
formes  de  renvoi  en  possession  (3]. 

(t)  Cbibot,  a"  *  et  S,  lur  l'art.  HT;  no  It,  mit  l'irt.  766;  Dm.,  m-  ttl  a  SSS;  Foijol, 


I,  App..p.  64;  Ualpel,  no  iU;  Viu 
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Les  père  on  mère  qui  reconnalBsenl,  aprètss  mort,  un  enfant  natorelqat.n'apaE 

lijw  de  poatérilé,  Bcqulèrenl-ils  des  droits  sur  1h  succegston  de  cet  enrant  PihOq 
dll  pour  la  olptlve  que  le  droit  de  «ucceBeibllitâ  se  détermine  à  l'ouverture  même 
de  la  succession,  et  que  lea  textes  reEallte  I  la  reconnaisuDce  supposent  qu'elle  H 
eu  lieu  du  vivant  de  "enfant  (Ij.  w  NoQs  persUtona  i  penser  qu'elle  est  valable, 
Mu[  le  droit  de  contestation  réservé  aux  parties  intéressées  [i].  {P'oy.  art.  33t.J 

Le  père  et  la  mère  naturels  ont-Us  ane  réserve  sar  les  biens  de  l'enfant  qu'Us 
ont  reconnu  f  m  Pour  l'afOrmatlve,  on  dit  que  l'art.  9f  â ,  placé  sous  le  titre  de  la 
portion  disiioaible ,  n'élablit  aucune  distinction  entre  tes  asi^endanta  téglllmes  et 
les  ascendants  naturels  ;  que  la  réserve  appartient  dès  lora  à  tout  ascendant  qui 
estappelé  à  la  succession  j  qu'aux  termes  de  l'art.  76S,  la  succession  de  l'enbnt 
naturel  décédé  sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  i  la  mère  qui  l'a  reconnu  j 
que  refuser  aui  père  et  mère  une  réserve  duos  la  succession  de  leurs  eolants 
naturels ,  ce  serait  porter  atteinte  au  principe  de  réciprocité  ;  enOn ,  que  cette  ré- 
ciprocité ,  qui  est  la  règle  suivie  en  matière  de  succession  ,  ne  reçoit  aucune 
atteinte  réelle  de  re  que  la  mesure,  quant  è  la  quotité  des  biens  réservés,  se 
trouve  élre  inégale.  —  Ainsi,  dans  ce  système,  puisque  la  réserve,  aui  termes 
de  l'article  9I&,  est  de  la  moitié  ou  du  quart  des  biens,  suivant  que  le  di 
cujui  laisse  des  ascendants  soit  dans  les  deux  lignes,  soit  dans  une  seule,  U 
faut  décider  que  la  portion  disponible  est,  dans  le  premier  cas,  de  la  moitié, 
et  dans  le  deuiième,  des  trois  quarls  de  la  succession  {3].  w  Ëcarions  d'abord 
l'argument  tiré  du  principe  de  réclprocilé  :  ce  principe ,  qui  prend  sa  source 
.  dans  un  lien  naturel,  et  se  personnifie  en  quelque  sorte  dans  la  dette  alimeU' 
taire,  n'est  point  d'une  application  nécessaire  quand  il  s'agit  des  successions 
ab  inteital  :  ainsi,  l'enfant  adoptif  vient  è  la  succession  de  l'adoptant  (319)  ; 
s'eneult-11  que  ce  dernier  soit  héritier  de  l'adopté  P  il  est  touJoiirs  dangereux 
de  raisonner  par  analogie.  ~  Nous  allons  plus  loin  :  cette  analogie  n'existe  ai 
en  droit  ni  en  raison  :  —  en  droit,  car  aucun  texte  ne  Qxe,  même  tmplictlB- 
ment ,  comme  i  l'égard  de  l'enfant  naturel ,  un  minimum  pour  la  réduction 
des  droits  de  ses  père  et  mère  (766,  7M,  761);  —en  rairon,  parce  qu'on  ne  peut 
reprocher  à  l'enfant  sa  naiseance  ;  tandis  qu'il  importe  aux  bonnes  mœurs  d'é- 
viter que  le  nombre  des  paternités  naturelles  ne  s'augmente  ,  et  que  le  désordre 
ne  trouve  un  aliment  dans  lebénéQce  que  cette  paternité  pourrait  offrir.— Le  droit 
accordé  par  l'art.  iSb  aux  père  et  mère  naturels,  est  une  dérogation  à  la  régla  i 
nemo  ete  nio  deliclo  amalunwnlum  coniegui  jnileit;  règle  que  le  Code  b 
consacrée  il  l'égard  des  père  et  mère  naturi'ls  eux-mêmes,  eu  leur  refusant  la 
jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfants  (3811  :  or,  toute  dérogation  doit  être 
restreinte  aux  cas  prévus.  Tel  était  même  le  sentiment  de  répulsion  que  le  légis- 
lateur éprouvait  pour  les  père  et  mère  naturels ,  qu'il  Hvait  été  question  de  ta 
borner  â  leur  accorder  un  droit  de  retour.  •  Pour  leur  déférer  l'bérédité,  disait 
le  consul  Camtiacérès.  Il  faudrait,  entre  l'enfant  naturel  et  ceux  qu'on  appelle 
à  sa  succession,  une  réciprocité  qui  est  Impossible.  —  L'enfant,  ajouta  H.  Re- 
gnaud,  ne  doit  avoir  pour  héritiers  que  ses  descendants.  >  —  U.  Treilhard  s'ex- 
prima dans  le  même  sens.  —  On  voit  combien  le  législateur  était  loin  de  songer 
A  constituer  une  réserve  en  faveur  de?  père  et  mère ,  et  cependant  le  système 

(l)TaMnle.il''î;D.ur.,  n"î85;P>rli,  îbmil  (S3i;  liiL,,  tBÏS,ï,  107,riil.;  D«.  I8SB,1,  ÎW. 


I.  eO;  oreoler.t.  i.  n"  «7S;  Tuellle ,  Socceu ,  art.  76K;  Merlin,  M)i„  t°  B^irrie,  h cL  4,  a't 
tocdtaiii.  lls'rll  IS:M.  D«'.,  ISM,  s,  461;  Dal.,  tSSS,  1,  II,  Fil.;  BoMaaui,  Iftoun  tS9 
>ei.,  IB3T,  t,  4B3;  DaU..  ISK,  t,  »,  P>1.,IB9T,  l,eiO;  parU,  l«  man  IStt.Ou.  AuTrlti. 
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706— Eq  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel, 
les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aui  frères  ou  sœurs  lé- 
gitimes, s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  :  les 
actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens 
aliénés ,  s'il  est  encore  dû,  retonrnent  également  aux  frères  et 
sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et 
sœurs  naturels ,  ou  à  leurs  descendants. 

^^LorsquerenfanlDalurel  ne  laisse  ni  postérité  Ilégitime.adoptivG  ou 
naturelle),  ni  père  ni  mère,  les  frères  et  sœurs  légitimes  |3)  et  les  Trères 
et  sœurs  naturels  (3)  sont  appelés  à  la  succession  :  aiasi,  les  parents  de 
cette  classe  ne  viencienl  qu'en  troisième  ordre. 

Ici  se  présente  une  difâcullé  :  les  frères  et  sœurs  légitimes  sout-ils 
exclus  par  l'asccûdanl  survivant,  en  ce  qui  concerne  les  objets  donnés 
provenant  de  feur  auteur  prédécédc?  Il  paraît  choquant  sans  doute  que 
l'ui)  des  concubins  puisse  proOter  indirectement,  au  préjudice  des  en- 
fants légitimes  de  ce  dernier,  de^  biens  dont  il  s'agit;  il  est  même 
difficile  de  supposer  que  le  législateur  ait  envisagé  un  tel  résultat: 
néanmoins,  on  ne  saurait  s'écarter  du  texte  sans  tomber  dans  l'arbi- 
traire :  l'art.  766  n'appelle  les  Irères  ou  sœurs  légitimes  ï  recueillir  tes 
biens  donnés,  qu'en  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  renfaul  na- 
turel :  le  texte  ne  porte  pas  des  père  ou  mère.  Le  double  prédécès  des 
père  et  mère  est  donc  une  condition  essentielle  ;  il  s'agit  d'un  retour 
successoral,  d'un  droit  spécial,  d'uiie  dérogation  b  l'ordre  général  des 
successions.  —  Vouloir  interpréter  la  loi  dans  un  sens  contraire,  ce 
serait  créer  une  disposition  législative  et  modiâer  un  texte  précis  :  en 
matière  exceptionnelle,  on  doit  se  renfermer  strictement  dans  les  l«rmes 
delà  loi. —  Le  survivant  des  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  doit  donc 
succéder  à  cet  enfant  pour  le  tout,  à  l'exclusion  des  frères  et  sœurs  lé- 
gitimes; l'exercice  du  retour  successoral  dont  s'occupe  l'art.  766  n'est 
admis,  ainsi  que  nous  le  verrons,  qu'au  préjudice  des  frères  et  sœurs 
naturels  (4). 


nembrc  IS40.  Dai..  IU<.  1.  lîïl(Viil.|. 
(I)  C'«t-l-dlrc  Iti  EDlanti  légllln»  Hilt  du  ritt,  i 
[i)  C'(U-l-dlrc  lu  «nrinli  quB  lu  t*rt  et  mire  oc 
(4)  Halpel,  n°l66,  Ict  inli.;  ïicli..  p.  HI;  DIjoQ 
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Voyons  mainleDant  qaetles  règles  on  observe  pour  le  partage  des  biens 
entre  les  frères  el  stsars  légitimes  et  les  frères  et  sœurs  naturels. 

La  loi  divise  le  patrimoine  laissé  par  l'enfant  naturel  en  deui  succes- 
sions distinctes  ;  celle  des  biens  ordinaires  et  celle  des  biens  donnés  par 
le  père  ou  la  mère. 

Svcceaùm  ordinaire.  Par  une  sorte  de  commisération  pour  les  frètes 
et  ^urs  naturels,  cette  succession  leur  est  déférée  k  l'exclusion  des  frères 
et  sœurs  légitimes  ;  ces  derniers,  plus  heureux,  trouveront  dans  d'antres 
successions  un  dédommagement  du  léger  préjudice  que  l'eiclusioa  peut 
ici  leur  causer. 

Hais,  à  défaut  de  frères  et  sœurs  naturels,  les  frères  et  sœurs  légitimes 
seraient-ils  préférés  au  conjoint  et  à  l'Etat?  Sur  ce  point,  plusieurs  opi- 
nions se  sont  élevées  :  les  aulears  qui  se  prononcent  d'une  manière  ab- 
solue pour  l'affirmaliTe,  donnent  ponr  principale  raisoo  qu'en  succédant 
au  père  commun,  le  bâtard  décédé  a  privé  ou  pu  priver  les  enfants  légi- 
times d'une  portion  de  biens  à  laquelle  ils  auraient  été  appelés,  et  qu'il 
serait  contraire  à  l'équité  da  leur  refuser,  comme  compensation  de  ce 
préjudice  possible,  la  succession  dont  il  s'agit.  —  Duranton,  n°  SSQ, 
donne  seulement  aui  enfants  légitimes  la  préférence  sur  le  fisc;  — 
Vazeille,  sur  l'art.  76B,  rejette  avec  raison  ce  deriiier  système  :  >  Ou  il 
faut,  dit-il,  exclure  totalement  les  frères  légitimes;  ou  il  faut  les  pré- 
férer au  conjoint  et  à  l'Etat  :  »  l'eiclusion  totale  paraît  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi.  Dans  sa  rédaction  primitive,  l'art.  766  appelait  les 
frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel  à  la  succession  de  celui- 
ci,  en  concours  avec  les  frères  nalurels;  mais  on  Gt  observer  que  cette 
dbposition  aurait  pour  résultat  de  conférer  à  l'enfaul  naturel  des  droits 
de  fwnille.  Le  consul  Cambacérès,  notamment,  s'exprima  ainsi  :  «  A  la 
vérité,  le  fisc  n'est  point  favorable,. mais,  comme  il  a  la  cbarge  des  en- 
fants naturels,  il  est  bon  aussi  qu'il  leur  succède  quelquefois;  et  quand 
la  partie  de  la  succession  qui  provenait  du  père  est  rendue  aux  enfants 
légitimes,  la  préférence  du  fisc  n'a  plus  rien  d'odieux.»  Le  conseil 
adopta  cette  opinion,  et  l'art.  766,  renvoyé  b  la  section,  fut  rédigé  tel 
qu'il  nous  est  parvenu  (t).  —  Au  surplus,  la  parenté,  soit  légitime,  soit 
naturelle,  n'est  un  litre  de  successibilité  que  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi  i  or,  aucun  texte  ne  défère  aux  frères  légitimes  la  succession  ordi- 
naire de  l'enfant  naturel.  Le  défunt  bâtard  ne  serait  pas  veiiu  à  leor 
succession;  pourquoi  donc  lui  succéderaient-ils?  Ils  ne  méritent  pas 
plus  de  fareur  l'un  que  l'autre. 

Ainsi,  lorsque  le  défunt  oe  laisse  à  son  décès  ni  père  ni  mère,  ni  frère 
ou  scéur  nalurels,  ni  descendants  d'eux,  l'Etat  succède,  p^r  droit  de  dés- 

p«iir  II  pirUcnle  m.  —  DflleUH  cDUldtraitoiu'IiBMnt  ubrtier  diTintcellHqiie  noiuTniiiu 

PDltt  t'uHlogle  poulie  mut  La  necHiloui  rtgsUèni  et  1h  incewltu  IrrétilMra.  (Cta*bol 
■nrrui.  7W  ft  •dou-JoUaoat ,  hr  ■nnotilaBr;  Dur.,  D>  SIS;  Vaullla  ur  l'art,  lit;  DunrtlH' 
nr  ToolUcr,  n'  Wi;  Loluu.p.  <Hi  Hueidé.  Dttl-.t  11,  p.  Ut,  ■"  V.) 
(I)  f«|i.lUU»llkwrl-irt.TH;I'«i!l.  p.SMÏSMUS. 
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hérroee,  sni  bfoDS  qui  ne  proviennent  pas  des  père  et  mère  du  défnnt, 
b  l'etchision  des  frëres  et  sœare  légiltmes  de  Mlai-ci  (1). 

Ton  les  frères  el  sœurs  naturels,  qu'ils  soient  issus  au  même  père 
et  de  la  mdme  mère,  on  de  père  et  mère  di^érents,  sont-ils  appelés 
cODCorrelnment  par  portions  égales?  Doit-on  di?i9er  cette  succes- 
sioD  en  deai  pirls,  cAnfermémenl  a  la  r^le  des  art.  7S3  ef  T53?  Le 
(Vojet  eoutenatt,  dans  one  section  intitulée  de  la  tttccesslon  aux  biens 
daenftmtt  no/ure'j.deBX  articles:  l'on,  divisé  en  deui  parties, et  ren- 
voyé k  h  commission  pour  être  soumis  A  uae  nouvelle  râdaclion,a 
Tonné  les  art.  765  et  Tfie  ;  l'autre  (l'artt  53)  élail  ainsi  conçu  :  «  La  suc- 
cetsioD  de  l'enfant  natufel  n'est  dévolue  h  ses  père  et  mère,  frères  ou 
s«BBrs,que  lorsqu'il  aététégalementreconnn;  elle  estau  surplus  recueillie 
conrormémeutaux  règles  générales  sur  lessuccessiODS,  a  —  La  première 
disposition  se  retrouvedans  l'art.  7S6;  la  seconde  a  été  supprimée:  que 
eoDolnre  de  celte  suppression?  que  les  règles  des  articles  précités  ne  soal 
pas  applicables  ici.  Le  partage  des  biens  en  deus  parts  égales,  l'une  pour 
les  frères  utérins,  l'autre  pour  les  frères  consanguins,  n'a  eu  d'antre  but 
qued'élabliron  système  d'égalité  entre  les deui  lignes;  d'empéeber que  les 
biens  d'une  famille  ne  passent  dans  une  autre:  mais  ici  l'état  des  choses 
est  différent  :  tons  les  enfants  naturels,  qu'ils  soient  germains,  con- 
sanguins on  utérins,  forment  en  quelque  sorte  une  même  famille,  bien 
que  les  uns  puissent  tenir  au  défunt  par  un  double  lien ,  et  les  autres 
d'un  seul  oAléi  tous  subissent  an  malheur  commun ,  tous  sont  également 
dignes  d'intérêt.  On  n'a  point  i  craindre  d'enrichir  une  ligne  aui  dé- 
pens de  l'autre  :  pourquoi  donc  ne  pas  établir  entre  eui  une  égalité  de 
positioi?  Le'  partage  par  tète,  essentiellement  équitable,  nous  parait 
seal  répondre  au  vœu  de  la  loi  {f'al.]. 

A  défaut  de  frères  et  sceors  naturels,  leun  deseendanh  sont  appelés. 
~.  Halpel,  a"  164  ;  Vaznlle,  n°  5  ;  Poujol,  n-  7,  et  Chabot  sur  l'art.  7««, 
dëcideDt  que  cette  expression  comprend  dans  sa  généralité  les  descen- 
daDtB  naturels  cnmme  lesdescendants  légitimes;  mais  nous  n'irons  pas 
josque-l'a  :  il  faut  se  le  rappeler,  la  parenté  naturelle  ne  s'ét^d  pas  au  ' 
delà  des  pèro  et  mère  :  si  les  descendants  naturels  ne  peuvent  venir  h  la 
succession  des  ascendants  même  légitimes  de  leurs  père  et  mère,  com- 
ment admettre  qu'ils  puissent  recueillir  la  succession  des  frère  et  sœur 
naturels  de  ces  derniers?  *-  Evidemment,  cette  expression  :  leurs  des- 
cendarUs,  ne  peol  s'entendre  ici  que  des  descendants  lésitimea:  ils  vîen-  ' 
nentt  suivant  les  cas,  soit  par  représentation  (2^  soit  de  leur  chef;  ils 
trouvent  dans  l'art.  766  une  vocation  expresse. 

Succession  anomale,  t^s  biens  laissés  par  le  défunt  ne  sont  pas  in- 
distinctement dévolus  aux  frères  et  Sœurs  naturels  ;  la  loi  excepte  ceux 
que  l'enfant  aurait  reçus  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  qui  se  rctrouve- 
raienten  nature  dans  la  succession,  ainsi  que  les  actions  en  reprise,  s'il 

(I)  GicDoïlt.  131in«(rlB40   Dev.,  IStD,  i,  916;  Pal.  1840.1,134. 

(1)  Zieh..  p.  110;  Hucadi,  ToDlUfr,  b"  1S4  ei  i<S9;  UilwiUk  iui  l'irt.  TiT;  HcrUn,  v>  Bepié- 
•cntaUop.Hct.,  4,  j  7;  OcIt.,  p.  11,  n»  t-,  Oar-,  n»  Isa. 
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en  eiislfl ,  on  le  prix ,  s'il  etl  encore  àb  :  ces  biens  pasient  aux  frérei 
et  soeurs  légitimât.  —  Hemarque^  celle  expression  :  les  biens  qu'il  en 
avait  reçus  :  la  succession  anomale  comprend  donc  non-sealeoient 
les  biens  donnés,  mais  encore  les  biens  laissés  par  sveeession.  Le  but 
de  celte  disposition,  en  elfet,  esl  do  (aire  revenir  aux  frères  légilimes 
les  biens  Que  l'enfant  naturel  leur  aurait  enlevés;  l'iirlicle  766  est  dicté 
par  le  même  esprit  que  l'article  S5t;  la  discussion  au  conseil  d'EIal  ne 
laisse  aucun  doute  a  cet  égard  :  on  avait  proposé  d'éoarler  les  Irères  et 
sœurs  légitimes,  pour  laisser  la  succession  anomale  au  fisc  :  Cambacérës 
s'éleva  contre  cette  proposition;  il  s'exprima  ainsi  :  •  Le  Use,  il  la  vérité, 
n'est  point  favorable  ;  mais,  quand  la  partie  de  la  succession  qui  prove- 
nait du  père  est  rendue  aux  frères  légitimes,  sa  pr^ence  n'a  plus  rien 
d'odieux,  »  (Fenel,  t.  IS,  p.  34.) 

Le  texte  semble  restreindre  aux  frères  et  sceurs  légitimes  le  droit  de 
succession  dont  il  s'agit;  s'ensuit-il  que  leursdescendanlssoienl  exclus? 
El  d'abord  la  représentation  est-elle  admise  en  cette  matière?  D'une 
part,  on  dit  que  ce  bénéfice  de  la  loi  n'est  accordé  qu'aux  béritiers  régu- 
liers ;  que  les  frères  et  sœurs  légitimes  n'avaient  avec  le  défunt'que  des 
liens  nalarels;qu'ilsneviendraienipasà  l'hérédité,  s'il  n'existait  pas  une 
disposition  spéciale  q.ui  les  appelât  en  dehors  des  règles  ordinaires;  enfin, 
que  la  représentation,  restreinte  en  ligne  collatérale  à  deux  cas  spéciale- 
ment déterminés,  n'est  pas  étendue  aux  successeurs  irréguliers  (I), — Ce 
système  entraîuerail  des  conséquences  iniques  :  pourquoi  refuser  aux  ne- 
Teux  le  droit  de  venir  prendre  part  à  l'tiérédité?  n'ont-ils  pas  autant  de 
titre  que  leur  oncle  à  la  bienveillance  de  la  loi?  ce  serait  créer,  en  faveur 
de  ce  dernier,  une  règlecboqnante  dans  ses  résultats,  unerèglcqui  btesse- 
rail souverainement  l'équité  (3|.  En  cas  de  renonciation  ou  d'indignité  de 
leur  auteur,  on  doit  nécessairement  décider  qu'ils  viennent  de  leur  chef. 
La  considération  qu'il  s'agitici  d'une  succession  irrégulière  nous  touche 
peu  :  tels  sont  les  rapports  intimes  qui  existent  entre  un  père  et  ses  en- 
fants, que  les  droits  légaux  conférés  à  l'un  sont  implicitement  étendus 
•  aux  autres. 

Gardons-nous  de  croire  que  tous  les  frères  et  sœurs  légitimes  soient 
appelés  sans  distioctlon  :  le  retour  légal  n'a  lieu  qu'au  profit  des  enfants 
de  l'ascendant  qui  a  donné.  —Si  les  biens  proviennent  du  père  et  de  la 
mère,  on  forme  deux  lots  ;  le  partage  s'opère  ensuite  conformément  aux 
règles  des  articles  733  et  752  (3). 

Adéfauldefrëresetsœurslégitimes  et  de  descendants  d'eux,  les  biens 


{■)  GKDlflr.  Don.,  t  1,  p.  S7T;  Halpel,  d°  164;  A|«ii,  10  Kirlcr  ISll;  Cih.  .  ÎO  ténia  ISIS, 
IS  nin  18X3,  Obi,  ISE3.1.  ÎS4;Iun„l8».  I,  l07iR«iH!n.  U]uillM  IStO,  De>.,  )S4I),  I,  S14; 
Dlill.,IS40.  t,7l8i  Pli. ,1340,  Î.T)S;Cau..l<' iulQ  IBM,  I>n.,18S9,l,WI. 

(I)  Clubiil.  «•!(;Ti>iilHtr,  H<"ï$4eltSe.t.  4;  Dur.,  s*  UT;  HalICTlIa («r  l'art.  7ST;  Vucllle, 
n°  S;PO(i]al,  a°  9;  MtrciiU.Delr..  p.  11,  n"?;  Ui]pcl.iv><!lï;iùcb.,  t.4,S  (DSiMerllD.TiRcprt- 
tSj  Cbabot,  n°i4  et Hli.;  Touiller,  D°>  Î6«,  «iDuterfler,  ion  iDDoUtoir:  Du.,  D°>SIT«t338; 
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donnés  restent  eonrondus  dans  la  succession  ordinaire,  et  profitent  dès 
lors,  jure  non  decreicendi,  ani  frères  et  fi<Burs  naturels. 

A  quel  lilre  les  frères  et  saurs  légitimes  reprennent-ils  les  biens? 
Est-ce  11  litre  de  succession,  est-ce  b  titre  de  retour?  Oq  s'accorde  k  dtici- 
derqu'ils  viennent  à  titre  de  succession.  Le  doute  peut  naître  sans  doute 

des  expressions  :  les  biens  passent retournent,  employées  par  notre 

article  ;  ce  qui  semble  indiquer  un  retour  simple  ;  mais  il  suffit  d'obser- 
ver, pour  connaître  la  pensée  du  l^islaleur:  l°que  ces  marnes  eipres- 
sions  se  retrouTont  dans  l'article  T4T  ;  3'  que  s'il  s'agissait  d'un  retour 
simple ,  les  biens  (art;  052  et  954)  rentreraient  libres  de  toutes  charges 
et  bypolbëques  entre  les  mains  des  frères  et'sceurs  légitimes  :  or,  nous 
voyonsauconlrairequelesaliénationssont  maintenues,  et  que  les  char- 
ges consenties  par  le  donataire  sont  respectées. 

Puisque  les  frères  légitimes  reprennent  les  biensà  titre  de  succession, 
ils  sont  tenus  des  dettes,  savoir  :  pro  modo  emolumenti,  a'ih  onl  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  u/fra  tiires  s'ils  ont  fait  acte  d'héritier  pur 
et  simple(tioye3r  "U  surplus,  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'article  747)  (t). 

Il  nousresleàrappeler,  en  terminant,  que  les  frères  et  sœurs  (légitimes 
00  naturels,  peu  importe)  n'ont  point  la  saisine;  ce  bénéfice  n'est  ac- 
cordé qu'aux  héritiers  réguliers. 

La  loi  ne  s'eiplique  pas  sur  le  cas  ob  un  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueui  décède  sans  postérité  légitime  où  naturelle,  et  sans  laisser  de  con- 
joint ;  les  art.  76&  et  76fi  ne  sont  donc  pas  applicables  en  ce  cas  (arg. 
de  l'art.  S35};  c'est  l'État  q^i  hérite.  (Dur.,  u"  SS9.) 


nés  DBOITS  DU  CONJOINT  SUBTlTAni   BT   DE  l'ÉTAT. 

La  loi  proclame  d'abord  la  vocation  du  conjoint  et  celle  de  l'Etat 
(767  et  768);  puis  elle  détermine  les  mesures  que  les  héritiers  irrégu- 
iiersen  général  ontâ  remplir  pour  obtenir  l'envoi  en  possession,  les 
conditions  de  cet  envoi ,  et  les  obligations  qu'il  entralDe. 

Kous  pensons  que  les  père  et  mère  et  les  frères  et  sœurs  qui  viennent 
à  la  succession  de  l'enfant  naturel  décédé,  doivent  observer  ces  règles, 
comme  tous  autres  successeurs  irréguliers  qui  se  présentent,  à  défaut 
d'héritiers  légitimes,  pour  réclamer  la  succession  entière;  car  il  y  a 
même  raison  de  décider  {voyez  toutefois  l'arl.  773). 

Lesdroils  des  envoyés  en  possession  sont  soumis,  comme  de  raison,  â 
la  condition  résolutoire  que  des  ayants  droit  ayant  des  titres  préférables 
ne  se  présenteront  pas  dans  les  trente  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

Cl)  IMlT.,p.  lï,ii<>T;ChalMtiul'an.  TSS;K(lfil,n<>  |9»;  Pmgol.p,  Ï31. 


Dgili.^byGOOglC 


IM  TIXHB  f.  —  CHiPITBB  4.  —   SBCTION  3. 

VoeatUm  du  conjoint  H  de  l'État. 

767  — Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  succe*' 
lîble,  ni  enfants  nain^ls(l)v  les  bieesde  sa  Huccesiion  appar- 
tiennent au  conjpint  non  divorcé  qui  lui  survit  (2). 

31  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  an  degré  sucxessiUe,  ni  succes- 
seun  nairarMls  tniquels  les  I>ieits  soient  clâfolus ,  soit  par  l'effet  du 
lien  naturel,  Boil  par  la4oloatédei'bomme'(S),  la  toi,  ayaal  égard  tni 
rapporlB  établis  par  le  mariage,  défère  rbérédité  an  conjoint  snni- 
vanl. 

Pour  que  le  conjoint  puisse  la  recueillir,  Il  faut  qne  le  mariage  ait  sub- 
sisté jusqu'au  moment  de  la  mort  :  le  snrTivant  des  conjoints  divorcés 
n'a  donc  pas  droit  b  la  succ^slon  du  prédécédé. 

Lorsde  la  discnssion  de  l'art.  7K7,  on  éleva  laquestrOA  desufirir  si 
les  époui  séparés  de  corps  viendraient  b  la  succession  i'un  de  l'autre; 
leeonseitse  prononça  pour  ta  négative,  etl'articlefntrenvofé  à  la  sec- 
tion pour  être  rédigé  en  ce  sen^. 

Toutefois ,  la  rédaction  définitive  ne  contient  dVsceptioD  qaa  pour 
le  cas  de  divorce;  il  faut  donc  appliquer  le  texte.  Ainsi,  Iqs  époui,  bien 
que  séparés  de  corps,  conservent  le  droit  de  se  succéder  réciproque- 
ment {4). 

On  ne  distingue  pas  entre  celui  qui  a  demandé  la  séparation  et  celui 
dont  la  conduite  a  motivé  cettedemande. 

Cette  décision,  au  surplus,  n'est  point  absolue  :  il  f  a  toujours  pour 
le  conjoint,  comme  pour  les  autres  successeurs,  des  motifs  d'eiclusion 
dans  les  causes  d'indignité  énoncées  aux  art.  7S7  et  726. 

Que  doit-oa  décider  en  cas  de  mariage  putatif  (SOI  et  202)?  L'épooi 
qui  était  de  bonne  foi,  disent  quelques  personnes,  a  acquis,  en  se  ma- 
riant, un  droit  éventuel  à  in  succession  de  son  conjoint  ;  dès  lors,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'examiner  si  la  succession  s'est  ouverte  avant  ou  après  le  ju- 
gement qui  a  prononcé  la  nullité  du  mariage.  Mais  celte  tbéorie  est 

(1)  A]OTt*E:  m  f  rtna  Dl  HKiri 
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généralemenl  rejetée':  pour  snccéder,  if  ne  sutBl  pas  S'avoir  été  uni 
par  mariage  avec  le  de  cttjus;  il  laut  que  le  lien  subsiste  eacore  au 
momeut  du  déc^;  car  c'est  alon  seulement  qu'on  acquiert  le  drait 
de  saoeemloB.'  or,  dès  que  la  uullilé  du  mariage  a  été  prononcée, 
il  n'y  a  plus  d'époux,  plus  de  conjoints;  par  conséquent,  il  n'y  a 
pins  A  distinguer  si  le  conjoint  survirant  était  on  non  de  bonne 
foi  (I).  I^oyes  p.  AS] ,  (.  f.) 

768 — Adéfaut  de  conjoint  snrvivant ,  la  flacceuiofe  est  Bcqaise 

i  l'État. 

=  A  déraut  de  parents  au  degré  successible,  d'enTants  naturels  et  de 
ofiBJmoi,  U  auocesùon  est  acquise  à-l'Élat  par  l'effet  de  la  déshérence. 
Fiscui  post  omnes  (S)  (&39,  7 1 3). 

—  L'Ëlit  peot-ll  refaser  d'appréliendeT  nne  lucceuhiD  P  w  Non  j  trop  d'abns 
^nrreieDt  lëgulter  de  l'atateDUon  oa  de  la  leaoaclation  arbitraire  Aa  prépoeës 
de  la  régie.  (Glrcal.  mlnlgt.  du  ti  jauTier  IBOG.) 

De  l'envoi  en  possession. 

Les  successeurs  universels  appelés  par  la  loi  à  recueillir,  faute  d'héri- 
tiers saisis,  la  masse  héréditaire,  doivent  faire  reconnaltrejeur qualité 
par  justice,  et  obtenir  ua  jugement  d'envoi  en  possession. 

De  ce  principe  nous  concluons  : 

1°  Qu'ils  sont  non  recevabtes  k  exercer  tes  actions  héréditaires,  tant 
que  ce  jugement  n'a  pas  été  rendu:  jusqu'alors,  les  défendeurs  pour- 
raient leur  opposer  une  Sn  de  nou-recevoir  ;  2" qu'ils  ne  peuvent  être  ac- 
tionnés par  les  tiers. 

S'ils  avaient  apprébendé  l'hérédité  de  fait,  sans  jugement ,  leur  posi- 
tion serait  celle  de  tout  détenteur  qui  possède  pro  suo,  sans  titre;  ils 
ne  deviendraient  propriétaires  qu'après  oa  espace  de  30  années  :  des 
poursuites  pourraient  être  dirigées  contre  eux;  mais  ils  seraient  non 
recevables  à  introduire,  comme  successeurs  universels,  des  actions 
judiciaires,  le  demandeur  étant  tenu  d'établir  la  qualité  en  jerlu  de 
laquelle  il  agit,  et  la  justification  du  titre  de  successeur  irrégulierne 
pouvant  se  faire  qn'au  moyen  d'un  envoi  en  possession  (Zacb.,  p.  6S3j. 

t'envoi  en  possession  n'est  ordonné  que  sans  préjudice  de  l'action  en 
pétition  d'hérédité,  laquelle  compèle  pendant  80  ans ,  à  partirdel'ou^ 
vertnre  de  la  succession ,  soit  aux  héritiers  réguliers ,  soit  aui  hériliers 
irréguliers  appelés  avant  les  envoyés,  dans  l'ordre  successif  déterminé 
parles  articles  758, 767  et  76S  ;  soit,  enfin,  b  tons  autres  successeurs  à 
titre  universel  qui  tiennent  leurs  droits  du  défunt. 


(1)  Cbibot.  ù" 
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La  pétition  d'hérédité  donne  liea,  en  ce  qui  concorne  les  rapportides 
ayants  droit  el  des  eaTOfés,  à  l'application  des  principes  généraui  ;— lisu' 
lotion  des  questions  relaliveg  à  la  réparation  du  dommage  causé  et  à  la 
restitotion  des  fruits  est  subordonnée  k  celle  de  savoir  si  le  possesseur 
aétéde bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi. 

Parmi  les  mesures  prescrites,  les  unes  ont  pour  objet  d'assurer 
l'efficacité  de  l'action  des  ayants  droitqui  p<Hirraient  ultérieurement  se 
présenter;  lés  autres,  de  leur  faire  connaître  l'ouverture  de  la  Buceession, 
aOo  de  les  engager  à  se  présenter. 


Mesures  conservatoires. 
Ces  mesures  doivent  être  observées  dans  tous  les  cas,  que  la  succession 
soit  dévolue^  des  parents  naturels,  au  conjoint  ou  a  l'Ëtat. — Toutefois, 
l'Ëlat  ne  donne  pas  caution  ;  fiscut  enim  semper  soloetulo  pTsesumitur. 
769 — Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  domaineB 
qui  prétendent  droit  à  la  succession ,  sont  tenus  de  faire  ap- 
poser  les   scellés,  et  de  faire  inventaire  dans  les  formes 
prescrites  pour  l'acceptation  des  Baccessions  sous  bénéfice 
d'invenlaire. 

=  L'apposition  des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire  ont  pour 
but  :  1°  d'assurer  la  conservation  des  biens ,  pour  le  cas  oil  des  héritiers 
légitimes  se  présenteraient  dans  les  30  aus  à  partir  de  l'ouTerlUre  de  la 
succession  ;  S°  de  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
les  envoyés  seront  tenus  des  dettes  et  charges. 

En  rendant  compte  du  montant  des  biens  qu'ils  ont  recueillis,  ils 
échappent  aux  poursuites  personnelles  ultra  vires.  La  loi  n'exige  pas 
qu'ils  aient  fait  de  déclaration  au  greffe:  en  effet,  ils  ne  continuent  pas 
la  personne;  ils  sucéèdent  seulement  aux  biens. 

Les  formes  à  suivre  pour  l'apposition  des  scellés  et  pour  l'inventaire 
sont  celles  indiquées  par  les  articles  941  et  suiv.  Pr.  :  après  l'expira- 
tion de  so  ans,  la  possession  des  successeurs  irrégoliers  devient  défini- 
tive; l'aAion  en  pétition  d'hérédité  est  prescrite. 
771  —  L'époux  survivant  est  encore  tenu  do  faire  emploi  du 
mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la 
restitotion ,  au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  dé' 
funt,  dans  l'intervalle  de  trois  ans:  aprèftce  délai,  la  caution 
est  déchargée. 

=  Dans  cet  article,  la  loi  prescrit  dos  mesures  pour  assurer  la  res- 
titution du  mobilier,  au  cas  où  des  héritiers  ou  anires  successeurs  (I) 
universels  se  présenteraient  après  l'envoi  en  possession. 

(1}  LaiDnoUlnmdsZicb.,  p.  ISIT,  désldcnl  qua  Ineoftoti  naLBrcltrtunlililrNieptuvait 
rteliBtr  le  béoUce  <a  caallODiwiiinit  :  Il  l'iglt  dliest-LIi,  d'une  diipiMillDii  HoibltiDU;bM  prii- 
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Elle  laisse  su  successeur  irrégalier  qui  a  obleuu  cet  euToi  le  choix 
ou  de  faire  vendre  le  mobilier  et  de  faire  emploi  du  prix ,  ou  de  donner 
caution  pour  en  assurer  la  restitution. 

Ainsi ,  la  caution  n'est  pas  obligée  envers  les  créanciers  de4a  succes- 
sion, mais  seulemeol  envers  les  parents  successibles. 

La  veuledoit  avoir  lieu  suivant  les  formes  établies  par  l'art,  SOS,  rela- 
tif au  bénéfice  d'inventaire  (i)  :  si  ces  formes  n'avaient  pas  élé  observées,- 
les  héritiers  pourraient  exiger  le  remboursement  de  la  valeur  du  mo- 
bilier, soit  BU  laux  de  l'estimation  qui  aurait  eu  lieu  dans  l'inventaire, 
soit  mâme  d'après  la  commune  renommée,  sans  préjudice  de  tous  dom- 
œages-inlérâts  (772). 

L'emploi  doit  se  faire  en  acquisition  d'imipeubles,  en  achat  de  rentes 
sur  l'Etat,  ou  en  placements  hypothécaires. 

Si  le  conjoint  préfère  conserver  le  mobilier  en  nature,  il  est  tenu , 
avons-nous  dit,  de  fournir  caution  pour  en  assurer  )a  restitution  (2). 

Cette  caution,  étant  prescrite  par  la  loi,  doit  réunir  toutes  les  condi- 
tions requises  par  les  arl.  2018,  3019,  S040  el  SD4I  combinés.  Elle  est 
reçue  cuntradicloiremcnt  avec  le  minislère  public  (arg.  de  l'art.  114 
C.  civ.,  S17,  522  Pr.). 

Sa  responsabilité  est  restreinte  an  mobilier  héréditaire;— elle  nes'éiend 
pas  au  delà  de  trois  années.:  ce  délai  ne  court  ni  à  partir  du  décès ,  ni 
i  dater  de  l'envoi  en  possession,  mais  du  jour  ou  le  cautionnement 
a  été  contracté  (3). 

Il  va  de  soi  que  si  des  héritiers  ou  autres  ayants  droit  qui  réclament 
la  succession,  se  présentent  dans  le  délai  de  trois  ans  à  compter  de 
l'envoi  en  possession ,  la  caution  reste  obligée  même  après  ce  délai,  â 
raison  des  actes  commis  par  les  envoyés.  La  loi  ne  dit  pas  que  l'action 
contre  la  caution  ne  durera  que  trois  années;  elle  se  borne  il  fixer  le 
terme  de  la  garantie,  au  cas  où  des  héritiers  se  présenteraient. 

Les  héritiers  qui  se  présenteraient  dans  les  trente  ans  ne  seraient  pas 
pour  cela  privés  du  droit  de  se  faire  restituer  le  mobilier  ou  sa  valeur; 
ilsauraient  seulement  perdu  la  garantie  que  leur  offrait  le  cautionne- 
ment. 

Comme  l'emploi  tient  lieu  de  cautionnement,  on  décide  qu'il  n'est 
plus  nécessaire  après  l'expiration  de  trois  années  :  le  successeur  ac- 
quiert alors  la  libre  disposition  du  mobilier. 
La  caution  n'est  point  exigée  pour  la  restitution  des  immeubles  ;  car 


8.  fût,  up.  CtltbotlDC  1' 
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l'héritier  peut  )es  revendiquer  contre  les  acquéreurs  tant  que  la.  pret- 
criptiOD  n'est  pas  acquise.  Cependant,  elle  eût  été  utile  pour  garantis 
des  d^radalioDs  et  des  abus  d'adminiilralion  ;  mais  la  loi  n'en  a  point 
parlé.     ^ 

Elle  n'est  point  exigée  davantage  pour  sdrelé  de  l'admiDistralion  :  à 
cet  égard ,  on  observe  les  règles  dont  nous  parlerons  dans  l'article  sui- 
vant.—Nous  le  répétons ,  la  loi  ne  prescrit  le  cautionnement  et  l'em- 
ploi que  pour  les  valeurs  mobilières  sujettes  à  restitution. 

L'État  n'est  tenu  ni  de  fournir  caution,  ni  par  conséquent  de  fain 
emploi  ;  sa  solvabilité  se  présume  toujours,  |Arg.  à  contrario  des  arti- 
cles 711  et  773).  —  Il  est  bien  ealendu  que  la  dispense  de  donner  cau- 
tion ne  le  soustrait  pas  à  l'obligation  de  payer  des  dommages- in lérfits, 
s'il  y  a  lieu. 

L'État  doit,  comme  le  conjoint  survivant,  pour  la  ventedu  mobilier, 
observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  805  (loidu  'il  février  I8S7). 

Ne  perdons  pas  de  vue,  surtout,  que  la  caution  n'est  point  esigée 
dans  l'intérêt  des  créanciers  do  la  succession,  mais  seulement  dans  celui 
des  successibles  qui  pourraient  se  prégenler  :  vis-à-vis  des  créanciers , 
:  irrégolier  a  tous  les  droits  d'un  béritier. 


Formes  de  l'envoi  enposseitUtn. 
770 — Ils  doivent  demauder  l'envoi  en  possession  au  tribunal 
de  première  iostaoce  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est 
ouverte.  Le  tribunal  ue  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après 
trois  pabUcations  et  afâcbes  dans  les  formes  usitées ,  et  après 
avoir  eotendo  le  ministère  public. 

k:  La  marche  à  suivre  pour  obtenir  l'envoi  en  possession  n'est  tracée 
d'une  manière  précise,  ni  par  le  Code  civil,  ni  par  le  Code  de  procédure; 
il  faut  donc  recourir  aux  règlesétabliespourdescasanalogues.  (Art.  869, 
860  Pr.) 

L'envoi  en  possession  doit  être  demandé  par  une  requête  présentée  au 
tribunal.  Le  tribunal  compétent  est  celai  du  lieu  oii  le  défunt  avait  son 
domicile  h  l'époque  de  sa  mort. 

Le  requérant  doit  joindre  ii  cette  demande  les  pièces  et  documents 
susceptibles  de  l'appuyer,  et,  selon  les  circonstances,  un  acte  de  notoriété 
coastataut  qu'il  ne  s'est  présenté  aucun  héritier  légitime,  ni  aucun- 
successeur  irrégulier  appelé  avant  lui  dans  l'ordre  téga). 

Suivant  Touiller,  n°393,le  requérant  doit,  au  préalable,  faire  nOmmer 
un  curateur  à  ta  succession  vacante.  II  donne  pour  raison  :  1"  que  la 
vérification  des  litres  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  contradicteur  légitime 
qui  prenne  les  intérêts  de  la- personne  morale  appelée  iuccessioH{%ii)- 
2°  qu'il  importe  d'administrer  les  bien  s  pendant  lesd^ais,  prolongés  peut- 
être,  quis' écouleront  avant  que  lejugement  d'envoi  en  possession  n'ait  été 
rendu  ;  3°  que  la  demande  ne  peut  être  accueillie  qu'«utant  qu'il  n'eiiste- 
poini  de  parents:  >  l'ait..  758, dil4l,  ne  perte  point  :  lorsqu'il  n'y  a  p<u 
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(fhitHiert  connus;  lorsqu'il  oe  s'en  prmDlejxu;  mais:  lorsque  les  père 
et  mère  ne  laisseot  pas  de  parents  m  degré  successible,  ce  qui  esLbiâa 
différent.  Le  réclamant  doit  prouver  son  droit  (1315).— Qiund  il  n'exûle 
pas  d'héritier  couiu ,  que  rail  le  tribunal?  il  nomme  un  cucaleuri  pour 
obtenir  l'envoi  en  possession  >  le  succetseur  doit  dès  lors  prouver 
quelque  cliose  de  plus  qne  l'incertitude  sur  l'eiisteuce  ;  il  dsit  établir 
d'une  manière  certaine  que  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'Iiécilier;  s'il  ne  penl 
j  parvenir,  la  succession,  après  3  mois  et  40  jours,  est  réputée  vacante, 
ce  qui  donne  lieu  i  la  nomination  d'un  curateur  :  l'enfant  naturel  paot 
bien  alors,  contradic  toi  rement  avec  ce  curateur,  obtenir  la  délivrance 
des  trois  quarts  de  l'hérédité,  en  vertu  de  l'article  lài;  mais  l'autre  quart 
reste  entre  les  mains  du  curateur  (813  C.  civ.J.  —  Dans  le  même  casi, 
c'esl-à-di;i%,^  si  le  conjoint  et  l'Ëtat  ne  peuvent  établir  la  preuvie  dont  U 
s'agil,  la  succession  entière  demeure  entre  les. mains  du  curateur  pour 
être  administrée  conformément  à  l'article  813.  d 

La  première  raison  n'est  pas  concluante  :  d'une  part,  l'envoi  en  pos- 
session devant  Être  demandé  par  simple  requête ,  la  dési^atioa'd'UB 
contradicleur  e»t  sans  objet  ;  d'autre  pari ,  le  juj^emenl  qui  iatervient 
n'est  en  réalité  qu'nn  acte  de  juridiction  gracieuse,  puisqu'il  ne  pro- 
nonce pas  de  condamnation.— Lorsqu'il  n'existe  pas  d^héritier  coauM,  dit 
Touiller,  la  succession  est  réputée  vacante  ;  la  loi  veut  alors  qu'on  nomme 
un  curateur  |S1I  et  812);  soit:  mais  alors  ce  n'est  plus  le  cas  de  l'envoi 
en  possessieu  :  l'argument  n'esldonc  pas  aérjeux.  Au  surplus,  poucqu'uue 
succession  soit  réputée  vacante,  la  loi  veut  qu'il  n'existe  point  d'afaol 
droit  qui  la  réclame;  or,  nous  supposons  précisément  que  des  héritiers 
irréguliers  se  présentent.  {Vay.  Locré,  Légist,,  t.  ip,  p.  193).— Les  termes 
de  l'art,  su  sont  généraux;  ils  s'appliquent  non-soulement  aux  héritiers 
,  légitimes,  mais  encore  îr  tous  les  sucuessibieg  dont  il  a  été  question  dans 
les  articles  précédents,  mSmeaux  légataires  universels  (l),  —  Kous.fe- 
viendroDS  sur  ce  point  au  litre  des  donations. 

La  deuxième  raison  prouve  qu'il  faut  administrer  l'hérédité  pendant 
le  laps  de  temps  uécessairek  l'accomplissement  des  formalités;  or,  il  est 
admis  que  le  tribunal  peut,  si  dès  l'abord  la  demande  parait  fondée,  dési- 
gner par  le  même  jugement  qui  prescrit  avant  faire  droit  des  mesures 
de  publicilé,  une  personne  chargée  de  l'administration  provisoire  far- 
gument  de  l'art.  SU)  (2). 

La  troisième  raison  n'est  pas  mieux  fondée  :  le  successeur  irrégulier  qui 
demanderai!  à  être  envojé  en  possession  aurait  à  établir,  non-seulement 
qu'il  ne  s'est  présenté  aucun  ayant  droit  qui  lui  soit  préférable,  mais  en<- 
core  qu'il  n'en  existe  pas.  Le  conjointet  l'Etat  devraient  prouver  non-seu> 
lementque  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  parents  au  degré  successible,  mais 
encore  qu'il  n'a  pas  laissé  de  parents  naturels  :  —  ce  serait  exiger  t'im- 

(1)  imr.,  no  Kîi  DiU...  i"  Sucusslon,  p,  SIS,  a-  i;  Hilpel.  d°  1»9;  Cbiljot  lur  l'ut.  T73,  «t 
«m  ■nnautcur  Zsïh.,  t.  i,  S  «3»;  Viitllle  >iir  l'irlicle  T70;  FiKrd,  tlép.,,  <»  SucM^,,  Met.  S; 
Dorerglcr  tut  To<illttT,D°19I;— Parti,  te  nurilals.  Dci,,  ^«K,i,  iti;  DilU»,  lejs.!,  lOS; 
Cn-,  IT  laOtlMO.DeT.,  lUU,  I,  TISO;Dill.,  IB4lt,.l,  i7S!  Pal.,  18*0,  î,  4SÎ.. 

(1)  Pirli,M[nBn(eSS,  D(i.,  tSS5,  1,181,  Pil.i  Firli.  SI  loU  ISt^  Vue<Uc;.UBlr.. 
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possible  :  commeat  en  etkl  prouver  un  fait  nécalif?  —  IVaillears  les 
mesures  déterminées  par  l'art.  769,  dans  la  prévision  àe  l'apparilion 
d'un  ayant  droit  plus  proche,  serait  sans  but. 

Au  résumé,  en  malièrede  successioQ,  l'absence  ou  rinacIiOD  desper- 
sonnesappeléesenpremiëreligneà  l'hérédité  est  assimilécii  leuruon'eiis- 
teace(i):  tant  qup  dure  cet  te  inaction,  les  ajaots  droit  appelés  en  deuilëme 
ligne  sont  fondés  à  se  présenter;  par  conséquent,  les  héritiers  irréguliers 
peuvent  demander  simplement  l'envoi  ea  possession  au  tribunal ,  sans 
faire  nommer  au  préalable  un  curateur. 

Le  président  commet  un  Juge  pour  faire  le  rapport  au  jour  indiqué; 
la  rei|Uâie  est  communiquée  au  ministère  public,  et  le  tribunal  statue  sur 
rapport,  le  ministère  public  entendu  dans  ses  conclusions. 

Si  la  demande  paraU  mal  fondée,  le  tribunal  la  rejette  de  piano;  —  an 
cas  contraire,  il  ordonne  avant  faire  droit  qu'elle  sera  rendue  publique 
à  la  diligence  du  requérant. 

Le  tribunal  ne  peut  stalner  déSoitivemenl  snria  demande,  porte  l'ar- 
ticle ''70,  qu'après  trois  publications  et  affiches  dans  les  formes  laitiei; 
le  nom  de  la  personne  décédéeet  la  demande  lendanieb  l'envoi  en  posses- 
Mon  doivent  naturellement  s'y  trouver  énoncés.  — Ces  mesures  de  publi- 
cité ont  pour  but  de  faire  connaître  rouverlurede  la  succession  aui  hé- 
ritiers légitimes  ou  autres  ayants  droit:  l'intérêt  est  grand  pour  eux;  car, 
bien  que  30  ans  leur  soient  accordés  pour  se  présenter,  ils  perdront  les 
fruits,  si  l'envoi  provisoire  est  prononcé;  de  plus,  ilsonlkcraindreque  les 
envoyés  ne  commettent  des  dégradations. 

Aucune  disposiliou,  soit  du  Code  civil,  soil  du  Code  de  procédure,  ne 
règle  les  formes  de  ces  publications  et  afHches  :  doit-on  observer  celles 
qui  sont  prescrites  pour  la  venta  d'immeubles,  ou  celles  qui  sont  rela- 
tives k  la  vente  d'objets  mobiliers? 

Suivant  une  circulaire  du  grand  juge  ministre  de  la  justice  (2),  les 
demandes  d'envoi  en  possession  formées  au  nom  de  TEIat  sont  soumises 
aux  règles  suivantes  :  !■>  insertion  au  MoniteuT  du  premier  acte  du  tri- 
bunal sur  la  demande  (le  premier  acte  doit  s'entendre,  comme  en  matière 
de  déclaration  d'absence,  d'un  jugement  préparatoire)  ;  3°  trois  pobli- 
calions  et  afQcbes  dans  les  formes  usitées,  faites  de  trois  mois  en  trois 
mois  ;  3"  eipiratlon  d'une  année  depuis  la  demande. 

Il  serait  à  désirer,  dit  Chabot,  art.  773,  que  ces  mesures  fusseul  égale- 
ment eiéculées  sur  les  demandes  formées  soit  par  les  enfants  naturels , 
sait  par  le  conjoint  survivant;  néanmoins,  comme  elles  ne  sont  prescri- 
tes ni  par  le  Code  civil ,  ni  par  le  Code  de  procédure ,  on  doit  les  con- 
sidérer comme  de  simples  conseils ,  et  laisser  aux  tribunaux  la  faculté 
d'ordonner  telles  mesures  de  publicité  qu'ils  jugeront  convenables. 
D'ailleurs  les  circulaires  miuistérielles  u'oot  point  force  de  loi  (3). 

(IJ  Ztcta..  ibid.;  DBTcrtler  tut  TDolllst,  n°  V)l\  TauJUcr.  o«  34S;  FirU,  SI  aoAt  18U  « 
H  Dun  ISSB.  Dtt,,  1S9S,  1,  IBl. 

(1)  3  lulllct  KM. 

(S)  GbibDinr  l'irl.  77S;  DwuUdd,  i°  SWi  TonlUcr,  tt<  IMi  LMrt,  UgliL,  ».  >E,  t  li^  Md- 
IctUla  wr  l'art.  771. 
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Le  jugement  d'envoi  en  .possession  est  rendu  sur  une  noavelle  requête, 
b  laquelle  doivent  âtre  joinJus  les  pièces  jusLiftcDtives  de  l'accomplisse- 
mentdes  formai)  téBordonnées  par  le  premJei' jugement,  et, suivant  les  cas, 
un  oouvel  acte  de  notoriélé  coostalant  qu'aucun  bérilier  ui  successeur 
d'un  rang  préférable  à  celui  du  demandeur  ne  s'est  présenté  pour  ré- 
clamer l'hérédité.  Le  tribunal  statue  sur  le  rapport  d'un  ju^je  commis  par 
le  président  et  sur  les  eonclusions  du  ministère  public  [629  et  860  Pr.). 
Voyons  maintenant  quels  sont  les  eiïets  de  l'envoi  en  possession  : 
Les  héritiers  irréguliers,  avons-notis  dit,  sont  tenus  de  Tournir  cautioa, 
et  la  caution  resteobligée  pendant  trois  années.  On  pourrait  conclure  de 
lâqu'ilssontrestreinls,  pendant  celte  période,  il  la  qualité  d'adminislra- 
leurs  provisoires  (1)  ;  ca  serait  une  erreur  :  loin  de  consacrer  une  sem- 
blable tliéoric,  les  art.  769  et  suivants  ne  parient  que  d'un  seul  envoi  en 
possession,  et  cet  envoi  ne  peut  fitre  que  définiliT,  puisque  la  lui  ne  le 
déclare  pas  provisoire  ;  puisqu'elle  iic  donne  pas  aux  envoyés  la  qua- 
liQcation  d'administrateurs.  D'ailleurs,  ces  avliclns  n'ont  aucune  ana- 
logie avec  les  art.  ISS  et  138,  lesquels  sont  relatifs  au  cas  d'absence.  -• 
Eu  un  mut,  les  envoyés  en  possession  deviennent  propriétaires,  mais 
sous  une  condition  résolutoire  :  leur  position  est  semijlable  b  celle  do 
l'héritier  légitime ,  lequel,  bien  qu'aftrauchi  de  toutes  formalilés,  n'est 
pas  moins  soumis  èuno  restitution  cveuluelle,  si  des  héritiers  plus  pro- 
ches ou  égaux  en  degré  se  présentent:  il  s'agit  simplement  d'une  dif- 
férence de  forme;  le  fond  du  droit  n'est  affecté  en  aucune  manière  (9). 
L'uNigatiOQ  de  restituer,  imposée  nui  successeurs  iiTéguliors  ,  n'est 
ni  plus  stricte  ui  plus  étendue  pendant  les  trois  années  qui  suivent  ren- 
gagement de  la  caution  qu'après  l'eipiratiou  de  ce  terme;  dès  lois,  ila'f 
a  pas  lieu  de  faire  dépendre  l'efBcacilé  des  actes  de  i'epuque  à  laquelle 
ils  ont  été  consentis  ;  la  circuDStaucc  de  temps  est  ici  cumplétemeut  io- 
différenlo. 

On  s'explique  la  nécessité  d'un  cautionuemeot  limité  à  trois  années 
par  cette  eonsidération,  que  les  envoyés  sont  d'autant  moins  exposés  à 
être  troublés  dans  leur  possession,  qu'on  s'éloigne  duvaulage  de  l'époque 
du  décès. 

Quel  sera  le  sort  des  actes  de  propriété  que  les  envoyés  eu  possession 
auront  consenlis,  si  un  héritier  légitime,  ou  autres  successeurs  ayant  des 
droits  préférables,  se  présente?  L'envoi  en  possession  coufère-l-il,  aux 
successeurs  irréguliers  qui  t'ont  obtenu,  la  pleine  propriété  des  biens,  de 
manière  qu'ils  puissent  disposer  à  leur  gré  suit  des  meubles,  suit  des 
immeubles?  {Voyez  nos  observations  sur  l'art.  137,  p.  396, 1.  1".)(ii). 


(1]  Chibol  anr  l'irl 
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Sanction  âet  obligations  imposées  aux  envoyés  en  possession. 

772 — Ci'époDX  survivant  on  l'administration  des  domaines  qnt 
n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respective- 
ment prescriteB,  pourront  être  condamnés  aux  dommages  et 
intérêts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en  présente; 

'^^  Le  successeur  irrégulierqui  appréhende  l'hérédité  saDS  observer  les 
formalilés  prescrites  pour  l'euToi  en  possession,  commet  une  faute;  il 
doit  réparer  le  dommage  que  sa  négligence  pourra  causer  :  ce  n'est  t^ 
qu'uneapplication  delà  règle  proclamée  par  les  art.  1382  et  1363.— L'ex- 
pression pourront  être  condamnés,  employée  dans  le  teite  de  l'art  773, 
n'a  pas  pour  objet  de  faireentendrequele  juge  aura  la  faculté  de  refuser 
des  réparations  civiles ,  lors  même  que  la  preuve  du  préjudice  allégé 
serait  établie,  mais  uniquement  de  le  constituer  souverain  appréciateur 
de  ce  dommage. 

S'ansuit-il  que  le  possesseur  qui  ne  s'est  point  conformé  tous  ce  rap- 
port aux  prescriptions  de  la  loi,  doive  être  nécessairement  réputé  de 
mauvaise  foi?  La  question  a  de  l'importance;  car  la  position  du  posses- 
seur de  bonne  foi  et  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi  diffèrent  sous 
plusieurs  rapports. —  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  compte  nan-seU' 
lement  des  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  encore  de  ceui  qu'il  a  manqué  de 
percevoir  et  dont  le  recouvrement  n'est  plus  possible  ;  le  possesseur  de 
bonne  foi  n'est  comptable  que  des  frnils  qu'il  a  perçus,  et  seulement  ii 
partir  du  jour  où  il  a  connu  le  vice  de  sa  possession  (arg.  des  art.  138  et 
640).  —  L'un  doit  la  valeur  des  choses  qu'il  a  cessé  de  posséder  par  sa 
faute  ou  par  sa  négligence,  et  même  de  celles  qu'il  a  manqué  d'acquérir; 
l'autre  restitue  les  biens  dans  l'état  oii  ils  se  trouvent,  sans  être  tenu 
ni  des  pertes  ni  des  dégradations,  quand  même  on  pourrait  les  lui  im- 
puter ;  il  est  seulement  tenu  d'indemniser  la  succession  des  proflls  qu'il 
a  réalisés,/»  quantum  locvpletior  factus est  :  rien  de  plus.  —  Enfin,  la 
boone  foi  donne  au  possesseur  le  droit  de  répéter  le  prix  de  toutes  les 
impenses  et  améliorations  qu'il  a  faites  :  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
peut  répéter  le  prix  intégral  des  impenses  nécessaires;  mais  il  ne  peut 
prétendre  au  remboursement  des  impenses  faites  pour  améliorations, 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'augmentation  de  valeur  qu'elles  ont  pro- 
curée. 

Foye%,  pour  les  constructions  et  plantations  l'art.  555;  et  pour  les 
choses  mobilières,  les  art.  565  et  suivants. 

La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  le  successeur  irrégulier,  défen- 
deur à  l'action  en  pétition  d'hérédité,  doit  âtre  considéré,  soit  comme  pos- 


Malpel  et  HtrUn,  1°  Hiritler,  natit-,  i  S.  profU- 
'i;  Zach..  (I.  53«,  Cl  Bcli»t^<ilUDOBI  Hir  CUMV 
«  filnoé  lortqa'U  •  acquis  de  Iwiiiie  toi. 
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setseor  de  bonne  foi,  soit  comme  posseasenr  de  ra^BvtutQ.foit  ïaivaat 
qu'il  a  accompliou  négligé  lo&  formalités  prescritei  pac  les  art,  769  et 
suivauts  :  ils  posent  comme  axiome  qu'on  ne  peut  âlre  de  boane  Im  h 
l'on  n'a  pas  satisfait  au  vœu  de  la  loi  (i)  :  c'est  là  une  erreur  gcave  re- 
levée par  Zacharis,  et  par  Belost-Jolimont  sur  Cliabot,  arlicte  773  : 
la  boDue  foi  ou  la  mauvaise  foi  est  un  sentiment  iDliaie  que  les  cir- 
coDstaocds  assurément  peuieut  révéler,  mais  qui  est  «ompiétweiU 
indépendant  de  l'observation  de  telle  ou  telle  formalité.  Assurément,  la 
présomption  de  bonne  foi,  présomption  ^ui  domine  dans  tous  les  actes  de 
la  vie,  acquerra  d'aiitanl  plus  de  force  que  ^loi  qui  l'invoque  aura 
plus  rigoureusement  satisfait  au  vmu  delà  loi;  mais  la  preuve  contraire 
est  réservée  h  la  partie  adverse  :  spécialement,  si  l'onétablit  qœ  l'abste»- 
tioii  des  béritiers  ou  autres  provenait,  au  su  de  renvoyé,  de  ce  qu'ils  no 
connaissaient  pas  rouverlurode  leur  droit,  pourra- t-on  soutenir  que  ce 
dernier  doit  jouir  néaamoius  de  tous  les  avantages  altacbés  à  la  bouua 
foi,  par  cela  seul  qu'il  a  observé  les  formes  légal^  de  l'envoi  en  posses- 
sion ?—  D'un.autre  côté,  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pds,  du  moins  ea 
règle  générale:  pour  détruire  ceU£  régla,  il  faudrait  une  disposition 
exceptionnelle  :  or,  ce  texte  n'existe  pas  ;  les  (ormalités  déierminées  pour 
l'envoi  en  possession  ne  sont  pas  d'ordre  public;  leur  but  unique  est 
d'avertir  les  tiers,  et  de  garantir  l'efUcacité  de  leur  action  :  ce  n'est  lii 
qu'une  affaire  d'intérêt  privé  :  si  elles  ont  été  négligées,  le  possesseur 
est  passible  dedommages-iotérêls,  cnr  il  a  commis  une  faute  en  n'usant 
pas  des  moyens  que  lui  offrait  la  loi  pour  s'éclairer;  mais  nue  faute  n'a 
lien  d'incompatible  avec  la  bonoe  foi.  —Vainement  opposerait-on  la 
maxime  nemojvs  ignorare  censetur:  le  titre  des  succc^eurs  irréguli^i 
est  dans  la  loi  ;  il  est  anlérieur  à  l'envoi  en  possession  ;  les  tribunaux 
sont  seulement  appelés  à  le  reconnaître  et  à  en  autoriser  l'exercice.  L«g 
formalités  prescrites  n'ont  pas  pour  objet  de  constituer  le  titre,  mais  de 
régulariser  lamiseeu  possession.  De  même  que  l'observation  deces  formes 
u'effiKenit  pas  le  vice  du  litre,  en  ce  sens  qu'il  ne  serai  t  pas  coostituttf  <te 
la  bonne  foi  :  de  même  on  ne  saurait  considérer  lopossesseur  comme  ayant 
été  de  mauvaise  foi ,  par  cela  seul  qu'il  aurait  négligé  d'y  recourir.  No 
peut-il  pas  arriver  en  effet  qu'il  ait  pris  possession  de  son  autorité  privée, 
à  ses  risques  et  périls,  dans  la  persuasion  qu'il  n' existait  point  d'béritiers 
ou  autres  successibles  appelés  avant  lui  à  l'bérédilé,  uniquement  pour  se 
soustraire  aux  lenleursetaui  frais  que  l'accomplissement  des  formes  de 
l'envoi  eu  possession  entraînent?  Que  résulléra-t-ii  de  là?  qu'il  sera  tenu 
d'indemniser  le  demandeur  en  pétition  d'béiédlté,  s'ilseprésenle,  et  no- 
tamment, dans  l'bypolhèse  prévue  au  texte,  de  lui  rembourser,  à  litre  de 
dommages-iuléréts ,  non-suulemenl,  comme  le  possesseur  qui  a  rempli 
toutes  les  formes  voulues,  le  monlani  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la 
demande,  mais  encore  tous  ceux  qu'il  a  recueillis  depuisqu'll  est  entré  en 
possession.— Cette  positiou,  toute  grave  qu'elle  soit,  n'est  pas  comparable 
à  celle  du  possesseur  de  mauvaise. foi,  lequel  est  tenu  même  des  fruits 

(1)  MiIUtUK  IBT  iu  irl.  T7im7t;I>el>.,t.  1,  p.  «4;  TouUm,  t.  *,  ii>  tU;  cMm  >w 
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qu'il  a  manqnédepereevoir.—La  présomption  de  maavats&foi.dÎBHit  les 
pailisaHgdu  système  que  aous  cràibattons,  découle  implicite  ment  d<f 
l'art.  7T3  :  nous  avons  démoatro  que  l'on  peut  fort  bien  appliquer  ce 
leite  sans  admettre  cette  présomption  ;  mais  il  y  a  plus,  on  peut  l'in- 
voquer eo  Taveur  de  noire  système  :  M.  Belosl-Jolimont  fait  observer 
av«c  raison  que  si  les  dommages-intérêis  ne  sont  dus,  suivant  cette 
eipressioq  facultative  ipourroat,  qu'autant  qu'il  y  apréjudice  à  réparer, 
il  serait  contradictoire  de  déclarer,  comme  règle  absolue  et  rt^ureose- 
ment  applicable  k  tous  les  cas,  que  la  simple  omission  des  formes  pres- 
epites  suffise  peur  constitner  le  possesseur  en  mauTsiso  foi. — Il  faotdonc 
éviter  de  confondre  deux  idées  essentiellement  distinctes  :  l'effet  de 
la  mauvaise  foi  et  la  responsabilité  résultant  de  la  négligence;  or,  il 
s'agit  de  ce  dernier  fait  dans  l'article  772  :  le  législateur  ne  se  propose 
pas  d'atteindre  la  mauvaise  foi ,  mais  d'appliquer  au  possesseur  négli- 
geât les  dispositioDS  des  art.  1389  et  1383.  La  restitution  de  tous  les 
fruits  perçus,  nous  le^vpétons,  est  due  à  titre  de  dommages-intérêts.  Le 
successeur  irrégulier  se  trouve  dans  la  même  position  que  l'individu 
qui  se  serait  emparé  de  la  cbose  d'aulmi  (I). 

Noos  avons  constamment  supposé  le  cas  où  une  action  en  pétition 
d'hérédité  aurait  été  formée:  vis-à-vis  des  créanciers,  il  ne  s'agit  plus 
seulement  dédommages-intérêts;  s'il  y  a  eu  confusion  des  patrimoines, 
le  possesseur  est  tenu  d'acquitter  toutes  les  dettes. 

Four  appliquer  aui  enfants  naturels  la  règle  de  l'art.  773,  il  faut  sup- 
poser qu'ils  sont  appelés,  àdéfaut  de  parenls  légitimes,  ârecoeillir  la 
succession  entière  :  s'ils  étaient  en  concours  avec  des  héritiers ,  ce  ne 
serait  plus  le  cas  de  l'envoi  en  possession,  mais  celui  de  la  délivrance  ; 
l'art.  7Ô7  deviendrait  applicable  :  en  conséquence,  il  n'y  aurait  plus 
lieu  à  l'observation  des  formalités  et  conditions  prescrites  dans  ce  cha- 
pitre. 

773  —  Les  dispositioDs  des  articles  769  ,  770,771  et  772  sont 
cotomunes  aux  enfants  naturels  appelés  à  défaut  de  pa- 
rents (2). 

■E  L'art.  773  garde  le  silence  sur  le  cas  où  les  père  et  mère  naturels  et 
les  frères  el  sœurs  seraient  appelés»  la  succession  de  l'enfant  naturel  dé- 
cédé sans  postérité;  mais  ce  n'est  là  que  le  résultat  d'une  omission  :  la 
position  de  ces  successeurs  est  évidemment  semblable  ^  celle  de  l'enfant 
naturel  et  du  conjoint,  en  ce  qui  touche  les  droits  et  les  devoirs  résul- 
tant de  la  transmission  i  car  11  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur 
de  les  assimiler  aui  hériUersIégilimes.  — Le  doute  qui  pourrait  s'élever 
doit  s'évanouir,  si  l'on  considère,  d'une  part,  que  la  saisine  héréditaire 

(1)  Eicb,.  p.  SSG;  Bdul-JoIlnHiiit  nr  Cbibot,  ait.  ST3, 
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n'estsGcordée,  par  fart.  734,qii'aQi  hériliers  légitimes;  d'autre  part,  qne 
les  art.  766  et  766,  qui  relent  les  droits  de  ces  persoDnes,  se  IrooTeat 
placés  sous  la  rubrique  des  successions  irrêguliëres.  On  oe  s'expliquerait 
point,  d'ailleurs,  que  tes  enfants  naturels  ne  fussent  appelés  à  succédor 
qu'en  qualité  d'héritiers  irrégulters  h  leurs  père  et  mère,  si  ces  derniers 
venaient,  au  contraire,  comme  héritiers  légitimes  à  la  succession  dejenr 
enrant;  ce  serait  \k  une  bizarrerie  choquante  que  le  législateur  n'a  pu 
vouloir  consacrer  (1). 

Toutefois,  il  est  admis,  dans  la  doctrine,  que  les  successeurs  dont  nous 
parlons  ne  sont  pas  soumis,  pour  obtenir  l'envoi  en  possession,  aux 
mêmes  formalité  que' les  enfants  naturels,  le  conjoint  survivant  et 
l'Etat.  On  se  fonde  sur  le  silence  que  l'art.  778  garde  à  leur  égard  ;  ce 
silence,  disent  tes  auteurs,  est  fondé  sur  une  juste  appréciation  de  l'état 
des  choses:  ou  l'enfant  naturel  n'avait  pas  encore  atteint  l'âge  du  ma- 
riage, on  il  était  parvenu  à  cet  Age:  au  premier  cas,  on  ne  peut  supposer 
qu'il  ait  laissé  des  enfants  ;  au  deuxième  cas,  il  est  difficile  que  l'exis- 
tence des  descendants  reste  ignorée.  —  Au  contraire,  la  publicité  de  la 
demande  tendante  l'envoi  en  possession  devient  indispensable,  quand 
ta  succession  est  réclamée  par  l'un  des  successeurs  désignés  dans  les  ar- 
ticles 767  et  773  ;  car  l'existence  d'un  parent ,  an  moins  en  ligne  colla- 
térale, est  probable' (3). 

Nous  pensons  qu'il  serait  dangereux  d'admettre  celle  décision  comme 
règle  absolue  :  certes,  il  est  peu  probable  que  des  descendants  de  l'en- 
fant natarel  ou  des  frères  et  sœurs  inconnus  au  moment  de  l'ouverture 
dejla  succession, se  présentent  ultérieurement  pour  réclamer; mais,  en  dé- 
finitive, ce  n'est  là  qu'une  présomption.  L'art.  773,  il  est  vrai,  garde  le 
silence  sur  les  successeurs  irréguliers,  dont  les  droits  sont  réglés  par  les 
art.  766  et  766;  mais  déjà  nous  avons  démontré  |ce  point,  d'ailleurs,  n'est 
point  contesté)  que  l'expression  enfants  naturels  est  employée  dans  plu- 
sieurs lextes,  notamment  dans  les  art.  734 et  767,  pour  désigner  tous  les 
parents  naturels  ;  que  celte  expression  est  générique  :  pourquoi  ne  rece- 
vrpit-elle  pas  paiement  dans  l'art.  773  une  acception  générale?  Il 
n'existe  point  de  position  intermédiaire  entre  la  saisine  et  l'envoi  en 
possession:  les  successeurs  irréguliers  ne  sont  point  saisis;  donc  ils  doi- 
vent recourir^  l'autorité  judiciaire. —  Au  surplus,  riepne  s'oppose  à 
ce  que  les  père  et  mère  et  les  frères  et  sœurs  naturels  appréhendent  de 
leur  autorité  privée  la  succession  ;  mais  ils  agiront  i  leurs  risques  et 
périls,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  obtenus 
contre  eux,  si  plus  tard  une  action  en  pétition  d'hérédité  est  formée. 
Il  y  a,  sons  ce  rapport,  identité  parfaite  entre  leur  position  et  celle  de 
l'enfaDt  naturel  et  du  conjoint.—  Les  successeurs  appelés,  quelque  soit 
leur  titre,  feront  toujours  acte  de  prudence  en  observant  les  mesures 
prescrites  par  les  articles  769  et  771 ,  pour  le  cas  possible  où  des  ayants 
droit  se  présenteraient. 
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CHAPITRE  V. 
DE  l'acCEPTATIOB  BT  DB  LA   BÉPODUTIOn  DES  SDCCE6SIOH8  (I). 

Au  moment  de  l'ooTerture  de  la  successioB,  l'héritier  a  (rois  partie  à 
preodre^ii  pealacceplerpurement  et  Hmplemeni,  renoncer,  aa  accepter 
tout  bénéfice  d'inventaire. 

En  se  portant  héritier  pur  et  simple,  il  contracte  l'obligation  d'ac- 
quitter, même  ultra  vires,  les  dettes  de  la  saccession.— En  renonç&Dt , 
il  se  soustrait  à  la  saisine  :  la  loi  déclare  qu'il  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier.— En  acceptant  bous  bénéfice  d'inventaire,  il  conserve  tons 
les  avantages  que  la  succession  peut  offrir,  et  se  placeà  l'abri  des  risques, 
puisqu'il  ne  se  soumet  à  l'acquittement  des  chaînes  qne  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  qu'il  a  recueillis,  et  seulement  en  proportion  de  s«s 
droits  héréditaires. 

Chacnne  de  ces  déterminations  devant  entraîner  des  conséquences 
graves,  il  a  paru  convenable  d'accorder  à  l'héritier  des  délais  poor  dé- 
libérer (T9&  et  799).  —  Pendant  ces  délais,  l'héritier  peut  arrêter  les 
poursuilesdirigées  contre  luienopposantuDeeiceptiMidilBtoire|IT4Pr.). 
— Lorsqu'ils  sont  eipiri's,  il  jouit  encore  de  la  faculté  de  renoncen  il 
peut  mâme  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  pourvu  qu'il  n'eiiste 
pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  con- 
damne en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  (F.  art.  800,  qu^.}- mais 
les  frais  de  poursuites  sont  alors  a  sa  charge  personnelle  (799). 

Ce  chapitre  est  divisé  en  quatre  sections  : 

La  première  traite  de  l'acceptation  pure  et  simple; 

La  deiiiième,  de  la  renoaciation  ; 

La  troisième,  de  l'acceptation  sons  bénéfice  d'inventaire; 

La  quatrième,  des  successions  vacantes. 

SECTION  <■•, 

BE   L'iCCEPriTIOH. 

L'acceptation  d'une  succession  fS)  est  l'acte  par  lequel  l'héritier  in- 
vesti de  la  saisine  (734)  manifeste  la  volonté  de  se  soumettre  irrévoca- 
blement à  tous  les  engagements  auxquels  ce  titre  assujettit,  et  s'intra^it 
par  Euile  la  faculté  de  renoncer. 

La  saisine  a  investi  l'héritier  tout  à  la  fois  de  la  propriété  et  de  la 
possession;  elle  n'était  pas  subordonnée  'a  la  condition  suspeiuiee  de 

cïchipllre:  k  KglilBtenr  >  eomiirta  CM  rÈglM  ilaoïle  chtpllrt  S. 

(1)  Qarlquai  penansu,  Et  le  léglglalear  lul-mémii  (nrl.  779),  cmplolant  l'apreHion  ndiUon 
d'A^nUlU;  mils  on  remarque  iiec  ration  qn'illt  ut  miuM:  m  lOM.  l'bMIUrMial  n'a  vu 
baaiD  a'illCT  Kooierl'MrMll*. 
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raccèptalioa.mBÎs  à  la  condilioD  Têsolutoire  de  la  renonciation.  L'ac- 
ceplaUoa  ne  confère  dès  lors  aucun  droil  nouveau;  elle  n'est  autre 
chose  qa'uBe  maDirestation  de  la  Tolonlé  de  faire  usage  d'un  droit  ac- 
quis (777)  (i);  elle  confirme  un  tiire  quertiérilier  avait  déjï;  elle  rend 
>  sa  position  irrévocable;  son  efret  n'est  pas  attributif,  mais  privatif  [3); 
loin  de  gagner  quelque  cbose,  l'héritier  qui  accepte  perd  toujours,  puis- 
qu'il se  prive  de  la  faculté  de  renoncer. 

L'expression  a(/iïi(te  d'hérédité,  employée  par  quelques  personnes  et 
par  le  législateur  lui-mâme  (art,  779),  ponr  définir  l'acceptation  d'une 
^accession ,  est  donc  inexacte  :  l'héritier  n'a  pas  besoin  d'aller  trouver 
l'hérédité,  puisqu'il  est  saisi  par  la  loi.  —  La  même  erreur  se  retrouve 
implicitement  dans  l'arL  777  :  puisque  l'accepution  ne  fait  que  con- 
solider un  étal  de  choses  préexistant,  on  ne  peut  dire  que  son  effet  ré- 
troagil,  qu'il  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  <, 

Cependant,  il  est  un  cas  où  l'héritier  qui  accepte,  fait  réellemeul  acte 
d'aditioo  d'hérédité  :  par  une  faveur  attachée  à  son  titre,  l'héritier  peut, 
aux  termes  de  l'art.  TQO,  après  avoir  renoncé,  revenir  sur  cette  déter- 
mination, si  l'hérédité  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres  :«lors  seule- 
ment il  est  vrai  de  dire  que  l'acceptation  a  un  effet  rétroactili  car  elle 
confère  un  droit  que  la  renonciation  avait  détruit  (785),  le  renonçant 
s'élant  volontairement  privé  de  la  possession  légale;  —  l'acceptation, 
en  ce  cas ,  peut  être  définie  l'acte  par  lequel  l'hérUier  manifeste  l'in- 
tention tC  acquérir  l'hérédité. 

L'acceptation  est  irrévocable  et  indivisible  : 

Irrévocable,  car  elle  imprime  pour  toujours  la  qualité  d'héritier  et 
consolide  les  effets  de  la  saisine  :  après  avoir  accepté,  on  ne  peut  plus 
renoncer:  semel  hxres,  semper  A^rfs.— Cependant,  la  loi  dél«rmine, 
pareiception,  deux  causes  de  restitution  (Y.  art.  783). 

Indimsibie,  car  elle  comprend  toute  l'hérédité  :  l'acceptation  partielle 
équivaut  à  une  acceptation  illimitée;  le  bénéfice  d'inventaire  est  la  seule 
modalité,  la  seule  restriction  admise  en  matière  d'acceptation  de  suc- 
cession. 

Chaque  héritier  succède  au  défunt  non-seulement  pour  la  portion  qui 
Iniestdévolueparlaloi,  mais  encore  pour  celles  qui  s'y  trouvent  réunies 
par  l'eflet  d'une  renonciation:  le  partage  n'est  que  l'effet  dn  concours. 

Une  succession  peut  être  acceptée  de  deux  manières:  purement  et 
simplement  (778 et7S0),  ou  sous  bénéBce  d'inventaire (793 cl 794). — Nous 
parlerons,  sous  l'art.  774,  des  différences  qui  existent  entre  l'un  et  l'autre 
mode  d'acceptation. 

Poar  que  l'acceptation  soit  valable,  quatre  conditions  sont  requises; 
il  faut: 


Inibonr^,  !!«•«  Mringlire  et 
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1*  Que  ta  succession  soit  ouverte  :  nuUa  esÉ  viveiilis  kxrediloê.  L'ar- 
ticle 791, qui  prohibe  la  renouciationà  une  succession  non  encore  on- 
Terte,  garde  le  silence,  il  est  vrai,  sur  l'acceptation  anticipée;  mais  on 
doit  oompléler  celle  règle  par  celle  de  l'art.  1130,  3°  alinéa:  si  le  législa- 
teur a  cru  devoir  s'expliquer  sur  la  renonciation,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  entendait  modifier  notre  ancienne  jurispnideoce,  qui  per- 
mettait ea  certains  cas  les  renonciations  anticipées.  Il  n'est  pas  plus 
permis  d'accepter  une  hérédité  future  qu'il  n'est  permis  d'y  renoncer. 
Un  parent  au  deuxième  degré  peut-il  valablement  opter  entre  l'accep- 
tation et  la  répudiation  de  la  succession  avant  que  l'héritier  qui  le  pré- 
cède n'ait  renoncé?  Polhier(l]se  prononçait  pour  la  négative:  iNul.dit 
cet  auteur,  ne  peut  valablement  accepter  une  succession,  avant  qu'il  ait 
eu  connaissance  de  son  ouverture  et  que  c'esl  a  lui  qu'elle  est  délérée.  > 
Cette  opinion  semble  parfaitesient  fondée  au  premier  abord;  il  paraît 
extraordinaire,  en  elfei,  qu'un  parent  puisse  prendre  une  détermination 
sur  un  droit  avant  que  ce  droit  ue  soit  ouvert  à  son  profit  :  mais  le  sys- 
tème contraire  a  prévalu  sous  la  législation  moderne  :  on  observe,  avec 
raison,  que  les  parents  au  degré  snccessible  ont  tous  un  droit  éventuel  à 
l'hérédité,  un  droit  subordonné  a  la  condition  suspensive,  que  la  succes- 
sion ne  sera  pasacc^ptée  par  un  héritier  à  un  degré  plus  proche:  pour- 
quoi donc  leur  interdire  la  faculté  de  déclarer  à  l'avance  qu!iis  eu  tendent 
user  decedroitou  y  renoncer?  La  loi  défend  bien  de  stipuler  sur  une  suc- 
cession future,  mais  elle  ne  déclare  pas  nulles  les  stipulations  sur  nue 
succession  ouverte.  Un  légataire  pourrait,  sans  nul  doute,  valablement 
accepter  ou  manifester  l'intention  de  Kl\K%v,pendente  condUUme,\A 
disposition  faite  à  son  profit  sous  condition  :  pourquoi  n'appliquerait- 
on  pas  cette  règle  a  l'héritier?  —  Déjà  nous  avons  admis  que  l'inaction 
des  parents  au  degré  le  plus  proche  autorise  ceux  qui  pourront  être  ap- 
pelés après  lui,  à  prendre  possession  de  l'hérédité  hir.  et  nunci  l'accep- 
tation est  alors  tacite  :  dès  le  moment  où  l'on  peut  accepter  tacitement, 
on  doit  pouvoir  accepter  expressément  on  renoncer  (2). 

3°  Il  faut  que  l'héritier  présomptif  ait  connu  l'ouverture  de  la  succes- 
sion :  sans  cela  on  ne  pourrait  supposer  qu'il  a  eu  la  volonté  d'accepter; 
l'acceptation  serait  nulle  comme  immorale,  car  elle  aurait  pour  objet 
une  succession  future. 

S'il  arrivait  qu'un  héritier  présomptif,  trompé  par  le  faux  bruit  de  la 
mort  d'une  personne,  eût  pris  possession  des  biens,  on  ne  pourrait  in- 
duire de  là  aucune  acceptation;  rien  ne  s'opposerait  a  ce  que  cet  héri- 
tier renonçât  eu  suite. 

3*  Il  doit  être  capable  de  s'engager;  car,  d'une  part,  l'acceptation  en- 
lève à  l'héritier  présomptif  le  droit  de  renonceri  d'autre  part,  elle  en- 
traîne des  obligations  (SI7,  461,  464,  SOS,  776). 
On  ne  peut  accepter  une  succession  conditionnellement  :  une  telle  ac- 

(I)  SnccB.,aer«c(*pta1 
(1)  Viulllc  lur  l-art.  77S 
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ceptation  Hiinerait  incertaioe  la  positton  des  liérilwrs  da  degré  eabsé- 
qneot;  de  plus,  elle  porterait  alleiole  aui  droits  des  créanciers;  car  ils 
se  trouveraieDl  dans  l'iiopossibilité  de  demander  te  payement  de  leurs 
créances  avant  que  la  condition  fût  accoinplie:-elle  est  comme  non 

L'acceptation  ne  peut  avoir  Heu  à  terme  {ex  certo  tempore  ou  ad 
certvm  tempua],  c'esl-à-dire,  pour  recevoir  ses  effets  à  partir  d'une 
époque,  ou  pour  cesser  d'en  produire  après  un  temps  déterminé;  car  ce 
serait  paralyser  pour  an  certain  temps  le  droit  des  tiers. 

La  faculté  d'accepter,  de  mâme  que  celle  de  renoncer,  se  prescrit  par 
le  laps  de  trente  années  (789). 

774 — Une  sacceasion  peut  éïte  acceptée  purement  et  simple- 
meut  (I  ) ,  ou  BOUS  bénéfice  d'ioventaire. 

»  La  loi  détermine  deui  modes  d'acceptation;  il  existe  dans  leurs 
effets  des  différences  essentielles  : 

1*  L'héritier  pur  et  simple  est  tenu  d'acquitter  les  dettes  et  charges , 
même  sur  ses  biens  personnels,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  que  jusqu'à  concuVrence  de  la  valeur 
des  biens  qu'il  a  recueillis. 

2*  L'béfilier  pur  et  simple  confond  ses  biens  personnels  avec  ceui  de 


L'héritier  bénéficiaire  ne  tes  confond  pas;  il  conserve  le  droit  de  ré- 
clamer le  payement  de  ses  créances. 

30  L'héritier  pur  et  simple  ne  peut  se  soustraire  aux  poursuites  des 
créanciers  (763). 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'héritier  bénéBciaire  :  l'art.  SOS  lui  permet  de 
se  décharger  de  l'admiiiistratioD  eu  abandonnant  les  biens. 

4"  L'acceptation  pure  et  simple  peiit  être  expresse  ou  tacite. 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  par  suite  des  formalités  aui- 
qoelles  elle  est  soumise,  est  toujours  expresse. 

&•>  La  faculté  alternative  d'accepter  purement  et  simplement,  ou  sons 
bénéfice  d'inveataire,  n'appartient  qu'aux  héritiers  majeurs  qui  ont  la 
libre  disposition  de  leurs  droits. 

Les  mineurs  et  les  interdits  n'ont  pas  celte  option;  ils  ne  peuvent  ac- 
cepter que  sons  bénéfice  d'inventaire. 

Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  en  concours,  les  uns  peuvent  accepter 
purement  et  simplement,  et  les  autres  sons  (lénéfice  d'inventaire;  car 
leurs  droits  sont  distincts. 

On  remarque  avec  raison  que  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, 
mode  signalé  par  l'usage  comme  un  acte  de  prudence,  et  même  prescrit 
par  le  Code  lorsque  la  succession  est  échue  k  un  créancier  ou  à  un  in- 
terdit, devient  souvent  préjudiciable  aux  intérêts  qu'il  a  pour  but  de 
protéger  :  l'héritier  bénéficiaire,  en  effet,  obligé  da  rendre  compte,  se 
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loainet  i  dM  urfos  nsidiis,  ■ninuttetii  mime,  qui  absorbent  des  ioHaiHs 
précieox,  et  cela  aouTent  en  pare  perle,  car  il  ne  regoit  aucun  salaire  : 
,  l'espéraDM  que  ie  passif  n'absorbera  pas  l'actif  bat  le  soûl  avantage  qui 
lui  soit  accordé.—  Bien  plus,  il  coarl  des  dangers,  car  il  répond  de  ses 
fautes,  et  g'eipose  à  être  déclaré  héritier  pur  et  simple.— Bnfin,  il  se 
trouve  soumis  an  rapport  envers  ses  cohéritiers,  h  moins  qu'il  n'ait 
reçu  par  préciput  et  hors  part  (843). 

Ces  courtes  observations  suffiront  pour  faire  entrevoir  combien  il  est 
prudent  de  s'édifier  sur  l'état  de  la  succession  que  l'on  esî  appelé  b  re- 
cueillir, avant  de  praiHlre  na  parti.  Aussi  te  législateur  a-t-il  accordé  aux 
héritiers  appelés  un  certaio  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  [793 
et  194). 

81  la  succession  est  bonne,  rbérilier  majeur,  jouissant  du  libre  exer- 
cice de  ses  droits, acceptera  pnrementetsiniplement.  —  Si  elle  est  mau- 
vaise, ou  si,  aviintageuse  en  apparence,  elle  peut  entraîner  pour  l'hé- 
ritier Tobligalion  du  rapport  afin  d'établir  l'égalité  dans  le  partage, 
mieux  vaut  renoncer  et  devenir  ainsi  complètement  étranger  ï  h  suc-  , 
cession  (l|. 

L'acceptation,  pour  le  mineur  ou  l'inlerdil,  a  toujours  lieu  sous  bé- 
néfice d'iBvenlaire.-puisque  la  loi  l'exige  (461). 

775 — Nul  n'est  tean  d'accepter  noe  successioa  qui  lai  est 

échne. 

K  Notre' article  reproduit  celle  maxime  de  nos  coutumes  :  nul  n'est 
héritier  qui  ne  veut;  on  ne  saurait  élre  tenu  d'accepter  un  avantage. 

Mais  les  créanciers  peuvent,  en  certains  cas,  se  raireautoriser  h  accep- 
ter du,chef  de  leur  débiteur  (i;oy.  art.  788  et  1167). 

Le  principe  da  l'art.  775  souffre  exception  dans  le  cas  prévo  par 
l'art.  783. 

776  —  LeB  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accep- 
ter une  succession  aans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  jus- 
tice, conformément  atu  dispositions  du  chapitre  TI  dn 
titre  du  Mariage. 

Lee  successious  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne 
pourront  ôtre  valablement  acceptées  que  conformément  aux 
dispositions  du  titre  de  la  Minorité,  ée  la  Tutelle  et  de 
r  Émancipation. 

= L'acceptation  oblige  irrévocablement  l'héritier  envers  les  légataires, 
envers  tes  créaneiers,  et  même  envers  ses  cohéritiers  (883  et  suiv.);  de 
plus,  elle  emporte  le  sacrifice  d'un  droit  :  on  conçoit,  dès  tors,  que, 
pour  accepter  une  hérédité,  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'elle 
soit  mariée,  doive  être  autorisée  de  son  mari.  Elle  ne  pourrait  accep- 

■Ilcn  d'nH  luceoilon  otuDmlK  Bullgltcn  rigueur  i  l'4pi>r|H  du  ttécii  : 
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WTMa1«,  tntae  som  bénies  dlnrentairs  :  d'abonl,  paK« <]Q'e1>e  *e 
rettdrail  comptable  et  se  sonmettralt  an  rapport  |M3];  ensuite,  parée 
qu'elle  se  peut  acquérir  seule  1i  titre  gratuit  [eog.  art.  317  et  suiv). 

Eucaide  refus  du  mari,  elle  peut  se  faire  autoriser  par  justice  (318 
et  »9|.  « 

Si  lafomme  refuse  «J'accepUr,  te  mari,  auquel  ce  refus  ae  saurait 
ODin,  peut  provoquer  le  partage  des  bieiw  naobles  ou  immeubles  i  elle 
Mis,quidotventlomberenpropriétédan3lflcommaiiButé(l40)eteBiT.), 
el  le  partage  provisionnel  de  cesi  dont  la  comminanté  a  le  droH  de 
ftMir  (MX). 

Mais,  pour  que  le  mari  pnlsse  devenir  propriétaire  on  nsuTniitterdes 
biens  de  sa  femme,  il  faut  au  préalable  qu'elle  ail  acquis  :  ît  a'agit  donc 
pas  en  son  nom  personnel,  mais,  en  verlu  de  l'art.  tte6,  comme  devenu 
créancier  de  la  femme  par  l'effet  de  sod  contrat  de  mariage;  il  jouit  à  cet 
égarddea  mômes  a*antage3que  lout  autre  créancier  (3093).  —  Cen'esl 
point  ici  le  cas  de  l'article  788:  cet  article  est  eiceptiounel;  il  a  pour  but 
vniqoe  d'empêcher  la  fraude;  on  ne  peut  donc  l'étendre  à  notre  espèce  (I). 
Si  la  f^nme  a  accepté,  les  obligations  qui  résuUent  de  cette  acceptation 
pour  le  mari,  varient  suivant  qu'il  a  donné  son  autorisation  ou  que  l'au- 
torisatioii  a  été  donnée  par  justice ,  et  suivant  le  régime  sous  lequel  les 
époui  sont  mariés  (vog.  art.  Mil  et  suiv.,  1488  et  suiv.  ;  Dur-,  433  et 
suiv.,  t.  6). 

A  l'égard  des  mineurs  (émancipés  on  non  émancipég) ,  la  loi  prescrit 
l'oben-vation  de  certaines  formes  déterminées  au  titre  de  la  minorité, 
delà  ttildloatderémanoipation  (464,411  et 463).— Loraque  ces  formas 
ont  été  observées,  ils  se  trouvent  liés  comme  le  serait  un  majeur,  sauf 
eetle  différence,  qu'ils  sont  néceualrement  héritiers  bénéQciaires ,  en- 
eore  bien  qu'on  ne  leur  ait  pas  donné  cette  qualité  dans  Ira  actes ,  et 
qu'on  n'ait  pas  fait  pour  eui  de  déclaration  au  greffe  (3). 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  «iqet  de«  mineurs  s'applique  aui  inter- 
dits pour  démenée  (60S). 

Les  personnes  qui  sont  soumises  à  un  conseil  judiciaire  ne  peuvent 
accepter  valaUeraenl  sans  l'aseistance  de  ce  conseit  [vog.  articles  499 
et  51  S). 

Tontefois,  elles  ne  sont  pas  tenues  d'accepter  sous  bénéBce  d'inven- 
taire :  racceptatiim  pure  et  simple  produit  à  leur  égard  le  même  effet 
que  si  elles  avaient  le  libre  eierciee  de  leurs  droits  civils. 

La  disposition  de  l'art.  778  s'applique,  comme  celle  de  l'art.  775 ,  à 
toute  succession  soit  testamentaire,  soit  ab  intestat. 

Au  surplus,  l'acceptation  faite  par  un  incapable  n'est  pas  nulle ,  mais 
annulable.  La  nullité  ne  peut  être  pronoacée  que  sur  la  demande  de  l'in- 
capable, agissent  par  son  représenlanl  légal,  tant  que  dure  l'incapacité; 
—s'il  est  devmu  capable,  dix  ans,  s  partir  de  la  cessation  de  son  inca- 
pacité, lui  sont  accordes  pour  agir  (1304). 

(1)  asUud,  lUp.,  1°  Aet(  A'untkT,!^  g;  Alon,  ISurU  ISU,  ISiTrlIIStS. 
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— L'aoeepUtlon  faite  par  un  incapable,  udb  t'obsenatlon  des  fonnee  preeerltei, 
•st-clle  abeolameot  aallepiM  L'acte  n'est  pas  com platement  nnl;  Il  est  seulement 
annulable.  —  Auk  termei  de  l'art.  1304 ,  la  nullité  doit  âtre  demandée  dans  les 
dix  ansi  partir  de  l'époqae  où  llncapable  esl  derenu  capable; —l'acceptation  htte 
par  le  mioenr  empêcherait  même  la  Tocatlon  du  deuxième  déféré  :  eu  eFTet,  c'est 
uniquement  dans  l'Intérêt  du  mineur  qna  les  fokiec  dont  11  a'egit  sont  prescrites  ; 
la  DulIKé  est  donc  relallie  (1304  IIÏ&). —  Tontefols,  on  pense  géDéralemenl  qne 
lei  débiteurs  de  la  succession  pourraient  aussi  o[q)OEer  cette  nullité,  caf  lit  ont 
intérêt  i  eeqne  l'aeeeptatlonsolt  lrrévoc-able(^at.). 

Dans  quelle  fbrme  unesuocession  échue  à  un  Individu  interdit  par  salte  de  eou- 
dimoitlon  Jodiclaire  doit-elle  être  acoepléeP  <h  II  ftat  dlstingner  :  si  la  coo- 
damnation  est  contradictoire,  le  curateur  nommé  pour  administrer  les  biens 
du  condamné  (art.  39  du  Code  pénal)  doit  se  iïlre  autoriser  par  le  conseil  de 
tamllleà  accepter  ou  à  répudier.  —  SI  la  condamnation  est  par  eontnmece,et 
queTeilotencedu  condamné  nesoltpaeRoatestée(Arg.  de  l'art.  136),  la  succession 
est  recueillie  pour  lui  par  la  régie ,  mais  toujours  après  avoir  consulté  te  conseil  de 
famille.  —  l^nsi'nnet  i'anlrecas,  l'aceeplatlon  doit  avoir  lieu  sons  bénéDce  d'In- 
ventaire (Dur.,  n.  431  et  sutv.]. 

777 —  L'effet  de  l'acceptation  remonte  aujoarde  l'ooTerlore 
de  la  succession  (1). 

=  L'héritier  présomptif  a  la  saisine  ;  l'acceplalion  n'ajoute  riea  li  ses 
droits  ;  ellç  le  dépouille  seulement  de  la  faculté  de  reuoncer.  C'est  en  ce 
seDs  que  doÎTealêlre  entendus  ces  mots:  l'effet  de  l'acceptaliou  remonte 
au  jour  do  l'ouverture  de  la  succession.  —  Ainsi,  on  n'a  point  égard  h 
l'espace  de  tonps  qui  s'est  éeoulé  entre  le  moment  du  décès  et  celui  de 
l'acceptation. 

De  celle  règle  il  résulte  que  l'héritier  profite  de  tous  les  bénéfices  sur- 
venus depuis  l'ouverture  de  la  succession  ;  qu'il  a  droit  il  tons  l«s  fmils 
échus  depuis  ce  moment,  comme  s'il  avait  accepté  immédiatement  ;  qa'il 
profile  des  renonciations  faites  par  ses  cohéritiers  et  des  prescriptions 
qui  se  sont  accomplies  au  profit  de  ta  succession  dans  le  lemps  intermé- 
diaire qui  s'est  écoulé,  etc. 

Viceversd,  l'hérilier  est  tenu  de  rembourser  les  dépenses  qui  ont  été 
faites  dans  cet  inlerraile  pour  la  conservation  des  biens;  les  prescrip- 
tions ont  pu  courir  contre  lui ,  encore  qu'il  ail  été  absent  on  inconna 
(3358);  s'il  est  créancierou  débiteur  du  défunt,  et  qu'il  ailaccepté  pare- 
ment et  simplement,  l'exIiDclion  de  sa  créance  ou  de  sa  délie  a  eu  lieu  de 
plein  droit,  par  l'effet  de  la  confusion,  à  partir  de  l'ouverture  de  là  soc- 
cession,  etc. 

778  —  L'acceptation  peat  être  expresse  oa  tacite  :  elle  est  ex- 
presse, quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  (2)  dans 
uu  acteaatbentiqneou  privé;  elle  est  tacite,  quand  l'héritier 

(1)  OUpoaltton  IniIgnlSiute,  polique,  lui  teroiH  de  l'art.  7M,  l'h<rlll«r  le  ploi  procht  i  It 
nMie. 
(1)  LMBMilg  lt(n  et  gmltMDoutpanlaMnt  nolcldltmtmeuoi. 
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fait  UD  acte  qui  suppose  uécessairement^son  ioteation  d'ac- 
cepter, et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier  (1). 

-=  On  pent  minifesler  de  deux  manières  la  volonté  d'accepter  pare- 
ment el  simplement  une  succession  :  expressément  on  tacitement. 

Expressément,  en  prenant  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  quelcon- 
que, autheolique  ou  privé. 

Celle  qualité  doit  être  prise  dans  un  acte  destiné  à  servir  de  preuve , 
ce  qui  eicltit  les  acceptations  verbales.  Ainsi,  un  tiéritier  présomptif  ne 
serait  pas  engagé ,  par  cela  seul  qu'il  aurait  manifesté  publiquemeal  la 
volonté  d'accepter  la  succession,' celte  déclaration  fùt-elle  avouée  en 
justice  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ou  aulrement:  les 
termes  de  l'art.  776  sont  attsolus;  il  faut  un  acte,  un  écrit,  insti-u- 
meTilum. 

Il  ne  BufGt  pas  d'avoir  pris  le  litre  d'héritier,  car  cette  qualiScatioa 
est  souvent  emplayée  dans  notre  langue  pour  désigner  l'habile  à  succé- 
der (3|  :  il  faut  de  plus  qne  l'intention  d'accepter  soit  évidente,  qu'elle 
résulte  clairement  de  la  manière  dont  on  s'est  eiprimé,  de  la  nature  de 
l'acte  el  des  clrconslances. 

L'acte  doit  âtre  relatif  à  la  succession,  qu'il  soit  judiciaire  on  eitra- 
jodiciaire ,  peu  importe  :  par  eiemple ,  rhai>ile  à  succéder  fait  acte 
d'Léritîer  pur  et  simple,  lorsqu'il  prend  la  qualité  d'héritier  dans  une 
sommation,  dans  un  commandement  (3),  dans  un  acte  de  vente,  dans  une 
quiitance  donnée  à  un  débiteur  de  la  succession,  même  lorsqu'il  écrit  ï 
un  créancier  pour  lui  demander  une  remise  de  la  dette  (4),  une  trans- 
action, un  terme  p«ur  le  pajernent,  etc.  (Dur.,  n<>  373).— Mais  il  n'y  a  pas 
d'acceptation,  lorsqu'il  prend  cette  qualité  dans  un  acte  passé  avec  une 
personne  étrangère  à  la  succession,  puisque  cette  personne  est  saus 
intérêt  (&). 

Bien  qu'en  général  tout  acte  tnstrumentaire  dans  lequel  un  succes- 
sibte  a  pris  la  qualité  d'héritier  emporte  acceplalion  expresse,  il  ne 
faut  point  perdre  de  vue  qu'il  n'a  cette  force  probante  qu'a  raison  de 
l'ifitcDtion  qui  s'y  Uouve  manifestée  ;  les  réserves  qu'il  renferiçeraît 
neutralisenienl  dès  lora  ses  edeta,  —  j4  fortiori ,  déciderions  nous  de 
même,  s'il  résultait  des  circonstances  que  l'eipression  Aerifier  se  trouve 
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rii  Mil  à  l'aerrpUlMa  larile  :  cUe  rôalte  de  artmima  mtia,  i^tA* 
dÎR,  deccrtaâw  fiitt  I  ii  Mirt  irf  r  ni  T»plir|T  Jri  fimt  ij  T~ 
■firr~:  i  i  il  !■  jB«tiiiJi  ynn  itw  Bhmimi 

f^w  fM  les  actes  iipiilrl  MMfUtM»,  il  bal  ^'ilmwm^liA 
^SB  a'ûL  ca  k  droit  de  Ib  bÎR^'ea  ^aalilé  d'IrrîtHr;  falb  «liai 
ueipiinUeSiirbéritierBes'ébilaltnfaâé  h  prapriêié  de  b  ^Mccaia- 
— PotBt  d'atxrpbàmm,  d»  lan,  si  Toa  joiM  h  lilre  d'hêriûcr  piiiiftf 
«■e  utre  qnlité  ^  doaae  le  droit  d'agir  ;  tel  senit  le  cas  «è  rbM 
i  saccvJer  mnlt  fitû  «Tuk  ek<He  roMMwaf  catR  W  et  le  defuC,  ps 
ereaple,  twm  dmt  <Ie  senitnde  ■2>.  —  S'il  a  powsaÎTÎ  ks  ^ 
d'BK  société  ({ai  «isiut  cMf*  lu  rt  k  déliiaL - 
aae  efeose  «tait  iadiiisiUe-T  abéaar  eetlc  cfcise  jasqa'â  e 
»  put;  aa  deb ,  il  <enit  acte  d'bérilier  -Si  —  Oa  peat  caraee  deeiff 
fêmt cicBpte  le  «s  aè  rbêriiier  im"  <i|iiir  senit  aiteafcai  tatM» 
tin  é>  dêiaal  :  il  ae  fcnil  pas  icle  d'herilier  ea  na^al  le  mit 
Ker.  (■  anjainaat  ^m  kçs.  ca  pa^nl  des  baax .  de.  —  H  ea  sbmI  * 
M^M*  s'il  mit  liea  de  croire  qs'aBC  lalre  qastïlé  hri  daaab  le  iai 
d'igir:  par  eieaptif.  s'il  tatHil,  rnrar  fnede  de  paaiair.  daas  flf» 
nafedadêcùda  sandaat,  des atics  de  propeiêtê.  aa  si  bystiat' 
paaiMt  M*  iattnaspae  sias  péfil  nrg.  de  Tut.  iWii  •*. 

Lan  mtme  ^ae  rbéritier  a'a  ca  larair  aalre^pdît('  paar  agv.FM 
a'OMparte  iaMixtioa  ^'aataai  ^'tl  (ait  sappaacr  mttm^rwmnt  T» 
•eaiiaa  f  aenyler  >^.  —  Il  ac  sa&ait  daae  p»  ^H  aaMB^MplI 
Un  tappour  ^aac  ■■ai  m  iréj^MataMc  ceMe  nlMi»  :  la  la  •■■ 
^ail  B'T  ait  pas  à  casseaicr,  ^«e  ImleaUaa  Mit  ëndatr  :  il  Éal  ^ 
liaiemiàm  aât  JMiale  à  aa  ..-lut.  a  aa  aele  d^oiMnii^  «•  pMil  ^'A 
ladBaaitstêe  par  te  bit  ;  c  «M  à  rnimiaa  ^'il  bM  priaeipAart 

BiMiiiaii  ks  tÊirmis  d<;  b  tei  :  poar  qae  rb^rilier  sait  lift  Wf 
bat,  eik  a'cxigv  pas  ^a'il  ait  aM^ninMeai  k  draît  da  hirt  fW 
«■■■i-  bmlief.  «aïs  qae  cM  acte  [nw  litr  Main—Ml  smffÊÊf  fi»- 
ÉiMiim  d^accepter  :  pv  adapte,  si  l'kênlis  di^aae  d*^  «fcw^ 
«»*ait  apponeair  aa  defiut  et  qui  apparteaail  â  aa  lian.  il  Ut"* 
de  pnpnAua.  —  Coaiwm,  s'il  dbpaae  d'aaa  «haae  oanM  ^^ 


rc  t«r:  FM.  m*,  t. 
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appuliBBt  à  UQ  tien,  tandis  qu'elle  appartenait  au  tUfunt,  il  n'est  pas 
cémé  accepter  (■)■ 

Quets  sODt  tes  Taits  qui  font  nicMtairemeni  SBppoaer  t'inlenlloo  d'ac- 
cepter? Ib  sont  implicitemeM  indiqiiés  par  l'ast.  779  :  puisque  la  loi 
preod  soin  de  déclarer  que  les  aclee  coDEer*8loire«  de  surveiHaDce  et 
d'administration  provisoire  ne  gant  pas  des  actes  d'adition  d'bérédîlé, 
il  est  ralionoel  de  conclure,  à  contrario,  que  tous  autres  Mies  produisit 
cet  effet. 

Nous  irons  plus  loin  :  le  législateur  aurait  pu  se  contenter  de  dire 
que  l'acceptation  résulte  de  tout  fait  ou  de  toute  déclaration  qui  ma- 
nifestent i'iQtenlion  de  disposer  en  mattre  d'une  chose  qui  dépend  de 
ffaërédilé. 

Ou  peut  établir  sur  ce  poiol  les  règles  suifanles  : 

Tous  les  actes  do  propriété,  en  général,  c'est-à-dire,  ceui  qu'ut  pro> 
prié  ta  ire  seul  a  le  droit  d«  faire,  emportent  acceptation.  On  doit  consi- 
dère cOHune  tels  :  ladélÎTrancedes  legs;  k  demande  en  partage  (2|;  la 
deoMBde  «n  délaissemeDl  ou  en  restitution,  fomiée  contre  le  tiers  déten- 
t«urd'mt  bien  qui  dépend  de  la  succession;  la  demande  en  nullité  ou  en 
tescisioh  d'une  convention  faite  par  le  délunt  ;  la  transaction  ou  le  com- 
promis sur  un  procès  qui  intéresse  la  succession,  et,  à  plus  forte  raison, 
la  Tcnle  d'un  bien  meuble  ou  immeuble  (quelque  modique  que  soit  la 
valeur  de  cet  objet],  sans  que  les  forœalilés  prescrites  aient  été  obser- 
vées [7961,  quand  même  l'acte  d'aliéoatiou  serait  nul,  soit  pour  vice  de 
fornH,  swt  pour  toute  autre  cause  ;  car  l'intentitm  d'accepter  ne  serait 
pas  moins  mauifeste  ^3)  ;  le  payement  des  dettes  fait  avec  les  biens  de  )a 
sscceseiOD  ;  la  constitution  d'bypolbèques,  etc.  (4). 

Vainement  l'héritier  anrait^il  déclaré,  en  faisant  un  acte  de  propriété, 
qu'il  n'entendait  pas  accepter  :  cette  protestation  serait  sans  effet  ;  on  ne 
considérerait  que  la  nature  de  la  disposition  ;  contra  aclum  protestatio 
non  valet  |5];  celui  qui  dispose  en  maître  se  déclare  propriétaire;  il 
importe  peu  qne  l'acte  soit  valable  où  nul.—  La  loi  nous  donne,  dais 
l'art.  780,  des  exemples  d'actes  emportant  acceptation  ;  ces  divers  actes 
ne  peuvent  évidemment  Stre  faits  que  par  un  propriétaire. 

Certains  actes  d'administration  ne  présentent  souvent  qu'un  indice 
équivoque  de  la  volonté  d'accepter  :  le  successible  qui  craint  de  se  com- 
promettre doit  alors prudemmentfairedes réserves, oUjmieuienpore, se 
faire  autoriser  par  le  tribunal.  On  donne,  pour  exemple,  les  réparations 
qui  ne  seraient  pas  urgentes,  la  perception  des  revenus,  le  pajernent 
des  droits  de  mutation,  etc. 

(1)  Cbabot.  Ht.  77S;  iMllltr,  v  3U:  Hollud,  t°  Acte  oniiiltlcr,  if  IS;  Tonlàu»,  IT  Hirler 
lSll;Cug..l«lIDiferlSta;iUiiDi.  18  airll  tStS;  Ciii..  11  JanTlcrlBSI,  Dct..  1811,  1.87. 

(Ij  Pirli,  30  dConbtelSST,  PAl..ie9S,  I.IOS.SllebMattall  uBiDUD.Ia  ileiDan<I«eiiparla|« 
m'cBCKKtcrilt  pulMJBiiilaniiCB.  tOUiHcr  ISDS). 

{S)  l»ir.,11°3S3!Zicli.,p.  ISDiCtMi,  ISjBUIMiSS*,  [>tT.,IS99,  î,SSï;p(l. 

(4)  Bordou,  IviMosobn  1S4).  Pal..  1141,1.  Mï. 

(5)  PDiulcr.  SuccmaloD.  ctiap,  9,  tra.  3,  »I.  I",  S  i;  DcK.,  (.  t.  p.  Tt;  TonUtcr,  t.  4,  B°  SU) 
Vanille  ur  l'art.  TT8;  Halpcl,  n"  lM;DDr.,  n"98Set4l»i  Cbabot  nir  l'arl .  TTS;  Zuk.,  p.ieOi 
ClM.,  llHrluei». 
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L'aceepUtioD  se  présume,  loales  tes  Toîs  que  l'acte  caraclériserait  une 
inlenlion  coupable,  si  od  ne  supposait  que  rhéritier  a  voulu  agir  comme 
propriétaire:  il  s'agit  ici  d'une  appréciation  toute  pratique:  l'intention 
résulte  des  circonstances  i  le  juge  ea%st  appréciateur;  sa  décision 
échappe  à  la  ceosnre  de  la  cour  suprême  (I). 

Cependant  le  l^idateur  s'est  eipliqué  formellement  daus  deux  cas 
(ooye»  i'ai-t.  780). 

L'acceptation  tacite  est  nécessairement  pure  et  simple. 

—L'habile  a  «accéder  fa1t-ll  acte  d'héritier,  JoreqQ'il  acqnltte  de  ta  propres  de- 
niers, eu  lotalilé  od  en  partie,  les  dettes  on  charges  ?  w  Ola  ne  suppose  pas  n^ 
etuairement  la  volonté  d'accepter  :  on  pent  payer  les  dettes  d'an  tiers  même 
uns  l'aveu  de  ce  tiers  (i!3a]i  pourquoi  ne  pourrait-oa  pas  aequIUer  celles  d'un 
parentP  [Delv.,  p.  !S,  tfli-.  Dur.,  n"3Sl  et  4D!;  Touiller,  □>'3it,  328  et  332; 
VaieJlle,  a"  It;  D.,  Suce-,  chap.  l,secl.  I,n°  24;  Chabot  sur  l'art,  77S;Zach., 
p,  2&T.  —  yoy.  les  dlstlnetlous  Taltes  par  Chabot,  n*  19.  —  Coêt.,  6  Tévrier 
ISOe,  s.,  s.  2,  62â  [Fal.).  w  Même  dëclsloa  quand  11  s'agit  du  payement  des 
droits  de  matattoQ  dus  par  la  succession  (2).  w  Le  doute  ne  peut  s'élever  quand 
il  s'agit  du  payement  de  Eomniee  modiques,  tels  que  des  gages  de  domestiques, 
et  d  fortiori  àe  frais  funéraires  (3). 

Falt-ll  acte  d'héritier  lorsqu'il  donne  procuration,  non  pai  seulement  pour  ac- 
cepter une  succesaion,  mais  encore  pour  y  renoncer  ?  *>  Une  procuralioa  conçue 
en  en  termes  prouve  que  l'héritier  est  Indécis  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre  ; 
qu'il  n'a  d'autre  intention  que  celle  de  conférer  i  un  mandataire  le  soin  de  pren- 
dre tous  les  renseignemeoti  qu'il  Juge  nécessaires  pour  s'éclairer  sur  ie  parti  qu'U 
doit  prendre.— Mais  11  en  est  différemment,  lorsque  la  procurallon  ne  couilent  que 
'  le  pouvoir  d'accepter,  ou  de  faire  nu  acte  qu'on  n'a  le  droit  de  faire  qu'en 
qnaiité  d'héritier  (Chabot,  n^  !6  et  27;  Dur.,  n"  399}.  <"  Nous  Irons  plus  loin  : 
l'acceptation  ne  résulte  pas  nécessairement  du  mandat  ;  ce  mandat  n'est  que  la 
manifestation  d'nu  dessein  qui  peut  changer  :  l'hérédité  ne  pourra  être  considé- 
rée comme  acceptée  qae  par  l'eiéeutlon  car  Jusqu'alors  le  mandai  peut  être 
révoqué  (Veuille ,  Poujol,  art.  TT8). 

779 — Les  actes  purement  conserTatoires ,  de  surmilance  et 
d'administration  provisoire  (4),  ne  sont  pas  des  actes  d'adi- 
tion  d'hérédité  (5),  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier. 


l'ieuptiUoD  r^inlle  da  rinteuUon  manlhUic  fr  Icaliil*:  KUhd,  IS  liirlvlall;  TboIdiuc,  tt 
Kirler  ISÏI. 

(î)  Pbii)oI,Sbi!ii™.,  «ri.  778;B«loiWoI10ionmirCliaI>ot,  •ri.77BiCminplonBU«,B»ï,  S7Î! 
lUDlK^4HoafiSl»; Grenoble, lîaoftltSie;  Ltod,  17  Juillet  ISiS;  TodIdok,  TJiilii  1931,  D«t., 
1811,  i,  eSiLUnDtc-^  ■>  1<"I«  1831,  DM.,  IS33,  t,  U»;  Fnrii.  S  loillct  lase,  Dit.,  iS9«,  ï,  477; 
Duicj.  iflfsallUl.Fil..  tUi.  I.SM;Hoiit(MlllcM>']iiUleM813;BoRl«aBl,l$|iiiTlir  IS4S, 
P«L,  18*8,  ï,  «8.  r.  eep.  C»ni,  17HBiHr  iSM. 

(1)  Cliibot,  in.  778;  Borileiiu,  <1  mil  I8SI.  Dil.,  I8S3,  ï,  ISS;  ISJintar  ISSS,  Pil.,  ISIS, 
l,SSl;A(ci>.  14  neidubre  1841,  PaL,  1841.1,748. 

(4)  EipccMlDBi  inpirlD»  ;  celui  qui  admïnltl»  OHuerf*  at  MuTellIe. 

^S)  inaaharaUluttm!  cetletiprewJon  tliUdicU  en  droit  (aauOB, car  c'ttanl'UrKkrinl 
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=  Cet  article  u'est  que  le  corollaire  de  celui  qui  précède  :  il  nesnfQt 
pas  d'appréhender  l'hérédité  pour  Faire  acte  d'héritier;  il  faut  de  plus 
avoir  la  votoalé  d'accepter.  La  loi  déclare  que  celle  volonté  De  résulte 
pas  des  actes  conservaloires. 

Les  actes  ««servatoires  sont  ceai  qui  ne  dépassent  pas  M  limites 
de  l'urgence ,  de  la  nécessité  ;  qui  Mit  pour  onique  objet  de  pré^vcuir  la 
perte  des  tûeas. 

La  faeullé  de  faire  des  actes  de  cette  nature  devait  être  accordée  aux 
béritieFs ,  aân^qne  les  biens  de  la  succession  ne  restassent  pas  b  l'aban- 
don pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Les  héritiers 
peuvent  eu  conséquence,  sans  avoir  besoin  de  faire  aucune  protestation, 
fermer  des  saisies-arrêts^  prendre  des  inscriptions  liypothécaires,  pourvu 
qu'ils  ne  prennent  pas  dans  l'aete  la  qualité  d'héritiers;  interrompre 
les  prescriptions;  faire  toutes  réparations  urgentes;  récolter  les  fruits 
d'un  immeaUede  la  succession  |lj,  lorsqu'ils  sont  parvenus  k  maturité; 
donner  à  bail  les  maisons  et  tes  biens  ruraux  (3|  pour  les  termes 
d'usage  ;  même  vendre  les  meubles  sujets  à  dépérissement ,  toutefois 
avec  aulortSBtion  de  justice  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  (986  et 
980  Pr.)  (3)  ;  car  l'héritier  qui  aurait  négligé  ces  mesures  serait  réputé 
héritier  pur  et  simple  ;  l'art.  796  est  précis  et  absolu  (4).  —  Dans  long 
les  cas,  l'béritier  qui  fait  un  acte  relatif  )i  ta  succession  doit  prudem- 
.  ment  réserver  ses  droits,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir 
h  l'aulorisatioD  de  justice  (5),  etc. 

On  peut  conclure  de  la  disposition  de  cet  article  que  l'héritier  pré- 
somptif serait  passible  de  dommages-inléréls  s'il  avait  négligé,  avant 
d'avoir  pris  qualité,  de  prendre  les  mesures  de  snrvelllance  ou  de  faire 
les  actes  cosservatoires  que  les  circonstances  aécesâlnienl. 

780 —  LadooatiOB,  vente  ou  trausporlque  fait  de  sei  droits 
auecessifs  ondes  cofaéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  Ions 
ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa 
part  acceptation  de  la  succession. 
Il  en  est  de  même  : 

r  De  la  renonciation,  même  gratuite ,  que  fait  uudes  hé- 
ritiers au  profit  d'UD  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéiitiers  ; 

«mltillETtrMTtr  l^rMlK;  nala  «Lie  tit  Impropre  mh!  notre  l«siilBili>n  ,  puliquc  c'grt  an 
sonlralrr  l'hCrMlli  qui  ilcnt  Ironrer  rbtrmer. 

(I)  Cm..l"Uir1trlB4:.  Dfl>.,1943,  I.MB;  Pal.,  18*3,  t.esi. 

(1)  Dur.,  n"  Ut*  n  «lii.;  Del'  ,  p.  18,  a'  4;  Clmbot  sur  l'arl.  779)  VkhIIII,  11°  î;  llatpcl, 
■°  ItO.  at  T<Hiin«r,  D°  331.  C»  tuttan  adoplint  uni  dlMlDcllon  le  ijaltae  cantmlri^.  Dd  irrtt 
te  GuL,  IT  MU1*t  1 SS7.  ne 


{À)  Oubal tar  I^rt.  lit;  Dell,,  p.  ÏT,  Wt;  Httpel,  n"  ISA;  Halleillle.  t- 133.  yo^.  tt 
DO  SIS;  Dur.,  n<"lïet». 

[i]  Todlllar,  t.  4,  n<"  Ml  •!  S3t;  Chabot  tm  l'art.  TlDi  Dur,,  D"  40S;  Zacb,.  p.  158. 
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2"  Defe  rénODciatioD  qu'il  fait  mëmeati  profit  de 'tous  ses 

«ofa^rîtîers  iodistiDctement,  lorsqu'il  reçoit  le  pris  de  sa  re- 

DODciatioo. 

— •  PiHir  dispose^,  il  faet  ttro  proprlélftire;  on  doit  dès  lors  «OBSÎdé- 
rer  c(dni»e  emporlsat  acoeptaltOQ  : 

1°  La  donatioD  qu'un  tiéritier  Tait  de  ses  droits  sucoenifs  Mil  b  vo 
étranger,  soil é  rua  de sespshériliers.  —  Qnedoil-oa  décider»  ta  do- 
Balioa  est  faile  à  tous  les  ooliériliers  ?  Un  aete  saniilablfl  ^ulirautril  k 
une  renoiieiallon?  Cette  question  élailcoatroversée  sous  notre  ancieDoe 
jurisprudence  (Polhier,  Suce.,  cbap.  3  )<;  mais  aujourd'hui,  le  doute 
n'est  plus  possible  ;  la  loi  est  formelle  :  cet  acte  emporte  acceplBtkm. 
—  Oe  uolables  différeoces  «xisteut  eu  effet  eotre  la  doaatiOQ  et  Ja  re- 
noociation  :  le  donataire  lient  ses  droits  du  donat«ur;  les  cobériUers 
do  renonçant  ne  tiennent  rien  de  lui ,  ils  sont  appelés  par  la  loi.  —  La 
donation  doit  être  faite  par  acte  ootarié;  la  renonciation  se  fait  an 
greffe.  —  la  douatiou  est  soumise  à  certaines  casses  de  résolution  (85^ 
9€0)  ;  la  renoncialion  en  principe  est  irrévocable  (78.S).  —  Le  donataire 
peut  exiger  des  aliments  ;  le  renonçant  n'a  pas  ce  droit.  —  La  donation 
est  réductible  au  pro6t  des  béritiera  à  réserve  du  donateur,  et  rapper- 
laUe  lorsque  le  donataire  vient  à  la  sucoessiou  ;  le  profit  résultant  delà 
rouoQcialion  u'esl  ni  réductible  ni  rappcHrtable  -.  une  compenntioD  de 
chances  s'établit  pour  les  cohéritiers  acceptanis  (Dur.,  n°  SïS). 

2°  La  vente  ou  le  transport  que  rbérilier  fait  de  ses  droite. 

Le  mot  transport  eiprinie  généralesioDt  tous  les  modes  d'aliéiration, 
leb  que  l'échange,  la  transaction,  etc. 

3°  La  renonciation,  même  gratuite,  au  profit  d'unou  de  plusieurs  cohé- 
ritiers; cet  acte  est  ^ne  véritable  aliénation.  —  Bemarqoons  surtout 
les  termes  de  la  loi  :  elle  ue  dit  pas  que  la  renonciation  «uffit  pour  &ttri- 
buer  des  droits  héréditaires:  en  effet,  piuirqu'eUeeùl  ta  force  d'ane 
lii>ératilé.  Il  faudrait  nécessairement  que  les  formes  des  donations  eussent 
été  remplies  :  elle  déclare  que  l'héritier  fait  acte  de  propriétaire  ;  qu'il 
est  cetrsé  accepter  purement  et  simplement:  aussi,  a-t-on  décidé,  avec 
raison ,  que  le  bénéSce  de  la  renonciation  devAit  profiter,  non  au  cohé- 
ritier désigné  dans  la  déclaratioa  laite  au  greffe ,  nais  à  toss  les  cohéri- 
tiers (i). 

4°  La  renonciation  an  profit  de  tous  les  cohéritiers ,  lorsque  l'héritier 
reçoit  le  priœ  de  sa  renonciation  :  cet  acte  constitue  alors  nue  véritable 
vente  (2). 

11  ne  suraraildonc  point,  poar  être  réputé  acceptant,  de  déclarer  que 
la  renonciation  est  faite  au  profit  de  tous  les  héritiers  indistinctement. 

Les  divers  actes  mentionnés  dans  cet  article  emportent,  avons-noos 
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ûil ,  acoept«tUm  ;  ce  qu'il  faut  entendre  en  ce  seps, que  le  disposant 
resle  soumis  à  raction  des  créanciers  de  la  succession  ,  sauf  eusuite  son 
recours  contre  les  cessiounaires  {vo//.  art.  1696-1698].  — Cependant,  il 
n'est  pas  douloui  que  les  créanciers  auraient  le  4roi[  d'agir  direclemeut 
contre  les  acquéreurs,  non,  ^  la  vérité,  de  leur  chef,  mais  cornue 
eierçaol  les  droits  du  cédant ,  en  vertu  àe  l'art.  1 166.. 

781  — Lorsque  celui  à  qui  une  'SaccessioD  est  échae  est  ^- 
cédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expres- 
sément ou  taciteatent,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  fm\i 
répudier  deson  chef  (I). 

=^L'héritterprésomptif  est  saisi  du  droit  par  l'erTet  de  la  loi,  même 
avant  d'avoir  connu  l'ouverture  de  la  succession  :  s'il  décède  sans  avoir 
pris  qualité,  il  transmet  donc  ce  droit  à  ses  propres  héi'i  tiers. 

Les  suci^esseurs  irréguliers  jouissent  au  même  avantage;  car,  bien 
qu'obligés  de  demander  la  délivrance,  ils  n'ont  pas  moins,  même  ii  leur 
insu,  à  partir  de  l'ouverlore  de  la  succession,  un  droit  acquis à^^Qe 
quole-parte  des  biens ,  droit  qui  n'est  pas  eiolusivemcnt  atlaché.à  leor 
personne;  dès  lors,  ils  le  transmettent  en  mourant  à  leurs  liériliersou 


^ar  te  tBttne  raison  ,  si  eehii  à  quila  succession  est  ^h«e  a  renoncé , 
en  décïdftqae  ses  prouves  iiéntiers.peavaaLsefaii»rwtitDaF  contre  celte 
renoociation ,  taot  que  la  accession  n'a  p»s  ^  acceptée  fiar  un  antre 
(790);  car  il  jouirait  lui-mémo  de  cette  faculté  s'il  existait. 

Il  est  bien  entendu  qu'on  ne  peut  prendre  par^  sur  la  succession 
transmise,  sans  accepter  la  succession  de  cefDJqui  trsnamet;  d«  \k  îl 
résolte  qu'on  rerailacte  d'héritier  à  l'égard  de  celle  dernière  succession, 
si  t'on  acceptait  et  même  si  l'on  répudiait  celle  qu'elle  comprend  :  car 
-pour  renomer  il  'fMit  éire  app^é  k  prendre  qualité. 

B.enarquonaiciuoedifl'érencenotableentrelecasOiil'béritier  acquiert 
deson  chef,  et  celui  où  il  vient  par  transmission  :  a^u  premier  cas,  il  est 
soumis  à  l'obligation  de  rapporter  coqu'il  a  reçu  du  défunt  ;  au  deniiëme 
ou ,  il  est-soomis  au  rapport ,  non  de  «e  qui  lui  a  été  donné ,  mais  de 
ceqaVreçason  auteur.  —  Sons  ce  point  de  vue,  la  transmission  se  rap- 
proclie,  ainsi  que  nous  le  démontrerons i  de  la  représentation  (Dur., 
B°  422). 

782  —  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d' accord  pour  aceepter  ou 
pour  répudier  la  succession ,  elle  doit  être  acceptée  sous  hé- 
iiéfice  d'inventaire  (2). 
•Ml  Cette  disposition  fait  suite  à  celle  qui  précède  ;  elle  supfwse  que 

(I)  Heurail-ll»»ciHiT«ialiled'accoTilu£D««aiuni>«uieau  délaidelroUmoliet  q<ur*nU 

(1)  CM  article  a  m  adopit  au  coukU  d'Etal,  milgri  le>  abieciiUoiia  de  TioDcbet  et  de  Cim' 

■ncIcDasJarlipndcacr,  Unneprili  M  tune  rétla  iIb^  :  on  DC  «ongt)  «l'tuilelMi,  uur«- 
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l'hérilier  présomptif  est  décédé  sans  avoir  nccepté  ni  répudié  la  sDccea- 
sion  h  laquelle  il  était  appelé.  —  Il  peul  arriver  que  ses  propres  héri- 
tiers (1)  ne  puisseot  s'accorder  sur  le  mode  d'acceptation  ;  que  les  nos 
Teuitlent  accepter  et  que  d'autres  veuilleni  renoncer:  dans  cet  état  de 
choses ,  la  loi  déclare  que  la  succession  doit  Être  acceptée  sous  héiiéBce 
d'inventaire,  ce  qui  est  sinoa  équitable,  du  moins  conforme  aux  prin- 
cipes :  en  effet,  les  héritiers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leor 
auleur;or,  celui-ci  n'avaitqueia  racutlé  d'accepter  ou  de  répudier;  il 
ne  pouvait  b  la  fois  être  héritier  et  ne  pas  l'être  ;  accepter  pour  une 
partie  et  renoncer  pour  l'autre  :  son  droit  était  indivisible.  Il  faut  dès 
lorsque  les  béritiM^  prennent  une  déterisination  unique  :  an  moyen 
du  bénéfice  d'inventaire,  le  législateur  a  cru  concilier  tous  les  intérêts  : 
il  est  parti  de  cette  fausse  idée  que  le  bénéfice  d'inventaire  était  tou- 
jours le  parti  le  plus  sage,  erreur  que  nous  avons  déjà  signalée  (art.  774). 
L'article  78!  consacre,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  sous 
l'article  4Tâ ,  une.  exception  à  la  règle  que  nul  n'est  héritier  qui  ne  vevt. 

76S  —  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  eipresse  on 
tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession  ,  que  dans  les  cas  où  cette 
acceplalioaauraitélé  la  suite  d'uD  dol  pratiqué  envers  lui:  il 
ne  peat  jamais  réclamer  »ous  prétexte  de  lésion  ,  excepté  sea- 
lement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  abeorttée  oa 
dimiauée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament 
iDconuu  au  momeut  de  l'acceptation  (2). 


•enlputlra  teniHd'aicepwr  90uiMD<lladtnnDMrc,(llKiillMuDi>[Itcli.,p,lg, 
u.,  tb.  1,  leet.  I,  D*Bj.'-L'l]lrttiar4uln1(e  l'KCBfUUoa  loui  MflMetd'umiiMn 
leaib«rlU«rrluUi>umBgequ'lUiilEauM,ilUeiiLleiiutrull3glJ(i>iir.,ai>^M0Ma.J. 
— Jl  HiareDCCltcr  qii'gnn'ailpteUlstf  oui  litrltlers  la  FiculU  d'Bdceptn- s«|iar«aiEnI;iuU  Jilol 


Frauda  (Harcidi)). 
(1)  L'Jrl.  I47S  èlaDllt  une  rt|le  dlittrent 


1  ruiiiut[DQ,  intme  dam  le  eu  où  11  wcacnloD  ■  tti  acceptée  mds  bdnMcs  d'inTentiln; 
I  peut  ••olr  tu  pnlIqDt  pour  obll|tr  l'héritier  titnilc[atrc  in  ripporl  [llur.,*°45l);T( 
Bo  UB;  VutUta.  IK>  I)  (rat.).  —  SI  on  lU«f  us  la  Italoa,  Il  hal  ilisUn(nar  :  la  raUtallolK 
lieu,  al  rKceplalloii  i  été  pure  Et  simple  :  iteia  in  cai  d'icceplallon  aon  Mnélec  d 
lire;  car  l'héritier  h*nMi;lBlre  ne  pfai  sctrauTRUst,  ImolBi  lonlcIMi  qii'il  n'ait  tl«Miai 


byGooglc 


ACnPTÀTIOfl  BX  BiFUDIllIOK  DBS  SnCCESSIONS.  —  ABT-  7S3.   tSl 

.  >—  Quand  une  penonna  oapabis  a  iD&DifesIé  l'iDleation  d'accspter  la 
succession  gui  lui  était  déférée ,  elle  se  trouve  liée  comine  elle  le  sérail^ 
par  un  eonlrat;  l'aceeplalioa  esl  irrévocable  :  semel  hxres,  semper 
haires.  —  Toutefois  l'an.  783  établit  deux  élections  à  ce  principe  : 

La  preffiiëre  esl  pour  le  cas  de  dol  (i)  :  les  créanciers  de  la  succession 
elles  cohéritiers  pBUT«nl  atoir  intérêt  à  pratiquer  ces  manœuvres:— iea 
créanciers,  si  le  défunt,  mort  insolvable,  a  laissé  un  héritier  présomptif 
quise^ouTcdaas  l'aisance;  car  ils  oal  alors  l'espoir  d'être  payés ;—<«s 
cohéritiers,  soit  afin  d'oblenif  le  rapport  des  biens  qui  ont  été  donnés  h 
l'un  d'eux,  et  d'augmenter  ainsi  la  masse  partageable;  soil  afin  de  s'af- 
franchir d'une  partie  des  dettes,  s'ils  ont  aeceplé  l^ërement  la  socces- 
sion  ;  mais  il  ftul  que  les  faits  arlicnlés  soient  graves;  qu'il  y  ait  eu  < 
des  maiHeuvres  franduleuses  :  tel  serait  le  cas  où  l'on  aurait  à  dessein 
caché  des  litres  ou  dissimulé  des  dettes.  —  Le  juge  est  appréciateur  des 
circonstances. 

Il  résulte  des  articles  1116  et  DIT  combinés  que  le  dul,â  la  différence 
de  la  violence,  ne  peut  être  opposé  qu'autant  qu'ilja  été  pratiqué  par  l'une 
des  parties.  Cette  rëgleest-elteapplicable  dans  la  matiërequi  nousoccnpe? 
l'acceptation  doit-elle  être  annulée  vis-à-vis  de  tous,  ou  seulement  vis-à- 
vis  des  auteurs  de  la  fraude?  Pour  soutenir  que  l'article  783  ne  déroge 
pas  Rui  articles  i!i6  et  1117,  on  raisonne  ainsi:  rarticleiiiB  n'eiigo 
pas  que  le  dol  aK  été  pratiqué  par  toutes  les  parties,  mais  seulement  par 
l'une  d'elles:  or,  l'article  783  suppose  que  les  manœuvres  ont  été  em- 
ployées par  on  de  ceux  qui  avaient  intérêt  â  l'acceptation  ,  créancier, 
légataire,  ou  même  cobéritier  ;  donc  ce  cas  rentre  dans  celui  que  règle 
('.art.  1116:  si  le  dol  avait  été  pratiqué  par  toute  Mitre  personne ,  il  n'y 
aarail  pas  lieu  à  reetilntion;  l'héritierne  pourrait  prétendre  qu'à  des 
dommages-iolérêts  (S). 

C'est  iàiine  erreur:  observons  d'abord  que  l'acceptatiou  ne  peut,  dans 
notre  espèce ,  constituer  un  contrat  ni  même  un  qnasi-contrat,  puisque 
le  consentement  est  vicié  dans  son  essence,  puisqu'il  a  été  l'effet  d'une 
surprise;  mais  allons  plus  loin  :  s'il  était  vrai  que  la  restitution  ne  pût 
avoir  lieu  lorsque  le  dol  a  été  pratiqué  par  un  tiers,  il  faudrait  décider, 
pour  être  conséquent,  que  dans  le  cas  même  où  il  a  été  pratiqué  par  un , 
créancier  on  par  un  légataire,  l'hérilier  ne  peut  se  faire  restituer  contre 
les  intéressés  qui  n'ont  point  participé  au  dol;  car  celui  qui  l'a  commis 
n'est  qu'un  tiers  à  leur  égard  ;  l'intérêt  de  ce  tiers  n'a  rien  de  commun 
avec  le  leur;  il  est  même  opposé  entre  légataires  et  créanciers,  puisque 
ces  derniers  annt  payés  de  préférence;  néanmoins,  les  auteurs  admettent 
la  restitution  sans  distinguer.  —  Dans  les  contrats,  on  doit  faire  ta  dis- 
tinction dont  nous  parlons,  et  décider  que  la  restitution  n'a  pas  lieu 
lorsque  le  dol  a  été  pratiqué  par  un  tiers  ;  car  il  s'agit  de  détruire 
une  conveotinn  formée  par  le  concours  du  cdnsentement  libre  et  réfléchi 
desparlies;  anéantir  le  contrat  vis-à-vis  de  cellesqui  n'ont  poiotpar- 
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ticipé  an  dol',  ce  sérail  Iromper  leur  tttenle  légilime,  ce  serait  com- 
mettre une  injustice  ;  mais  l'hérilier  attaque  uniquement  son  ouvrage  ; 
les  tiers  n'y  ont  pas  concouru  :  c'est  avec  le  défunt  qu'ils  ont  contracté  ; 
l'acceptalion  pttre  et  sitCtple  n'a  été  pour  elix  qu'on  incident  heureux 
qu'ils  s'ont  pu  prérair;  ta  resciiion  ne  tes  froisse  donc  pas  dans  )«nr 
attenté  :  on  oMçoit  dès  lors  qne  1^  Ini  dotïe  restituer  plm  fîicilement 
contre  l'aMepiatioff  d'une  sucoessioa  que  oontre  une  obtigallon  slipnKe. 
—  En  matière  de  contrat ,  on  s  dû  se  montrer  Irès-rigonreui,  dsns  f  in- 
térêt des  opérations  GommerciBies;.m[iis,-en  matière  de  snccessioii,  il 
faut  prendre  l'article  tsi  qu'il  est  ;  or,  l'article  788  statue  sur  nn  cas 
spécial;  H  est  conçu  m  termes  généraui;  la  rédaolion  n'est  pas  lamém» 
que  celle  de  l'nt.  tltB:  dans  l'espèce,  te  doï  vicie  i'aclein  remet  non 
in personam  :  pfv  importe,  dès  lors  ,  qu'il  émane  d'un  étranger  oh  d'un' 
tienintéressé.— Ainsi,  la  restitution  doit  aVoirlieu  même  contre  lesléga* 
taires  et  contre  les  créanciers  qui  n'ont  point  participé  au  doi;  if  suffit 
que  l'hérltieF  ait  été  trompé.  On  saHsfait  au  principe  de  l'indivisibi- 
lilé ,  en  restituant  l'héritier  pour  le  tout ,  par  quelque  personne  que  le 
dotait  été  prat4qB4  — Xautefois,  les  actes  faits  de  bonne  foi  seraient  obli- 
gatoires pour  csui  â  qui  la  socoession  serait  dévolue  par  L'effet  de  la 
restilutiou  (i^. 

Malgré  le  silence  du  Code,  it  est  évident  que  la  violence  serait,  à  for- 
tiori, anecaiisederestitutioo(II09,  liil,  ltiS);cevice  nous  parait  com- 
pris dans  l'eipression  générique  de  dol  :  metus  dolvm  in  te  recipiH  {2). 

Quant  il  CerreuT,  elle  se  confond  avec  la  lésion  :  en  effet,  poHr  donn«r 
lien  à  rescision,  l'erfeur  doit  tornber  sur  la  substance  (t109|  ;  m,  ta  snb- 
stance  d'une  snocessim,  c'est  son  quantum  ;  donc  l'erreur,  dans  i'dspèo*, 
ne  peut  résulter  que  d'ime  fausse  appréciation  dos  Forces  de  la  succM- 
sioo  :  rbéritier  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  phis  mArement  vé- 
flécM(3|> 

Am  terriies  de  hart.  isoii ,  l'héritier  acceptant  joott  d'un  cKffli  de  dliï 
ans,  à  partir  de  ta  découverte  du  dol  ou  de  la  cessation  de  la  violence,  pour 
faire  rescinder  son  acceptation. 

LadeuniëmoeiccptioQ  an  principe  de  l'irrévocabilité  a  pour  cause  la 
létion,  ou  mieux  l'éventualité  d'une  lésion. 

Four  que  cette  eicepiîon  soit  admise,  la  loi  eiige  deux  conditions  ;  il 
faut  : 

t*  Qne  ta  succession  se  trouve  absorbée ,  ou  du  moins  diminuée  de 
plia  de  moitiépar  la  découverte  d'un  testament; 

2°  Que  le  testament  ail  été  lîiconnu  au  moment  de  l'acceptation. 

Ainsi,  la  découverte  d'une  dette,  quelque  considérable  qu'elle  lui, 
quand  m£me  elle  absorberait  tout  l'astif,  ne  sufiirailpas.— Lorsdekdia- 

(i]Dnr.,  ii°>  «S3sl4Mi  Vuelllï.iur  l'irl,  793^  PduJoI,  art.  IS3;  Iicb,.  p.  1«^  Cw.,  S«». 
oeitttrt  tSSS,  Pli.,  tSî8,  î,  6)7;  Dali..  Bip.,  i°Succ™.,  chap,  S;  Val. 

(!;  CbilME  un  l'art,  TSSi  Dur.,  no  4SI;  Toullin,  a°  395:  Hilpel,  n"  \K;  Poujol,  Brl.78:. 
(J)  A  Dulna  qu'on  ut  uppoM,  «qui  n'ert  gut^e  préia'matlc ,  qn'U  a  acupti  01»  KérUlU  ulre 
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ci^siQD  an  conseil  d'Elat,  H.  K^l  propos  d'ajoiular  à  a»tfeAriiot9.cA|^ 
ciKw.nstaDc^iConua^potiTaD), donner  lieu  à,  restilu^iqn  ;  if^ais  cçtle  pro- 
posilioD.fut  rejelée.  sur  l'observalioB de  M.  Xroncbet  qu'iioe  semblable 
faveur  entbarraeserait  trop  la  narche  des  araires;  qije  d'ailleurs  la 
reqèdfl  était  i'acceptatioD  sous  béD^Bce  d'iDventaire(l). 

Bien  moias  eocore  admeltrons-nous  q^e  l'héritier  ptiisse  se  Eaire  reg- 
liluer,eg.alléguaatqueracEifn'apoiaU'impoclaiiceqvel'oi|.aiif>p08ai[,ou 
qu'il  se  trouTe  réduit  par  la  découTerle  de  l'aiiénalioo  (soit  a  titrq  oné- 
reus,  soi(  à  litre  gPHtuil)  d'iut  ou  plusieurs  inuneubles  dout  ou 
croyait  encore  le  de  t^tts  propriétaire  au  momeut  du  son  décès.  D'ail- 
leurs, il  est  bien  difflcite  de  coucefoir  que  de  seipblables  actes,  sur- 
tout les  donations,  pqisseut  rester  ignorés.— ^Au  surplus,  l'héritier  doit 
s'impnler  de  ne  pas  s'être  mieux  renseigné  aiant  de  prendre  pacti; 
il  a  d&  connaître  le  gepre  de  vie  de  soq  auteur,  les  ressources,  dont  il 
disposait,  et  les  priocipales  opérations  qu'il  a  entreprises.  ~  La  disposi- 
tion qui  nous  occupe  est  eiceplionnelle  ;  on  doit  donc  l'interpréter  res- 
trict ivemen  t. 

Commeat  l'hériter  peul-il  être  constitué  en  perte  par  la  décou- 
Tcrle  d'un  testament?  doit-il  acquitter  les  legs  vllrà  vires?  La  théorie 
Buivauteest  professée  par  des  auteurs  qui  Tout  autorité;  nous  devons 
l'exposer,  bien  que  bous  ne  l'admetlions  pas.—  L'héritier  est  du  nombre 
de  ceux  qui  ont  droit  à  une  réserve,  ou  ii  appartient  à  une  ligQe  colla- 
térale (913  et  91S)  :  au  premier  cas,  la  lésion  ne  peut  avoir  lieu.,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'article  93i ,  les  libéralités  qui  excèdent  le  disponiblo 
sont  réductibles'  à  cette  limite  ;  aucun  texte  n'impose  aux  réservataires 
la  nécessité  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  pour  jouir  de  leur 
réserve  ;  —  mais  la  position  des  çollatéraHX  est  biei(  différeste  :  ea 
acceptant,  purement  et  simplement ,  ils  contactent  l'obligation  tacite 
d'acquitter  toutes  ^es  cAarijes  hcrédjtaires(;34)  en  proportion  de  1^  part 
qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  (870  et  1330);  or,  les  legs  sont  au  nombre 
de  ces  charges.— Toi^lerois,  aj^iutent  ces  mêmes  auteurs,  il  faut  supposer 
que  les  legs  sont  à  titre  particulier  ;  car  ces  sortes  de  dispositions  seules 
coDSIiluent  des  charges  de  l'hérédilé.  Quant  aux  legs  universels  ou  ^ 
titre  universel,  ils  peuvent  assurément  absorber  tout  ou  partie  de 
l'actif;  mais  jamais  ils  ne  lèsent  l'héritier,  puisque  celui  qui  les  recueille, 
étant  par  le  fait  mis  au  lieu  et  place  de  ce  dernier,  se  trouve  tenu  d'ac- 
quitter les  charges  en  proportion  de  son  émolument  (S). 

Cette  théorie  nous  parait  erronée  :  que  les  legs  universels  ou  b  titre 
universel  ne  puissent  léserrbéritier,  cela  ne  souffre  pasde  démonstration; 
mais  il  faut  aller  plus  loin  :  nous  pansons  que  l'héritief  n'est  pas  mfime 
tenu  personaellement  des  legs  particuliers  ultra  vires  suceessionii  :  — 
d'abord,  quand  il  s'agit  dedélerminer  les  obligations  de  rbérilier,  on  ne 
doit  point  placer  les  legs  sur  la  même  ligne  que  les  dettes  :  une  solidarité 
d'honnear  peut  imposer  aux  membres  d'une  même  famille  le  devoir 
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d'acqnîtler  les  dettes  de  leur  anteuV;  <«niini]aloura  de  sa  personne,  ils 
se  irouTent,  d'ailleurs,  ns tare) lem eut  soumis  il  tous  les  engagemeafs 
Irausmissibles  qu*il  avait  contracta;  rien  de  plus  raliojinel.  Mais  ces 
considéralioDS  ne  se  présentent  plus  qnand  il  s'agit  des  legs  :  d'une 
part,  l'honneur  de  la  îamitle  n'eilge  pas  quits  soient  acquittés  ;  d'autre 
pari,  ce  sonl  ^  des  charges  dont  le  dérnnt  n'a  jamais  ^lë  tenu,  qui  grë- 
vent  Mulenient  la  tuccessicm  :  pourquoi  donc  les  imposer  aux  conti- 
nnateurs  de  sa  personne  ÎAssurémenl,  le  testateur  peut  enlever  à  ses  liÈ- 
ritiers  (dans  les  limites  de  la  portion  disponible,  bien  entendu)  tout  ou 
partie  des  biens  béréditaires  ;  mais  il  ne  saurait  disposer  de  la  forlune 
d'aulrui.  — Ondit,  il  est  vrai,  que  les  legs  sont  des  charges,  et  que  les 
charges  sont  placées  par  l'art.  724  sur  la  même  ligne  que  les  dettes  :  dans 
le  cas  de  cet  article,  l'expression  charges  reçoit  un  sens  reslrictif  ;  elle 
est  employée  uniquement  pour  désigner  les  obligations  nées  depuis 
ronveriure  delà  succession;  par  exemple,  celles  qui  ont  pour  cause  l'ap- 
position des  scellés,  la  confection  de  l'inventaire,  les  Trais  funéraires,  etc. 

La  diJctri^  que  nous  soutenons  n'est  pas  nouvelle  i  elle  était  enseignée 
par  nos  anciens  auteurs,  t  Les  legs  ne  se  payent  que  sur  les  biens,  déduc- 
tion faite  des  dettes,  0  disait  Ricard  jp.  (i,  n»  21).  —  «  Les  legs  ne  sont 
point,  comme  les  dettes,  mie  charge  de.tous  les  biens,  n  ajoutait  Polhier 
(Introd.  au  1.18  des  leslamenls,  0077):  or,  on  ne  trouve  ni  dans  les  textes, 
ni  dans  les  discussions  au  conseil  d'Etat,  ni  dans  l'exposé  des  motifs, 
l'indice  que  les  auteurs  du  Code  aient  voulu  innover  :  loin  de  là ,  lors- 
qu'ils parlent  de  payer  les  dettes ,  ils  déclarenique  l'héritier  en  est  tenu 
comme  représentant  du  défunt  {\^m):  les  mêmes  expressions  ne  se  retrou- 
vent pas  dansl'arlicle  f  017,  lequel  est  relatifà  l'acquittement  des  legs. —Le 
mot  dettes  se  troDveopposé  au  mot  charges  dans  l'art.  1009. — L'art.  SOSne 
parle  que  des  dettes  :  certes,  si  l'héritier  était  tenu  nltrà  vires  des  legs 
particuliers,  le  législateur  n'eût  pas  manqué, en  déterminant  l'effet  du 
bénéfice  d'inventaire,  des'eipliquer  également  sur  les  charges:  il  n'a  pu 
entrer  dans  sa  pensée  de  soumettre  l'héritier  bénéficiaire  au  payement 
des  legs,  mémesur  ses  biens  propres,  alors  qu'il  restreignait  ï  l'émolu' 
ment  l'action  des  créanciers  en  matière  de  dettes. 

Il  faut  donc  rejeter  le  système  que  nous  combattons,  et  Ifinir  pou  r 
principequerbéritier  n'est  tenu  des  legsquepro  modo  emofttwewH,- qu'il 
y  a  lieu  de  les  réduire  à  cette  limite  en  cas  d'eicès  ;  qu'ils  sont  caducs, 
lorsque  le  disposant  meurt  insolvable;  enHn,  qu'il  n'y  a  point  de  diffé- 
rence à  établir,  sous  ce  rapport,  entre  la  position  de  l'héritier  pur  et 
simple  et  celle  de  l'héritier  bénéficiaire. 

Mais  alorSj  dans  quel  cas  l'héritier  peut-il  se  trouver  lésé?  En  acquit- 
tant les  legs,  il  manque  de  gagner,  mais  il  n'éprouve  aucun  préjudice 
dans  ses  biens  personnels.— Voici  l'interprétation  généralement  admise; 
elle  nous  parait^en  harmonie  avec  le  texte  et  avec  l'esprit  de  la  loi  : 

Celui  qui  accepte  une  succession  ne  prend  pas  seulement  en  consi- 
dération les  dettes  conones;  il  fait  en  outre  une  part  pour  celles  qui 
pourront  se  déconvr îr,  «t  ce  n'est  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que 
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l'actif  safSra  lai^eaienl  pour  les  iioqiittter,  qu'il  prend  nne^éeideii. 
Par  coaséqueDt,  si  des  circonstances  imprévues  vicDoent  détruire  cetla 
attente,  l'équilé  veut  que  l'an  Tiencte  a  son  secours.— Le  législalear  sup- 
pose l'espèce  suivante  :  depuis  l'acceptatioD,  un  leslament  a  ëlé  déco*- 
yert;  parce  testament,  le  défuntadisposéïtitra  universel  d'une  porlioa 
de  sa  succession  :  l'hérilior  se  trouve  ainsi  privé  des  biens  sur  lesquels 
il  comptait  pour  acquitter  les  dettes,  et  cependant  il  ne  continuera  pas 
iwins  d'être  sounùs  a  l'action  des  oféancirrs,  persoBodleiaent  pour  sa 
part  et  portioD  héréditaire,  comme  représentant  laperaonne  du  défunt 
(K.  art.  878):  à  la  vérité,  un  recours  lui  sera  ouvert  contre  les  légataires; 
mais  ce  recours  sera  illusoire  s'ils  sont  devenus  insolvables.  —  Dans 
cet  élat  de  clioses,  il  a  paru  convenable  d'accorder  à  l'héritier,  poursuivi 
personnellement,  le  droit  de  se  faire  restituer  contre  son  acceptatian, 
lorsqu'il  peut,  au  moïen  d'un  inventaire,  justifier  que  les  legs  résultant 
du  teEtamenl  douvellement  découvert  absorbent  plus  de  moitié  de  l'actif 
bml  de  la  succession. 

Ex.:  soit  une  succession  de  100,000  ft-:  les  dettes  s'élèvent  a  90,000  fr., 
et  les  legs  résultant  du  testament  nouveUement  découvert  k  40,000  Cr.: 
la  restitution  n'aura  pas  lieu,  car  le  montant  des  legs  n'égale  pas  la 
moitié  de  l'actif.  Mais,  si  le  testament  contient  des  disposKions  dont 
l'Importance  dépasse  cette  quotité,  quelque  faible  que  soit  l'escédant, 
l'héritier  peut  se  faire  restitaer,  encore  qu'il  o'éproHve  actuellement 
aucun  préjudice  :  la  circonstance  qu'il  pourra  être  lésé  suffit  pour  mo- 
tiver sa  demande. 

Pour  juger  de  l'importance  de  la  succession  et  apprécier  l'opportunité 
de  la  demande,  on  ne  défalque  pas  les  dettes  et  cbaines  :  si  cette  défal- 
cation devait  avoir  lieu,  la  disposition  de  l'article  qui  nous  occupe  serait 
insignifiante;  l'héritier  n'aurait  jamais  intérêt  à  se  faire  restituer,  puis- 
qu'il ne  pourrait  éprouver  aucune  lésion;  il  manquerait  d'aeqoérlr, 
mais  il  ne  perdrait  pas.  Le  calcul  doildimcse  fair«gar  l'actirbrut,  et 
Hon  sur  l'actif  neti 

Les  legs  particuliers  donnent  lien  à  restitution  pour  lésion  ;  cela  n'est 
pas  douieui,  puisqu'ils  se  prélèvent  sur  l'actif  sans  emporter  la  chaire 
de  contribuer  aux  dettes. 

Mais  riiéritier  peut  se  trouver  lésé  même  par  les  legs  universels  ou  à 
titre  universel  qui  résultent  du  testament  découvert.  Quelques  mots 
sur  ce  dernier  point; 

Le  l^alaire  à  titre  oniversel  supporte  uoe  partie  des  dettes,^  la  vérité  ; 
mats.comme  il  n'a  pas  In  saisine,rhéritier,  continuateur  de  la  personne 
du  défuut.se  trouve  soumis  peuple  tout  à  l'action  directe  des  créanciers; 
sauf  son  recours  contre  les  légataires,  il  est  vrai  ;  mais,  nous  le  répé- 
tons, le  recours  n'aura  pas  de  résultat,  si  ces  derniers  sont  devenus  ia- 
sotvables  :  or,  il  peut  arriver  que  les  créanciers  ne  se  présentent  que 
longtemps  après  l'ouverture  de  la  succession  :  la  lésion  est  dès  lors  pos- 
sible ;  donc  il  y  a  lieu  à  restitution. 

lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  universel ,  distiugnotu  :  si  l'hériUer  est  au 
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nowfcra  4c»  i^wwaHirM,  il  rwte  g«afci§  i  faetton  ^ntUàM-eèimélHiH 
povrIetMt,  pnii^'il  a  (■■Mieine,  Muf  «MoiteHin.ratwin^ptreoiu^ 
qaenl,  Hdeibpamtirsê  fci»  rasiituar:  or  M  peal  le  Iirisser  exponi  inx' 
ntqaeB  de  l'imoliT^ilîlé  du  l^l>v«.  Sa  pwijtiMast  ta  mime  qee  celte 
ofr  il  M  treu«6MÎt,eBca*de<»w»WB  vtte  d«s  lé|al«reB  h  titre  um- 
venet  (1004|. 

Pm  impovteratt  qu'il  aftt  aeoepté  seiu  bénéfice  d-'io*«ntaira  :  l'béritier 
n'aoraH  pas  Moins  6té  trom^  datw  s»  légilimaatteBle  ;  il  m  se  tFovvenH 
pa»  moies  lésé,  d'aherd  pwoe  qu'il  ne  aenit  pas  relevé  de  i'obli^ioii  du 
rappert;  ansDite,  pane  qail  raaterait  sennis  k  la  rtEpoiuahililé-d'ira  ad^ 
rainiatrateBr  esuplable,  tHX  préoœupatioM  que  cette  qHaHIé  enIralDe, 
à  des  soiM  Boaventminiitàeiii  fui  po>mml  aliwrlrer  au  temps  précieux 
pour lui;-cttoBt cela  ««pure  perte,  fMiisqu'U  c'aura  plus l'eapéranoe de 
trouver  quelques  béqéSws  lors  de  fa|HireiiieiM  dn  compte. 

Mais  on  doit  décider  aulvemenl ,  lonque  le  défuot  n'a  laissé  que  des 
collatératii  :  la  saisine,  en  ce  cas,  passe  aux  i^ataires  unifcrseta 
(lOoe);  rbéritieroe  peut  prétendre  h  aucun  émoleaient  de  l'iiérédité; 
il  doit  comple  de  sob  atirainistretioD  utemenUiBée;  il  n'a  jaiaais  été 
saisi  ;  par  conséquent,  il  est  restitué  par  le  fait,  sans  avoir  besoin  de 
faire  résoudre  sou  acceptation  :  on  la  oonsidère  comme  non  avenue. 

Il  est  bien  «mendn  que  l'hérMier  n'est  plot  admis  à  se  faire  restitoer, 
lorsqu'il  a  fait,  depais  ta  découverte  du  leslameot,  un  acteqqi  emporte 
accaplotion;  le  iiouvel  acte  a  purgé  te  vice  qui  entachait  l'acceptotÎM 
primitive  (ni6,  133S]. 

Dana  iMdeui'oas  prévus  par  L'att.  T8S,  l'acceplaiioa  peiutétraatta- 
q«ée  soa-eeultaBiHBl  parl'hénitier  lui-ném»,  maif  encore  par  saa  créan- 
ciers on  a«tresay«ola  droit  (116^:  il  se  s'agit  pnaiotd'uuevotioSL  poNr 
menb  personnelle. 

Bien  pins,  si  un  héritier  avait  aewpié  une  suecesùui  évidemment 
mauvaise,  doib  ne  voyww  pas  pourquoi  on  refnserait  aux  créanciers  d» 
l'béritier  la  faculté  d'attaquer  cette  acceptation  comme  franduleuse 
(116?),  lors  mém^  qne  des  créancier^,  de  la  succession,  on  autres  ioté- 
rtfsés  à  ce  que  l'iusçeplation  fût  fnaintcttue,  n'auraient  poini  parlÂ^ipé  & 
la  fraude;  car  l'acceptation  oe  serait  à  leur  égard  qu'un  acls^flWWifi' 
cenceOi67|:  molitUs  non  est  iadvlgendvtn-  —  Oa  opposerait  raiouiiieiit 
qu'eo  principe,  les  créanciers  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  leur  débi- 
teur contracte  de  nouvelles  dettes  :  le  cas  de  fraude  est  toujours  réservé 
|1383)(Zacli.,p.  S6Ç). 

Quelques  auteurs  vont  même  plus  loin  ;  ils  décident  que  la  révocalioii 
peut  avoir  lieu,  abstraction  faite  de  toute  vue  frauduleuse,  quan4 1^ 
circonstances  démontreol  que  l'héritier  a  été  dominé  par  un  sentiment 
de  respect  exagéré  pour  la  mémoire  du  défunt:  cette  décision  nous  pa- 
raît fondée  en  droit  et  en  équité  (l). 

L'héritier  qui  veut  se  faire  restituer  peut  agir,  soit  par  élection  aux 
poursuites  des  légataires,  soit  par  ac^n  principale. 

(I)  Dur.,  ii°>  SOI  cl  SOSi  ClkilMt  Hii  l'irt.  BBIj  Gnokr,  Vn-,  1. 1,  p.  tlS;  Ztch.,^  »7. 
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Mbis  pmdant  ccMbien  de  Mrapi  en-lt'  admis  I  ic  prétatolr  3i  fa 
)M»ii  H)f  Quelques  personnes  appliquent  ici  la  r^  de  Tarr.  1304; 
maîatt'neuspBrtitl' plus  conforme  ampiincîpes  de  décider  que  l'actioa 
Tévocatoire  esl  recevable  pendant  30  années  (3263),  règle  générale  ala- 
q.ueneiiraut9ecoQforaner,  qaandlesacUanftHe  sont  pasreslreÎDlesiiaiL 
moiodre  temps,  par  une  dispoaitioti  parti  ou  ]i«i;p  :  l'art.  1304  ae  Mûr 
.cerne  que  les  actions  an  natlité  ou  m  cescisioit  âHigét»  cMIB»-4m  eou' 
TantîoBs;.soeareBptredtt<Code,  noasl*  eépétoM,  t'acceptBtdHi  d'niM 
SHoeenion  ne  forste  pae  «fine  un  quaBi-<!oati>at  (Zaefi.,  p.  Xi)-. 

I>a  rasDIalioit  replace  Im  choses  dans  Kétat  oii  efles  se  trouveraient 
s'il  n*élai[  pas  intervenue  d'acceptation  :  fh^rîtier  recouvre  ta  faculté 
d'accepter  soasbénéfleeif  Inventaire,  on  de  renoncer  (2);— s'il  opte  pour 
l'un  de  ces  partis,  les  actes  de  propriété  qu'il  a  fatlB  comme  bérîtiec 
pur  et  simple,  sont  frappés  de  nullité;  cessante  causa  cessât  effeetun:  il 
est  relevé  des  engagements  peœouBols  qM^ilu  contractée  (3);  il  recouvre 
l'eneroice  des  aetiens  ^'il  avait  ooalre  la  suemafioa;'!!  peuttéfélei 
conira  h»  créanders  le  ■mataot  des  sonnes- qu'il  a  versées  entre  ïeurs 
mains  poar  tes  désinb^esserf^.  L'art.  1S77' du  Code  cit.  reçoit  en  ce 
cas  son  »pplicatio9. 

6i  le  coliSrttier  qui'  s'est  fait  resITtuer  a  ensuite  renoncé,  que  devient 
sa  part  ?  Elle  accroît  nécessairônent,  jvre  non  decrescendi,  k  celle  de» 
cohéritiers  qui  ont  accepté;  car  l'habile  à  succéder  qui  fait  acte  d'li6^ 
ritier  aceepte  non-seulement  uoe  part  dans  la  suocesHon-,  raaiA  encore 
la  succession  entière.  Ab  surplus,  ils  peuvent,  selon  nmis,  mer  égale- 
mem  du  bénéfioedeEestitstion.  (Foy.qaeM.) 

H  importe  peu  qo«  tes  cottéritieiF»  aient  aeeepté  avael,  après,  ou  atree 
celai  qnl  sTesf  fait  restituer  :  cette  distinction,  admise  par  quelques  au- 
teurs, nous  parait  arbitraire.  |n)y.  quest.)  Nous  réservons  toujoui«, 
bien  eiilendu,  le  cas  de  dol  :  c'est  là  une  cause  de  restitution  contre 
tous  les  actes  ;  Tépoque  h  laquelle  il  a  été  connu  esl  indifférente  :  dam 
tous  les  cas.  il  convient  de  tojsser  aa  juge  l'appréciation  souveraine  des 
(moastaBoas.  [Foysa  l'ari.  786^ 

Ce»  résultais  paraissent  eitraordinaires  an  ^treinier  abord;  i)  semble 
qa'en  teàuntrasoioder  son  aecepIstiM,  l'héritier  rnsoifesle  iraplicite- 
meat  la  Mlonté  de  renoncer  :  mais  doUs  veitons,  dans  la  seetioa  sui- 
vante, que  les  renonciations  tacites  ne  sont  pas  admises  sons  la  législa- 
tion dti  Code  (art.  784). 

—L'arU  7«3  M  pMteqaadea  héritiers  mmjmrt;  !^>nsult-ll  qu'il  entende  refuser 
ceKri'nae  arsDlagftBBx mineurs Pw  Cbabot.n*  i,  seprononee  poor  ralQrraatlve; 
UdonM  peur  principale  ratsonque  le  mlnetirne  peut  Jamsis  être  lésé,  paisqne 
rtocepMtîn.,  en  ce  qui  h  MneeiDe ,  b  tteu  nfcesuIremeDt  Bims  MnMce  dln- 
venUlra.— llan<}é)*non(  «vont  rtit]iHltoei>seet  argument  I  nous BTOBsdénioa- 
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tri  que  w  noda  d'woeptalioa  «itMina  dea  nhargm  Bovnnt  onéremea ,  à  nlMD 
de  la  reapomablJlté  qa'elle  entraîne ,  de  la  préoccupitloi]  qu'elle  néceutte,  et  sur- 
tout paipe  qu'elle  donne  lieu  an  rapport,  comme  l'aeceptatlon  pure  et  simple.  —  - 
On  ne  saurait  croire,  d'ailleurs,  quels  protection  spéciale  qui  entoure  le  mineur 
doive  cesser,  alors  que  l'on  rient  au  secours  marne  du  majeur  :  un  tel  systàme 
wratt  subTsrsir  de  la,  raison.  SI  la  loi  garde  le  silence  sur  le  mineur,  ce  n'est  point 
en  Tue  de  Inl  refuser  le  dn>1t  de  se  taire  reslllner,  mais  pour  [Mre  entendre  qoa 
la  iécaniem  d'nn  testament  est  la  wnle  cause  de  restitution  que  puisse  Invo-  • 
qoer  le  m^Mr;  (I  statue  ds  ao  quod  pIsram^tM  jlt.—  Quant  au  mlnenr,  Il 
peut,  en  outre,  se  blre  resUtnar  lorsque  les  condftlans  on  les  formes  preserltis 
par  les  art.  461  et  T76  ont  «té  négligées  (i);  bien  plus,  II  lui  sutQt,  pour  être  rea- 
'  Ulné,  d'établir  qu'il  a  été  lésé,  sans  iQToquei  le  dot  (i). 

Dans  le  cas  où  la  snccesslon  se  trouve  absorbée  ou  dimlnnée  de  plus  de  moitié 
par  la  découTertc  d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation,  l'hëtltler 
qui  n'a  pas  été  cirGonvenu  par  des  mancouvrea  frauduleuses  n'eat-il  dispensé  que 
d'acquitter  les  lep,  demeure-t-ll  obligé  envers  les  créanciersPmD'iinepart,  onral- 
■onne  ainsi  :  lea  droits  dea  créanciers  ne  sont  pas  altérés  par  la  déconverte  d'un 
testament  ;  cet  acte  eat  le  seul  dont  l'héritier  pnisse  se  plaindre  :  er,  la  loi  n'a  en- 
tendu le  restituer  qaeeontre  (es  conséqaencesda  ce  même  acte:  réclamer  sous  pré- 
texte de  léaion,  ce  n'est  pas  attaquer  l'accepta tlon. — On  peut  même  prétendre  que 
l'héritier  ne  doit  être  reierë  des  effets  de  son  acceptation  que  par  rapport  t  M 
quieicéde  ta  moitié  de  l'actif.— t>aiis  lesïBtèmscontralre.  la  décDuverteda  testa- 
ment, loin  d'être  une  lésion  pour  l'héritier,  lui  procurerait  nu  bënétlce,  puisqu'elle 
le  dégagerait  (3).  «  Celte  opinion  nous  parait  s'écarter  dea  principes  :  les  effets 
de  la  restitution  doivent  être  indivisiblea  comme  cent  de  l'acceptation;  11  ne  peut 
se  lalre  que  rhérttler  soit  obligé  en  cette  qualité  ù  l'égard  des  uns  et  qu'il  ne  la  soit 
pas  i  l'égard  desautres,  qaetMit  à  la  fois  11  soit  et  ne  soit  pasliérltler(4). 

L'accroissement  a-t-il  également  lieu,  letsqu'un  héritier  s'est  bit  restituer  pour 
oanse  de  lésion  contra  son  acceptât  Ion  PwLes  auteurs  sont  divisés  sur  cette  que>- 
tiou  1  TouUier  se  prononce  peur  la  négative  [comp.  les  art.  163,  336  et  34î).  Les 
autres  héritiers.  dit-Il ,  peuvent  abandonner  cette  part  aui  créanciers  de  la  soe- 
ceaslon,  pour  éviter  le  surcroît  de  charges  qui  serait  la  suite  de  cet  accroissement 
{ir.,1.  <S\,deaequir.mtamill.luerfd.).m\'aKli[e,n.i,  art.  786, et  n.  4,  art.  790, 
décide  que  l'accroissement  est  toujours  facoltatlf.»  Delv,,  p.  29,  n.  S;  Matpel, 
n.  337,  et  Dur.,  n.  464,  âlstlnguent:  si  lea  cobéri liera  n'ont  accepté  qu'après  celui 
qni  s'est  fait  resUtuer,  ou  s'ils  ont  accepté  simultanément,  rBccroissement  est 
ponr  eux  lacnltatlf  ;  car  Ils  sont  réputée  n'avoir  entendu  acquérir  que  la  porUon 
qui  leur  était  alors  dévolue,' et  n'avoir  voulu  se  sonmettre  qu'a  une  quotité  de 
dettes  et  décharges  correspondante. — La  loi6t,  H.  di.acq.  ual  amtf. harad.,  se 
pronongalt  en  ce  sens  dans  un  cas  très-fréq.uent  ;  nous  devons,  d  /brHorJ,  admettre 
cette  mérae  décision  pour  le  cas  très-rare,  trèa-eiceptionnel,  prévu  par  la  l'art.  783  ; 
le  CBS  de  lésion.  —  La  part  du  renoni^Ant  se  trouve  alors  vacante,  puisqu'elle  n'ac- 
croît pas  à  d'autres  parts-  —  Hais  si  les  eohérWws  avalent  eœepté  avant  celui  qui 
•'est  toit  relever,  l'acerolssemeut  s'»pérerait  de  plein  droit  ;  car  Us  ont  accepté  la 
succession  entière  ;  Ils  ont  couru  la  cbauce  de  se  trouver  seuls,  w  Toutes  ces 
décisions  nous  semblent  (acmcll labiés  avec  le  principe  de  l'indivisibilité  du  droit 
héréditaire.  —  Le  Code  elvil  n'a  pas  reproduit  lea  limitations  que  lea  lois  61  et 

(i)  cinboiBir  r«rt.  m-,  n«r.,  ii°*SO;ïii»lllaiorl'wl.  780;i«eb.,î.  iM;  Boranai,  tl«- 
frter  im-.  Toutou»,  M  nan  I8SI,  De>..  ISSi,  î,  S5t. 

[1]  Ca»..  Kd«ceabnlgS§,  D».,  ISS8, 1.HH)  Ptl..  IRM,  t,  TIT. 

(S)  DDr..ii<"4KBelnlT.;IMlT.,p.  BO.  n°  I. 

(4)  VsHiltC,  B°B;CIubM.  n°S;Milpet.D°lX>iVal.,SWca*„4luf.  «iMM-f»,  n»». 
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98,  0.  lis  tuq.  hand.,  apportaltnt  à'ce  prlDolpe,  qaetqne  rotBonnablex  qu'elles 
pnisseot  eire  ;  Il  seiaît  arbitraire  it  tappléBr  k  ce  rilence.  —  On  ponrrslt  tout  la 
plmwutenlr,  en  pareil  cas,  que  11  rëïDcation  de  l'aoceptatlon  de  l'un  des  bétiUen 
autorise  l'autre  à  se  faire  également  reatltuer  ;  encore  cela  aaralt-U  fort  douteux, 
cai  l'acceplaUon  ne  peut  avoir  lieu  eoua  condlllan  même  rdMlutolre  {!)■ 


SECTION  II. 

DK  Li  KBHOHCIATIOR  i(n  SUCCESSIONS. 

La  Knoocîtttioû  à  une  snccession  est  l'acte  par  te^uel  an  siiccessible 
déclare  qu'il  ntase  la  qualité  d'héritier. 

Les  héritiers  sonl  saisis,  par  la  loi,  des  biens,  droits  et  actions  du  dé- 
font; en  d'autres  lermes,  ils  ont  la  saisine  ;  par  conséquent  l'accepla- 
tion  se  présume  tant  qu'il  n'y  a  pas  manirestation  d'une  volonté  con- 
traire (2). 

La  renoDciation  ne  se  présume  jamais  :  elle  doit  toujours  Sire  expresse. 

Entre  succesHbles,  la  renonciation  n'est  soumise  h  aucune  Torme 
spéciale  :  l'un  d'eui  peut  valablement  s'obliger  envers  les  autres  par 
des  contrats  particuliers,  tels  qu'une  transaction,  à  ne  pas  se  porter 
héritier;  mais  alors  il  s'agit  moins  d'une  renonciation  proprement  dite, 
qoed'ott  transport dedroits  successifs, contrat  parfaitement  valable (3). 

Vts-à-vi3  des  créanciers,  la  renonciation  ne  produit  d'effels  qu'autant 
qu'elle  a  été  faite,  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi,  au  greffe  du  irî- 
bunal  du  lieu  oi>  la  succession  s'est  ouverte  (784)  (4|. 

(I)  Zich.,  SSOV,  a>IT,«iSell,  nOQliDilL.,  SoiicrH..  etaap.  S,  koI.I",  n'  SI;  Dovergln  nr 
TonlUer.  n-  S»i  CMbol,  «ri.  78S,  n-  9. 

(1)  £Mh.,  p.  S8S.  (l  Traplong,  Bciuede  Kglil-,  t.  3,  p.  iS4.  iilUErt-,  loJcDKatn  l'ieccpUtlou 
lactlt  tt  l'acccpuih»  sifrtm  un  état  Intermédiaire  :  celui  qui  résulte  de  1'iliiirnllon  ;  tUt  dîna 
■■qui  l'IiatUia  i  laciMtt  Bt  trmU  mulDtr  se  maintenir  udI  qua  le  conCraire  D'au  pii  iirDiiié. 
f(/tia  iDui  an  ce  ku  LItge,  4  JintJM  ISil.  —  Nom  ae  pantoDi  pis  qus  ccub  (btarlc  puinc 
CtrCKililc  :  l'MrltUr  i»BIIiiit(  la  psrHniiic  du  défunt,  loltâ  la  prlDcIpa;  miU  11  prut  délnilre  cal 


5SS:  MMlm,  Qneat.',  •"  Héritier, 
;  GtajmpLonaltn,  t.  iiT,  qû5JT; 


aBcartalueti^uiltiiiI  lai.  la  régie  que  DMii  itoni 
,  poanulil  ft  nu  oréancler,  ■  lalué 

acccplMlDii  t  une  COBdllIaii  qui  nei'ctL  point  réaliste.  ^^ov.auHl,  CD  ce  Km, Zacb.,  p.  SSS^HéMlB, 

Hall,  loin  d'adoMltra  cea  etpàce»  tDonie  conaluuanl  des  cas  du  ranoaciallon  tacite,  aaïupenwna 
qu'alla  nUJIItHtCDl  la  iMoalé  d'aceapler  Jaaqa'a  preuva contraire  :an  eUet,  d'une  part,  ritérlUer 
prénomptU  doli  l'Ipipuiet  de  ne  pu  a>o^  itU  lue  delermliullvii  dant  la  délais  de  (rice  qui  ini  < 
aoat  aecordéii  d'aotre  part ,  li  Igl  u'adoiet  pat  qiw  l'acceptation  puliH  Mre  timalllinualla.  — 
La  préumptlûD  légale  d'aeceptatloD  pure  et  olmple  aubtlate  par  conséquenl  dau  toute  aa  foKv> 
_  La  reDonrliiloa  doit  étrt  ciprcHB  ;  la  régla  noai  parait  akiolne.  DuTcrfler  m  T*«Ultr,  UM. 
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La  reoonetitïOD,  de  m£ine  quo  l'aoraptslioa.  «LiD4nMU>le'e(irrévof«- 
ble  :  —  indivisible,  car  on-ae  peiilTomrMerfKmrpflirUe;  '•irrévaeiMa, 
«eapléduiB  troie.«s8M''l(Hv^'<eHe>a4lé  t««iileâu  do^otl  d«laTio)enoe 
(arg.  del'art.  7M|;  S"  lorsqu'elle  a  eu  lien  au  préjudice  des  créanciers  du 
reDonçantflW)',  t°  lorsque  la  sucoessioo  n'a  pas  encore  éfé  acceptée  par 
un  autre  (790). 

La  téiioH  n'est  pas  aue  caasede  restitution-,  par  exemple ,  le  renonçant 
ne  pourrait  se  faire  relever,  «n  alléguant  qu'il  a  été  trompé  par 
l'existence  apparente  d'un  testament  rétoqué  ou  oui  :  sons  l'empire 
du  Code,  la  Ifeion  n'est  une  cause  de  rescision  que  dans  les  cas  spéciale- 
ment déterminés  parla  loi;  or  aucun  text^ae  l'Bdmet.daiisl'«8ptoe.  On 
ne  peut  argumenter,  en  matière  de  renonciation,  du  tfole  de  l'act.  188, 
car  cet  article  est  spécial  au  cas  d'acceptation  (ij. 

Quant  à  l'erreur,  elle  n'est  une  cause  de  restitulioa  que  Iwiqu'dle 
tombe  sur  la  substance  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  (1109  et.ltlo),  «'Mt- 
à-dire,  sur  rhérédité  :  il  laudrait  donc  supposer  que  la  mSmeiper- 
soone,  appelée  â  recueillir  simultanément  deux  successions,  a  renoncé 
)i  Tune  croyant  renoncera  l'autre;  ce  qui. serait  bien  eslraoïdinaire. 

La  renonciation  doit  âtre pure  et  simple,  sans  réserve  (a);  on.n'f  an- 
rait  pas  égard  si  elle  était  soumise  à  une  condition.  ' 

Sonefrel  est  celui  d'une  condilioD  résolutoire  ;  elle  anéflotit  la  saisine; 
le  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier;  —  par  snite,  «  part 
héréditaire  accroît  à  ses  cohéritiers,  ou  passe  aux  héritiers  du  d^ré  tub- 
séquenl  (78â,  186),  suivant  les  cas. 

L'efGcacité  de  la  renonciation  est  suhordonpée  aux  conditions  sui- 
vantes: 

Il  faut  :  1°  que  la  succession  soit  ouverte  (A',  art.  191)  ; 

3*  Le  renonçant  doit  avoir  la  conscience  du  sacriHce  qu'il  s'impose  : 
edni  qui  renonce  h  la  succession  d'un  homme  qu'il  croit  encore  vivant, 
n'est  pas  censé  faire  un  acte  sérieux. —  Haisriso  ne  s'oppose  k-ce  qu'^u 
parenl,  qui  est  précédé  dans  l'ordre  des  successions  par  un  parent  plus 
procbe,  renonce  avant  que  ce  dernier  ail  pris  une  détermination.  La 
renonciation  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  puisque  la  succession 
est  ouverte  ;  aucune  loi  ne  l'interdit  :  elle  ne  coosliUie  paS'Wi  acle-de 
propriété  sur  le  bien  d'autrul ,  mais  le  saerifice  d'une  attente  légitime, 
d'un  droit  qui  pourra  s'ouvrir  à  son  profil,  d'une  expectative.  Un  léga- 
taire universel  sous  condition  pourrait  inconteslablement  renoncer; 
pourquoi  refuserait-on  celte  faculté  aux  héritiers  éventuels?— Noosavons 
admis uaedécisionsemblablerel>tivenientàraceeplation(r.  p.  16B)(3). 

9°  L'héritier  qui  renonce  doit  être  capable  d'aliéner  :  ainsi ,  la 
femme  mariée  ne  petit,  aux  termes  des  art.  217  et  218,  renoncer  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice;  mais  le  mari,  maître  de  la  com- 


.m,  S  ' .  1=  «!  fOBjBl  inr  l'irt.  Tg*.  n»  Si; 
.      ,.      -     .        ..  .-ïiS. 
i«:T««lUw,'ii'SM,-*Br,,ii''4D;C«..,  M  mari  (Ul.Dc?.,  1B«,  7. 
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^À,  .peut  rsnoDcer  seul  à  une  succession  toote  BobUibie  «rchue  à 
Mflépoa«e{wg.  d«»art.  8l8et  1431)  (1). 

Applique!,  au  sUE|dU8 ,  au  cas  4«  r«MneiatiQD ,  les  fègtas  que  omis 
STOBS  établies  sur  la  capaeiléd'aocepter.  > 

La  (Mollé  d'acetpler  w  ie  oépwligr  une  Bueeession  ne  se  prescrïlque 
'  par  limite  ttBs  (7S&)  ;  niais  nous  Terroiw,  dans  le  chapitre  fluivaDt,4iiie 
l'haNle  h  succéder  n'est  pas  toujours  libre  de  rester  iuaeti  fondant  ce 
long  délai. 

Quoique  la  renonciation  des  hécilierg  appelés  en  première  ligne  ail 
poor  effet  de  déférer  la  succession  à  ceni  du  degré  subséquent,  les  crésa- 
ciers  peuvent  faire  déclare)*  la  succession  'vacauEe,  sans  4tteudve.<]ue 
ees  derniers  aient  pris  une  dé  le  rmi  nation  ,'  sauf  ensuite  k  eux.,  slils  ae- 
cepleat,  à  se  faire  rendre  compte,  par  le  curateur  (Polbier,  Succès., 
B'  67). 

CmnmaU  deU  se  /aire  la  renonciation. 

7S4 —  La  reaoDClatioD  à  une  suoeeuioa  ne  se  pr^ume  pas  : 
elle  ne  peot  frius  être  féite  qa'ail  greffe  du  tribaoaltla  pn- 
mière  instance  dans  l'arrondissemeat  duquel  la  sueceESion 
s'eat  ouverte ,  sur  un  registre  particulier  tena  à  cet  effet. 

—  L'héritier  a  la  saisine  :  les  créanciers  peuvent  dès  lors,  jusqu'b  sa 
renonciafloD,  Talablement  diriger  leurs  poursuites  conirelui. 

Autrefois,  la  renonciation  pouvait  être  f^te  soit  devant  notaires,  soit 
au  greffe, -Mit  par  une  déclaration  judiciaire,  laquelle éinit  inscrite  sur 
le  registre  d'audience;  en  sorteqUe  ta  MnmeiatiOD  était  gravent  Ignorée 
de  C8U1  qni  avaient  intérêt  à  la  connaître.  Les  anieoFS  dn  Code  ont  pres- 
crit des  r^les  pour  qu'un  pareil  acte  reçftt'la  plug^ande  pnbli^té 
(997  Pr.):  si  ces  règles  n'avaient  pas  été  observées,  c'est-à-dire,  si  la  ve- 
nondation  avait  été  faite  daos  un  lieu  aulre  que  le  greffe  du  tribunal, 
ou  mentionnée  surtout  aulrç  registre  que  celai  à  ce  destiné,  elle  serait 
sans  effet;  on  ne  pourrait  wkae  l'opposer  au  rencMiçaat  :  la  loi  est 
attsolue. 

L'héritier' peut  renoncer  soit  par  luinnâBK,  soitpar  procureur  :  dans 
ce  dernier  cas,  la  procuration  dcàlélrttpéetale;  car<ilk'8gUd'on  acte 
d'aliéusttAn  :  or,  am  termes  de  l'art.  1986,  le  mandat  oongu  eaMrmes 
généraoi  n'a  d'effet  que  pour  les  aetes  ^d'administration. 

La  loi  n'exige  pas,  dn  reste,  que  l'acte  soit  auMenMçue.-^Quelques  au- 
teurs décident  néanmoins  qu'un  acte  notarié  est  de  rigueur  {2);  ils  se 
fondent  notamment  sur  la  loi  du  21  juin  I&4S,  qui  prescrit  l' authenticité 
de  la  procuration  quand  il  s'agil  de  passer  un  acte  devant  notaires.  — 
nous  reconnaissons  que  te  greffier  agira  prudemment,  quand  i)  ne 
sera  par  édlGé  sur  l'identité  de  la  signature,  en  se  faisant  représenter  du 


[î]  Bolluul,  T»  U«ul«t,  D°>  80  «t  «ilT.;  1°  BcoMClitlMl,  a*  W;  Chtkot,  ut.  lU,  B>  S. 
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ucte  aatbentique  ;  mais  rien  ne  s'oppose  h  ce  qu'il  Tasse  la  mention  dont 
il  s'agil  sons  sa  responsabilité,  en  vertu  à'aa  pouvoir  mhs  seing  privé 
Mment  eorefistré,  puisque  la  loi  ne  se  prononce  pas  sur  la  fornfie  do 
pouvoir  (ai^.  de  I'ail.>l98ô)  (I).  {^oy.  art.  798.) 

La  procuration  doit  rester  annoiée  au  registre,  afln  que  l'hérilier,  en 
supprimant  Tacte,  ne  pais»  prél«idre  no  jour  qu'il  n'sTaîl  pas  dooné 
pouvoir  de  n 


Effets  de  la  renonciation. 
7SS  —  L'héritier  qui  reaouce  est  censé  n'avoir  jamais  élé  hé- 
ritier. 

-—  La  renonciation  détruit  ta  saisine;  ses  effets  remontent  dès  lors  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  suceession.— Ainsi,  l'héritier  renonçant  ne  peut 
retenir  les  fruits  ou  autres  proBts  qu'il  a  recueillis  depuis  le  décès  ;  par 
la  même  raison ,  it  ne  doit  supporter  aucune  obarge  ;  les  dettes  dont  il 
.était  tenu  au  profil  du  défunt  et  les  créances  qu'il  avait  contre  lui  revi- 
vent ;  enfin ,  on  procède  comme  si  ta  confusion  n'avait  jamais  eu 
lieu,  eomme  si  l'héritier  était  resté  complètement  Ranger  à  la  mcees- 
sioo  (a). 

Toutefois,  il  faut  moins  s'atlaclier  au  texte  qu'à  son  esprit  :  la  fiction 
de  l'art.  786  est  vraie  en  ce  qui  toucbe  la  dévolution  de  Impropriété  des 
biens  ;  mais  elle  n'est  pas  rigoureusement  exacte  sous  le  point  de  vue 
delà  jafstn^,  delà  possession,  de  l'exercice  dqs  droits  actifs  et  passifs  de 
l'héritier  :  il  n'est  pas  douteux  que  Les  actes  d'adminislralLou  faits 
par  l'héritier  dans  l'intervalle  de  son  acceptation  à  sa  renonciation,  se- 
raient valables  ;  que  les  poursuites  qui  auraient  été  dirigées  soit  ^ar 
lui,  soit  contre  lui,  produiraient  leur  effet  :  on  considéréj;a  tout  gu 
moins  le  renonçant  comme  ayant  été  negoliorum  gestor...    _ , 

786  —  La  part  du  reooQçaDt  accroît  à  ses  cohéritiers  (3)  ;  s'il 
estseul,  elle  est  dévolueau  degré  subséquent  (4). 

^^Le  renonçeotest  censé  n'avoir  jamais  eu  de  droits  à  la  guccession; 
pour  connaître  les  héritiers  qui  sont  appelés  à  recueillir  sa  part,  il 
font  doue  se  reporter  aux  articles  qui  fixent  l'ordre  des  successioas  ;  or, 
la  loi  nous  place  dans  deux  hypothèses  : 

Le  renonçant  avait  des  cohéritiers,  ou  il  était  seul  de  son  degré. 

Au  premier  cas,-  on  distingue:  la  succession  est  déférée  <t  des  das- 
eeudents ,  a  des  ascendants  on  i  des  eoUatéranx. 


riecepuiLon  1  11  but 
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Si  les  descendants  du  dérunt  sont  appelés,  point  de  difficaltës  :  lors- 
qu'ils viennent  lous  de  leurcliel,  la  port  du  renonçant  proQle  indislinc- 
lemenl'a  ceux  qui  «cceptenl.  Lorsque  le  parlage  doit  s'opérer  parsouche 
(ce  qui  suppose  que  tous,  ou  quelques-uns,  viennent  par  représenta- 
lion),  celte  part  est  dévolue  au  descendant  qui  tient  k  la  même  soucLe. 

Si  la  succession  est  dévalue  k  des  ascendaals ,  la  part  du  renonçant 
profile  a ui  ascendants  qui  so  trouvent  dans  sa  ligne,  conrormément  à 
l'art.  733.  —A  défaut  de  parents  au  degré  successibli?  dans  celte  ligne, 
la  dévolution  se  fait  à  l'autre  ligne  (7â5].  —  Si  les  ascendants  (au  degré 
de  père  et  de  mère  (art.  748  et  748)  se  trouvent  en  concogrs  avec  dès 
frères  ou  sœurs  du  défunt  ou  des  descendants  d'eui,  la  part  de  l'ascen- 
dant  renonçant  accroît  par  le  fait  h  ces  derniers  (isi). 

Si  la  succession  est  déférée  à  des  frères  et  sœurs  du  défunt  issus  de 
différcnis  mariages,  la  part  du  renonçant  profile  aux  cohéritiers  dans  la 
même  ligne  ;  —  mais  si  le  renonçant  était,  dans  sa  ligne,  seul  parent  au 
degré  de  frère  ou  do  sœur,  sa  part  ne  serait  p^  déférée  aux  parents 
d'un  autre  ordre  qui  se  trouveraient  dans  celte  ligne;  elle  accroîtrait 
aui  frères  et  sœurs  de  l'autre  ligue  (750).  Ei.  :  le  défunt  a  laissé  deui^ 
frères  utérins  et  un  frère  consanguin  :  si  l'un  des  frères  utérins  renonce, 
sa  part  sera  dévolue  à  l'autre  frère  utérin,  à  l'eiclusion  du  frère  «on- 
sanguin;  mais  si  c'était  le  frère  consanguin  qui  renonçât,  sa  portion 
ne  serait  pas  dévolue  aux  autres  parents  paternels  ;  elle  lesteiaît  aux 
frères  utérins. 

Lespnrenis  germains  prennent  part  dans  lesdeui  lignes  {voy.  art.  733). 

Lorsque  des  collatéraux  (autres  que  des  Irères  ou  sœurs  du  défunt) 
sont  appelés  à  l'hérédité,  la  pari  du  reuonçaut  profile  aux  cohéritiers 
de  la  ligne  oix  il  se  trouve ,  à  l'exclusion  de  ceux  de  l'autre  ligne. 

Les  cohéritiers  présomptifs  qui  ont  accepté  ne  peuvent  refuser  la 
part  da  renonçant  pour  s'en  tenir  â  celle  à  laquelle  ils  pouvaient  primi- 
tivemenl  prétendre  :  leur  acceptation  est  indivisible;  elle  embrasse  toute 

La  deuxième  disposition  de  l'article  ne  demande  aucune  explication  : 
si  le  renonçant  est  seul  héritier  présomptif,  le  parent  le  plus  proche 
après  lui  est  appelé  :  ce  parent  vient  alors  de  son  chef,  jure  proprio 
{eoy.  art.  744  et  787). 

787  —  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui 
a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  bérîtier  de  son  degré  ,  ou 
si  tous  ses  cohéritiers  renoncent ,  les  enfants  .viennent  'de  leur 
chef  et  succèdent  pur  lële  (I).  ■ 

•"Le  représentant  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le  repréBenté; 
d'ailleurs,  oa  ne  représente  pas  un  homme  vivant  [voyez  suprà,  arti- 
cle 74£.). 
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IM  TiTu  1".  —  cHiPizu  S.  —  aBcnov  l. 

Silerenoitcintestsettl  héritier  d«  son  degré,  ousiloiuBetootaéritinn 
renoncem,  ses  descendanls  sonl  appelés  :  mais  alors,  comme  ces  der- 
niers ne  jouissent  pas  de  la  représentalion,  le  partage  ne  peut  s'opérer 
par  souche  (748);  ils  Tienoent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête,  canfor- 
mément  au  principe  posé  dans  l'art.  743.  Ei.  :  deux  frères  renoncent; 
l'un  a  trois  eafanls,  l'autre  n'en  a  qu'un  seul  :  la  succeuiou  se  divigera 
eo  quatre  parts  égales. 

Révoealion  de  la  renondation. 

786 —  Les  créanciers  de  celai  qai  renonce  au  préjudice  de 
leurs  droits  peuveot  se  faire  autoriser  en  justice  à  aeceptsr 
la  BUcoesBÎon  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lien  et  place. 
'  Dans  ce  cas ,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des 
créanciers ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs 
créances  :  elle  ue'l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renooeé. 

y  =  La  répudiation  d'une  succession  n'est  en  réalité  que  l'abandon 
d'un  droit  dont  la  loi  avait  investi  le  successible;  la  loi  devait  doue  ac- 
corder ans  créanciers  du  renouçaot  le  moyen  de  prévenir  les  effets  d'un 
acte  qui  réduit  d'autant  leur  gage,  puisqu'il  diminut;  le  patrimoine  de 
leur  débiteur  (3093).  Mais  quelle  marche  doivent-jls  suivre?  distinguons: 
l'héritier  pouvait  revenir  utilement  sur  sa  renouciallon,  ou  elle  est  de- 
venue irrévocable;  en  d'autres  termes, la  succession  n'a  pas  encore  été 
acceptée  par  un  autre,  ou  elle  a  été  acceptée. 

An  premier  cas,  nul  doute  que  les  créanciers  peuvent  user  individuel- 
letnent,en  vertu  de  l'art.  II66,  du  droit  qui  était  conféré  h  leur  débiteur, 
puisque  ce  droit  n'était  pas  eiclusivemeni  attaché  â  sa  personne;  que 
leur  titre  soit  antérieur  ou  postérieur  \  la  renonciation,  cela  Importe 
peu  :  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commuu  de  ses  créanciers 
JS092);  or,  la  faculté  de  reprendre  l'hérédité  constitue  un  bien. 

Km  deuxième  cas,  la  position  des  créanciers  devient  plus  difficile,  car 
il  s'agit  de  dépouiller  des  tiers;  il  semblerait  naturel  d'eiiger  la  preuve 
que  la  renonciation  du  débiteur  a  été  frauduleuse  (i). 

Néanmoins,  ce  système  est  combattu  par  de  puissantes  autorités;  il  est 
même  rejeté  parla  jurisprudence  (3):oo  s'cnlientgénêralement,  en  ma- 
tière de  reoonciation  H  succession,  5  la  disposition  leituellede  l'art.  788, 
le^el  porte  que  les  créanciers  peuvent  sefaire  restituer  en  démontrant, 
sans  recourir  A  la  preuve  toujours  difficile  de  la  fraude,  que  leur  débiteur 
s'est  mis  dans  l'impossibililé  de  se  libérer  immédiatement;  que,  par 
erreur  ou  insouciance,  il  s  négligé  d'augmenter  son  patrimoine  ;  en  un 
mot,  que  la  reoonciation  est  faite  à  leur  préjudice. 


(1)  Del...  ï.  n"  i  To«IU...  n»  511,  .,  61  n=  Hg.  i.  4=  Potbler.  Sun»».,  dup.  S.  , 

«rt.i.sî 

(1)  Chibot  wr  on.  798;  Ut.b-.  p.  1S«;  Bctoil-JnlUanm.  ibii.;  Dur.,  i.  S,  ii">  ït  1  t 

Sis;  P.rl^ 

INTiin MU;  Bourg»,  1»  dttrciobre  tiU. 
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ACCSPTÀTioK  VT  vtrwtÂtîem  bis  scecissiom.  —  abt.  788.  t96 
QOolqo'ilen  soit,  nons  d«  pouvons  comprendre  qae)ss«réaitciende 
l'héritier  soient  dispensés  d'élsblir  la  frande,  aior$  que  celle  condiffon 
Mt  imposée  auieréaBeie»  de  celai  qui  a  fait  nae  donation  eiTtre-^ib;hi 
reDoncialion  est  une  libéralité  véritable,  puiaqve  l'hérilier  M  dépAaHk 
'  à  tilre  gratuit  en  faveur  do  ceux  qui  seront  appelés  è  en  pniAler;  d'ail- 
leurs, il  s'attirait,  dans  l'espèce,  d'établir  une  eiceptio«.  Of,  une-excep- 
tion nécessite  lia  texte  formel,  l'intenlion  omiûfeflte  de  dâroger  k  1» 
r^le  générale,  et  nous  ne  trouvons  dans  l'art.  T&8  qu'une  eappomon 
vague,  substituée,  par  le  seul  fait  du  rédacteur,  au  mol  fraude  que  rail' 
fermait  la  rédaction  primitive,  sans  qu'on  en  connaisse  la  cause  (i). 

nous  n'entrerons,  pour  le  moment,  dans  aucune  autre  expiicaliiw- 
voj/es  nos  observations  sur  l'art.  663. 

Quelleque  soit  l'opinion  qu'on  adopte,  deux  conséquences  nous  parsi»- 
senl  résulter  nécessairement  de  la  rë^te  que  L'action  révocstoire  n'est 
admise  qu'autant  qu'il  f  aeu^jr^ut/tcecausé. 

1°  Les  créanciers  porteurs  de  litres  ayant  date  certaine  antérieure  •»!« 
renonciation  (3)  ont  seuls  le  droit  d'attaquer  la  renonciation  dont  il  s'a^n  : 
eux  seuls,  en  effet,  avaient  sur  les  biens  un  droit  de  gage,  un  droit  d» 
suite.— Quant  aux  créanciers  postérieurs,  ils  ne  sauraient  (H-éteodre  auj 
mËmes  avantages,  car  il  n'y  a  pas  eu  pour  eux  de  préjudice  :  vainement 
ai^umenteraient-ils  des  art.  3093  et  2094;  vainement  diraient-ils  que 
c'est  la  créer,  nonobstant  le  silence  de  la  loi,  une  cause  de  préférence  : 
on  répondrait  que  ces  articles  ne  peuvent  recevoir  ici  d'applicatioDi 
qu'ils  règlent  le  cas  oii  les  biens  se  trouvent  enire  les  mains  du  débiteur; 
qu'ils  ont  ponr  unique  objet  d'établir  entre  les  créanciers  des  causes  de 
préférence,  et  que  dans  l'espèce  il  s'agit  de  savoir  s'ils  ont  un  droit  de 
suite.  Nous  supposons,  en  effet,  que  les  biens  ont  été  aliénés. 

2*1  Le  demandeur  doit  prouver  que  les  biens  du  débiteur  élaieat  io- 
suffisanls  pour  faire  face  aux  obligations  dont  il  était  tenu,  lorsqo'H  » 
renoncé:  les  cobé  ri  tiers  du  renongaul,  ou  auTresqui  ont  recueilli  la  suc- 
cession à  son  défaut,  peuveut  donc  valablement  se  prévaloir  de  l'eieep- 
lion  de  discussion.  A  plus  forte  raison  sont-ils  autorisés  îi  repousser  cette 
action  en  offrant  de  désintéresser  le  créancier  qui  Ta  introduite  (3).' 

Dans  qaelle  forme  les  créanciers  doivent-ils  Introduire  leur  action  pour 
obtenir  l'autorisation  d'accepter  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur?  pu 
voie  de  requête  présentée  au  tribunal.  La  requéle  doit  être  signifiée  aux 
cohéritiers  ou  autres  intéressés,  avec  assignation  à  comparaître  devant  I» 
tribunal  pour  voir  déclarer  la  renonciation  annulée  |4}.*It  faut  les  ap- 
peler en  cause,  puisqu'il  s'agit  de  les  dépouiller. 

L'action  des  créanciers  durs  30  ans,  puisque  le  loi  ne  fixe  pas  un 
terme  plus  court  (3263). 


(0  Dïlv.iorVi 
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9e  perdoas  pas  de  vu«,  surloul,  que  la  renoiiciatioa  est  irréTOcable  k 
l'égard  de  l'tiérilîer;  qge  ses  effets  ne  sont  anonlésque  dansle  seul  in- 
lérdt  lies  créanciers  poureuivaais,  et  jusqu'à  cgncurreiKe  seulemeot  du 
moalaDt  de  leurs  créances. 

De  là  il  sait  : 

i".  Que  les  biens  ne  dËTieunent  pas  leur  propriété; ils  doÏTenl  en  re- 
quérir la  vente  pour  se  Taire  payer  »vr  le  prii  ; 

3*  Qu'ils  ne  sont  pas  tenus  personnellement  des  dettes  et  charges  de 
l'hérédité,  lorsqu'ils onteu,  toulefois,  la  précaution  de  faire  inventorier 
le  mobilier  :  au  cas  eonlraire^  ils  se  ïrouveraieni  dans  la  position  d'un 
l^taire  h  litre  unÏTersel,  lequel  est  leou  d'acquitter  ultra  vires  une 
quote-part  des  dettes,  lorsque  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie  (Cba- 

bOt,  II.  7). 

Si  le  renonçant  a  reçu  un  don  ou  un  legs  sans  chaire  de  précipui, 
on  décide  généralement  que  ses  créanciers  sont  soumis  au  rapport  fictif; 
ear  ib  ne  peuveni  avoir  plus  de  droits  que  la  porsoQiie  dont  ils  prennent 
la' place; 

3°  Que  si  leur  créance  n'absorbe  pas  la  portion  de  biens  que  leurdébi* 
leur  aurait  recueillie,  l'eicédaut  ne  profite  pas  au  renonçant,  mais  aux 
Gobériliersqui  ont  accepté. 

Au  reste,  comme  les  créanciers  n'ont  d'autre  intérêt, que  celui  d'obie- 
air  le  payement  de  leurs  créances,  il  est  hors  de  doute  que  les  cohéritiers 
di|  renonçant  peuvent  les  écarter  dii  partage  en  les  désin  té  ressaut.   ' 

Si  tous  les  créanciers  du  renonçant  ne  se  sont  pas  entendus  pour 
attaquer  la  lenoncialioa ,  l'action  ne  proKte  qu'à  ceux  qui  l'ont  formée. 

—Aux  termeidc  l'art.  188,  la  renonciation  étant  maintenue  à  légarddea  cotiërl' 
tiers  on  des  hérltieradu  degré  subséquent,  on  demande  si  cem-ci  peuvent  se  faire 
[udemniser  par  le  renonçant  des  biens  abaorM»  par  les  ortantleraP  m  'D'une 
part,  DD  raisonne  alnil  :  les  «iWitlerB  ne  peuvent  se  dire  ni  nej/otioTum  gettoru 
(eomme ajaat pajé  lea dettes  d'autiul),  ulêubrogét  Ugalemtnt  (liai)  :  en  effet, 
il  ne  s'agit  pas  ici  du  payement  de  lu  dette  d'autrul ,  nuls  d'une  reocDciatloD 
annulée  Jusqu'à  concurrence  du  solde  des  créances,  —  Arg.  du  §  S ,  inttit,  de 
acHon.,dicBre  eam  remlraiiUatnHoneneelob  idinboniiersditarUmattniu. 
—  L'bérltier  est  dès  lors  coneldéré  comme  ayant  accepté  dans  la  [lenooDe  de  ses 
créancieTs  :  ce  sent  les  liiens  de  la  succession  qui  ont  aervl  à  liéslntéresser  ces  der- 
nlersr  àone  il  n'eet  point  dâ  d'indemnité aa\  cohéritiers  (!0?3.  309!) j—  d'ailleurs, 
1b  renoucletion  équi¥aut  â  une  libéralité;  &  ce  titre,  il  n'y  a  point  Heu  &  garantie 
(Hareadé,  et  Potfcier,  Succees.,  cbap.  3,  eect.  3,  $  !  et  3).  m  L'béritler  postérieur 
ou  le  cohéritier  peut  répondre  ainsi  :  J'élals  devenu  proprtritalre  par  i'elTet  de  la 
renonciation,  en  vertu  de  la  loi  -,  celle  reDonclatlon  a  été  anaulëe  sur  la  demande 
de  vos  créanciers;  Je  me  tronve  donc  par  le  fait  avoir  payé  la  dette  d'autrul;  dès 
lors-une  indemnité  m'e^t  due.— Si  on  lui  refusait,  dans  l'espèce,  un  recours  contre 
le  dëniteur,  celui-ci  proUterslt  Indirectement  des  poursuites  exercées  par  ses 
eréanclere,  puisqu'il  se  trouverait  libéré;  résultat  contraire  au  texte  de  l'ar- 
ticle 7S8  :  cet  article  ne  dit  paa  que  la  renonciation  est  annulée  pour  le  toat, 
malsqu'elleestannutéeen  faveur  des  créanciers  jusqu'à  concurrence  des  crétin<:es; 
or,  si  l'on  n'nccoidalt  pas  un  recours  aux  cohêrlliers,  il  en  résulterait  qu'elle. 
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wrait  annulât  dftoH  l'inMiét  du  nnonijaiit  (Toaltier,  t.  4,  n°  340  ;  Ddt.,  h*  3S0 
bU,  U  60 

Les  créanciers  peuvent-Ils  Bttnquer  raccepUllon  telle  par  leur  débllear  su  pré- 
judice de  leurs  droits,  m  On  ne  saurait  leur  refuser  cette  Ta ciiltë,  c«r  l'art.  liSTae 
distln^DR pan.— Hais  alors  pourquoi  l'art.  768s'eBt-ll  eipllqgéfeulement  eur  lecis 
4e  repooclationP  parce  qu'il  Importait  deliver  l'iiicerlltiide  qut  aurait  pu  s'élever 
anreepirintià  Rome,  les  créanderspouTBleot  attaquer  les  actes  faite  parle  détiUeur 
eu  fraude  do  leurs  dreils,  lor«que  par  cee  aMes  U  avait  diminué  bod  patrimoine  i 
mail  Ils  n'avalent  point  d'action  quand  11  avait  sTulemetil  négligé  de  l'augmeater) 
ces  derniers  acteeitalentlrrévocablei,  bien  que  frauduleui.— Cela  posé,  nuldoote 
que  Iqe  créanciers  pouvaieut  at^quer  l'acceptatloo  ,  lorsqu'à  raisou  des  chugM 
héTédltalres,  elle  devait  avoir  pour  conséquence  de  dliBlouer  le  patrimoine  de  leiu 
débiteur  ;  mais  la  renonciation  produisait  son  effet,  quoiqu'elle  fdt  frauduleuM.— 
t.es  auteurs  du  Code  se  sont  proposé  d'abroger  cette  règle  :  s'ils  ont  admis  l'ao- 
nnlalioa  dans  un  cas  où  le  droit  romaiu  ne  l'admettait  pas,  comment  croire 
qu'Us  aient  voulu  réfuter  ce  béné&ee  sut  créanciers  dans  un  cas  où  lie  en  Joali- 
Mlentf —  ?fous  recunuHlssoDS  toutefois  qu'il  sera  fort  difficile  de  constater  ^ 
fraude;  eu  l'acceptation  peut  avoir  été  dictée  par  des  mollb  honorables  (Kat.). 


Quand  on  peut  renoncer. 

789 — La  fecalté  d'accepter  oa  de  répodier  une  Buccessiof  ee 
prescrit  par  )e  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la 
plus  loDgue  des  droits  immobiliers  (l). 

=Cet article estmal  rédigé;  en  effetja  prescription tren[eDaîre(3'.f61) 
paraît  s'appliqaersimultanémeiil  à  deax  racultés  qui  s'eiclnsnt  récipro- 
quement: celle  (l'accepter  et  celle  de  r^oncer.  On  ne  sa  il,  après  la 
prescriplioji  accomplie,  si  rtiéritier  esl  HcceplanI  ou  s'il  est  renonçant. 
— Plusieurs  sfsiëmes  se  aoat  élevés  ;  nous  nons  bornerons  à  eipuger  les 
principaux  : 

l"  tyitême.  L'hdbile  à  succéder  perd  k  ta  fois  la  rncuftc  d'accepter 
la  succession  ei  celle  de  la  répudier;  on  le  répuie  acceptant  ou  re- 
nonçant, suivant  l'inlérét  de  ses  adversaires.  En  conséquence,  les 
créanciers  seront  fondés  à  le  poursuivre  .comme  béritier  pur  et  simple, 
mais  il  n'aura  point  qualité  pour  agir  cunlre  les  débiteurs;  ane  sim- 
'  pie  exception  suffira  pour  faire  tomber  sa  demande  :  —  s'il  réclame  la 
succession  contre  l'béritinr  d'un  degi^  postérieur  qui  s'en  es'l  emparé  f2), 
ce  dernier  pourra  lui  opposer  que  la  facO lié  d'accepter  est  prtscrite 
contre  lui  ;  on  le  répntera  renonçant  :—  si  des  créanciers  héréditaires 
(dont  la  créance,  bien  eotendu,  ne  soit  pas  prescrite)  le  poursuivent,  il 


A  p«amlt  t'Oeiet  aprti  dus  afct  da  SU  anniu  ;  Ia  p^tiUon  d'IiérUlli 


n,g,t,7.cb,G00glc 


ttê  TITBB  1".  —  eaAPfTBB  5.  —  SBCTION  3. 

M  pourra  se  «otniraiM  è  cette  aetroa  en  renonçaot  :  on  lai  opposera 
que  ta  facullê  de  renoncer  est  prescrilei  il  sera  présuma  acceplanl;  le 
laul  Rauf  les  suspensions  de  droit,  par  exemple,  en  cas  de  minorité. 
^v.,p.  33,  n-e.y 

3*  n/ftème.  Après  un  espace  de  trente  années  à  compter  du  jour  du 
décès,  l'habile  à  succéder  qui  n'a  pris  aucun  parti  devient  étranger  à  la 
succt^op  :  ce  silence  est  une  renonciation  tacite.— Entendu  ainsi,  1'»- 
ticle  78U  60  troDTe  en  harmonie  avec  la  maiime  nul  n'ett  hérUier  q^i 
ne  vetd  (77^:  à  la  vérité,  l'art.  784  porte  que  les  renonciations  ne  se 
présament  pas  ;  mais  œtte  règle  ne  peut  4^  valablement  opposée  que 
pendant  trente  années  :  après  un  efspace  de  temps  aussi  prolongé,  elle  a 
pcfda  toute  sa  force ,  si  l'héritier  présomptif  n'a  manifesté  par  aucun 
fait  l'intention  d'appréhender  l'hérédilé  (i). 

3'  lystème.  Lorsque  l'iiéritier  présomptif  a  laissé  passer  trente  années 
sins  prendre  qualité,  il  a  perdu  son  droit  d'option.  Alors  on  distingue  : 
H  des  héritiers ,  eoit  du  même  degré,  soit  d'un  degré  pins  éloigné,  ont 
appréhendé  l'hérédité,  il  est  déchu  da  droit  d'accepter,  c'est-à-dire,  du 
droit  d'écarter,  par  son  acceptation  ,  les  snccessiblea,  qui  soûl  en  posses- 
sion de  l'hérédité.  Dans  le  ces  contraire,  il  demeure  irrévocablement 
héritier;  il  est  déchu  de  la  faculté  de  renoncer. —On  déciderait  de  mSrae, 
si  r^jéréëilé,  enris^ée  ceoime  universalité  juridique,  se  trouvait  entre 
les  mains  de  légataires  universels  ou  à  titre  universel  :  l'action  en  pé- 
tition d'hérédité,  fondée  soit  sur  la  nullité  du  testament,  soit  sur  on  droit 
de  réserve,serail  prescrite,  et  par  suite  la  saisine  se  trouverait  complète- 
ment anéantie  {Sj. 

Hais  là  se  borne  l'ipplicalion  de  l'art.  789  :  la  pr^criptiou  est  sa»s 
effet  par  rapport  aui  tiers  autres  que  les  successibles:  ainsi,  rienn'nn- 
pèche  l'héritier  de  poursuivre  les  débiteurs  héréditaires  et  les  tiers  dê- 
twteuTB  4e  biens  qui  n'ont  pas  encore  prescrit  leur  libération  ou  la  pro- 
priété des  biens;  ut'ce  versa,  il  reste  soumis  à  toutes  les  dettes  et  charges 
qui  ne  SQUt  pas  éteintes  par  la  prescription  (Zach. ,  p.  34&  et  suiv.)> 

Quel  parti  prendre? 

Le  prewiersystème  conduit  k  un  résultat  inadmissible;  il  répugnerait 
à  l'équité  que  l'héritier,  privé,  de  tout  droit  à  l'actif  héréditaire,  sup- 
portât  néanmoins  les  chaînes. 

Le  deuxième  système,  fondé  sur  la  tliéorie  que  la  saisine  peut  être  in- 
voquée par  l'hérrlier,  mais  qu'on  ne  peut  l'invoquer  contre  lui,  nous 
sembleceoBacrer deux  règlesGojitradicto ires. — D'ailleurs,on  ne  comprend 
pas  que  la  possesùon  légale  puisse  être  anéantie  par  l'inaction  de  celui 
il  qui  elle  est  conférée.— Lesilence,uousdira-t-on,  est  une  renonciation 
tacite  ;  mais  cette  objection  ne  peut  se  soutenir  :  si  l'héritier  présomptif  a 
ignoré l'ouverttire  de  la  succession ,  il  n'a  pu  avoirrintenllon  de  renoncer; 
s'îl  en  a  eu  connaissance,  ce  n'est  pas  l'ioleotion  de  renoncer,  mais  celle 

(4)  ^«r-'n>"<cn.Pvk,lS*o«llSlSiKoiiKi,S|aMISM,  Der.,  ISSï,  I.  IM;  Pal.,  IS3«, 
l,4Ui)>tU.,S>,  1,107. 

{tiDiit.,  p*iB«;iuivd,a>tie;B(iii«ii,  eiM»iarlS3B,0*r.,  iBSï,  1,  ItïiMMo.WDoiKtS. 
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(f  accepter  qtill  faut  pr^umer;  car  l'acceptation  peut  ôtre  tacite  (T78| , 
tandis  que  la  renonciation  ne  peut  être  qu'expresse  (781),  —  On  sera - 
trBDcbe  derrière  l'équité  :  mata  de  tels  argamenls  ne  sont  pis  conduanls . 
quand  il  s'agit  de  l'ordre  social,  toujours  intéressé  à  ce  que  les  sueces- 
sioDs  ne  restent  pas  indéfiniment  sans  maîtres-,  d'ailIrarB,  si  l'équité 
Tenlqne  l'héritier  ne  soitpoînl  tenu  d'accepter  une  snccenion  mau- 
Taise,  elle  veut  anssi  qu'il  ne  soit  poial  privé  d'une  saccession  waa- 
tageuse. 

Le  3'tystéme  consacre  uneféritabteinconséqtience:  si  l'héritier  peat 
poursuivre  les  tiers  détenteurs  et  les  débiteur?  de  la  succession  qui 
n'ont  pas  prescrit,  pourquoi  lui  interdire  le  droit  d'agir  contrôles 
cohéritiers  ou  contre  les  héritiers  du  degré  subséquent?  —  Au  surplus , 
ce  système  nous  parait  en  dehors  de  la  question  :  si  l'hérédité  avait  été 
appréhendée ,  elle  ne  serait  plas  vacante  ;  par  conséquent ,  aucune  dif- 
Icullé  ne  pourrait  s'élever.  —  D'un  9utre  côté,  il  ne  résulte  DOllement 
du  texte  qu'après  l'expiration  de  trente  années,  l'héritier  présomptif 
doive  être  plutôt  réputé  renonçant  qu'acceptant. 

ÂDcnn  de  ces  systSines,  comme  on  le  voit,  n'est  en  harmonie  avec  l'es- 
prit de  la  loi  ;  il  faut  donc  les  rejeter. 

Nous  trouvons  la  solution  de  la  difAcolté  dans  les  termes  mêmes  du 
texte  :  la  Taculté  d'accepter  ou  de  répudier  la  succession,  porte  l'ar* 
licle  7S9,  etc.  —  Le  législafcur  n'a  pas. employé  la  conjonctive  et,  mais 
la  dîsjonclive  o«,-  il  n'a  considéré  que  l'option.  Il  ne  confère  pas  h  l'hé- 
rilter  deux  droits  distincts  :  celui  de  renoncer  et  celui  d'accepter;  mais  un 
droit  unique  :  celui  de  choisir  entre  l'acceptation  et  la  renonciation.  — 
Après  unjespace  de  trente  années,  l'héritier  présomptif  est  par  conséquent 
déchu  du  droit  d'opler. 

Hais,  d'un  autre  côté,  l'art.  789 ne  dén^e  pas  au  principe  fondamental 
que  les  actes  de  pure  faculté  el  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
fonder  ni  prescription  ni  possession  (32â2):  il  faut  dès  lors  combiner 
ces  deux  règles.  (jueMe  est  donc  la  position  de  l'héritier?  Distinguons  : 
il  a  renoncé  ou  il  n'a  pas  lenoncé  : 

^M  1"  cas,  la  saisine  est  détruite  :  en  laissant  passer  trente  années 
sans  user  du  droit  que  lui  accordait  l'art.  700,  l'héritier  amanifesle  suf- 
fisamment l'intention  de  rester  étranger  à  l'hi^réditc.  Dès  lors,  toute  per- 
sonne intéressée  peut  lui  opposer  la  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  de 
ce  silence;  il  a  perdu  la  faculté  d'accepter  |I). 

Au  1°  cas ,  la  propriété  se  trouve  irrévocablement  fixée  sur  la  télé  de 
l'héritier,  puisqu'il  n'a  pas  détruit  par  une  renonciation  l'etrct  de  la 
saisine  :  c'est  donc  la  faculté  de  renoncer  et  non  celle  d'accepter  qu'il 
perd  par  la  prescription  trealenairei  après  l'expiration  de  ce  débit 
l'acceptation  est  tacite. 

Ainsi,  l'inaclionde  l'héritier,  quelque  longue  qu'elle  ail  été,  se  fCtt-elle 
prolongée  au  delà  du  terme  de  trente  aas ,  ne  suÏFfit  pos  pOBr  délnûre  la 
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préBompUiHi  d'acceptation  ^i  résulte  de  la  saisine  ;  il  faut  pour  ceta 
qu'elle  se  joigne  au  Tait  de  renoQciatioa  H). 

Parmi  les  partisans  de  ce  système,  quelques-uns,  entre  autres  Cbabot, 
'Vaieille  sur  l'article  789  ,  Poujol,  et  Dalloi,  Succès.,  ch.  fi,  sect,  a, 
art.  1",  n"  Q,  pensent  que  l'héritier  peut  encore,  aprèa  trente  ans,  ac- 
cepter sous  béuéUce  d'inventaire.  —  T.es  autres  ne  lui  accordent  ce  bé- 
néBce  que  dans  le  cas  seulement  où  il  prouverait  qu'il  n'a  pas  counu  la 
dévolution  du  droit  à  sou  profit  :  mais  ce  sont  là  des  opinions  qui,  loin 
de  s'sppDfer  sur  des  telles,  nous  semblent  s'écarter  des  principes  de  la 
meliëre.  L'acceptation  bénéficiaire  suppose  une  option  ;  or,  celui  qui  a 
perdu  le  droit  d'opter,  ne  peut  avoir  celui  de  modifier  la  position  que 
lui  a  Tailc  la  loi  :  puisque  la  prescription  confirme  la  saisine,  il  est  évi- 
dent que  l'acceptation  devient  pure  et  simple.  ^ 

Appliquez  cette  théorie  aux  successeurs  irréguliers  et  aux  légataires  : 
ainsi,  après  l'expiration  de  trente  années,  ces  successeurs  ont  perdo 
la  faculté  de'  se  (aire  envoyer  eu  possession ,  puisqu'ils  n'ont  pas  la 
saisine  (3|. 

Rappelons  ici  que  la  prescription  ne  court  ni  contre  les  mineurs 
pendant  leur  ntinorilé  (46ï) ,  ni  contre  l'interdit  pendant  la  durée  de  son 
interdiction  (3352)  (S).— En  pareil  cas,  on  peut  même  invoquer  la  maxime 
ntitwr  majorem  relevât. 

L'héritier  déchu  de  la  faculté  d'accepter  devient  étranger  à  l'hérédité; 
il  n'est  plus  soumis  à  l'aclion  des  créanciers,  et  réciproquement  il  n'a 
plus  d'action  contre  les  débiteurs. 

De  quelle  époque  doit-on  faire  courir  le  terme'  de  30  années?  Quel- 
ques autenrs  prennent  pour  point  de  départ  le  jour  ot>  l'héritier  a  connu 
l'événement.  1  On  objectera,  disent-ils,  que  la  prescription  court  contre 
les  tiers  à  leur  iusu  ;  nous  ne  méconnaissons  pas  ce  principe  ;  nul  doute 
que  les  tiers  dctenleurs  des  objets  de  la  succession  prescriront  la  pro- 
priété contre  rhéritier  saisi ,  bien  que  ce  dernier  ait  ignoré  l'ouverture 
de  la  succession  :  mais  observons  qu'il  s'agit  ici  d'une  simple  déchéance, 
et  nou  d'une  prescription  h  l'effet  de  consolider  des  droits  incertains,  a 
~-  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  généralement  admis  que  le  terme  de  30  ans 
court  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  :  le  texte,  en  effet,  paraît 
formel  et  précis  ;  on  ne  saurait  s'écarter  de  cette  base  sans  tomber  dans 
l'arbitraire. 

Nous  terminerons  parquelquesmotssurlesconséqiiences  de  l'inaction 
des  parents  investisdela  saisine,  par  rapport  aux  héritiers  soit  du  même 
degré,  soit  d'un  degréinférienr,  ou  autressuccesseurs  qui  ont  appréhendé 
l'hérédité -.pendant  trente  ans,  ces  derniers  se  trouvent  soumis  à  l'actioa 
en  pétition  d'hérédité.  Ce  délai  court  à  leur  profit  du  jour  où  la 
succession  s'est  ouverte  (et  non  du  jour  oil  elle  a  été  appréhendée);  car 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  prescription  acquisitive,  mais  d'une  prescrîp- 

(I)  Bn^mu ,  S  mai  IS4I ,  Der.,  IM1 ,  t,  4U  ;  Pil.,  I94i ,  %,  £3». 

(1)  GreooMa,  »  iban  1930;  Vm,  31  »ûl  ISU;  Cut..  ISJaaikr  1831,  Pil.,  ISST,  t,  104. 

(3J  ruU,  11  wât  IS41,  Fal,.  ISM,  S,  4î8. 
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tionextinrJive:  la  possession  n'esi  pas  la  cause  enciente,  maie  la 
cause  occasionaelle  de  la  prescription  (1). 

790 — Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas 
aequiBe  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé ,  ils  oui  la  faculté 
d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  ac- 
ceptée par  d'autres  tiériliera  (2);  sans  préjudice  néanmoins  des 
droits  qui  penvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la 
succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes  valablement 
faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante  (3). 

=  La  renoneialion  n'est  déclarée  irrévocable  que  pour  éviter  l'iocer- 
titade  des  propriétés,  et  pour  prévenir  un  renouvellement  successirde 
partages  :  ces  inconvénients  D'existant  pas  dans  te  cas  prévu  par  notre 
article,  on  a  pu  déroger  au  principe  de  rirrévocabililé. 

Toutefois,  pour  que  celle  esceplion  puisse  être  invoquée,  deux  condi-  . 
(ions  sont  requises  ;  il  faut  : 

1°  Que  la  faculté  d'accepter  ne  soit  pas  prescrite  :  en  renonçant,  l'hé- 
ritier est  devenu  étranger  à  l'hérédité  ;  la  loi  ne  lui  accorde  qu'une  ac- 
tion: or;  il  est  de  la  nature  de  toutes  les  actions  de  s'éteindre  lorsqu'elles 
n'ont  pas  éléexercées  dans  les  trente  ans,  délai  déterminé  pour  l'eilinc- 
tion  du  droit  d'opter  entre  l'acceptation  et  la  renonciation  (326S,  789); 


(1)  Eicli..  p.  UT:RoiiM 
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Cui.,  U  nul  IS4D,Dei..  1940, 1,61S;  fil,  ISW;  Ciu.,  ÏSJiDiIer  1897,  DeL.ISST,  I,  SI 
ISIT;  Bordesui.  6  man  tS41,  Dei..  IS4I.  1, 44,  Pti.  —  L« Iruli ^imlen  xatité  Rndot  p< 
citiim  deirèglnde  nuire  iDciinneJiirlgpnidence;  If  quilri^ine  a  (lÏTrodii  ûmMa  circsi 
Mata  tticiUrâ;  sn  ne  ptal  le  onaildtrercDincneliigeiiDlilifiaillTfniaiil  la  quesllan. 

(S)  Celle  eipnuloii  at  empln^te  l«l  dituna  md>  (<nérjl,  pour  Magaet  tpuita  les  pi 
■luqivJlo)  rbtrédltt  (it  dtrà^é*  1  Utre  milienel,  loli  par  la  lui,  »ltpirl(  Tolonttd*  l'boi 
Mptalmt  quelque  titre  que  ce  tait,  aaecMKun  Irrëgnileri  av  danglilra ,  lai»  eieeptr 
l'Etal.  Zacb..  p.  13S;C9U.,  IS  loAI  laiS,  14  min  ISU.  19  airll  ISIS;  Grenoble .  11  ma 
PorU,  StaoûilS»;Ci»..U]>ii>ier  1897,  ta..  I«!7,  1.  104;  liai.,  189T.  1. 193).— r 
Dur.,  t.  S,  n'SDT.  Cet  tuieiu  ^uUninie  «lire  l'Aiatcl  lci»tta  «c«(ieDnlrrétnllen;n 
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3°  Qae  la  succession  n'ait  pas  été  acceptée  par  â'autres'ayaDb  droit  ((), 
soil  avant,  soit  depuis  la  renonciation  ;  i^u'ils  aicol  accepté  purement  et 
simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  expressément  OU  tacitement, 
peu  importe^  en  réintégrant  le  renonçant,  on  dépouillerait  des  tiers, 
ce  qui  jetterait  le  trouble  dans  la  société  :  la  loi  ne  distingue  pas  (2).   - 

Que  devient  la  succession  abandonnée  par  l'héritier  saisi,  si  elle  n'a 
pas  encore  été  acceptée  par  Vhérilier  du  degré  subséquent?  Cette  question 
B  de  l'importance,  en  ce  qui  louche  la  prescription  du  droit  d'accepter 
ou  de  renoncer  (789),  et  surtout,  pour  savoir  contre  qui  les  créanciers 
doivent  diriger  leurs  poursuites.  Tfonobstaut  les  inductions  qu'on  pour- 
rait tirer  des  articles  734  et  784,  il  serait  bien  rigoureui  de  soumettre 
les  créanciers  à  la  néces^é  d'agir  successivement  contre  les  héritiers 
des  divers  degrés.  Suivant  nous,  la  succession  est  seulement  orferte  aux 
léritiers  du  d^ré  subséquent;  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  acceplalionde 
leur  part,  elle  est  fnpeni/enïf;  elle  n'a  pas  de  représentant;  le  renon^aat 
peut  revenir  sur  sa  détermination ,  puisque  nul  c'a  manifesté  l'inteD- 
lion  d'en  profiter  ;  les  créanciers  n'ont  d'autre  ressource  que  celle  de 
faire  nommer  un  curateur  à  la  successioa  vacante. 

L'opinion  contraire  aurait  pour  résultai  de  faire  naitre  une  série  de 
procès  :  chacun  des  appelés,  de  degré  en  degré,  pourrait  exiger  un  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  en  sorte  que  la  position  des  créaneien 
serait  indéfiniment  incertaine.  —  Ou  admettait  celte  décision  dans  l'an- 
cien droit,  sous  uc  système  qui  refusait  à  l'héritier  la  faculté  de  revenir 
sur  sa  renonciation;  on  doit  à /orftori  décider  de  même  aujourd'hui 
(Pothier,  Succession,  n.  67)  (fa/.),  [l'oy.  art.  SU .) 

Si  deux  cohéritiers  présomptifs  avaient  renoncé,  et  que  d'autres 
n'eussent  point  encore  accepté,  celui  qui  révoquerait  sa  renonciation 
un  jour  avant  l'autre  (révocation  qui  se  fait  par  un  acte  de  reprise  au 
greffe),  priverait  cederaier  du  droit  de  reprendre  sa  part  dans  la  succes- 
sion ;  car  les  deux  parts  se  trouveraient  réunies  par  l'efret  du  droit 
d'aecroissement.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  celui  qui  accepte 
se  porte  implicitement  héritier  pour  le  tout;  l'acceptation  comprend  la 
succession  entière  (S|. 

Dés  le  moment  où  l'héritier  subséquent  ou  autre  successeur  a  formé 
sa  demande  d'envoi  en  possession,  il  y  a  droit  acquis  pour  luî^lero- 
noncant  ne  peut  plus,  en  se  rétractant,  lui  enlever  ce  bénéfice. 

On  doit  placer  les  successeurs  irréguliers  qui  ont  obtenu  l'envoi  en 
possession,  ainsi  que  les  donataires  et  les  légataires  qui  ont  usé  de  leurs 
droits,  ail  nombre  de  ceux  que  l'art.  790  protège,  et  dédder qu'ils  ne 
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peoTODl  éire  écartés  par  l'hérilier  qui  voudrait  reveair  sut'  sa  renon- 
mlion  (i). 

Si  un  curoleur  à  la  successioQ  yacante  a  été  nommé,  le  renonçant  qui 
vevLrecouvrereet  te  succession  doit  former,  sa  demande  conlre  lui  ;  il  peut 
K  faire  rendre  compte  et  même  eirgpr  la  reslilution  des  fruits  perçus  : 
nais  il  doit  respecter  tes  droits  que  des  tiers  ont  acquis -sur  les  biens  de 
la  succession,  soit  par  titre,  soit  par  prescription  (!2J8),  ainsi  que  les 
actes  valablement  faits  ;  il  prend  les  ctioses  dans  l'étal  oii  elles  se  trou- 
vent. 

—  K  l'héritier  était  mtoenr  lonqn'on  a  renoncé  pour  lui ,  poarralt-II  argumen- 
ter de  l'art.  !!5I,  el  prétendre  que  Ira  tiers  n'ont  pa  jiretcrlreP  w  On  peut  dire 
que  ce  n'est  pas  contre  lui,  mais  contre  la  EQCceBsitp  Vacante  que  la  prescription  a 
couru  (31&S);  que  le  mineur  reprend  la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve; 
qa'U  s'agit  Ici  d'un  cas  tout  partieulter,  dans  lequel  la  prescription  court  même 
contre  les  mineure  et  lee  interdits ,  attendu  que  l'8rtlcle!35B  déclare,  d'une  ma- 
nière ataoloe,  que  la  presoripUon  court  contre  les  successions  yacantee,  alors 
même  qu'elles  oeseralentpa*  pourvues  d'an  curateur  (Dur.,  n.&08,t,S).wGa«;S' 
lème  nous  parail  Inadmissible  :  la  toi  pose  en  principe  que  •  la  preneription  ne 
court  pas  contre  les  mineurs  et  les  Interdits,  •  saut  ce  qui  est  dit  à  l'art.  3378  et 
i  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  toi  (225!)  :  or,  on  ne  saurait  sontenir 
que  ces  mots  de  l'art.  !!â8  :  •  la  prescription  court  contre  une  succession  vacante,» 
établissent  nne  exception  à  «ette  régie:  non-seulement  ils  ne  sont  pas  sufllsamment 
explicites,  mais  encore  lie  expriment  une  tout  autre  pensée  :  la  question  de  savoir 
st  les  bleus  compris  dan«  une  euccessinn  Ticante  sont  impiescripllblra  s'était  életée 
an  conseil  d'Ëtati  l'art.  22i8raréaolueDégatiTement.  Que  snil-ii  de  làP  que  l'état 
de  vacance  ne  suspend  pas  le  cours  de  la  prescription  loriqu'elle  peut  eonrlr  : 
er,  court-elle  contre  le  mineur?  nouj  l'art.  22â3  est  formel.  Quel  est  donc  le  but 
de  l'art.  23bS9  On  aurait  pu  prétendre  que,  pendant  l'état  d'abandon  où  se  trou- 
vaient les  biens,  la  prescription  devait  se  trouver  suspendue,  suivant  cet  axiome: 
centra  non  valenlem  agere  non  curril  praicriptia  ;  le  législateur  a  voulu  préve- 
nir celte  iiidnctlon,  voila  tout.  Certes ,  il  n'a  pas  entendu  priver  le  mineur  d'une 
filveur  attachée  à  son  état  :  si  la  loi  restitue  l'incapable  contre  la  négligence  d'un 
totaur,  lequel  administre  sous  la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur  et  d'un  con- 
iMl  de  fumlIlB,  la  resUtulion  doit  avoir  lieu,  à  fortiori,  quand  il  a  été  victime  de 
la  négligence  d'un  r.urateur  a  la  ancceniop  vacante.  —  Il  7  a  plus  :  l'art.  46Ï,  qui 
r^le  notre  hjpnthèse  par  rapport  au  mineur,  est  en  parFalte  liarmonla  avec  lei 
principes  que  nous  venons  de  développer.  •  La  succession  répudiée  au  nom  du 
mineur,  et  non  acceptée  par  nn  autre,  peut  être  reprise,  porte  cet  article ,  mais 
laaf  l'effet  det  ventes  ou  aulm  actes  tégalamenl  faits  durant  la  vacance.  • 
Silence  absolu  sur  la  prescription.  —  L'arceptalion ,  nous  le  répétons ,  efface  la 
vacance  par  l'etlet  té Iroactl/ qu'elle  produit  (T7T];  or,  la  prescription  ne  court 
pas,  eu  principe,  contra  le  mineur  (216!).  Celui  qui  reprend  la  qualité  d'héritier 
Wtrouve  avoir  été  saisi  au  moment  de  la  moit  du  de  euj'tuj  dès  lors,  c'est  i  lui 
que  les  biens  ont  appartenu. 

L'héritier  qui  a' renoncé  pour  s'en  tenir  à  une  donation  ou  i  un  legs  dont  la 
nullité  a  été  ultérieurement  prononcée,  ou  qui  se  trouverait  inefScace  comme 
portant  atteinte  i  la  réserve,  pourrait-il  se  faire  restituer  contre  sa  renondiUoaP 

(1)  U^i.,  p.  3S,  B"  K;  HtUetlUe.  Cluilwt  nr  l'irt.  TW;  Toonicr,  d"  UT;  Vn.,  tnttlt; 
a-  iU:  Dir.,  t  S,  B°  SOS;  GrennMi,  m  mm  l9Ui  Pui,  Si  loOl  ISS3,  IMt.,  ISU.  i,  a2Sj  Cm., 
Ujuikr  1S3T,  Dti.,  ISSI,  1,  3«9;F^.,  IS97,  l,tM.  /'of.  Mp.  ParM,lt>]iiUIMlSM. 
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wPoQT  l'Bfflimatlve.onpeQt  direi^ela  reDOnelatlon,  dans  l'espète.doltâtre  pr^ 
siiméc  conditionnelle;  qae  un  efficacité  est  eubordoonée  i  la  condition  du  maio- 
t les  de  la  doDatjoo  ou  du  legs  (i).vwCette  dnelslciii  noos  parait  mai  toadéa;  la 
reDOnciattoD  ne  peut  être  que  pure  etalmple,.  le  priacipe  est  absolu.  Soppo* 
ser,  i  l'aide  de  préâamptioas  vagues  qui  ne  reposent  sor  ancuQ  texte,  et  par 
congéquentarbitraires,  quel'bétlttet  entend  la  foire  dépendre^'unecaDdltton, c'est 
méeonnallre  l'essence  juridique  de  cet  acte  [argumeot  de  l'art.  II&T)  (ï). 

Quid,  si  le  renonçant  avait  eipressëment  fait  dépendre  sa  reDonciattonda 
malntleo  delà  libéralité  î  w  La  renoadetloD  serait  réputée  non  aieune  comme 
condltloonelle  (3). 

791 —  Od  ne  peat^méme  par  contrat  de  mariage,  renoncer 
à  la  «accession  d'an  bbmme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éven- 
tuels qu'on  peut  avoir  a  cette  succession. 

=Sous  notre  droit  coutumier,  la  jurisprudeace  admettait  la  validilé  des 
renonciqtioDS  h  une  succession  future  :  ainsi,  dans  t'osage,  les  filles,  en 
recevant  une  dot,  renonçaient  par  leur  contrat  de  mariage  aux  succes- 
sions paternelles  et  maiernelles.  Souvent  il  arrivait  que  les  mâles  puî- 
nés renonçassent  par  anticipation,  moyennant  un  avantage  immédiat,  à 
leurs  droits  héréditaires,  pour  faire  passer  ta  succession  eoUère  sur  la 
tâte  de  leurs  atnés(4).  Ces  principes  se  liaient  an  systëm»  de  la  féodalité 
touctiant  les  droits  de  prim(^énilure  et  de  mascnlinilé  (S|,  ils  ne  pou- 
vaient être  autorisés  sons  un  régime  qui  prenait  l'égalité  pour  base.  — 
Le  décret  mémorable  dn  15-38  mars  a  prononcé  l'abolition  des  droits 
d'atnesse  et  de  masculinité.  —  Le  déeret  du  S  brumaire  an  II,  art.  14,- 
a  déclaré  sans  eff^  loules  clauses,  même  contractuelles,  qui  pourraient 
avoir  pour  résultat  d'exclure  du  partage  un  béritier  présomptif,  soit  en 
ligne  direcle,  soit  en  ligne  collatérale,  et  de  porter  atteinte  au  principe 
d'égalité.  —.Cette  disposition  se  retrouve  leiluellemeot  dans  le  décret 
du  tT  nivfise  an  II;  mais  ce  dernier  décrétât  plus:  il  en  étendit  rétroac- 
tivement l'effet  aui  successions  ouvertes  depuis  le  13  juillet  1TS9,  ce  qui 
occasionna  une  grave  perturbation  :  aussi  a-t-«lte  élé  abrogée,  quant  a 
son  effet  rélroscdf,  par  la  loi  du  18  pluviôse  anT;  mais,  sous  tous  autres 
rapports,  les  décrets  des  6  brumaire  et  17  nivôse  an  II  ont  conservé 
leur  autorité.  —  L'art.  791  du  Code  civil,  loin  d'en  prononcer  l'abro- 
galion,  a  fonnellement  reproduit  la  règle  qu'ils  avaient  pour  objet 
principal  de  consacrer  (6).— Plus  rigoureux  que  ledroilromain,  qui  ad- 
mettait la  vulidilé  desconventioussur  une  succession  future,  lorsqu'elles 
étaient  conclues  avec  le  concours  du  de  ci^jus,  les  articles  iiao  et  1600 

(I)  Dell,  >ur  Vin.  TSOiTonl.,  Hil)»!;  niom,  3Ktrl(r  (gl<l{  GKi»bl«,  JOiola  ISlSi  HUKt,  I 
liDilCT  I8!7;  Mmogci,  14  rteMinlire  ISSI,  Mr.,  1811.2.  (93. 

(1)  ClHbat  lar  l'iift.  TS4!  ZiFb,,p.  187;HtiDei.  aftirier  ISU;  Can.,  10  tirria  ISIOiGccnDkie, 
lOJUIIIet  lSSl.DcT.,l)i3t.  1.  531;  PolUnn.  1  août  1833;  Dct.,  ISIt.  1.  <M. 

(S)  Zacti.,  p,  taS;  MontiKlIlcr,  lIMiilfrlSîTi  Bailia.MJnlIlEt  1817. 

(4>  OB.tlmil  18)7. 

(S)  L.30,n.  tfafactbil.4,  G.  ^iMp.  fnut.;  Dur.,  n*  4T4, 

(S)  Ciu..  DarkttSlS. 
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exclaeDt  Innte  dislioclion  ;  ils  propoHcent  la  nullité,  même  dans  ce  der- 
nier cas. 

Toutefois,  tes  pacles  sur  une  succession  future  «Hit  tolà^  excep- 
tionnellement dans  les  cas  prévus  parles  articles  1SI  et  918. 

L'action  en  rescision  d'un  pacte  sur  une  succession  future  esl-elle  pres- 
criptible? (yoyea  art,  liso) 

Becel  ou  dtoeriUtement  des  objets  de  la  succession. 

702  —  Les  héritiers  qoi  auraieot  diverli  ou  recelé  des  effets 
d'une  successioo ,  sont  déchus  de  la  faculté  d';  renoncer  :  ils 
demeurent  héritiers  pars  et  simples,  nonobstant  leur  renon- 
ciatiou ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  tes  objets 
divertis  ou  recelés  (I). 

—  Pour  eonnatlre  les  conséqnences  du  détournement  ou  du  recel,  11 
faut  distinguer  deux  cas  :  l*  t'iiéritier  n'a  pris  encore  aucun  parti,  ou,  ce 
qui  revient  bu  même,  il  a  renoncé,  mais  il  peut  revenir  utilement  sur 
sa  renoncialiODi  à  raison  de  ce  que  la  succession  n'a  pas  encore  été  ac- 
ceptée parun  autre,  soil  purement  et  simplement,  soit  sous  bénélice 
d'inventaire  ;  3°  il  a  renoncé,  et  sa  renonciation  est  devenue  irrévocable. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  première  hfpothËse  : 

Si  l'héritier  présomptif  qui  dispose  de  bonne  foi  de  quelques  effets 
de  là  successioo  devient  héritier  pur  et  simple,  à  plus  forte  raison  doit-il  ' 
en  être  ainsi  de  celui  qui  se  rend  coupable  de  diverlissemenl  ou  de  re- 
cel: ear  ce  fait  est  un  aele  de  maîtrise. —  Les  art.  792,  SOI,  1460  et  HT? 
sont  conçus  dans  le  mSme  esprit. 

IjB  loi  va  plus  loin  :  elle  prive  rhéritier  de  tous  les  droits  qu'il  aurait 
eus  à  Bierccr  sur  les  objets  divertis  ou  recelés,  1ion-seulemenl  à  litre 
d'héritier,  mais  encore  en  toute  autre  qualité;  par  eiemple,  comme 
l^laire  du  défunt  (3).  —  Ainsi,  l'héritier  qui  divertit  ou  recèle  fraudu- 
leusement |3)  des  effets  de  la  succession  encourt  deux  peines  :  il  devient 
nécessairement  héritier  pur  et  simple  ;  il  est  privé  du  droit  de  prendre 
part  daas  les  objets  divertis  on  recelés. 

Ces  mois  :  prendre  part,  indiquent  sufflsamment  que  si  celui  qui  a 
diverti  ou  recelé  était  seul  héritier,  un  le  répnterait  seulement  héritier 

(I]  IHtertir,  c'iit  d'Ioiirntr  1*  bien  d'iutralcn  nie  de  h  l'approprier  [nadulenwiiKnt, — 


O)  CeqiiliiirwHl*/>lt«tl'MaKtoii.(TMilUtt.B<>HSiCua.,UnomiilicclS4T,  Pal,  IStS, 
I,  tOâ.)  La  llnple  liiiuitlrB  laralt  mén*  aoMMntc.  (Borduni.  iSjaiiilcr  ISIS,  l-il,  IStO.S,  SSS; 
r>rta.  Il  Bui  IBIl^  Caat.,  Il  mil  1*1$.  IS  froOMn-  nu  XII,  IS  Hiritr  tSSÏ,  Un.,  ISH,  I,  Ut.; 
U|ii«»nHytrteltmw«oawnlii<«nlrewmiDa«i  {Cii»..  M  mltSM.) 
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puretaimplé;  m  effet,  cet  héritler.ne  pourrait  itre  coosidéré  comme 
ayant  soustrait  rrauduleusement  uu  objet  qui  lui  apparliendrait  en  Iota- 
lit^-;  car  00  ne  peut  m  voler  Boi-mâme  :  les  biens  ne  passeraient  pas 
aui  bériliers  du  degré  subséqaeat. 

Lorsque  l'bériticr  a  déjà  accepté  purement  et  simplement,  le  divertis- 
sement ou  le  recel  ne  peut  avoir  d'autre  conséquence  que  celle  de  le  pri- 
ver de  sa  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés  (I). 

Si  l'béritier  avait  accepté  soas  bénéfice  d'inventaire,  il  deviendrait 
bérilier  pur  et  simple  (803),  et  eacourrait  de  plus  la  décbéaace  dont  aov 
venons  de  parler. 

Observez  que  cette  déchéance  n'est  prononcée  qu'h  titre  de  répara- 
tions civiles  .-elle  a  donc  lieu  sans  préjudice  des  poursuites  pour  crime 
ou  délit  (3)  ;  car  l'objet  détourné  reste  la  chose  d'aulrai  dans  les  parties 
qui  n'appartenaient  pas  à  ce  cohérilier. 

Nonobstant  les  termes  formels  de  la  loi ,  comme  cbacun  est  libre  de 
renoncer  à  son  droit,  nous  pensons  que  les  eréaaeiers  de  la  succession, 
ou  les  cohéritiers  qui  auraient  proSté  de  l'aecroiss^neot ,  pourraient, 
sans  iavuquer  la  nullité  de  la  renonciation,  se  borner  â  réclamer  tes 
■  objets  divertis  et  des  dommages-inlérêls  (Chabot,  n*  3,  art.  703). 

Que  doit-on  décider  relativement  au  mineur  et  à  la  femme  mariéeqoi 
auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  succession  à  laquelle  ils  étaient 
appelés?— En  ce  qui  louche  le  mineur,  on  s'accorde  h  racoiuMttre  qu'il 
ne  devient  point  bérilier  pur  et  simple  ;  car  l'acceptation  ou  la  renon- 
ciation ne  peuvent  avoir  lieu,  relativement  â  lui,  qu'après  un  avis  préa- 
lable du  conseil  de  famille  et  seulement  sous  bénéfice  d'inventaire;  tes 
termes  précis  et  absolus  des  art.  46 1 ,  484  et  776  s'opposent  i  ce  qu'il 
puisse,  par  son  propre  fait,  changer  sa  position  (S);  c'est  là  UDprivil(^ge 
attaché  à  sa  qualité ,  faveur  complètement  indépendante  de  la  déclara- 
tion au  greffe  et  de  la  confection  de  l'inventaire  (793)  :  mais,  comme  il 
a  commis  un  délit,  on  le  punit,quand  il  esli/o/tcap(M;(c'esi^-direquaDd 
il  est  parvenu  à  l'âge  où  la  lui  n'admelptus  de  non-discernement,  quand 
il  a  participé  sciemment  à  la  consommation  du  délit),  en  le  privant, 
comme  le  majeur,  du  droit  de  prendre  part  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés  (1310);  il  n'y  a  point  là  d'inconséquence  :  assurément  on  m 
pourrait  priver  le  mineur  du  bénéfice  d'ioveoteire  sans  méconnattre 
sa  qualité;  mtùs  il  ne  saurait  échapper  aux  condamna  lions  pénales 
résultant  de  ses' délits  :  sous  ce  point  de  vuq  on  doit  l'assimiler  an 
majeur  (4). 

Ce  dernier  effet  de  la  soustraction  frauduleuse  dons  parait  devoir 
s'appliquer  aux  légataires  universels,  à  titre  universel  et  à  litre  parti- 

(I)  BeniiM.  13  Hiricr  ISSOiCan.,  ïï  Hirler  1331,  Dci-,  UU,  l,  m. 

(1)  Hvlla.  •°BerUt,  n°  I;  fal..  kci.  î,  S  *.  ut.  1;  Cluuvuu,!.  a.v.  SM;  Cu*.,  I*  BUtlSII, 

BoHD.SOiiruISla,  Î6  iltccmbn  1811,  Dei.,  1811.1,  111)  U  linitarlS»,  Det..  tSM,l,  M; 
CiH..  10  mil  letl,  Otw.,  1341,  1.  Mi;  U  ;>DiUr  1SI9.  Dit.,  ISJÏ,  I,  IM. 

(1)  CUbat  *i4.  BDl  a  an.TUl:  BtUnt-laam,  irt,  T«l;  Du.,  a°>  4tU  et  (SO;  Umagm,  H|^IM 
tglTjCMk,SiMllB*B,PtL,lUS,S,eitiBor4a«u,tMo.lSU,Mv„lUI,l,»l|(Mk,  S,U1. 
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aQlier(l)î  — Mik  nvus  ne  pouvoDS  admettre,  avec  M.  Belost-Jolimoiit 
(art.  779,  uirChabol),  que  les  légataires  universels  ou  à  litre  universel 
soient  tenus  persoDnelloment  <les  dettes  :  sdou  nos  principes,  le  léga- 
taire universel  lui-même ,  dans  le  cas  où  il  a  la  saisine  légale ,  n'est 
qu'un  successeur  ai»  biens;  il  ne  continue  pas  la  personne  du  défont. 

Quant  à  ta  femme  marlé«,  si  l'acte  frauduleui  a  été  commis  de  com- 
plicité avec  son  mari,  elle  devient  héritière  pure  et  simple.  —  Si  les  effets 
OfltélédétournésBans  lecoucoorsdnman,  elle  est  seulement  privée  du 
,  droilde  prendre  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. — Les  dommages- 
inlérâls  ou  autres  conséquences  de  ces  actes  frauduleux  ne  peuvent 
méiae  s'exécuter  au  préjudice  de  l'usufruit  du  mari  (Vaieille,  n.  4). 

S'  h^^kà*e.~^\  l'héritier  n'a  diverti  ou  recelé  les  effets  de  la  succes- 
noa  qu'après  avoir  renoncé  ,  peut-on  lui  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  792,  et  le  faire  déclarer  héritier  pur  et  simple?  ne  doit-on  pas 
plutm  le  poursuivre  comme  'Olejir?  Ces  mots  :  iet  héritiers  sont  déchus. „ 
dtmewent  hériliers,  prouvent  suffisamment  que  notre  article  ne  con- 
cerne que  le  cas  où  la  soustraction  a  eu  lieu  avant  la  renonciation  :  la 
soustraction  postérieure  est  un  véritable  vol ,  puisqu'elle  a  été  commise 
par  une  personne  devenue  étrangère  à  la  succession. 

Ou  reste,  comme  l'héritier  qui  a  renoncé  a  le  droit,  aux  termes  de 
l'art.  79P,  de  revenir  sur  sa  renonciation  tant  que  la  succession  n'a  pas 
été  acceptée  par  d'autres,  on  peut  juslei^eot  prétendre  qu'en  dérobant 
les  effets  de  ta  succession,  il  a  voulu  faire  acte  tacite  d'héritier  (2). 

Toute  partie  intéressée  peut,  en  conséquence,  te  faire  déclarer  huilier 
pur  et  simple. 

SECTION  lli. 

BB   BËITÉnCe   d'INTENTIIKE  ,    DE  SES  EFFETS,    BT  DE   L'OBblSiTIOR   BS 
L'HÉHlItSS  BÉNËFIGUfBE. 

Le  béné<«e  d'inventaire  consiste  dans  l'avantage  pour  l'héritier  de 
de  n'être  tenu  des  dettes  et  charges  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolu- 
ment ,  d'empêcher  In  coofuûon  de  son  patrimoine  personnel  avec  celui 
du  défunt,  et  par  suite  de  conserver  le  droi.t  de  demander  contre  la 
succession  le  paye»eal  de  ses  [uropres  créances.  Du  reste,  l' accepta  lion 
BOits  bénétice  d'inventaire  produit  tous  les  autres  effets  de  t'accepta tiim 
pure  et  aimfde. 

L'béritier  tient  cette  faculté  de  la  loi;  il  suit  de  là:  1°  qu'il  ne  peut  en 
être  dépouillé  par  la  volonté  de  celui  dont  iU'ngiLde  partager  la  succes- 
sioD  {voyea  toutefois  les  questions  sur  l'art,  793];  —  S»  que  ce  droit  est 

(.1)  Cm.,  IIhOIISIS,  DnU.,  ISIS,  1.9TS,  MIS  JinTler  ISH;  Part],  tï  »et  lS»i  BonrgM, 
10  Uirler  1«M,  tal..  IS40,  1.  Sli.  Burdcaul,  IS  luln  1140.  P>l..  1841 ,  I,  170  ;DeT..  IS40,  i,  SOI; 
Mom.  Sjiila  «44.Pil..  184ii.  I.  K.rot.  ttt-  PolUcn.  SOnoiealirc  18)0. 

(ïl  Cbibol  wr  rirt.  ÏBi,  no  4;  ïmb..  p.  J9I;  Del.,  wr  l'irt,  191;  Fai.rd,»"  BeimLcUtlen,  S  I, 
■olS'.Tiiulllcr,  I.  4,  noSim;  Merlin,  i°«tictl«,  $11;  Halptl,  d"  531;  Zttb..f.  tOI;  Dur.,  I.  S, 
••4SI  ;  HircuM  inrl'irt.  IVl;  Poulol  mit  l'ut.  7Sl;Fa(li,  l4J(iiTlcr  IB3l,Det.,  1891,3,  110. 
^•|N»  tap.  Uom,  11  lérrl»  lS4rf,l,»3.  • 
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înd^pondanldn  parti  que  les  autre»  hériliers  pourront  prendre  :  lesnoi 
peuvent  accepter  purement  et  simplement ,  j'autres  sous  bénéfice  d'in- 
renlaire  (T98) ,  d'aulres  enfln  peuvent  renoncer  ; —  3°  que  si  plusietirs 
bériliers  veuient  employer  ce  dernier  mode  d'acceptation,  ilssontlenus 
de  maniresier  sépar^ent  leur  rolonlé  ;  la  déclaration  Taite  par  l'un  ne 
profite  pas  aux  autres. 

Pour  jouir  du  hénéSce  d'inventaire,  l'héritier  présomptif  doit  : 

l"  Faire  procéder  à  un  inventaire  Adèle  et  exact  de  tons  les  bietis  de  la 
succession  (793)  ; 

S"  Faire  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  la  succession  s'est  ouverte,  la  déclaration  qu'il  n'entend  prendre 
la  qualité  d'héritier  que  sous  béuéSced'inveDlaire  (794).  —  Trois  mois  à 
partir  de  l'ouverture  de  la  succession ,  plus  un  délai  de  quarante  jonrs 
(703),  lui  sont  accordés  pour  accomplir  ces  formalités  (79S):  pendant  ces. 
délais,  il  ne  peut  être  coutraint  â  prendre  qualité  (797).  —  lA>rsqu'lls 
Sont  écoulés,  il  peut  demander  un  nouveau  délai  que  te  tribunal  accorde 
ou  refuse  suivant  les  circonslances  (798).  —  Bien  plus,  même  après  l'ex- 
piration de  ce  nouveau  délai,  il  peut  encore  renoncer;  et  même  se 
'  porter  héritier  bénéficiaire  (f.  arl.800|;  mais  il  est  déchu  de  celle  der- 
nière faculté  dans  trois  cas  :  f  lorsqu'il  a  fait  acte  d'héritier  pur  et 
8imple;3°tor3qu'ilalaissé  passer  trente  ans, à  partir  du  jour  où  il  a 
connu  l'ouverture  de  la  succession,  sans  prendre  parti;  3°  lorsqu'il 
existe  conlre  lui  uii  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  con- 
damne en  cette  qualité.— Si  l'on  n'exerce  point  de  poursuites  contre  lai, 
rien  ne  l'oblige  à  prendre  qualité  (7IS9). 

Gardons-nous  de  croire  que  les  biens  soient  laissés  k  l'abandon  pen- 
dant les  délais  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer:  l'héritier  pré- 
somptif peut  faire  des  actes  conservatoires  sans  qu'on  puisse  en  induire 
de  sa  part  aucune  acceptation,  et  il  a  même  le  droit  (796)  de  faire 
vendre  par  officiers  publics  les  objets  dispendieux  à  conserver,  ou  qui 
seraient  susceptibles  de  dépérir,  après  avoir  obtenu  toutefois  Tautorisa- 
tion  de  justice,  condition  qui  ne  lui  est  plus  imposée  lorsqu'il  a  pris 
qualité  (605)  (1). 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'iavenlaire  a  pour  effet  (803)  :  1*  d'em- 
pécherla  confusion  des  patrimoines,  et  de  conserver  parsuile  à  l'hérilier 
le  droit  de  réclamer  contre  la  succession  le  payement  île  ses  créances; 
!<■  de  n'obliger  l'héritier  envers  les  créanciers  et  autres  intéressés  que 
jusqu'il  concurrence  de  l'importance  de  la  suocession;  3°  enfln,  de  lui 
laisser  la  faculté  de  se  décharger  des  embarras  de  l'administ ration  en 
abandonnant  les  biens. 

L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  réunit  trois  qualités  :  il  est  pro-    ' 
priétaire,  administrateur  et  comptable. 

Propriétaire  .-  Il  doit  payer  au  fisc  les  droits  de  mutation.  —  Il  peut 
aliéner  les  biens  de  la  succession  ;  toutefois,  s'il  n'observe  pas  les  formes 
requbes,  il  devient  héritier  pur  et  simple. 

m  VUïUIb,  n<<liH*lpeLB°US;TonUlcr,  noMS.  ^of.  «(p.D<ir..nt  S,  t.  T-Ctl  lutenrptiM 
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AdmiHtstratetir  ;  Sa  geslion  s'étend  à  toutes  las  affaires  àe  l'hérédité, 
'  tant  aciivemenl  que  passivemeDt  ;  —  il  est  respoDRable  de  ses  fautes; 
cependaDt  on  ne  met  à  sa  charge  que  celles  qui  sont  graves  (804) ,  car  ' 
c'est  eo  quelque  sorte  sa  propre  chose  qu'il  administre; —  il  ne  doit  aux 
affaires  <le  ta  succession  que  les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  —  il  est 
tenu ,  dans  l'intérêt  des  ayants-droit,  de  convertir  en  argent  les  effets 
mobiliers  qui  seraient. susceptibles  de  dépérir  ou  de  se  déprécier  (807). 
Des  formalités  sont  prescrites  pour  que  les  meubles  soient  portés  â  leur 
plus  haute  valeur  (805).  Quant  aux  immeubles,  il  ne  peut  les  aliéner 
sans  l'aulorisatioD  préalable  do  justice  (806)  :  le  Code  de  procédure, 
art.  987  b  989,  détermine  en  outre  des  règles  à  cet  égard.  —  Enfin  tes 
créanciers  ou  autres  inléressés  peuveut  l'obliger  à  fournir  caution  pour 
sûreté  de  la  valeur  du  mobilier  qui  se  trouve  dans  la  successiou  (807)  (i). 

La  loi  ne  Bie  pas  tous  les  points  d'administration  ;  elle  se  boroe  à  dé- 
terminer quelques  actes  pour  lesquels  certaines  formalités  doivent  être 
observées  (805, 806). 

Comptable  -  Il  doit  toujours  se  tenir  en  mesure  de  présenter  ses 
comptes  :  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  obligation,  les  ayants  droit 
peuvent,  après  l'avoir  mis  en  demaure,  le  contraindre  sur  ses  biens  per- 
sonnels. 

L'Iicritier  sous  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  toujours  libre  d'acquit- 
ter une  dette  avant  l'autre;  il  faut  distinguer  :  les  créances  sont  privi- 
légiées ou  hypolbccnires;  elles  sont  chirographaires  ;  —  les  créanciers 
privilégiés  passent  avant  les  créanciers  hypoihécuires  (3103  etsuiv.); 
ils  viennent  entre  eut  selon  la  qualité  de  leurs  créances;  —  lorsqu'il 
s'agit  de  créances  hypothécaires,  le  rang  des  inscriptions  détermine 
l'ordre  dans  lequel  les  créanciers  sont  appelés  (2134  et  suiv,}.  —  Quant 
a'ui  dettes  purement  chirographaires,  on  fait  uue  nouvelle  distinction  : 
s'il  existe  des  créanciers  opposants,  aue  contribution  doit  avoir  lieu; 
en  d'autres  termes,  on  doit  distribuer  la  valeur  du  mobilier,  entre  tous 
les  créanciers  qui  se  sont  lait  connailre,  an  prorata  de  leurs  créances; 
mais  toujours,  bien  entendu,  après  l'acquittement  des  dettes  privilégiées 
(2101  et  ^102)-— Lorsqu'il  n'existe  pas  d'opposition,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire désintéresse  les  créanciers  et  les  légataires  i  mesure  qu'ils  se  pré- 
senteut. 

La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  est  la  seule  peine  que  l'héritier 
bénéliciaire  encourt,  lorsqu'il  fait,  sans  observer  les  formalités  requises, 
des  actes  de  disposition  qu'un  propriétaire  jouissant  du  libre  exercice  de 
ses  droits  peut  consentir  (805  et  806),  ou  lorsqu'il  n'administre  pas  fidèle-  ' 
naenl  (801).  Peu  imporleraitdès  lorsque  ces  actes  eussent  été  anoulés(3), 
ou  qu'ils  n'eussent  point  causé  de  préjudice  aux  créanciers:  lefailu'exis- 
terait  pas  moins.  —  Mais  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  pour  de 
simples  irrégularités. 

La  déchéance  n'atteint,  comme  de  raison,  que  l'héritier  majeur  non 

(I)  Liloinsroblliepitt  finmlr  ciDtl(iiipoariaRU(t*H(eMlon  (M.  907). 
(ï)  Cmd,  Ifl  Joimi  ISM,  Der..  I8Ï5, 1,  ÎM. 
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interdit; quant  «i  mineur  et  b  l'ioterdit,  on  ne  peut  aec«]»tM' fMÉr  eux 
que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Telle  est  la  position  de  l'héritier  béaéfiuiaire  :  il  conserve  dn  reste 
toaslee  avantages  aitacbés  à  fa  saisine  légale  (1);  il  iransmelà  tes  pro- 
pres taériliers  et  SQCce^sâurs  les  droits  et  (es  obligatione  attocbési  sa  . 
qualité;  il  est  déchu  de  la  faculté  de  renoncer  (803]  ;  il  est  soumis  au 
rapport  (84S)  :  eoân,  il  peu t  se  prévaloir  contreles  créanciers  qui  lepeur- 
uivénl,  et  contre  ses  cohéritiers,  du  bénéfice  de  la  division  des  dettes. — 
Les  règles  établies  sur  l'acceptaliou  pure  et  simple,  auiqueHes  Ha  Im 
n'a  ipas  spécialement  dérogé,  s'appliquent  au  cas  d'acceptation  sem 
bénéfice  d'ioTeolaire. 

Les  droits  des  créanciers  d'uBesuccessioQ  acceptée  sous  bénéfice  d'iii- 
veotaire  sont  fixés  d'une  manière  invariable  au  jour  de  son  ouverture  ; 
les  insoriptioQs  hypothécaires  prises  depuis  cette  époque  sont  privées 
d'effet  (3146). 

Condilions  et  formes  rfa  bénéjiet  (Tittventalre. 

Ed  vuede  prévenir  les  fraudes ,  la  loi  soumet  l'acceptation  sous  béné- 
fice d'inventaire  aui  dem  formalités  suivantes  : 

1»  La  déclaration  au  greffe  (793); 

2°  La  confection  d^un  inventaire  Sdèle  et  exact  (79-t). 

Toutefois,  ces  formalités  ne  sont  imposées  qu'aux  héritiers  qui  pour- 
raieot  accepter  purement  el  simplement  (3);  les  mineurs  et  les  interdits 
sont  de  droit  héritiers  bénéficiaires. 

TO8  —  La  déclaration  d'uQ  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre 
cette  qualité  que  sous  béiiéûce  d'inveDtaire ,  doit  être  faite  ftu 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arroodissement 
duquel  la  sticceasion  s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur 
le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  reiiouciatiou. 

=  La  volonté  de  n'accepter  que  sous  l>caéQce  d'inventaire  doit  être 
manifestée  de  la  même  manière  que  celle  de  renoncer.  La  loi  eiige 
que  la  déclaration  soit  inscrite  snr  un  registre  (3j  tenu  à  cet  effet,  afin 
que  les  intéressés  poissent  en  avoir  facilemeni  connaissance,  les  greffiers 
ne  pouvant  leur  refuser  communication  de  ce  registre  :  il  importe  aux 
créanciers  surlout  de  savoir  que  l'héritier  ne  s'oblige  au  payement  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'aclir. 

Si  la  déclaration  est  faite  par  un  fondé  de  pouvoir,  la  procuration  doit 
être  spéciale  (argument  de  l'art.  198S|,-  mais  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  SOtt 

(I)  DduiI.  10  lautJcrlSU.  UeT.,  IMJ.  S.  ^6. 

(i)  auncD,  MJ..iiii<rrlS4S,  Pal..  Idt«,  i,  <t:Ciw.,IOiiuLIS4I.P>l..  1341,  t,»5;Dc>.,  1S4I, 
1.  3Î1;  !l  ]iuvler  1930,  De>.,  1S99,  1. 136;  Llauj|rt,  10  )iilllii  ISÎT;  Hlora.  8  nsieoibn  ISÏ7; 
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avtluiiittiqiia  (7^4).  Néauoitiins  (l),  les  grefQers  Taot  acte  .^e  prudenq^ 
ea  ee  reCusanl  à  Taire  riiiscripltoti  ^r  le  vu  d'ua  pouvgîr  ^ous  sej,qg 
privé.T-  Oq  doit  anoeier  au  registre  Ja  copie  de  la  pcocuralion  délivrée 
8ur«iinule,  ou  l'original  mËme,  si  elle  est  en  bcevel  (3). —  La  déclara- 
tion produit  (1985)  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  faite,  bien  que  l'inven- 
laire  ne  soit  pas  terminé  (3). 

L!liéritier  qui  veut  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  tenu  de 
faire  apposer  les  scellés  {voj/.  art.  810  C-  civ.  et  933  Pr.)  :  toutefois, 
afin  d'écarlec  tout  soupçon  de  fraude ,  il  doit  prudemment  accoqiplir 
cette  mesure. 

— Le  droit  i  la  séparation  des patrimoineB  eft-II  acqiilseaxcréaDclersparleselil 
fiilt  de  l'acceptation  aoaa  bénéfice  d'Invenlafre,  de  telle  «orte  que  cette  dlvlslou  ou 
stparatloa  continue  d««ubsieter  k  tcarproQt  lors  mâmeque  l'Iiërltler  bénéSeialre 
^viendrait  piuB  lard  bëritler  par  et  simple?  w  La  déchéance  n'eat  que  fitculla' 
llve  pour  les  créanclerB;  le  droit  à  la  division  des  patnmolnea  leur  est  aequU 
par  leeeul  fait  de  l'acceptation  sous  WnéOee  d'inventaire  ;  Ile  n'ont  puint  à  reni' 
pllr,  pour  conserver  ce  droit,  les  formalités  prescrites  par  les  arl.  S7S,  !ill  et 
2146  Code  civii.  Ces  articles  mpposent,  en  elTït,  le  cas  d'acceptation  pure  et 
simple.  —  On  objecte  que  le  bénéDce  d'Inventaire  est  un  droit  établi  en  fevéur 
de  l'tiéritler,  et  non  en  faveur  des  créanelerB  de  la  succession  ;  que  ces  derniers 
doivent  prévoir  les  événements  qui  pourront  arriver,  et  se  mettre  en  mesure  d'en 
prévenir  les  conséquences  par  des  inâcripliong  prises  en  temps  utile.  On  ajoute, 
enfin,  que  l'art.  2111,  conçu  en  termes  absolus,  exige  une  inscription  dans  les 
six  mois  :  mais  c'est  là  méconnaître  le  but  du  législateur:  lebénéflced'lnventaire 
ebnslltue  l'héritier  administrateur  comptable;  l'Inventaire- des  bleus  du  défunt 
et  la  déclaration  au  greffe  posent  une  barrière  emre  la  succession  et  le  patri- 
moine de  1  tiërltjer,  sans  que  les  créanciers  aient  besoin  de  faire  aucune  demande. 
Cet  elTet  légal  du  bénéfice  d'inventalie  constitue  pour  eux  un  droit  acquis,  droit 
dont  ils  ne  sauraient  être  privés,  dès  lors,  parle  fait  de  l'hériller.— Une  doctrine 
contraire  ouvrirait  carrière  è  des  fraudée  qu'il  serait  impossible  de  constater;  car 
elles  pourraient  résulter  d'actes  pratiqués  t  l'insu  des  créanciers  de  la  socces- 
<)0n.  —  l'osons  doue  en  principe  que  la  peine  prononcée  par  les  arL  8()0  et  SOJ, 
établie  en  faveur  des  créanciers,  ne  peut  tourner  contre  eux  et  les  priver  de  leur 
gage  exclusif;  qu'eux  seuls  peuvent  invoquer  cette  déchéance,  puisqu'elle  n'existe 
que  pour  eui;  en  nn  mot,  que  l'héritier  bénéQclaire  ne  peut  par  un  fait  per- 
sonnel se  créer  un  droit  au  préjudice  des  créanciers.  —  Tel  est  le  dernier  état  de 
la  doctrine  et  de  la  Jurisprudence  (4). 

s  irréguliers  sont-Ils  tenus,  comme  les  héritiers  proprement  dits, 
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de  faire  leur  déclaration  an  grefle  du  iribanal,  s'ili  veulent  m  sopgtraire  au  pa;n- 
ment  des  dettes  el  chargée  ultra  virttftt  Haljevllle  eur  l'art.  793,  et  Vaiellle,  n-  S 
et  10,  se  prononcent  pour  l'afllrmatlTe  :  les  suoeesseurs  Irrégiillan,  dl«ent-lls, 
joulisent  des  raémet>  droite  que  tee  héritiers  ;  ils  doivent  être  soiioils  aux  méoHs 
charges,  w  Hoina  absolu,  Halpel,  n"  3!S,  n'Impose  qu'ans  en/sDls  lutnreli  11 
condition  de  faire  leur  déclaratlou  au  greffe,  et  seulement  quand  Ils  vlenaetil  en 
coneouTS  avec  des  béii tiers  légitimes,  parce  qu'ils  ne  sont  point  tenus  en  ce  cas  de 
faire  InvenlBlre.»!!  nous  semble  néanmoins  plus  conforme  aux  principes  de  dé- 
cider que  les  cantinuBleurs  de  la  personne  du  défunt,  les  héritiers  légitimes  en 
d'autres  Icrmea,  aonl  seuls  soumis  i  la  néceesllé  d'observer  les  formes  du  bénéfice 
d'Inventaire  :  comment  sonlenlr  que  l'Elat,  par  exemple,  serait  tenu  uitrà  vins  si 
le  directeur  des  domaines  avait  négligé  de  faire  sa  déclaration  au  grefTeP  Or,  ce  qui 
est  vrai  pour  l'Etat  s'applique  au  conjoint  et  à  l'enrent  naturel  appelés  i  recueillir 
la  succession  entière,  puisque  loua  les  successeurs  irréguliers  sont  compris  dans 
la  même  catégorie.— Les  héritiers  legilimes  el  les  successeurs  aui  biens,  nous  le  ré- 
pétons, se  trouvent  placés  dans  deux  positions  es^enllellenient  dtslincles  :  les  uns, 
continuant  la  personne  du  défunt,  sont  présumés  légalement  vouloir  accepter 
toutes  les  chargea,  s'ils  n'ont  pas  observé  les  relies  Indiquées  pour  rompre  celle 
présomption  légale;  les  autres  ne  continuent  pas  la  personne  du  défUEil,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  la  saisine;  Ils  peuvent  se  soustraire  aux  poursuites  dirigées  contre 
eux  en  tenant  compte  des  biens  qu'ils  ont  recueillis,  car  la  masse  héréditaire  seole 
était  oltligée.  Assurément,  s'ils  avaient  négligé  de  fiilre  inventaire,  les  ciéauclera 
uraient  fondés  a  les  poursuivre  personnelliment i  mais  ce  serait  alors  parce 
qu'on  ae  pourrait  distinguer  [1)  les  deux  patrimoines  :  ils  auraient  il  subir  les 
conséquences  de  leurs  fautes.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  aQn  de  prévenir  toute  con- 
teatalion,  les  successeurs  Irrégullers  agiront  prudemment  en  faisant  au  greffe  11 
déclaration  requise. 

Que  doit-on  décider  i  l'égard  dn  légataire  universel  appelé,  i  défaut  d'héritiers 
réservataires,  â  recueillir  toute  la  successionP  *•  Nul  doute  qu'il  doit  faire  inven- 
tairej  autrement,  on  ne  pounall  disiiaguer  ses  biens  propres  de  ceux  de  la  suc- 
cession :  mais  doil-ll,  comme  l'héritier  légitime,  taire  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  18i?  {f.  ait.  IWà  et  10U«.} 

794 — Cette  déclarstion  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  pré- 
cédée oa  BBWie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la 
saccessioD ,  dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  lu  procé- 
dure ,  et  dans  les  délais  qui  serout  ci-après  déterminés. 

=  Pour  jouir  du  bénélice  d'invenlaire,  il  ne  suffit  pas  h  l'hériliw 
d'avoir  fait  sa  déclaration  au  greffe  ;  il  doit  eu  outre  faire  uQ  ioveo- 
"  (aire  (2)  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  943  â  944  Pr.  (3). 

Vainement  le  défunt  aurail-il  dispense  l'héritier  d'accomplir  <^^ 

(1)  Diir.,û°tl-U;aiilMrt,  n"ia.«fl757,  etmS.irt.  773;  Delï.,  ».  IS,  n"  ï;  Famf^.S»'*-' 
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nesore  :  le  béaéice  d'ioveiilaire  est  accordé  par  la  loi  ;  c'est  elle  qui  en 
règle  les  effets  ;  l'homme  ne  peui  lui  substituer  aa  voluuté  personnelle. 

L'inveuLaire  est  pour  Ibi^ritier  un  moyen  de  connaître  les  forces  de  la 
succession,  et  pour  les  créanciers  ou  autres  ayants  droit  une  garantie, 
puisque  l'héritier  devient  comptable. 

L'inventaire  peut  précéiler  ou  suivre  ta  déclaration  ;  la  loi  est  formelle  : 
maiSiOrdinairement,  rtiéritier  fait  procéder  à  cette  opération,  et  juge  en- 
suite,  par  ie  résultai,  s'il  doit  accepter  soit  purement  et  simplement, 
soit  sous  béuéSce  d'inventaire,  ou  s'il  convient  mieui  de  renoncer. 

L'inventaire  doit  âtrc  Rdële,  exact  et  régulier  :~^^'e,  c'est-à-dire  fait 
de  bonne  foi  et  sans  fraude^  le  moindre  recel,  fût-il  antérieur  à  l'ouverture 
delà  suGceE8ion,serail  considéré  comme  un  acte  d'accapiation  pur  et  sim- 
ple (1),  et  emporterait  même  déchéance  de  tout  droit  sur  i'ot^et  fraudu- 
Ieusemenidetourné(801):— il  doit  âlreexacï,  c'est-à-dire,  indiquer  réelle- 
ment tous  les  biens  de  la  succession  :  une  très-grande  négligence  pourrait 
être  considérée  comme  une  infidétUé.  — Au  fond ,  l'exaciilude  est  le'but 
que  ta  loi  veut  atteindre;  ces  mois  :  fidèle  et  exact,  reviennent  à  tire 
que  l'inventaire  doit  élre  exact  ou  tout  au  moins  fidèle.  Quelques  inexac- 
titudes sans  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  loi  soumettraient  seulement  l'béritier 
il  l'obligalinn  lie  recommencer  l'inventaire  annulé  ;  rien  de  plus  (3|  (aif .  - 
à  contrario  de  l'art.  801).  —  Enfin  l'inventaire  doit  ôtre  régulier,  c'est- 
à-dire  fait  dans  tes  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  détermineglMl  et 
sulï.,  Pr,). 

Le  défaut  de  mobilier  ne  dispense  pas  de  faire  inventaire;  car  il 
importe  de  constater  la  nature  des  litres  et  papiers  qui  se  trouvent  dans 


Lors  mdme  qu'il  n'existerait  ni  meubles  ni  titres ,  il  faudrait  toujours 
élablir  le  fait  par  un  procés-cerbal  de  carence.  L'héritier  qui  aurait  né- 
gligé cette  formante  ne  sérail  pas  admis  à  prouver  qu'il  n'existait  rien , 
quoique  cela  fût  de  notoriété  publique;  on  le  répulerait  héritier  pur 
et  simple  (3). 

Il  est  clair  que,  pour  produire  son  effet,  l'inventaire  doit  fiire  posté- 
rieur Il  l'ouverture  de  la  succession;  notre  article  prescrit  formellement 
celte  condition  :  celui  qui  aurait  été  fait  anlérienremenl ,  même  par  le 
défunt.  De  dispenserait  pas  d'en  faire  un  nouveau,  car  il  pourrait  être 
incomplet.— Peu  importerait  que  cet  inventaire  eût  une  date  récente; 
il  faudrait  toujours  établir  que  tous  les  effets,  laissés  par  le  défunt  s'y 
trouvent  compris,  ce  qui  ne  pourrait  ôtre  connu  qu'aa  moyen  d'un  pro-* 
cès-verbal  de  récolemenl.  * 

Au  reste, la  loi  n'exige  pasquel'invenlaire  soit  lait  par  l'héritier  bé- 
néficiaire; il  suffit  que  cet  acte  existe.  L'inventaire  fait  par  l'un  des 
ayants  droit  profile  aux  autres.  (Vazeille,  art.  744.) 

(0  Pirfi.  UJinlar  ISSI.  Oei.,  IgSI,  1.  110;  Ou.,  S  inU  1831,  D«t.,  1191, 1,  USj  ta4«. 
eemlirf) IMS.  Der..  1836. 1.  SÎ7. 

(1)  PHto)  «ir  l'art.  SMi  Dcir.,  (.  1,  p.  «1;  £itb.,  p.  ITS)  11  mil  UK;  Cm.  6  Donnbi* 
m7il<]»iLerlS3ï,  un.,  H31, 1,176; GiH..  IS  aiMI  19».  Du.,  1S3D,  1,  IH. 

(3)P*riii,  î4d«etii>trclS3I.  Dar.  ISU,  1,  ISI.  Cur««tCJuinaa,  Pr<>«.,qaM.  »î. 
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La  loi  ne  prescfit  à  rbéritier  ni  de  Taire  apposer  les  scellés  (ai^.  Jtt 
ces  nHols  de  l'art.  81')  C.  civ.  :  s'il  en  a  éU  apposé  (I)-  poyez  d'ailleurs 
FarL  Sig  C.  civ.),  ni  de  faire  dresser  un  état  des  immeubles:  mais  il 
agira  pru<Iemmenl  eu  observant  ces  mesures,  afin  de  mettre  sa  responsa- 
bilité ï  couvert. 

79t — L'héritier  a  trois  mois  poar  faire  inventaire ,  à  compter 

da  jour  de  l'ooverlare  de  la  succession. 
Il  a  de  plus ,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa 

renonciiitioD,  un  délai  de  quarante  jours,  qui  commencent  à 

courir  dajoor  de  l'eipiration  des  trois  mois  donnés  ponr  l'in- 

venlaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inTenlaire  s'il  a  ëlé 

terminé  avant  les  trois  mois  (2). 

=  L'héritier  peut  valablement  accomplir  les  formalités  du  bénéfice 
d'iflveDlaire  dans  les  trente  années  qui  suivent  l'ouverture  de  la  suc- 
cession :  il  ne  devient  nécessaireoteut  bérilier  pur  et  simple  qu'après 
l'eipiration  de  ce  délai. 

L'art,  8ti  du  projet  (l'art.  800  de  la  rédaction  définitive)  contenait  une 
disposition  finale  ainsi  conçue:  «  Cette  faculté  ne  s'éiend  pas  an  delà  d'une 
année  ^à  compter  du  jour  de  l'expiration  des  délais  ;  l'héritier  ne  peut 
ensuile'q n'accepter  purement  et  simplement,  ou  renoncer.  >  ~L.oFsde  la 
discussion,  un  orateur  fit  observer  que  le  délai  serait  trop  conrt  pour  l'Iié- 
ritierqui  se  trouverait  dans  les  colonies^M.Troncliel  ajouta  que  jamais 
lafaculiédese  porter  héritier  bénéficiaire  n'avait  été  limitée  par  un  délais 
qu'elle  avait  toujours  été  conservée  taul  que  les  choses  demeuraient  en- 
tières :  l'article  fut  en  conséquence  adopté  avec  le  retrancliement  pro- 
posé. (Locré,  Législ.,  t.  10,  p.  il4,  tis,  116,  art.  SS,  11°  3;  Fenet,  p.  5S 
et  suiv.,  t.  13.)  --Puisque  la  faculté  d'accepler  sous  bénéfice  d'inven- 
taire n'est  pas  soumise  a  une  prescription  spéciale,  les  règles  du  droit 
commun,  c'est-à-dire,  les  dispositions  des  art.  789  et  2!6l! .  deviennent 
applicables. 

Toutefois,  il  peut  importer  aux  créanciers  de  le  succession  ,  aui  lé- 
gataires ou  autres,  de  sortir  d'incertitude.  Une  voie  leur  est  ouverte 
pour  contraindre  i'bériiier  à  prendre  qualité  ;  ils  ont  le  droit  de  diriger 
cootre  lui  une  action  en  justice  :  ainsi ,  les  créanciers  peuvent  lui  de* 
•mander  le  payement  de  leur  créance  ;  les  cohéritiers  peuvent  l'appeler 
en  cause  dans  un  partage  judiciaire  (3):  il  ne  lui  reste  alors  d'autire 
ressource  que  celle  d'opposer  au  demandeur  l'eiceptioo  dilatoire  (4) 


(S)  T«nlMf,Ii»S,  t,  tt  n-iui,  t»  ■eamiclinoB,  J  I,  n' 
tliuIlBSl,  Dei..  13»,  1.  IST. 

{ti  Us  cftMtMiMtuCriKrtteidcl'ari.  7ïS  que  l'MHtler  h 
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pourfaire  inventaire  el  délibérer  (174  Pr.).  —  Les  délaia  courent , auï 
termes  de  l'art.  T9.'>,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suceession. 

Le  délai  pour  délibérer  se  calcule  à  partir  de  la  clôture  4^  l'iuven- 
taire  ;  que  l'opération  ait  été  terminée  avant  ou  après  le  terme  de  trais 
iBois,  cela  importe  peu. 

On  ne  comprend  pas  seulement  dans  ces  délais  les  jours  utiles  :  tons 
les  jours  y  sont  compris  (fêtes  et  dimanches];  ils  se  comptent  de  quan- 
tième à  quantième  (Polhier,  chap.  3,  scct.  5). 

Les  parents  du  degré  subséquent,  à  qui  la  succession  serait  dévolue 
par  la  renonciatiou  de  l'IiériLter,  n'ont  point  d'action  pour  le  conlraiudre 
à  prendre  qualité  même  après  l'expiration  des  délais  qui  lui  sont  ac- 
cordés pour  faire  inventaire  et  délibérer  ;  senlemenl,  ils  ont  le  droit  de 
se  mettre  en  possession  des  biens,  sauf  evsuile  la  pétition  d'hérédité 
qui  pourra  âlre  dirigée  contre  eui  pendant  trente  ans,  k  partir  de  celle 
prise  de  possession  (i). — Si  l'héritier  investi  de  la  saisine  légale  renomce, 
les  créanciers  peuvent,  après  l'expiration  des  délais  de  trois  mois  et  qua- 
rante jours,  faire  déclarer  la  succession  vacante,  ainsi  que  nous  t'éta- 
Itlirons  (u.  secl.  4):  mais  ce  n'est  \h  pour  eux  qu'une  Taculté;  rien  ne 
s'oppose  b  ce  qu'ils  dirigent  des  poursuites  contre  les  parents  appelés 
après  le  renonçant  dans  l'ordre  des  successions.  Ces  derniers  joaisaent 
alors  d'un  nouveau  délai  de  trois  mois  etquarante  jours,  lequel  court 
do  jaiiroù  l'héritier  qui  les  précédait  a  renoncé;  mais  ils  peuvent  en  de- 
manderun  nouveau:  le  tribunal  prononceraeu  égard  auxcirconstances  (3). 
Rappelons  iei  que  l'acceptiiHlon  des  successions  échues  ^  un  mineur 
on  à  un  interdit  a  lien  de  droit  souj  bénéflce  d'inventaire:  tant  que 
dure  la  minorité  ou  l'interdiction,  la  déchéance  ne  peut  donc  être 
encoarac.  Le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours,  accordé  pour 
accomplir  les  rormalilés  requises,  date  seulement  â  leur  ég.ird  du  jour 
de  la  majorité  ou  dujouroît  l'interdiction  a  été  levée  par  jugement. 

79G —  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  objets  sns- 
ceptibles  de  dépérir  on  dispendieux  à  conserver,  l'héritier 
peut ,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  et  saoa  qu'on  puisse 
en  indtiire  de  sa  part  une  acceptation,  se  faire  autoriser  par 
justice  k  procéder  à  la  rente  de  ces  effets. 

Cet;e  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les  af- 
fiches et  publications  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure  (3). 
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<Ex  Nous  avons  tu,  art.  779,  que  l'héritier  présomptif  peut  raireseul  des 
actes  coDserv  aie  ires,  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  la  volonté 
d'accepter  :  par  ce  même  moCif,  la  loi  l'autorise  à  faire  vendre  les  objets 
susceptibles  de  dépérir,  tels  que  des  fourrages ,  des  grains,  des  bois- 
sons; ou  qui  sont  dispendieux  à  conserver,  comm«  des  chevaux,  des 
■  carrosses,  etc.  :  —  pour  procédera  la  vente  de  ces  objets  sans  faire 
acte  d'héritier  pnr  et  simple ,  il  doit  observer  les  formalités  proscrites 
par  noire  article  et  par  tes  articles  945  et  suiv. ,  9S6  et  suiv.  Pr.  La 
vente  non  autorisée  pourrait ,  suivant  les  circonstances ,  con^tuer  un 
acte  d'héritier  pur  et  simple  (1),  quelque  modique  que  fAt  la  valeor  de 
l'objet  aliéné.  —  Dans  lous  les  cas,  l'héritier  agira  prudemment  eu  se 
faisanlautoriserpai' justice,  même  pour  les  actes  conservatoires. 

797 —  PeDdant  la  durée  desdéUiis  pour  fair«  inventaire  et  pour 
clëiibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité, 
et  il  ne  peut  être  oblena  contre  lui  de  condamuation  :  s'il 
renonce  lorsque  les  délais  sont  espirés  ou  avant ,  le»  frais  par 
lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de 
la  succession. 

<<=  Il  serait  contradictoire  qu'avant  l'expiration  des  délais  pour  Mire 
inventaire  et  délibérer,  on  pût  contraindre  l'héritier  à  prendre  qualité , 
ou  le  faire  coodamner  à  payer  les  delteMde  la  suceession. 

Toutefois ,  la  loi  n'interdit  pas  aux  intéressés  le  droit  do  diriger  contre 
lui  les  actions  qu'ils  ojit  contre  la  succession  :  elle  se  borne  à  dé- 
clarerqu'on  ne  peut  obtenir  contre  lui  de  condamnation  personnelle, 
s'il  oppose  aux  poursuivants  l'oiceptiou  dilatoire  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  {174  Pr.}. 

A.insi,  les  créanciers  pourraient,  nonobstant  cette  exception,  prendre 
des  mesures  conservatoires;  par  ex.:  faire  protester  des  lettres  de  change 
ou  des  billets  à  ordre,  assigner  l'héritier  en  reconnaissance  d'écriture 
d'un  billet  souscrit  par  le  défunt,  pratiquer  directement  contre  les  débi- 
teurs de  la  succession  des  saisies-arrêts,  etc.  (3);  ces  actes,  en  effel,  ne  le 
forceraientpasàprendrequalité.  —  Bien  plus,  rien  ne  s'opposcrait'ace 
qu'ils  Hssent  saisir  les  biens  héréditaires,  s'ils  étaient  porteurs  des  titres 
exécutoires  ;  les  légataires  eux-mêmes  seraient  fondés  à  réclamer,  en 
vertu  de  l'art.  )0I4 ,  la  délivrance  des  objets  légués;  mais,  nous  le  ré- 
pétons, l'exception  pour  faire  inventaire  et  délibérer  suspendrait,  si 
l'héritier  l'opposait,  toutes  poursuites  personnelles  que  l'on  dirigerait 
contre  lui  en  sa  qualité  d'héritier  (3), 

Après  l«s  délais,  ou  même  avant  leur  expiration,  si  l'héritier  pré- 

(I)  Chibol,  H»  i;  D«li.,  V.  ÎT,  n»  î;  Hallcillle,  p.  îiS;  Mtlptl,  »•  IW.  —  Teutdtpud  M 
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tomptif  renoDG«,  les  trais  par  lui  faits  légilimetnekt  jusqu'ï  celte  époque, 
tantsar  les  demandes  Tormées  coulre  lui  que  sur  celle  qu'il  a  tnlenlée, 
soot  supportés  par  la  successioa ,  car  ces  Trais  ont  eu  pour  cause  l'hé- 
rédité: —  ceui  qui  n'ont  pas  été  faits  légitimement  restent  à  sa  chaîne 
personnelle  comme  frustraioires  :  nous  donnerons  pour  eienxple  le  cas 
où  il  se  serait  laissé  condamner  par  défaut  (i), 

Lesmâmes  règles  sont  applicables,  lorsque  l'héritier  accepte  sous  bé- 
néfice d'inventaire  :  la  loi ,  il  est  vrai^  semble  décider  que  les  frais  ne 
sont  à  la  charge  de  la  succession  que  dans  le  cas  où  il  renonce;  mais 
cette  disposition  doit  être  ealendue  dans  un  sens  eiplicatif;  elle  n'est 
pas  reslricLive  (Dur. ,  n"  470,  t.  6;  n"  20,  t.  7). 

Nonobstant  les  termes  de  noire  article,  il  nous  paraîtrait  bien  rigou- 
reui  de  laisser  à  la  chaire  de  l'héritier  renonçant  les  frais  légitimes 
faits  par  lui  depuis  l'eipiration  des  délais,  s'il  avait  Bguré  dans  l'instance 
son  comme  héritier  (car  ce  serait  là  un  acte  d'acceptation),  mais 
comme  negoHorum  gestor. 

798  —  Après l'espirationdesdélais  ci-dessus,  l'héritier,  eo  cas 
de  pooramtes  dirigées  contre  lui ,  peut  demander  un  nouveau 
délai ,  que  te  tribunal  Haisi  de  la  contestation  accorde  ou  re- 
fuse suivant  les  circoustaDces. 

-^  II  peut  arriver  que  trois  mnjs  et  quarante  jours  n'aient  pas  sulBb 
l'héritier  pour  s'éclairer  :  en  cas  de  poursuites  dirigées  contre  lui,  notre 
article  l'autorise  à  demander  un  nouveau  délai. 

Si  on  ne  le  poursuit  pas,  il  conserve  pendant  trenle  ans  la  facalté 
d'accepter  ou  de  répudier  [  789 1. 

Ces  mots  :  un  nouveau  délai ,  pourraient  faire  croire  que  le  tribunal 
ne  peut  accorder  qu'un  seul  délai  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  plusieurs  délais  soient  accordés  successivement. 

Si  l'héritier  vient  à  mourir  pendant  les  délais  qui  lui  sont  accordés 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  ses  liériliers  personnels  jouissent, 
pour  prendre  un  parti  sur  l'hérédité  transmise,  des  délais  que  leur 
accorde  la  loi  relativement  à  sa  propre  succession  (arg.  de  l'art.  781). 

790 — Les  frais  de  poursuite ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
sont  à  la  charge  de  la  succession ,  si  l'héritier  justifie  ou  qu'il 
n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès ,  ou  que  les  délais  ont 
été  înstif&saDts ,  soit  à  raison  de  la  situation  des  hiens ,  soit  à 
raison  des  contestations  survenues  ;  s'il  n'en  justifie  pas,  les 
frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 
^>"  RésuoKtns  sous  cet  article  les  dispositious  des  articles  79S  et  799, 
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relatires  aux  trais  Je  poursuiles;  ces  dispCMilions,  suivant  nous,  doi- 
veat  êirâ  entendues  ainsi  : 

Soil  que  l'héritier  présomplif  renonce,  soil  qu'il  accepte  sous  bénétke 
d'invenloire,  les  frais  qu'il  a  Taits  légitimement,  pendant  les  délais  de 
trois  mois  et  quarante  jours ,  sont  à  la  charge  de  la  succession.  —  Après 
l'eipiratioii  de  ces  délais ,  il  supporte  perso n ne I terne nt  tons  les  Trais  ré- 
soKantdes  poursuites  dirigées  contre  lui.  ToDlefois,  par  eiceplion ,  la 
succession  en  est  tenoe,  si  l'hérilier  justifie  qu'il  n'a  pas  eu  connais- 
sance du  décès,  on  que  les  délais  ont  été  insuffisants ,  soit  h  raison  de 
la  situation  des  J>iens ,  soit  à  raison  des  contestations  survenues,  liy po- 
thèsesqui  donnent  lieu  à  l'obtenlioti  d'an  nouveau  délai  (i). 

Hors  ces  pas  exceptionnels,  l'héritier  peut,  assurément,  obtenir  en- 
core un  nnuTeau  délai  (79b);  mais  alors  il  n'est  pins  traité  aussi  favora- 
bleioeiit  que  dans  les  cas  spécialisés  par  la  loi  :  les  frais  de  poursuites 
postérieures  à  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  79S  sont  à  sa  chaire 
personnelle,  comme  punilion  de  ses  lenteurs  et  do  son  indécision,  bien 
qu'il  puisse  toujours  se  porter  héiilier  bénéliciaire,  ou  renoncer  s'il  n'a 
pas  fait  acte  d'acceptation  pure  et  simple  (800)  (2). 

Observons  que  les  disposltioas  dont  il  s'agit  ne  sont  point  applicables 
aux  successeurs  irréguliers,  car  ces  successeurs  doivent  obtenir  da  ta 
justice  l'envoi  en  possession. 

800  —  t/béritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  ded 
délais  accordés  par  l'article  795 ,  même  de  ceux  donnés  par 
le  juge ,  conformément  à  l'arlicle  798  ,  l;i  facullé  de  faire  ea- 
core  inventaire  et  de  »e  porter  héritier  bénéficiaire  ,  »'il  a'a 
pas  fait  d'ailleurs  acte  d'bérUier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre 
lui  de  jugement  passé  en  force  de  cbose  jugée,  qui  le  con- 
damne en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  (3). 
^™  L'expiration  desdélaisaccurdés  par  rart.795,  ou  en  vertu  de i'art.798, 
n'a  point  pour  erfet  de  priver  l'héritier  présomptif  du  droit  d'option 
qui  lui  est  accorde,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  789,  la  faculté  d'accepter 
sous  bénéllce  d'inveniaire  ou  de  renoncer  oe  se  prescrit  que  par  30  ans  : 
notre  article  ne  le  déclare  déchu  de  ce  droit  que  dans  deux  cas  :  t"  lors- 
qu'il a  fait  acte  d'héritier;  2°  lorsqu'il  a  été  condamué  connue  h^^r 
pur  et  simple  |4). 

(l)T0D]LI«r.  ifM'riCbalHil.in.  7»T;  Ponjol  IDr  Tirt  ;9S  ;  Dar..  I.  7.  v  ïl;  Merlin,  i°  Hé- 
ritier, iri^l,  S.JI.nàî.  Cbii..  IOJdIh  IHn;  Pirit.  ii  déceiubr*  ISU;  OrMsiu.  IS  )b1d  IBU, 
PaL,  ISU.  1.  <9e. 

[îj  Dur.,  t.  7,  ii>!l:  CbalHit,  mr  l'art.  797 1  Zuli.,  p.  iil;  C«liiHr,  11  décembre  IS30, 
DeT..  iMt.  i.  SI:    Paltlrn,  7]BnilH  18X1;  Lyon.  SI  mil  1S31,  Mr.,  1831, 1,  l«T;  BontiHI, 
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ToulefbîS',  moins  fàTorisé  qu'il  ne  l'élatt  avani  reipiraijon  des  délais 
««cordësf  pour  faire  inventaire  el  délibérer  (174  Pr,),  il  esl  lenu  de  pren- 
dre immédiatemeulqualiléfO- 

—  L'héritier  qui  a  été  condamné  comme  héritier  pnr  et  simple  aprèi  l'euplra- 
tlon  de»  délais  accordes  pour  faire  inventaire  et  déllbérw  «sMI  déchu  viai-ïi»  de 
tous  du  droil  de  se  porlerhérliier  bénéficiaire?  Les  elTels  de  cejugemenl  sont-ILs 
bornés  auï  parties  qui  se  trouvaient  ea  cause?  Cette  qoestlon  est  vivement 
eontroverséa  ;  , 

Premitr  tyiiinu.  Les  qualités  données  par  un  Jugement  sont  on  ne  peut  pias. 
divisibles:  la  chose  Jugée  en  matière  cMIe  ne  constitue  qu'une  vérité  relaiive, 
et  non  Une  vérité  légale,  absolue.  —  Celte  qualité,  ne  devant  éiie  considérée 
qne  par  rapport  aux  droits  qu'elle  ooofère  et  aui  obligations  qu'elle  imposa,  n'a 
rien  de  moins  Indivisible  que  la  validité  d'un  teâtanentou  d'un  autre  titre,  que  la 
légitlmllé  d'une  Dliation,  etc.  :  or,  dans  ces  matières,  il  est  indubitable  qu'un  Jnge- 
^ment  renda  entre  certaines  parties  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'entre  d'autres 
parties,  il  Intervienne  un  Jugement  tout  opposé:  le  légataire  obtiendra  son  legs, en 
vertu  du  même  testament  qui  sera  déclaré  nul  A  l'égard  d'un  autre  légataire  j  tel 
qui  réclame  sa  qualité  d'eofoiit  lé|;itime  ou  naturel  pourra  triompher  contre 
l'un,  et  succomher  contre  l'autre.  —  Loi  13,  lî.de  exeft.  rei  jud.-,  1. 1&,  St.  4e 
tnoff.  fea/.— Fil  l'on  admet  le  système  de  l'Indivisibilité,  Il  faut  admettre  aussi 
qu'un  Jugement  qui  a  déclaré  valable  la  renonr^iation  à  une  succession,  peut  servir 
de  titre  au  prétendu  rcuonçant,  même  contre  des  tiers  j — bien  plus,  on  arrive  à 
décider  que  des  créanciers  ou  des  cohéritiers  qui  n'ont  pas  été  parties  au  Juge- 
ment, ne  sont  point  recevables  à  prouver  que  la  renonciation  est  nulle,  &  rnison 
d'actes  d'acceptation  antérieurs.—  L'argument  qui  consiste  à  considérer  l'héritier 
comme  lié  en  vertu  du  quasi-contrat  Judiciaire  n'a  aucune  force  ■■  est-il  passible, 
en  eftet,  de  con>iidérer  l'appelé  comme  ayant  accepté  la  qualité  d'hérltlrr,  lors- 
que le  refus  qu'il  fait  de  cette  qualité  est  précisément  la  cause  du  litige;  lurs- 
qu'I!  nie  l'eilstence  d'un  acte  d'acceptation  que  son  adversaire  lui  atlrlbueP— 
Ces  mots:  contrat  Judiciaire,  n'expriment  chei  nous  aucune  idée  p^illcullârej 
ce  n'est  là  qu'une  formule  employée  par  ta  doctrine  pour  faire  entendre  que  le 
Jugement  oblige:  l'héritier  condamné  eat  bien  tenu  à  cause  de  l'antorlté  de  la 
çtate  jiigét;  mois  il  ne  devient  pas  héritier  pour  cela,  car  nul  n'est  héritier  qui 
ne  veut;  or,  on'  ne  saurait  considérer  comme  une  maaifeslatlon  de  volonté  le 
Jujjement  obtenu  contre  l'tiérUier.  —  Il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  disent 
quelques  personnes, de  multiplier  les  procès:  si  la  crainte  des  procès  devait, en 
matière  d'acceptation  de  l'hérédité,  faire  rejeter  la  maiime  rei  inler  alioi  jitdi- 
eala,  etc.,  Il  y  aurait  également  Heu  de  rejeter  cette  maxime  dans  tous  les  autres 
IN8S  OÙ  II  y  a  des  procès  successirs  entre  diverses  parties  sur  une  même  créance, 
sur  nn  même  testament,  sur  une  même  question  de  mariage,  de  paternité, 
d'adoption,  sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une  même  communauté  :or,  nul 
□'oserait  le  soutenir.— Qu'un  Jugement  ait  déclaré,  contrairement  à  la  prétention 
a'un  créancier,  que  lesucccssibleo'a  point  fait  tel  ou  tel  acte  de  l'hérédité,  s'en-  . 
euivra-t-ll  que  ce  Jugement  pourra  être  tqiposé  a  des  tlersP  —  Polhier,  Success., 
cil.  3.  sect.  5,  in  fine,  mb voyait  pas  une  acceptation  dans  la  chose  Jugée  : 
«  L'héritier  condamné,  dit-Il,  est  bien  obligé,  à  cause  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  à  pajer  les  sommes  aHxquelles  11  est  condamné,  mais  11  ne  devient  pas 
bérlller  pour  cela ,  car  il  ne  peut  être  héritier  sans  l'avoir  voulu.  C'est  pourquoi 
cette  coodamnatloD  n'empêchera  pas  cet  héritier  de  renoncer  valablement  vis- 

(t)  MMtr,9ai>UÊt.,ai.  s,  tu-i;  tau,  timMtn'i. 
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i-vls  dm  noires  créanclem  et  légaUlres,  parce  qu'l1«  n'étftieot  point  parties  en  cet 
arrêt,  et  que  c'est  ud  principe  de  droit  qu'nn  Jugement  ne  fait  loi  qu'entis  les 
parties  entre  lenquelies  II  a  été  rendu  i  ret  intir  alios,  etc.* 

Vainement  Toudralt-on  se  prëialoir  de  ladlscussian  bd  conseil  d'Etat  i  elle  D'est 
pasdécielrej  loin  de  [1,  noua  royonsque  la  disposition  Annie  de  l'art.  8S,  qui  iiml' 
tilt  i  une  année  la  faculté  d'naxpter  soas  bénéOce  d'inventiïre,  a  été  supprimée, 
précisément  parce  qu'on  a  Irouvé.ce  d^lai  trop  court;  or,  comment  admettre  que, 
revenant  tout  âjMiup  sur  sa  première  pensée ,  le  conseil  ait  Introduit  contre  l'hé- 
ritier une  mesure  plus  eéTére  encoreqoe  celle  du  projet,  en  le  déclarant  déchu  de 
cettefacullé  vle-à'Vlg  de  tous,  A  partir  du  moment  où  11  anralt  été  condamné  comme 
liéritler  pur  et  simple  sur  les  poursuites  d'un  ayant  droit?  <  Com'ment  supposer, 
disent  les  annotateursdeZaeharlEe,  p.  !7â  et  suiv.,  !gl  et  sulv.,  que  par  un  boa- 
leversement  complet  de  l'ordre  nalurel  des  Idées,  par  un  oubli  complet  des  règles 
de  la  logique ,  te  législaleur  ait  placé  l'exception ,  c'est-à-dire,  la  déchéance  par 
l'elTet  d'une  condamnation ,  avant  le  principe  de  la  déchéance  par  l'eiplralioa 
d'une  année?  s'il  avait  eu  la  pensée  qu'on  lui  prête,  il  se  serait  eiprlmé  ainsi  :> 
Cette  faculté,  qui  ne  s'étend  pas  nu  delà  d'une  année....,  cesse  même  avant 
cette  époque  ,  lorsqu'il  existe  contre  le  successlblc  un  Jugenient  pasné  en  force 

de   chose  jugée Ajoutons   que    la  disposition  finale  aurait  été   rédipée  de 

manière  k  se  trouver  également  en  rapport  avec  la  déchéance  eicepiionoelle 
et  avec  ta  déchéance  générale  ;  or,  ces  mots  :  l'héritier  ne  peut  ensuile  qu'ac- 
cepter purement  et  simplement,  ou  renoncer,  se  référaient  évidemment  au 
cas  oâ  le  succesalble  avait  laissé  passer  le  délai  d'une  année  sans  accepter  sous 
bénéQce  d'Inventaire.— Envisageons  lescenséqueDces:  dans  le  système  contraire, 
celui  de  l'Indivisibilité  ,  un  Juge  de  paix,  qui  prononce  sur  des  intérêts  minimee, 
peut  imprimer  à  l'huWe  à  succéder  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  vis-à-vis 
de  tous  les  intéressés;  si  l'héritier  parvient  à  faire  rejeter  l'action  dirigée  contre 
lui  par  on  créancier,  il  se  trouve  à  l'abri  des  poursuites  que  les  autres  pour- 
raient vouloir  (brmer  contre  lui  :  dès  le  moment  où  l'on  admet  le  résultat  lavo- 
Table,it  fant  enelTet  admettre  ce  qui  est  défavorable  j  ainsi,  l'héritier  pourrait  se 
(aire  une  position  eicellente,  en  colludantavec  un  des  créanciers.— Le  jugement 
obtenu  équivaudrait  i  une  mise  en  demeure  qui  profiterait  i  toute  personne  in- 
Mressée!  résultat  biiarre,  inadmissible  :  comment  admettre  que  des  créanciera 
entre  lesquels  il  n'existe  aucun  lien  d'indivisibilité  ni  de  solidarllé  puissent  se 
prévaloir  d'un  acte  fait  par  l'un  d'eux ,  cl  profiter  des  effets  qu'il  doit  pro- 
duire? SI  le  législateur  avait  eu  la  pensée  de  consacrer  une  dérogation  aussi 
grave  k  tous  les  principes,  n'est-i]  pas  rationnel  de  croire  qu'il  s'en  scrail  formel- 
lement expliqué  ;  or,  les  travaux  préparatoires  ne  contiennent  aucun  vestige  de 
l'intention  qui  lui  est  prêtée;  la  suppression  de  ta  phrase  qui  terminait  l'art.  88  du 
projet  démontre  Jusqu'à  un  certain  point  qu'il  a  eu  des  vues  toutes  contraires  : 
on  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  qu'après  avoir  trouvé  Irop  restreint  le  délai 
d'une  année  déterminé  par  le  projet  pour  t'accpptatlon  bénéficiaire,  fi  eût  admis 
ensuite  qu'un  jugement  pourrait  abréger  encore  ce  délai.  — Avant  le  Code  ci»ll, 
les  auteurs  étaient  assez  généralement  d'accord  que  le  Jui^ement  ne  produisait 
d'etlet  qu'en  fïveur  du  créancier  qui  l'avait  obtenu  (Pothter.  Succès. ,  chap.  3, 
seel,  b);  la  même  doctrine  se  retrouvait  dans  le  pro"jet  du  Code;  l'art.  6J  était 
ainsi  ronçu  :  ■  Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la  succession  a  obtenu  un  jn- 
Semenl,  (n^ms  contradictoire,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  ie  condamne 
comme  héritier,  n'est  réputé  héritier,  en  vertu  de  ce  Jugement,  qu'A  l'égard  seu- 
lement du  créancier  qui  l'a  obtenu.  •  Cet  article  a  éU  rejeté,  Il  est  vrai;  mais  i 
quelle  occasion .'  Sur  l'observation  de  H.  Berller  qu'il  deviendrait  inutile,  ai  l'on 
adoptait  l'art.  243  du  projet  [art.  13&1  du  Code  dvil),  ce  qui  aurait  probablu- 
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ment  lieu.  TodJodts  est-il  que  le  législateur  a  entendu  malnlenlrlea  prlndpee 
g^uéraot  snr  l'anlorlté  un  la  ehme  Jagée  ;  —  au  réaumé,  la  règle  générale  de  l'ar- 
Ucle  13S1 1  ru  fnternJJoiacfa,  etc.,d(iit'reMTalr  eon  application  dans  le  oas 
prévu  par  l'art.  SOO.  Celle  oplelon  paraltadmisepar  la  plupart  des  auleuTB  et 
par  la  jurisprudence  (I). 

]•  lyilÈmt.  Il  faut  restreindre  l'application  de  l'art.  800  au  cas  où  le  «ucceg- 
Blble  a  élé  condamné,  non  comme  sjant  fait  acte  d'héritier,  mais  comme  n'étant 
plus  dans  iea  dëlali  pour  faire  Inventaire  el  délibérer;  le  succeseible  est  alors  de- 
wnu  héritier  pur  et  simple  ponr  n'aïoir  pas,  comme  11  le  pouvait,  prévenu  la 
condamnation,  en  se  mettant  en  règle  pendant  le  litige;  ta  volonté  d'accepter  ré- 
sulte alors  de  la  négligence  derhérllierprésompliri  recourir  au  bénëflced'lnven~ 
taire  ou  ï  la  renonciation .«  Ce  système  dont  il  n'existe  guère  de  trace  que  dans 
l'eneelgnement.  n'est  pas  snutenubte:  sons  doute,  l'héritier  ne  peut  plus  obtenir 
de  délai  pour  faire  Inventaire  et  délibérer;  mais  11  ne  e'ensull  nullement  qu'on 
doive  le  considérer  comme  bérlUer  pur  el  simple,  et  qu'il  soit  déchu  du  t>éné&ce 
de  la  maxime  rei  int«r  alioM  acia,  e'il  est  attaqué  par  d'autres  créanciers  ou 
par  d'autres  ayants  droit. 

3<  ryitème.  Quand  le  Jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
comme  n'étant  plus  susceptible  d'opposition  ou  d'appel ,  mais  seulement  alors,  on 
considère  l'héritier  comme  ayant  accepte  é  l'égard  de  tous;  le  quasi-contrat  ]  udl- 
cialre  est  formé  :  le  suc^essible  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  employé,  pour 
bilre  tcmiber  ce  Jugement,  l'une  des  deux  voies  qui  lui  étaient  offertes;  Il  est  ceasë 
avoir  donné  son  adhésion  i  ce  Jugement,  et,  partant,  avoir  accepté  la  succession,— 
Hais  un  Jugement  rendu  en  dernier  ressort  ne  passe  pas  en  force  de  chose  jugée; 
Il  a  tout  d'abord  celte  autorité  :  on  ne  peut  reprocher  k  l'héritier  condamné  au- 
cune oégligence  d'où  l'on  puisse  induire  son  adhésion;  dès  lors,  ce  jugement  ne 
doit  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties.  «  Ce  système  avait  été  indiqué  par  H.  Mn- 
ralre,  dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat.  Après  avoir  été  combattu  par  Duranton, 
n°2,  llatrouvédana  M.  Valette  [3]  un  adversaire  non  moins  puissant  :  i  11  nous 
parait  Impossible  d'admettre,  dit  le  savant  professeur,  que  l'omission  de  l'opposi- 
tion ou  de  l'appel  att  Jamais  d'autre  «flbt  que  de  donner  au  Jugement  rendu  en 
premier  ressort  ou  par  défaut  la  force  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  contradictoire 
et  eu  dernier  ressort  :  lien  est  ainsi  dans  toutes  les  atitrej  matières  au  iqu  et  les  on 
applique  sans  dilBculté  le  principe  de  l'art.  I3âl.  Dans  ces  matières,  on  ne  s'est 
jamais  avisé  de  dire  que  la  déchéance  de  l'opposition  ou  de  l'appel  lit  autre  chose 
que  rendre  déflnitlfs  et  Incoinmutables  les  effets  purement  relatifs  du  jugement  i 
ne  sait-on  pas  que  l'omission  de  cet  voles  de  recours  peut  provenir  d'un  oubli  ou 
d'une  surpriseP  Vainement  prétend  rait-on  tirer  argument  des  mots  :  paMé  en  força 
de  chute  jugé»,  pour  prétendre  qu'il  n'est  question  dans  l'art.  HOO  que  des  Juge- 
ments susceptibles  A'oppotition  ou  d'appel;  que  la  loi  n'entend  point  parler  des 
jagements  contre  lesquels  on  ne  peut  user  de  ces  voles  de  recours  ;  sans  doute,  les 
mots  paisiJ  sn /brce  de  cAoj«jufe«  doivent  être  entendus  ainsi,  lorsqu'ils  sout 
opposés i  ceux  ci  :  iu§etntntrendv  en  dernier  retiort,tt  qui  a  lieu,  par  et.,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  2iâT  et  3216;  mais,  quand  l'antiihése  n'existe  pas.  Ils 
embrassent  en  général  tous  les  Jugements  qui  ne  sont  point  susceptibles  d'étra 

t.  10,  n"  S!l«:  Chibol  «ir  l'art.  SM;  Catri. 

>3;  HiHtu,  t.  1,  p.  il;  Ponjol,  Socrew,.  ht 
tat),B(p..'*  uentiK»  aini  .  irii;  nantpaUtcr,  l"|uUUI  iSIS;  TddIouw,  lïlall- 
•rll  laÙ.  Uer.,  IS4S,  I,  lït;  Borduoi,  11  noiimïrs  1844,  Mt.,  1S4!>,  î,  4SI; 
a>ril851,1>ei.,18Sî.l.  41t. 
vu»  itiugéR,  anilie  1S41,  p.  IST  M  Hii' , 
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attoqn^.  (fayw  les  art.  1263,  136ï,  90&6,  306t  C.  ciT.;  161,  SH,  KS  Pr.).Oi)  «^ 
pelle  ^agament  pïBBi  an  /ort»  tia  thaïe  jug4»,  dit  Pigeaa,  Pr.,  1. 1,  f .  ISI,  cdni 
qui  oe  peut  étrs  rérormé  .^r  las  loies  de  droit.  V.  aussi  Polhlcr,  Obi.,  p.  «, 
cbap.  3,  sect.  3,  n.  !.  —  Puur  âtre  cOD»éiiuent,  dam  m  syetime,  il  faut  aller  ]u>> 
qu'à  dire  que  le  Jugement  pour  lequel  II  d'j  b  pas  deux  d«grés  dejaridwtttu  ne 
peut  faire  considérer  l'IiérlUer  comme  ayant  accepté  purement  et  gitopi^sot  i 
l'égard  de  tous,  n  —  Oo  peut  ^guter  une  dernière  obBervalloo  :  ^  conférant 
au  jugement  rendu  par  défaut  une  puîgaauce  que  n'aurait  pai  le  Jugement  md- 
tradîcloire  rendu  en  dernier  ressort,  on  prend  Juste  le  cautre-pied  de  ee  que  sou- 
tenaient les  rédacteurs  du  Code  les  mieui  dlaposéa  às'éctrter,  eu  matière  de  aafi- 
cession,  des  règles  ordinaires  sur  l'effet  de  la  chose  Jugée  :  Ils  vonialsut  bKil 
réputer  le  successlble  acceptant  lorsque  lejugemeot  élsit  eoniradietoirf,  mai*  Ul 
refusaient  cette  force  au  jugement  par  défaut.  Le  projet  du  Code  civil  conte- 
nait [art.  tlT  du  titre  des  successions)  une  disposition  ainsi  conçue  :  nCalui  «ontlfi 
lequel  un  créancier  de  la  succession  a  obtenn  uo  Jugement  contraiiclairt  pané  en 
force  de  chose  Jugée ,  qui  le  condamne  comme  héritier ,  est  réputé  «voir  aeeepU 
la  succession.  Si  le  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée  n'a  été  rendu  que  .p^r 
défaut,  la  GOndamuallon  obtenue  par  un  créancier  seul  ne  profile  pasaoi  autres.  ■ 
Or,  cet  article  a  été  retranché  par  des  motifs  que  noua  auront  tout  t  l'heure  oc- 
caslun  de  f dire  connaître. 

f  t]/itème.  Il  faut  distinguer  :  lorsque  le  Jugenient  qui  condamne  le  eucow- 
slble  porie  directement  et  principalement  sur  le  point  de  savoir  e'il  doit  étfe 
conaidéré  comme  héritier  pur  el  simple,  il  y  a  déchéance  vls^-yis  de  tous.  Hila 
lorsque  le  Iribunal  n'a  statué  sur  ce  ptunt  qu'inddemuient  ;  en  d'autres  teroHs, 
lorsque  la  déchéance  n'a  point  bit  l'objet  direct  el  principal  de  la  osntegtellon ,  le 
Ju^ment  ne  peut  proQlerqu'à  ceux  qui  l'ont  obtenu)  l'art.  1361  est  applicable  (I  ]■ 
w  Cette  distinction  nous  parait  sans  foodemenl;  il  doit  Importer  fort  peu  que  le 
suGces9lb1e  ait  contesté,  soit  sur  action  principale,  soit  Incidemment,  lu  qualité 
qu'on  entendait  lui  altrlbuerj  dès  la  moment  uù  le  débat  s'est  élevé  sur  ce  point, 
le  résultat  doit  être  le  même:  au  surplus,  nous  verrons  tout  t  l'heure  quêta  dlv- 
position  llnale  de  l'art.  800  a  un  autre  ^ens  que  celui  qu'on  lui  prête. 

&•  lyjlénu.  Le  successlble  poursuivi  après  les  délais  accordés  pour  fiiire  Inv^- 
talre  et  dêlibérei,  et  condamné  comme  héritier  pur  et  simple  pour  ne  pas  s'être 
mis  an  règle,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  vls-i-vis  delous;  —  maie  il  con- 
serve pendant  trente  ans  la  faculté  de  renoncer.  ~-  Ce  système,  qui  se  trouvait 
indiqué  déji  par  Thomine-Desmaiures,  1. 1",  p.  330,  est  développé  avec  éteudne 
el  adopté  par  M.  Val^lte,  loco  cilalo.  Pour  l'établir,  on  remonte  aux  travaux  pré- 
paratoires ■■  dans  le  projet  de  la  commission  du  gouTemement,  la  règle  du  droit 
coulumler,  qui  ne  limitait  par  aucune  flxatloo  de  délai  la  faculté  de  faire  Inventaire 
et  d'accepter  bénélicial rement,  était  admise,  (.a  settlon  de  législation  avait  placé 
à  la  suite  de  l'art.  S8  du  projet  (l'art.  SOUj,  tel  qu'il  nous  est  parvenu ,  une  dlspo- 
sltlou  ainsi  conçue  :  <  Mais  cette  faculté  ne  s'étend  pas  au  delà  d'une  année  à 
comijler  du  jour  de  l'explrution  des  délais  ;  l'héritier  ne  peut  ensuite  qu'accepter 
purement  et  simplement,  ou  renoncer.  •  Ce  terme  parut  insunt^nt  au  conseil 
d'État  i  quelques  orateurs  firent  d'ailleurs  observer  que  Jamais  la  foculté  de  se 
porter  héritier  bénéQcialre  n'avait  été  limitée,  et  qu'elii!  devult  être  conservée  tant 
que  les  choses  demeuraient  entières  :  cette  dernière  disposition  fut  en  consé- 
quence retranchée  [vo}/.  Kenet,  p.  &3  et  bij.  Ainsi,  l'esprit  du  droit  coutuinler  a 
prévalu,  —  Ces  mots  qui  terminent  l'article  800  i  •  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui 

(1)  Fiura,  R*p.,  »•  Bicopi 
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faué  ea  force  de  chose  Jugée  qoi  le  condamiM  en  ^nalKé  d'Mritier 
pur  el  11  m  pie,  >  Indiquent  oëiinnioliM  une  limitai  l'eierdce  du  droit  d'aeceptattaa, 
OD  terme  filial  opposé  à  la  bcalté  d'Bccei>tcr  mu8  bénéOce  d'IoTeataire;  («rme  ëtabll 
non-sealemeni  dans  l'Inirirèt  dn  oréiDcler,  lis-t-vii  duquel  le  tuccesslble  a  été 
eofidainné,  ntaU  etieore  ils-i-Tli  de  tous  les  cr&DolarB  de  ia  Bucceitlon  Indla- 
UnclGmeaf.— <EaeuialniiDt  leg  articles  tU4  du  prujBtprliniijr,  SS  du  projet  de  la 
Motion,  et  8IM)dDCodeolTll,  onrec«nniittquBleiCilire»BlonsA  peu  près  identique» 
de  ces  dlTen  articles  ont  toujoare  trait  i  aoe  déobésDce  générale  du  droit  d'ae- 
eepter  ioua  bénëâce  d'inventalra.  Celle  tendance  t'explique  par  plasleun  matifa  : 
d'une  part,  k  conduite  de  t'fiériiier  poursuivi,  et  coudamné  après  qu'il  a  Inltsé 
faaser  le*  délils,  iusplce  une  juete  déS^e«i  d'autre  pari,  on  a  loulu  ërHer 
■olanE  que  posiibie  let  eompllcalioue  nambreuHs  que  luii  naître  un  diat  de  sac- 
cession  où  rbéritiar  est  pur  et  simple  t  l'égard  dei  '  uas,  et  béaéQclalre  i.  l'égard 
des  autre».  Sans  doute ,  les  raâines  embarias  peuvent  se  présenter  dans  d'autrea 
clreoiutHnces  ;  par  eiemple,  si  certains  oréanders  obtiennent  une  condamnation 
cootie  l'bdrltler,  en  ëtablluant  qu'il  a  accepté  parenient  ei  simplement,  landla 
qned'aulrMcréanelera  succombent  danslamèmeprétentloniDMlsDn  telrduilltt 
sera  nécessairement  beaucoup  plui  rare  que  celui  auquel  met  «d»tacle  la  dis> 
position  prédtée  de  l'article  800  j  -et  d'ailleurs ,  il  eat  toujours  utile  de  diminuer 
le  nombre  des  bjpotbèsas  où  peuTeot  surgir  de  pareils  coullite.  —  An  Teste, 
riiétitier,  bien  que  déchu  de  ta  fuculté  a'aeoepler  KMà  béaiQce  d'iovuitalre,  etm- 
«orna  ctllt  de  rmonor;  la  ditpositlun  Qaale  de  l'article  88  du  projet  était  ror- 
melle.  Cetta  dUposition  a  âté supprimée,  11  est  vrai,  avecceilequl  limitait!  un  an 
l0  droit  d'accepter  sons  béne&ce  d'inventaire;  maie  rien  n'annonce,  dans  la 
dlscusiion,  que  celte  suppression  ait  été  lalenlionnelle;  toutes  les  observations  ont 
porté  «ur  le  lemps  requi»  pour  lecepter  sous  bénéncc  d'invenlaire  )  Il  n'a  pas  été 
dit  ua  mot  sur  la  reuDDclation.  11  faut  dès  lorn  compléter  l'article  SW  par  celte 
dernière  phrase  de  l'ancien  article  88  :  l'héritiir  ne  peul  enniila  gU'accepUr 
purement  el  timplement ,  ou  renonear.— Vainement  dirait-on  que  le  successible 
étantlQCoatfstablemenldécbudn  droit  de  renoncer  lorsqu'il  a  fait  acte  d'héritier, 
doit  l'élre  également  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
qui  le  condamne  en  qualité  d'béritier  pur  et  simple,  puisque  l'acte  et  la  condam- 
natloa  sont  placés  par  l'arllele  800  sur  la  même  ligne  :  la  diapasition  se  justiAe, 
gl  r«D  considère  que  le  successible  qui  Tait  acte  d'héritier  est  déchu  du  droit  de 
renoncer  et  d'accepler  gous  brnéOc^  d'inventaire ,  non  en  vertu  de  l'artkle  800 , 
nuls  en  vprtu  de  l'arllcle  778  ;  or,  aucune  ulspositlon  législative  ne  déclare 
déchu  du  dntlt  de  renoncer  celui  qui,  poursuivi  après  l'expiration  des  délais  et 
D'ajanl  point  fail  acte  d'acceptation ,  subit  un  Jugement;  d'ailleurs  il  u'edi  pas  été 
logique  de  parler  de  ranonclailon  i  pcoposdubétie&ced'mvenlaire,— Il  n'y  a  point 
d'aigumeot  i  tirer  de  ce  que  les  deux  cas  prévus  par  les  art.  7a&  ei  7Sti  se  trou- 
vent réunis  dans  l'art.  800  ;  cela  s'explique,  si  l'on  considère  qu'ils  ont  irait  l'un 
el  l'autre  a  la  déchéance  Ju  béuellce  d'inventaire,  {f^uy.  Etev.  étrangère  et  tran- 
faiar  de  législ. ,  t.  )",  n°  4,  Dissert.  de  M.  Valette). 

Malgré  l'autorité  grave  de  tt.  Valette,  nous  ne  pouvons  admettre  ce  sysième, 
qnelque  ingénieux  qu'il  solL—  Dans  tous  les  textes,  la  faculté  de  renoucer  et  celle 
d'accepler  gous  béneQce  d'inventaire  sont  mises  en  parallèle  [voy,  les  art.  784, 
TS&,  7U8comp„  I4âe,  Uâ7  et  iiàO).  S'\  l'héritier  demeure  Investi  delà  1",  il  doit 
Jouir  d /'«rliori  de  la  2';  quipeut  le  plus  doit  pouvoir  le  moins.— L'art. SOOgarde 
Je  silence,  il  est  vrai,  sur  \n  faculté  de  lenoucer  ;  mais  cela  lient  urtiquemeni,  ainsi 
que  le  démontre  M.  Valette ,  è  ce  que  l'attentiiui  des  rédacteurs  s'est  portée  prin- 
clpalemeat  sur  le  béoéflce  d'inventaire,  donion  proposait  de  limiter  l'eiereice. 

Quel  parti  preodreP  nous  pensons  que  l'arUcie  BOO  contient  une  eieepttea 
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i  la  tègie  da  i'artiele  t3Sl  :  l'héritier  peot  toa|oDFB  accepter  bénMcMremeiit, 
porte  l'art.  800,  s'il  n'a  pas  fait  acte  d'héritier,  ou  b'U  n'a  pas  laissé  pasxer  en  ferce 
decbmejugëe  unjQgemeot  qal  le  condamne  comme  bérltierpuret  simple:  donc, 
Il  np  jouit  plus  de  cette  feculté,  s'itafalt  cet  antenu  al  le  jugement  eilsie:  te  Juge- 
ment, ^tanl  placé  sur  ta  même  ligne  qae  l'acte  d'héritier,  doit  produire  des  effets 
Identiqneg. — Quoli^u'on  pulawi  dire,  ce  n'est  point  parce  qu'il  y  a  chose  jugée  que 
l'héritier  est  réputé  aïolr  accepté  purement  et  Blmplemani  ;  c'est  parce  qu'en  lais- 
sant passer  les  détala  vDulDepflQr  attaquer  le  jugement,  Jugement  qui  Inl  donnait  la 
qualité  d'hérltiu  pur  et  simple,  il  a  tacitement  accepté  cette  qualité  ;  parce  qu'il 
^ESt  lié  pat  un  quasI-CJutral  judiciaire;  parce  qu'il  se  trouTe  dans  la  même  position 
que  s'il  aTalt  accepté  par  un  acte  rolontaire.  Une  fols  condamné.  Il  jouit,  i  l'égard 
de  toutes  personnes,  des  droits  attachés.  1  son  titre;  par  conséquent.  Il  est  tenu 
de  toutes  les  obligations  qui  en  réiutteut  :  Il  y  aurait  de  gra?es  incourénlenls  i 
faire  juger  de  nouieau  ce  qui  aurait  déjà  fait  l'objet  d'une  décision  judiciaire;  car 
des  preuves  décIslTes  peuvent  avoir  dispara.  La  qualité  d'héritier  est  esaenllelle- 
raent  indivisible.— Interprété  dans  un  autre  sens,  l'art.  SOO  serait  d'ailleurs  su- 
perflu, car  il  reproduirait  une  conséquence  naturelle  de  l'art.  13E1.  AJouloos  que 
l'art.  800  a  ét4  décrété  avant  l'art.  1361  (i]. 

Si  plusieurs  héritiers  ont  accepté  bous  bénéflee  d'inventaire,  sont-Us  admtnlstn- 
leurs  en  commun  de  toute  la  succession  F  w  Chacun  d'eux  n'est  tend  d'ad- 
minlstrer  que  la  part  qui  lui  est  échue  en  partage.— L,a  loi  ne  voit  pas  avec  faveur 
l'étal  d'indivision  des  biens. —  Chaque  héritier  est  censé,  par  le  Tait  du  partage, 
avoir  succédé  seul ,  i  i'cieluslon  de  tous  ses  cohéritiers,  aui  biens  copprla  dans 
son  lot  (Potbier,  a"  M)  (rai.). 

801  —  L'héritier  qui  s'est  retida  coupable  de  recelé ,  ou  qui  8 
omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans 
i'JnveBtaire  des  effets  de  la  succession,  est  décbu  du  béuédce 
d'inventaire  (■). 

—  Celte  disposition  so  rattactie  à  celle  de  l'art.  792:  en,recélant  îles 
objets  de  la  succession,  l'hériUer  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple. 

En  omettant  sciemment  et  de  mauBaise  foi  de  comprendre  dans  Tin- 
ventalredeserreisdelasuccession,  il  fait  également  acte  d'héi'itier  par  et 
simple;  mais  il  faut  que  ces  deux  circonstances  soient  réunies:  celui  qui 
omellrail  de  faire  comprendre  dans  l'inventaire  des  objets  qu'il  ne  con- 
naissait pas ,  ou  qui ,  sans  aucune  mauvaise  {o\,  mais  par  oubli  ou  par 
ignorance  (3), omettrait  d'en  faire  comprendre  quelques-uDsdont  il  aurait 
connaissance,  ne  serait  pas  déchu  du  bénéQce  d'inventaire. 

L'héritier  doit  être  de  bonne  foi,  non-^ulemeni  au  moment  de  i'in- 
vealaire,  mais  encore  pendant  tout  le  temps  de  son  administration  :  s'il 
découvre  quelques  objets  qui  u'aientpasé[é>inventoriés,  il  doit  le  décla- 

(1)  HitleTllIc  un  rin.  7S3;  Dell,  mr  l'art.  800;  Dur.,  Coulriili  M  obllgitlmu.  ht  l'art.  iVH; 
F»iril.Bice)illnii.S4,  ii>i;HrnDnc.,  nnlS.  SI-';Mal^t.  D°>  194  nuii  ;  Viultte  «r  l'art.  SDO; 
HFrlIn.  ae[>..T°SuuwHloa.  Mctl,  S^Mtrc  4iHir  l'art.  800,Quett..  t°  Bérlller,  JS;  BunccDoe, 
t.  3,  p.  S3Î  Bl  luli.;  MoDlpelllcr.  i"Jiilllet  ISitS. 

{!)  CcuDuUineM^,  agnii  leiflnnnt,  a'ont  pu  le  même  wiii.— Bn  «g  de  reetl,  rbérliler  icraU 
décba.  Ion  tatmt  qoe  I»  nbjeti  lorilenl  il*  cosiplll  <l>iu  ItaTtntilre  ;  sd  lui  a^ pllquenll  la 
peine  vmUe  pari»  atl.  TSl  cl  SOI. 

(S]  Cirrï,  qDMI.  Sl»i  VaielUe,  art.  Ttt;  Merlin,  t'  Uail.  d'In'.,  n"  S;  Touiller,  a'  ^SS;  Cw., 
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nrsniwBdtriQveDtaire;  autrement,  il  se  oonstitaerait  eu  fraude  et  en- 
conrrait  la  décbéaDce. 

Celui  qui,  par  Builede  sonsb^ctions  fraudnleuses,  a  él^  décha  du  béoé- 
flce  d'inrentairê.  De  peut  prendre  aucune  part  dans  les  objets  sonstrails 
(arg.  de  l'art.  782). 

rioas  rappellernns  ici  ce  que  nous  ayons  dit  sous  l'art.  7B3  h  Téfari 
des  bériliers  mineurs  :  notre  article  ne  leur  est  pqp  applicable,  puisque 
ne  peOTent  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 


EJfets  du  bénéfice  (CiMentatre. 

Considéré  dans  ses  rapports  arec  toutes  personnes  autres  q«e  les 
créanciers  et  les  légataires,  l'héritier  sous  bénéSce  d'inventaire  se  trouve 
dans  la  même  position  que  l'héritier  pur  et  simple  :  il  est  déchu  de  la 
fieolté  de  renoncer  (1)  ;  il  continue  la  personnedu  dérnnt  ;  il  est  soumis 
10  rapport  ;  il  doit  au  fisc  le  droit  de-mutation;  il  jouit  do  droit  d'ac- 
croissement, si  quelques-uns  de  ses  cohéritiers  renoncent;  enfin,  si  les 
dettes  et  cbarges  de  la  succession  n'absorbent  point  tout  l'actif,  l'excé- 
dant lui  esl  acquis. 

Considéré  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  et  les  légataires,  l'héri- 
tier bénéficiaire  n'est  qu'un  administrateur  ;  il  doit  compte  des  bieos  de 
la  snccâsion ,  mais  son  patrimoine  et  celui  qu'il  a  recueilli  ne  se  confoo- 
dent  pas. 

802  —  L'effet  da  bénéfice  d'inventaire  est  de  doDDfir  à  l'héri- 
tier l'afaotage  : 

1°  De  n'être  teoa  da  payement  des  dettes  de  la  saccfissioD 
qne  josqa'à  coacarreace  de  la  valear  des  biens  qu'il  a  rectieil- 
Its  (2) ,  même  de  poovoir  se  décharger  (3)  dti  payement  des 
dettes  en  abandonuant  tous  les  biens  de  la  saccessioa  aax. 
créanciers  et  aux  légataires  (4)  ; 
'i,'>  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  d« 

(<|  Ce  polDt  <talt(*tit(Dki  dlrrrumcot  Jugé  «lu  1h  pirtemenli,  Vor-  taKaaiMa  DnriMrt, 
l'BésMocd'lnieiMIre,  p.  Ut,SS,  «t  amonnUr,  Quut.  de  drall,  K  MdMcf  HIut.,  ta  jM& 
Sou fcmplre  du  Code,  Il  tH  owttln  que  le  reiwiialenoii  n*  peut  jlu  iioli  lien.  (TaiilUer, 
>i>lt3;  Parla.  lOioAt  190*].  '  ' 

il)'  HédictloD  iDcauipltte  :  non-Hulemeiit  l'IiMUer  n'en  t«iD  da  detIM  ihe  torrd  cinr  fuMia- 
^oili,  aait,  depliHi-UD'eit  pii,  même  diiunlle  limite ,  lena  ia  ilaneiaar  h>  bleoi  propro. 
~  Ce  lenlt  inleœcnt  dh  errcor  de  pouer  qoe  le 


lei  critMlen  iodI  InlUi  vlu  UTortlBBoit  qat 
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la  sttecessiDii ,  et  de  canserver  contre  elle  le  âroH  de  fâclHnKÏ 

le  payement  de  ses  cnJances  (1). 

—Le  l)éncllc0  d'invenlaire  a  pour  effet  principal  d'empAcberla  antn- 
«on  (les  pal  ri  moines.  De  ce  principe  résultent  les  conséquences  suivaDlea  : 
^  rbérilier  béiicOciaire  conserve  le  druit  de  demander  oanlre  1^  succes- 
tioQ  la  payement  de  ses  créances;  —  s'il  4  sur  les  biens  du  défuDl-uoe 
hypoihèque,  il  peut  la  faire  valoir  conlre  les  arquéreurs  de  ces  tiiens; 
—  s'il  paye  de  ses  deniers  les  créanciers  de  l'tiérédilé,  il  est  subrogé  i 
leurs  dniiis  (ISSI).  —  Los  servitudeftactives  et  passives  qui  eiistaleot 
enire  ses  héritages  el  ceux  de  la  succession  ne  sont  pas  éleinles  (90^);  — 
en  un  mot,  tout  se  pawe,  aetivemeal  el  passivement,  comme  s'il  n'élail 
pas  héritier. 

CoDlre  qui  doit-il  diriger  ses  action»?  contre  les  anlres  héritiers  (soil 
pars  et  simples,  loit  sous  bénéDce  d'inventaire).  —  lorsqu'il  n'y  a  point 
d'autres  hérllien,  sa  demantl»  doit  être  formée,  aui  (eruies  de  l'art.  W6 
Pr.,  contre  un  curateur  au  bénéBce  d'inventaire,  que  le  tribunal  nomme. 

Puisqu'il  n'esl  qu'administrateur,  lescréaDciers  de  l'hérédité  aë  pea- 
venl  saisir  ses  biens  personnels ,  même  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
lîofl  dAnl  it  es!  tenu  dans  tes  dettes. 

La  prescription  ne  court  pas  contre  lui  à  l'égard  des  créahces  qu'il  a 
contre  la  soceession  (3258^  ;  car,  se  trouvant  en  possession,  il  jouit  pour 
lui-mteie  :  mais  aussi,  par  ce  motif,  nous  pensons  qne  s'il  n'est  pas  seul 
Ui'ilio:,  la  preseriplion  court  contre  lut  à  l'égard  des  portions  de  sa 
créance  qui  sont  à  la  charge  des  autres  tiériliers. 

Il  n'esl  tenu  des  dettes  (3)  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  qu'il  a  recueillis- 

11  peut  se  décharjjer  des  embarras  de  l'admioislration,  en  abandoa- 
nSnt  8UI  créanciers  cl  aux  légataires  les  biens  de  ta  succession;  car 
il  n'est  point  dcbiieiTr,  mais  mandataire  :  c'est  la  succession  qui  est  débi- 
iriee.  Sa  position  est  semlilable  li  celle  du  tiers  acquéreur  d  un  immea- 
Irie  hypothéqué  {eoy.  art.  2372  elsuiv  ). 

Mcis  Kardons-mius  de  croire  que  Vabandon  soil  unarenoncialioniS): 
temel  kœres,  semper  kœres  ;  l'aliaiidon  a  pour  seul  effet  de  soustraite 


{S)l>on|ol,iK4;ClulMH.B"7el8;tl>ir.,n"«ri4^Qrrn 
10  lOti  !M»;C0ln>ir,  S  mn  18Ï0;  PirH,  ï  i>rU  IBÎ»;  C« 
l«iM.lSiBHii<8Sl;CrFai>ble,41aliiia3t.lirv.,  1837,1,  | 
D(ll.,81.  LUS:  Fil,,  37,1.409:  Lyon.  ISitIIISÎT,  Di 
D».,  1819.1.977;  C*H..  »  manlSfO,  U»..  IStO,  1.41 
eus-,  S  Juin  DIS;  Pirli,  16  décembre  (SIS;  tloual,  10  )ullleL  ISia.  U«U.  11  mai  1817;  Ml- 
aar.9  luiii  1818.  Orlfaos.  JnlIKl  ISI7i  Ca».,  il  lUrtiubca  iSît;  Bordein,  17  »<rl*r  181*1 
Hipcj.  lOrtvricrlSIT).  SulmitHtlJaT.,  »rt.  SOI;  HerliB,  Blntt»  d'm«Mil».  v>  I»,  •«  T*^ 
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rwritier  ani  pDiinuKes  des  créanciers,  i  l'ennui  et  ant  dangers  f  piè 
admiiDistrailofl  soUveai  lourde  et  dUfioilfii  la  éueeMilon  A'éat  pas  vs- 
canle.  • 

Pour  produire  reiïet  que  lui  attribue  notre  ^rUcle,  rabaadoD  doit  étn 
pur  et  simple,  sans  réserfc;  it  doit  comprendre  loiiBles  biens  héréditaires, 
tous  leurs  accessoires,  toutes  ie&  atigmenlalloin  survenues  :  un  kbmOon 
pkrtîcl  ne  suffirait  pas. 

L'abandon  doit  être  fait  h  tous  les  créanderfr  et  k  tou»  les  lëgatalrM 
sans  exception  :  s'il  n'avait  lieu  qu'au  profit  de  quelques-un»,  cela  eonsli- 
tuerait  un  acte  d'héritier  pur  ei  simple  (1). 

Par  conséquent,  il  faut  le  oolifler  k  tous  les  ayants  droit  qui  se  sont 
fait  connaître.— Une  déclaration  au  greffe  serait  insuFBsante,  puisqu'il 
n«  s'agit  pas  d'une  renonciation. 

Libre  ensuite  aui  créanciers  d'ado]M<r  poar  l'B<fantni9trriidti  des  biena 
abandonnés  telle  mesure  qui  leur  paraîtra  convenable  (^. 

Do  principe  quo  l'abandon  n'est  pas  une  raooncialîon,  il  réstftlé  qa'a- 
près  ie  payement  des  dettes  et  charges,  s'il  reste  quelqnM  UleuB ,  Fiiéri- 
tier  peut  les  réclamer; 

Qu'il  a  même  la  faculté,  en  payant  les  dettes,  de  reprendre  les  blet», 
tsDt  qu'ils  ne  sont  pas  vendus  (3); 

Que  le  droit  n'est  pas  ouvert  au  profit  des  héritiers  du  degré  subsé- 
quent ; 

Qu'iln'T  a  paslicuaudroitd'acccoissement; 

Que  s'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  la  geslion  des  biehs,  ce  n'est  pad  un 
curateur  à  h  succession  vacante  qo'il  convient  d«  nommer,  mais  un 
simple  admiuislrateur  ; 

Que,  [iOnobslaQt]'abandon,rhénlier  doit  rapportera  ses  cohéritiers  les 
biens  que  le  iléfunl  lui  a  donnés  entre-vifs; 

Que  l'bériLier  n'est  tenu  d'abandi>nner  ni  sa  part  dans  les  objêts'rap- 
portés  par  ses  cohéritiers,  ni  les  biens  qu'il  élait  personnellement  tenu 
de  rapporter;  car  le  rapport  n'est  dû  que  par  L'héritier  à  son  cohéritier 
(S");. 

£nfin,,que  les  c^'éanciers  doivent  s'adresser  è  la  justice  pour  faire 
Dommenin  administrateur  à  l'effet  de  répoiidreh  leur  demande. —  Mais 
rbérilier  bénéUciaire  doit  toujours  âtre  mis  en  cause,  car  il  a  intérêt  à 
contester  leurs  droits  (Vazeille.n* 9). 

Si  l'abandon  est  fait  par  un  héritier  à  réserve,  cet  héritier  ganle  néan- 

Cilt  rtmarquer,  iitl  Juilc  ralMm.  quB  ces  mleun  [ombtnl  dans  une  flagraDIe  contraàkllon  ;  u, 
IH^roHM  m  f(Cf1  que  l'Iiditier  MnCOcliIra  ne  peut  rtaoncrr;  l'Il  k  pfnt  nnoiiFrr  par  nncil*- 
eUmlloB    «prriH,  comimnl   idiotriM  qnll  pulwe   reoiincir  laclUmeni.  [rof.,  au  Nrplu, 


loonlnlreà  m  principe .  poljque  dau  Itifietiar 

(K  lieli.,  1.  ï,  p.  0^  VamULe  inr  Ciri.  SM,  n't;  ZkIi.,  p.  S'il;  ««..  i"  «VrtM  tS*B,  De.., 
ISSO,  I,  IS7ilfiIulllcllS37.  Def,,IB3T,  1 ,  TSÏi  ParU.  lï  )ala  ISSS,  Oei.,  |SJ9,  1,  47S, 
(5)  ClMh>lurr*n.eUt,  n'SiTwilUer,  t.  4,n<>I98iZuh.,SSIS. 
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DMias  IM  biens  ptownaai  de  ta  réduction  des  doDatioDs  enlre-vife  qni 
exeédaient  la  porliOD  disponible  ;  nuis  cela  lieutà  on  antre  prineipe 
■(921). 

Suivant  ooe  jarîspradeoce  qne  l'on  pmi  coosidérer  comme  con- 
stanle,  c'est  contre  l'héritier  bénéficiaire  qne  doivent  être  dirigées  les 
acUoDS  des  créanciers  et  des  l^ataires,  oonobslant  l'abandon  (l). 
L'héritier  béoéficiaire  doit  rendre  oomple  de  son  administration  au 
'•s  et  aux  l^taires. 


ÂdmtaittrtttioK  det  biens  de  la  necetsian. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu ,  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pcrinl  as- 
similé à  UD  administrateur  étranger,  puisqu'il  peut  valablement  dis- 
poser des  biens  de  la  succession,  puisqu'il  profilera  de  ceuï  qni  resteront 
après  l 'acquittement  des  charges. 

Tontefois,  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  et  les  l^laires,  il  est 
considéré  comme  mandataire  légal. 

9QA  ~<  L'héritier  béoéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens 
de  la  snccession ,  et  doit  rendre  compte  de  son  administration 
aai  créanciers  et  aax  légataires. 

Il  ne  peut  être  conti^int  sur  ses  biens  personnels  qn'aprèe 
avoir  été  mis  en  demeure  de  préseater  son  compte,  et  faute 
d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'aporement  du  compte ,  il  ne  peut  être  cootraintsur 
ses  biens  pereounels  que  jusqu'à  concurrence  senlemeat  des 
sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire. 

^  Administrateur  des  biens  de  la  succession,  l'héritier  bén^ciaire 
peut  recevoir  toutes  sommes,  donner  des  quittances,  payer  te  délies, 
interrompre  les  prescriptions,  exercer  les  actions  possessoires ,  etc. 
II  peut  même,  sans  avoir  besoin  de  consulter  les  créanciers,  intenter 
toutes  actions  héréditaires,  et  déleudre  aux  poursuites  dirigées  contre 
la  succession,  mais  toujours  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  autre- 
ment, il  se  rendrait  héritier  pur  et  simple  :  en  uq  mot,  il  est  le  re- 
présentant du  défunt  ;  ce  qui  est  jugé  avec  lui  est  réputé  jugé  avec  les 
créanciers  et  les  légataires.  Les  créanciers  peuvent  seulement  intervenir 
dans  les  contestations  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 

Les  pouvoirs  de  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  vimtpas  ce- 
pendant jusqu'au  droit  de  compromettre  et  de  transiger,  puisqu'il  n'a 
pas  la  capacité  de  disposer  (3045  C.  civ.,  1003  Pr.)  :  de  tels  actes  le 
constitueraient  héritier  pur  et  simple. 
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NéanmoinB,  nous  eicepteroDs  le  cas  où  it  aurait  obtean  l'autorisalion 
dejusttce,auUirisalion  que  le  Iribiinal  n'accordera  que  sur  l'avig  de  trois 
juriscoDsulles.  (Argum.  de  l'art.  467.)  Il  serait  en  effet  par  trop  rigounni 
de  déclarer  déchu  l'héritier  béaéGciaire  qui,  après  avoir  pris  loos  les 
mofCDs  possibles  pour  s'éclairer,  aurait  fait  ud  acte  reconnu  de  bonne 
administration  (I). 

L'héritier  bénéficiaire  doit  cample  de  son  administration.— Si  tous 
les  créanciers  et  légataires  jouissent  du  libre  exercice  de  leurs  droits, 
ce  compte  peut  Gtre  rendu  h  l'amiabte;  dans  le  cas  contraire,  on  doit 
oiiserTer  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  (  art.  S3T  et 
SUIT.).  —  La  loi  ne  détermine  pas  d'époque;  mais  il  est  dans  son  esprit 
que  le  comptable  soit  toujours  prêt  à  produire,  sinon  un  compte,  dn 
moins  an  étal  de  situation  de  sa  gestion. 

Si  l'héritier  n'est  pas  en  mesura  de  rendre  ses  comptes,  les  créanciers 
peuvent,  après  l'aroir  mis  en  demeure,  le  contraindre  iodéâni- 
mentsurses  biens  personifëls;  mais  ne  concluons  pas  de  h  qu'il  soit 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire:  les  poursuites  ont  lieu  contre  lui  non 
comme  héritier  tenu  des  dettes  de  h  succession,  mais  comme  n'ayant 
pas  satisfait  à  ses  obligations  de  mandataire,  d'administrateur;  il  est 
poursuivi  comme  comptable,  comme  reliqualaire  de  sommes  quo  les 
créanciers  et  les  légataires  sont  en  droit  de  réclamer. 

•L'héritier  bénéâciaire  ne  peut  répéter  que  ses  avances;  son  mandat 
est  gratuit  jarg.  à  fortiori  de  l'art.  1986);  la  loi  ne  lui  accorde  aucune 
indemnité  pour  le  temps  qu'il  a  emploré,m  pour  les  soins  qu'il  a  donnés 
&  l'administration  ;  il  n'a  pas  même  le  droit  de  prendre  sa  nourriture  et 
son  I(^emeDt  sur  les  biens  de  la  snccMsion  :  comme  i)  ne  veut  courir 
aucunrisque.ila  paru  Juste  de  ne  lui  accorder|aucuD  profit.— D'ailleurs, 
il  est  intéressé  b  bien  administrer,  puisqu'il  profilera  du  reliquat,  lors- 
que les  dettes  et  charges  seront  acquittées. 

Le  compte  une  fois  rendu  et  apuré  (soit  à  l'amiable,  soit  en  justice), 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  que 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire. 

— ■  tes  dispoelIloDs  du  Code  ciril  et  àa  Code  de  proeMure ,  qui  déclarent 
l'béiitter  béoéQclalre  administrateur  des  bieus  de  la  succegsiDD  et  règlent  te  mode 
de  son  administration  ,  incItent-elles  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  tUMOt  des 
saisies  entre  les  mains  dea  débiteurs,  on  poursuivent  en  leur  nom  la  vente  toit 
des  meublée,  soit  des  Immeubles  qui  la  ramposentP  «  D'uae  part,  un  raisonne 
ainsi  :  l'héritier  l»énéflciBlre  agit  dans  l'iDltrét  de  l'hérédité^  Il  est  le  représentant 
des  créanciers,  palsqu'Il  doit  leur  rendre  compte:  si  ces  oréaneien  avalent  le 
droit  de  panisulvre  la  vente  des  biens ,  Ils  entraveraient  la  liquidation  et  aug- 
menteraient les  fr^s  sans  ancnne  nécessité;  cbacnn  d'eux,  en  agissant,  nuirait 
anx  intérêts  datons:  mais  Ils  peuvent  Intervenir  surles  demandes  formées  oon  Ire 
la  succession ,  ou  se  tnlre  subroger  aux  droits  de  l'héritt^r  bénéficiaire  même  sans 
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l'(l1^|Dl|i  «l<)eincDrtfl)-<M  CeBïttèpie  anrHlt  poar  TénuUtt  d'étAbllrtinewI- 
iflllatloD  eampléle  entre  l'tidngtiilsirtliDii  des  hien;  d'une  tutxvMWf)  acceplee  ;<dui 
l)én^Jlce  d'inieot^ire,  et  celle  des  biens  d'une  railllte;  roiiporl  qui  nt  loin 
d'ettster;  bIdpI,  les  EùccesBiont  acceptées  sous  bénéQ(«  d'in  Te  maire  ne  «ont  pas 
•dmlniBlréeE  par  des  syndics,  snrtes  d'agents  chargés  d'apurer  le»  titres  des 
tjanbdroltetderéiillser.B'll  jalieu,rDetirdurallll;laTen(edesabjelgLérMltalreB 
n'est  pour  l'héiltier  b^nëflclalre  que  rBculial>ve(RO&  et  SOR  C.  olf.,  comp.  avec 
iM  art.  &33  et  SU  C.  de  corn.)  —  Sint  doute  l'b^rliler  administre  pour  lui  et 
pour  tes  -crësnelers;  maEsli  ae  les  reprràeiilc  pas  i  luln  de  U,  H  s  presque  tou- 
jours des  iDtdrtia  oppoe^eSui  leors.—  Oone  les  crdancinri  conservent  l'exercice 
de  |ei)rs  açtipns  conira  la  puece»ilaa;  celte  décision  résulte  implicitement  de 
l'art.  SOS,  lequel  porte  que  s'il  J  a  des  çréanciera  opposants,  l'héiillcr  bénellclalre 
pe  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglée  pur  le  juge  (ïj.— Ajoutons 
que  tout  mandat  suppose,  de  la  part  du  inandulalre,  obllguiion  de  remplir  la 
mNston  qol  ei)  est  l'objet  j  or,  l'hévltler  bénéQ claire  peut  se  déjuger  p^r  l'absu- 
dod!  pourquoi?  parce  qu'il  ne  tient  pas  ses  pouvoirs  des  créanciers,  mais  de  la 
loi  .—Toutefois,  en  conférant  aux  créanciers  et  aux  lëgnliiirea  le  droit,  de  frapper 
de  saltlB  mobilière  ou  Immobilière  les  lueubles  et  les  Immeubles  de  In  sucoession , 
DODB  supposons  que  rhdiiller  bëné&elaiie  n'aiait  encore  aueune  diligesce  pour 
eD  provoquer  la  lenle^s'il  avait  commence  N  procédure  prescrite  pour  atteindre 
re  but ,  tp  tribunal  devrait  donner  mainlevée  des  saisies  qu'ils  auraient  inconeldé- 
Témeat  piatiquécs. 

Quels  mojena  les  créanciers  de  la  auccesalon  et  les  légataires  pourralenl-lls  em- 
ployer, si  l'bérltler  avait  discontinué  les  poursuites?  w  Ori  admet  généralement, 
par  aigumeot  des  art,  1 1G6  C.  clv.  et  HZ  Pt, ,  iju'its  peuvent  se  faire  subroger 
i  ses  droits,  el  reprendre  la  procédure  au  point  où  elle  se  trouvait  d'après  les 
derniers  errements:  mais  celte  manière  de  procéder  peut  être  justement  critiquée; 
car,  d'une  paît,  les  créanciers  héréditaires  ne  sont  pas  ceux  de  l'héritier;  d'au- 
tre  part,  l'art.  121 ,  qui  consacre  le  principe  de  la  subrogation  en  matière  de 
Hisie  Immobilière,  n'eit  pas  cotuprls,  par  l'art.  98B  Pr.,  dans  l'énumératloo 
de  cent  qui  s'appliquent  BU  bénélli?ed'lnveQlaire.-~1lparaLt  plus  régulier,  el,  dans 
loua  les  cas,  plus  prudent,  d'admettre  que  les  créanciers  réintégrés  dans  l'eier- 
ejce  d$  leurs  droits  peuvent  et  dolveut  employer  la  vole  de  saisie,  conformé- 
ment au  droit  commun  ;  mais  11  faudra,  comme  de  raleos ,  que  ;ia  négligence  de 
l'hérltlei  soll  bien  constatée. 

804  —  Il  n'est  teoa  que  des  faates  graves  (3)  dans  l'adminis- 
traliou  dopt  il  est  chargé. 

(1)  rarts, 30  jnllln  18ia,  17  ]uId  ISÎD:  nmcn,  limai  ISIG;  BlDin.  MioAl  1SI7.  D»..  IS». 
1,  V»i  t'I.  IMl:  i.  i^i;  f">'-  iO  uplembre  ISÎl,  U  lé'rler  I9IA,  S  Jinvlrr  ISI9;  Benigra; 
li  man  l^îï;  Sloio,  U  loAt  <8Ï7.  Pci..  I33S,  ï,  ÏV9;  Umogri,  <S  ivrll  liSl;  BordMiii,  tO 
nartlS».  Ljon,  i»  denisbte'iS^t),  PU..  1B4I.  1,  6îi;  C.iu.,I«  oclulire  ISS1. 

(1)  Puu|oHurl'«rt.  803;Tlioiii1i»,noeifi:Bloche.  *"StWe.irr*I,ii«  1»;  Chaoteiu  n»  IftW; 
Dur.,  n»'S9  t  3S,  *■  T;  V'aulllc.  d'  i;  Za<li,.  p.  SSS  ;  Rolland,  y  ntoél,  rt'lni..  do  iB4i 
Cm..  S  dtcanArc  ISlt:  Donat.  S  aura  IS30;  Borduui.  iS  avril  IBll;  Ca»..  Il  ili«rnit>rF  IBlt. 
Il  nal  IHI.  Dn.,  (S41, 1.  U4;  tl  luln  IS«l;RoDea,  lï  aoAL  ISIO;  Ca«..  »  JulliM  IB».  I<l«- 
ccub»  ^»U.  Dei.,  Il»,  I.  »9:  paria,  II  naicailira  ISÏI,  Dev..  <S33,  1,  itt;  13  boftt  iSSt, 
D«v„  l|H,  l.f74i  >eiui»,  Smai  ItUi  ToDlaïue.  ITaoAi  tSIl  3dérFin1jrg  I8M,  !>*•.,  I33S,  I,' 
SM;Barilcaui,eDBllSW,  ixt-,  IBM,S,414;l<'iua:'l84S,  IWï..  IS4t.  t,«8l. 

(S)  L'btiilln  béndBcUiU'e  ne  doli  donc  paa  prandia  pour  iwitiig  1c  degré  da  soin  qull  donne  S 
■«tpropnttlt(lm,cmintlep«|if»t<]nel4iwat«™iiiiai;i'oUiler,$acccii.,cb.S.tect.!.tn.t,J4, 
l'cntendiIE  alnd  ;  Bail  O»  Bif«Ul«  literrrtUUon  «t  tout  t  fait  «a  dahon  du  ^/ittiu  f/tatnl  de 

i-an.  liai. 
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Tf  On  dislîn^aeo  ditiil  le  cas  fortuit,  ledol  alla  faute.  —  On°ns 
r^ood  des  cas  rortuiU  (]ue  dons  Irs  cas  prévus  par  la  loi  <iaoS«l  tsos), 
i  moins  qu'on  ne  s'y  soit  ripressément  soumis  :  —  un  n'pond  loujotin 
de  son  dol,  quand  même  on  aurait  stipulé  le  conlruire;  —an  répond 
des  faulM  suivant  Ivur  lie^ré  de  gravité. 

L'Iiériiier  bonéGcinire  est  soumis  à  la  même  responsabilité  que  tout 
autre  mandataire;  il  doit  aui  airuires  de  la  succession  Us  soins  d'un 
bon  père  de  famille  {in  abutraclo  non  la  coucreto]  (i),  —Comme son 
msfldat  i^stgraluit,  te  juge  doit  Sire  moins  sévère  dans  l'apprécitition 
des  Timles  qu'il  ne  le  serait  si  le  mandat  élait  salarié  :  on  interprète 
l'art.  80(  par  l'art.  1137:  —  ainsi,  l'héritier  Ifénéflciaire  dcvrjiit  in- 
demoiser  la  succession ,  s'il  avait  laissé  prescrire  des  créances,  s'il 
avait  négligé  de  Taire  des  réparations  urgentes,  s'il  n'avait  pas  lait  ense- 
mencer les  terres;  mais  il  ne  serait  pas  tenu  de  la  perte  d'un  procès 
qu'il  aurait  cngnjié  témérairement  :  c'est  l'intention  qui  a  fuit  agir  et 
non  le  résultat  qu'il  faut  considérer.  Les  tribunaux  sont  appréciateurs 
des  circonstances. 

Observons  que  la  faute  grave  et  même  la  mauvaise  foi  n'entraînent 
pas  névessairement  la  dccbcance  du  héncftce  d'inventaire ,  a  moins  que 
les  faits  ne  coustiluenl  des  actes  d'Iiériliers  [i]. 
806  —Il  ne  peat  vendre  les  meubles  de  la  successioa  que  par 

le  ministère  d'un  officier  pubTic,  aux  eiicbèrcs,  et  après  les 

afiicbcs  et  publications  accoutumées. 
S'il  les  représente  en  nature ,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépré- 

ciatioD  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 

— L'héritier  bé  né  lici  a  ire  n'est  pas  tenu,  comme  le  tuteur,  do  vendre  les 
meubles  corporels;  il  a  lo  cboiiou  de  les  faire  vendre  ou  de  les  con- 
server en  nature.  —  La  loi  exige,  pour  la  vente,  l'inLervcntion  d'un 
officier  fiulilie  et  l'observation  de  divei^s  tormatilés;  car  il  importe 
aui  créanciers  et  aux  légataires  que  les  meubles  ne  soîeaE  pas  donnés  il 
tII  prix  (94S  et  989  Pr.).  —  Bien  que  raulorisatioo  de  justice  ne  soit 


(t)  Celle  opinion  eu  eoi>ltii<E  : 
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poinl  foraaeilement  prescrite,  mi  a  recours  dans  la  pratiqae  h  ooe  or- 
doDDaBcedaprésidBitdn  tribunal  de  preniièreiQslance:parceniOT«[i, 
U.re8ponsabi]ilé  de  l'héritier  se  iroQTe  complètement  i  cooTerl  |9S9  Pr.]. 

Faut-il  ooDcInre  de  cette  expression  :  il  ne  peut  vejidre ,  que  l'in- 
obserralion  de  ces  formalités  emporterait  nullité  ?Non  assurémenl; 
d'aitlenrs ,  l'art.  989  du  Code  de  pr.  décide  formetlementlecoBtraire:  la 
loi  veut  seulement  Taire  entendre  que  l'héritier  sera  déchu  du  bén^ce 
d'inventaire  (1). 

Si  l'héritier  a  préf^'écooseirer  les  meubres  en  nature,  il  se  libère  «) 
les  représentant  dans  l'étet  ou  ils  se  trouvent;  saut  h  tenir  compte  de 
leur  dépréciation  oïl  de  leur  détérioration  causée  par  sa  négligeooe. 

Lorsque  l'héritier  ne  jusliBe  pas  de  la  perte  accidentelle  des  meubles 
nonreprésenlés,  on  supposa  qu'il  on  a  disposé  A  son  proBt;  dès  lors,  it 
est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  sauf  le  casd'eicnse,  ce  qui  estsubor- 
donné  aux  circonstances.  ' 

Quelques  personnes  concluent  de  celte  eipression:  négligence,  que 
notre  article  déroge  à  l'article  précédent ,  d'après  lequel  l'héritier  béac- 
ficiaire  n'est  tenu  que  de  ses  fautes  grave»:  une  semblable  modification 
se  justifierait  d'autant  moins,  que  rhérilierbénéficiaircost  placé,  quant 
à  la  responsabilité  q«i  pèse  sur  lui,  dans  une  position  absolument  sem- 
bli^le  à  celle  où  se  trouve  un  dépositaire  ou  un  mandataire  ordinaire 
(IMT,  1938  et  1993).  Il  est  rationnel'de  considérer  l'art.  805  comme nne 
application  de  l'art.  804,  sans  avoir  égard  à  l'expression  négligence. 

Par  suite  des  mSmes  principes,  nous  déciderons  que  l'hériiier  béné- 
ficiaire ne  doit  compte  de  l'intérêt  des  capitaux  restés  entre  ses  mains , 
qu'aslant  qu'il  a  employé  les  fonds  à  son  usage  personnel,  k  dater  seu- 
lement de  cet  emploi;  et  de  celui  dont  il  est  reliqualaire,  k  compter  dn 
jour  oii  il  a  été  mis  en  demeure  de  se  libérer.  (Arg.  de  l'art.  1996.)  (2). 

—  Le  mot  meuhUi  êlaat  employé  seul  djgns  cet  nrliele ,  on  demande  gl  l'bért- 
tier  peut  vendie,  sans  aucune  tormallté,  toDstes  objets  qui,  d'aprëe  l'art.  S33,  ne 
sont  pat  ««iprie  aMi«  celte  dénomliiaUDQ?  m  Ctiatwt,  n.  4,  surTarL  805,  ei  Va- 
Mille,  D.  3,  se  prononcent  pour  l'atânnaClte .-  mais  une  telle  loductiog  nons  pa- 
rait contraire  à  l'egprit  de  la  loi.  L'art.  &33  aappoee  le  cas  où  le  mot  meuble  «erilt 
employé  isul;  or,  dans  les  art.  SO&etSoe,  Il  est  emplajë  par  opposition  an  mot 
immeuble:  donc.  Il  reçoit  l'arcepllon  la  plna  géirérale.— Comprend ralt-on  qne  l'hé- 
ritier bénéficia  ire  tilt  aitrelnt  à  suivre  des  formes  dispendieuses  pour  vendre  des 
meubles  de  minage,  même  des  ustensiles,  et  qu'on  lui  permit  de  vendre  à 
J'amiabte  des  objets  d'art,  des  pierreries,  des  cbevani  d'uo  prix  élevé,  etc.?  — 

(1)  Ponlolurl'ut.  BOSiZhIi.,p.  >tl;  BauriM,  19  jiilU«k<81S. 

(1)  Lonqiw  «Ulre»  été  rédigé,  on  [gnorilt  oneore  que)  «rilt  oglre  Mglaie  SypotliéMlrK  M» 
mnudïl'grl.  BOA:  d'en  âtUçitiT  le  prix,  aie,  te  réHreot  i  redit  du  17Tl.  lequel  Té|Uwltl< 
■rittine  hjpoUieciIre  «n  ligueur  UTiPt  le  Code.  Soui  l'euiptre  deectédlt.ln  lijpoUièqDai  éuHat, 
acenrt»  ;  l'IiMMer  béntlcitlre  a'ivilt  aucDa  moren  de  le>  défoorrir  :  1m  erétmlen  lijpalU- 
calro  étalent  tesiu  de  ta\n  une  decliritlon  au  greffe  du  Irltiimal,  et  l'bérlller  béueiElBlre  déH- 
gliili  le  prti  de  la  lenle  *  <en  qui  l'étaient  talc  connilcrelei  preoleri.  Députa  le  Code,  lu 
hfpDUitqDei  MM  pubUquM  (R)«,  art.  1134,  XB9,  Iie4  C.  C  SU  Pr.j;  lei.  eréanoin  n'Mit 
plui  de  déelanUon  1  taire  sa  gtelfe  ;  Ib  «Mil  pif^  toliaot  l'orde  de  knri  Inicrlpdeu  (NI,  TT4- 
TTS  W.}.  —  Cette  dtmère  dUpotilMi  de  i;irtlBle  SM  eal  dune  tmpUdleaiteat  ibrntée. 
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Au  nuidai,  lei  temiw  de  l'art  VSV  Pi.  doivent  lever  toos  tes  doitet  i  daoB  cet 
article ,  le  lëglglatenr  n'a  pa)  employé  le  mot  mtubUt,  mile  reiprestion  plue  gé- 
ndrale  tnobilier.—Èvliemmeat,  le  mot  meuble  reçoit  Id  le  sens  qae  lai  donne  l'ar- 
ticle !!79  ;  11  B'eoteod  de  toua  les  meubles  corpÀeli.  (Beloat-JoUmoiit  aur  Cha- 
bot, 0.  2(ii.)  [rai.] 

Les  tribunaux  peuvent-lla  dispenaeTrbérltlerdela  venteauieochâreEPiM  Noq, 
Les  art.  SO&,STI,  lOMdaCedeclv.  sont  formels  ((^qm.,  ig  février  I8!i). 

L'hëriller  «eus  bânéflce  d'Inventaire  peut-Il  vendre  saos  autorisation  les 
rentes  sur  l'Etat  on  autres  fonda  puMIca  P  w  Le  taux  des  fonds  publics  est  coté  ; 
tl  n'T  a  pas  de  eurprise  possible. —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  rentes  eicëdant 
M  tr.,  nn  avis  du  conseil  d'Etat  du  19  nov.  iSOT  exige  l'autorisation  préa- 
lable do  tribunal,  comme  cala  se  pratique  lorsqa'll  s'agit  de  la  vente  d'un 
Inmnuble. (;^oti,  aussi  l'avieda  II  Janvier  ISOS,  et  une  loi  de  tSM  qui  régie  les 
pouvons  da  (ateur  quant  eu  rentes  (j'ai.).) 

806  —  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  qaedans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sar  la  procédure  ;  il  est  teuu  dVn  dëlé- 
gaer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  con- 
ndtre(l). 

™  Ce  qui  est  dit  sur  la  vente  du  mobilier  dans  l'art.  805  se  trouve 
répété  pour  la  vente  des  immeubles  dans  l'arl.  606.— Nous  ferons  seale- 
'  ment  observer  que  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  un  immeuble,  l'héritier 
bénéfleiaire  doit,  aux  termes  de  l'art.  967  Pr.,  obtenir  au  préalable  l'au- 
torisatioD  du  Iribuual ,  formalité  qui  n'est  pas  rigoureuseiDeat'Prescrile 
pour  la  vente  des  meubles,  [fog.  pour  les  formes  h  suivre,  les  art.  967- 
989  Pr.) 

An  surplus,  il  est  certain  que  l'inobservation  de  ces  formes  n'empor- 
terait pas  nuUilé  de  la  vente;  car,  bien  que  dans  ses  rapports  avec  les 
créanciers  et  les  légalaires,  l'béritier  bénéBciaire  ue  soit  que  simple  ad- 
ministrateur, il  ne  conserve  pasmoins  la  qualité  de  propriétaire  à  l'égard 
destiers:Ie  droit  des  .créanciers  se  iKirnerait  â  )e  faire  déclarer  décbu 
dtibénéBced'iaventaire{9S8Pr.). — Ces  mots  :  il  ne  peut  vendre,  doivonl 
6tte  entendus  en  ce  sens,  qu'il  ne  pourrai!  conserver  la  qualité  d'béritier 
tténéBciaire  s'il  vendait  sans  observer  les  formes  prcscriles.— Du  reste, 
libre  aui créanciers  de  ne  pasnserdecelle faculté:  il  peut  leur  importer 
de  maintenir  les  effets  du  bénéfice  d'inventaire;  la  déchéance  n'est  p.is 
prononcéepourl'héritier,  mais  t^on^re  lui;  si  l'on  décidait  autrement,  ce 
seraienl,  en  certains  cas,  les  créanciers  qui  se  trouveraient  frappés  (3). 

La  règle  souffre  même  exception  dans  deux  cas  : 

1*  Lorsque  l'béntier  bénéficiaire  est  mineur  ou  interdit  (461)  ; 

(I)  CkibM  «r  l'Mt,  804;  Vu.  tor  l'nt.  SM;  Deir..  t.  L   t.  H-  ftt.  cegi.    Mtllolllc 


i'i;Zatb.,t.  179;  McrlM.  nép,  t°  Bcdcbcs 
«■T-i  luuiiui,  1.1,  B'  STS;  Vu.  Hir  l'irt  Mi;  Carré,  n'  SIU; 
IH  IBOTi  IteU.  S  Jotnct  ISOS,  llKirltt  IBUi  (M>.,K  JmlUH  ISlt; 
18!  UmotM,  10  B>n  l«H,  DfT.,  19»,  1,  M*. 


.byGoogIc 


ïM  rpTiHi  If.  —  CBAVnu  *-  ■-  SWnM  t. 

3*  ];4rs4ue  l'aUàiDlion  a  été  avanUgettse  aui  créanolera  d*  1»  ■iie< 
cession  11). 

Si  Itiûritierbénéfichire  peut  vendre,  il  peut  h  plus  forle^raissn  hyp«t- 
lhét|uer:  mais  rtirp<illiËque  ne  préjudiciera  point  aui  cri.'anders  data 
succession,  mâmc  chirograpliaires;  en  dcmandunt  la  séparation  des  pa- 
trimoines dnns  les  délais  prescrits  par  l'art.  21 1 1 ,  ces  créanciers  serdol 
payés  piir  pi-érérencc  (nuy.  arl.  878). 

Les  créances  liypotli<-eaircs  acquittées,  le  reliquat  du  prix  des  immeu- 
liles  se  réuni)  à  la  ma^se  provenant  du  prii  du  moliiticr,  el  se  partage 
onlreles  créanciers  cliiro^raphaires  suivant  les  règles  de  Ia4istriliuti4)a 
parcnniribulion  (SOO  Tr.). 

S'il  n'existait  pas  decréances  hypothécaires  leprildesimmeublaiBe 
distribuerait  comme  celui  des  meubles. 

—  L-a  eongillulion  d'hjfioitièqop  consenllo  par  l'héritier  bén^flcinlra  sor  les 
t^ns  de  la  succession  pour  mr  dtltea  pcrsonnellm,  entmine-l-ethi  la  déchéiBuT 
iM  C'est  là  un  acte  de  pmpiléié,  disent  quelques  nulcurs  (3J,  vw  Stals  cette  opi' 
nlon  nous  parslt  bien  rlgumpuse  :  lu  décliéance  Mt  une  p^'lne;  pnr  cor.apqueot, 
onnepeuti'appilquerpflriiiiliJcllon.D'alUeurii,  l'hypothèque  ne  pr^judideraiiolnt 
irelle  n'est  con[<^rée  que  conditloiiiiellemeni,  pour  le  tas  ot,  p3.t 
U  degcoDipies,  lesljleag  resteraient  libres  entre  les  malus  de  l'bérltier  [i). 

807  —  Il  est  tcDU ,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  inté- 
ressées l'eiigent ,  du  donner  caution  bonne  et  solvable  de  U 
valeur  du  mobilier  comptas  dans  l'invealaire,  et  de  la  portion 
du  pris  des  immeubles  no»  délégués  (4)  aux  oréanciera  hy- 
pothécaires (5). 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  cftolion  ,  les  meubles  sont 
vendus,  et  leur  prix  i-st  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  dé- 
léguée du  prix  des  immeubles ,  pour  être  employés  à  l<acquit 
des  charges  de  la  succossion. 

»  Lorsqu'une  succession  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  y 
a  lieu  de  présumer  quelepasstf  excède  l'actif  r  leseréanciers  et  les  léga- 
taires se  trouvent,  par  suile,  menacés  d'une  répartition  proportionnelle 
■orérieure  au  montant  de  leurs  droits;  ils  ou t  donc  inlériil  à  s'assurer  que 

(1)  Ciu,,  iTdirviDbreiaii;  R«h«i,  3<lioÙlSî3.  —Juciip  aatni|u«  liilécliiaaec  d'ch  p» 
csiHHinie  pir  ee\i  kuI  qu'in  icmlint  dei  mouDI»,  l'btrltKr  n'a  puobirrvt  Ici  larniH  rrr^rlla 
pMirltitntcdeineiiliieiipirrin.  VSS  l'F.(caM.,  tO  inAitSU.IKi-,  IBtS,  I.SM),  ou  lunqu'oii 

queceil*  «ppoaltiDBo  cuIih(Cui..1»>I«'  ISW,  Dm..  (845.  I.ttf). 

(t)  lleli.,  !..  SI.  o'TiT.iuillrr,  n'BlH)-,  Dali,  Ssocth,  S.  leci.  ï,  »rl.  3. 
(S)  D»ipr([iir  lurTiiuMIcr,  n.  3«0;  T.-riellli.  n»  1  —  fa  tu,  S  iirlllSie;  Cvu..  19  )nln  IS9>. 
De'.,  19»,  t,73fl;Djn,3I.  I.lin.— Puln.  4  oialOSS.  Dei..  3S,  t.  »7j  Ual.,  K.  1. 101;  Col 
mir,  «JjntlcrlBST,  IMt. .37,1.  SKjDtn.,  SI.  1.119;  l>at.,3T,  I.SI»;  A■I■l.l«>lU^19ll,P■l- 
tO^  i,  310;  Ca«..  10livrlcrl9S«.  Dei.,  40,  1.  Mi  Dali..  40. 1.91;  Pil.,  40,  I,  191. 

(4)  bprtulaa  IDcucIc;  mr- U  nMc  d«  la  Ml*  tSl  :  Il  ttUill  dire  UmpteiMni  la  rotOoii  «M 

(E)  Mtl|r4  le  lUncc  de  lu  l»l,  tl  c«t  hnn  de  itiHt  qw  ta  oinlU 
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le  patrimoine  sur  leqnet  ils  complenl  ne  sera  pas  dissipé.  L'arl.  SOT  leur 
accor<le  la  Taculté  d'tiitcercuiilionilerhëritier,  (Qt-il  noloiremeol  aol- 
TaM«  :  la  demanilc  d'un  seul  siitilrait  mdme  pour  le  soumetlre  à  cette 
obligation  [962  Pr  );  la  loi  est ubsoiue  (1). 

ht  mâms  rigueur  ne  paul  élre  exercée  contre  l'héritier  pur  et  simple; 
car  il  donne  pourgajte  non-seulement  les  biens  hén^diiaireii,  mais  encore 
sa  rurliine  personnelle  D'ailleurs,  ce  mode  d'acceplaiioo  Ijit  présumer 
que  la  suciressior^  est  bonne. 

La  caulion  répond  :  1°  de  la  valeur  du  mobilier  (corporel  et  incor- 
porel] (2)  compris  dans  l'inveniaire;  3>  de  la  portion  du  prix  des  im- 
meubles nou  délégués  aux  créanciers  privilégiés  et  lijpolbccaires;  3*des  . 
sommes  que  les  divers  débiteurs  du  déluut  ont  versées  ealrc  les  mains  de 
rbéiilier. 

Les  règles  à  suivre  pour  obtenir  caution  sont  déterminées  par  les  ar- 
ticles 992-994  Pr.— Appliquez,  en  ce  qui  concerne  lu  cttpaoité,  la  solvabi- 
lité, el,  s'il  fa  lieu,  le  remplacement  de  la  caulion  légale,  les  disposi- 
lions  des  an.  3018,2019  et  2040.  * 

La  responsabilité  de  la  caulion  n'est  pas  étendue  a  l'administration 
dont  est  cliargé  Ibérilier  bénéliciaire  :  ,on  ne  petit  exiger  de  ce  dernier 
aucune  garantie,  soit  b  raison  des  Taules  qu'il  pourra  commettre  dans 
80»  administration,  soit  pour  bûrelé  de  la  restitution  de  la  valeur  du 
mobilier  qui  par  erreur  n'aurait  pas  été  compris  dans  l'inventaire. 

Si  l'héritier  bénéGciaire  ne  peut  trouver  de  caution  ,  on  l'admet 
ë  donner  un  gage  snflisant(arg.  de  l'art.  2041)  (3);  s'il  ne  trouve  uî  cau- 
tion ni  gage,  les  meubles  sont  vendus,  et  le  montant  delà  vente,  ainsi 
que  le  reliquat  du  prix  des  immeubles,  est  déposé  (4)  po*r  être  employé 
à  l'ocquitdesdeitcE  cl  charges  (b la  succession.  —  MaisradmiQistr:lion 
des  biens  n'est  point  pour  cela  enlevée b  l'héritier. 

Nous  pensons  qu'en  donnant  hypothèque  sur  ses  biens,  l'hérilier  bé- 
aéticiaire  remplirait  le  vœu  de  la  loi  ;  car  celle  garantie  est  moins  dis- 
pendieuse et  ordinairement  plus  sûre  pour  les  créanciers  que  l'obliga- 
tion  d'un  tiers  {5], 

Nonobstant  l'acceptation  sous  bénéOce  d'inventaire,  on  décide  généra- 
lement que  les  créanciers  peuvent  faire  des  saisies  sur  (es  biens  delà 
succession  :  par  cela  seul  que  h  loi  ne  leur  a  pas  interdit  cette  Tacullé. 
ils  la  conservent,  car  elle  est  de  droit  commun,  [foy.  art,  803 ,  quest.) 

—  Après  te  partage  d'une  succession  bénelldalre,  la  reisponsubillté  de  chacun 
des  hérllierB  «'élend-elle  encore  uui  objets  «imprla  dans  lea  Iule  des  autres  hcrl- 
tlenPwChaeuR  n'est  compluhte  que  des  biens  qiit  lut  sont  ëttias;  le  Code 
TOli  aver.  déruveur  l'i^iat  d'IndivItloD  (BIS).  —  Arg.  de  l'art.  883  {PoUiler^  t.  17, 
f.  &,eoutd'Orléai)s)(faI.;. 


,  IS3Î,  î,  ISÎ, 

(t,  Bonl»iii.GJiiinl8îS. 

1931.  1,  11!; 

tSjinTlirr  1811.  f-or.  "p.  B"IUdâ,  n-  84. 

(S)  Vu.,  ,rt.  SÛT;  tli<l|»l,  n-  ÎIS;  Delr..  t.  ï.p.  Si;  »•  tl^  D.,SBee«M.,  chip.  S 

,KOI.l,utl, 

■•  ISiAlx,la  DOTnlN  lUl.  Dn.,  lUf,  1,  Ut. 
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Danê  gtiel  ordre  Us  créanciers  et  les  légataires  doivent  être  payés. 

808— S'il  y  8  des  créanciers  opposants,  l'héritier  béDéficiaire 
ne  peat  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  loaoière  réglée  par  le 
jage. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paye  tes  créaa- 
ciers  et  les  légataires  à  mesnre  qa'iU  se  présentent. 

—  Le  priï  des  immeubles,  ainsi  que  nous  l'avons  élablî,  appartieat 
aui  créaaèiers  hypothécaires;  l'eicedant  se  réunit  aux  deniers  Irouvés 
dam  la  suocessioQ ,  aux  créaiïces  réalisées  et  au  produit  de  la  vente  da 
mobilier,  pour  être  distribué  entre  les  créanciers  diirographaires  et  les 
légataires.  —  Comment  s'opère  cette  répartition? 

notre  article  distingue  : 

Lorsqu'une  opposition  (i)  a  été  formée,  l'héritier  u'a  pas  le  droit  de 
distribuer  ainsi  qu'il  lui  convient  les  deniers  de  la  succession;  il  ne 
peut  payer  que  dans  l'ordre  réglé  par  lejugequele  tribunal  a  commis. 
Les  opposants  seufï  doivent  être  appelés  k  ta  distribution  [voy.  990 
et  991  Pr).  —  Lorsque  les  créanciers  ou  les  légataires  sont  tous  ca- 
pables de  s'obliger,  cette  réparlition  proportionnelle  peut  avoir  lien  à 
l'amiable. 

Il  est  bien  entendu  que  les  créanciers  sont  colloques  avant  les  1^ 
ta ires. 

S'il  n'existe  pas  d'opposition,  l'héritier  peut  et  doit  payer  lw  créan- 
ciers et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  sans  mtlme  attendre . 
l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  703  {2)  ;  ceux  qui  ont  fait  connaître 
leurs  droits  ne  sont  pas  tenus  d'attendre ,  pour  recevoir  ce  qui  leur  est 
dû,  que  les  a«{res  créanciers  ou  légataires  se  soient  mis  en  règle.  L'hé- 
ritter  doit  payer  les  dettes  et  acquitter  les  legs  immédiatement,  lois 
m£me  qu'il  existerait  des  créanciers  privilégiés. 

L'iiéritier  qui  se  trouverait  en  même  temps  créancier  de  la  succession 
pourrait  dès  lors  compenser  sur  lui-même,  sans  fitre  tenu  au  rapport  de 
ce  qu'il  aurait  ainsi  prélevé  (3). 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  la  manière  de  payer  les  oréan- 
ciers  en  concours.  —  Le  droit  de  préférence  attaché  à  l'hypothèque  ne 
prive  pas  les  créanciers  hypothécaires  du  droit  de  participer,  comme 
les  créanciers  ch irograph aires ,  h  la  distribution  du  prix  du  mobilier 
au  proraUidB  leur  créance.  Point  de  difHcullés  si  l'on  distribue  d'abord 

ulilc-irrtl  téonDeta  1  rkMller,  Da«  tlnif  1*  lUtlBeBilon  dt  Hb-».  un*  deminde  d'ippHlUm  " 

(ChibK,  D,  1  (t.a). 

nam^rtaut  1«  Bllcpea  Ae  U  loi ,  now  penioDi  qno  la  heolU  de  farmer  ûpposUioD  ■ppurH'^t 
én<'x>"it  '°i  l^ïitilni  :  i'U>  onl  iu«  de  celle  rimlU.  une  répartition  proFortioDHlIc  i  IM 
entre  eni,  «Uiiot  i5e  iloe  noiu  dlrou  pnnr  lu  ertineten;«'ll>  n'ont  pu  rsmé  d'ope  uti'X- 
VUrlUar  doit  uqnltter  lei  ient  i  meiiire  que  In  ItgaUlrea  u  ptësentent . 

(1)  Otté*D*.  ISaoïenbRlSSl,  Dit.,  ISM,  1,  Ml. 

(i)lMr.,vH^VB.n»i'M.soeiFtiiiin|qUi<9(rr;L7ni,     bit 
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Ea  masse  hypothécaire  :  les  créanciers  qui  a'auroDt  pu  venir  en  «jrdre 
utile  sur  le  prix  de  l'immeuble,  ou  qui  n'auront  élé  payés  qu'en  partie , 
viendront ,  en  proportion  de  leur  créanct  on  de  ce  qui  leur  restera  dû, 
BTec  les  créanciers  chirograpliaires,  sur  lesdeniers  provenant  de  la  vente 
du  mobilier  :  mais  un  conSit  d'intérêts  s'élève,  lors<]tie  la  distriibutioa  de 
la  masse  cbirographaire  a  lieu  avant  la  distribution  des  deniers  de  la 
masse  hypothécaire  :c(nmiieDt  faut-il  procéder?  On  admet  les  eréaaciers 
hypothécaires  k  prendre  part  dans  la  masse  cbirographaire  au  prorata 
de  leur  créance;  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  venir  ensuite  à  la  masse 
hypothécaire  comme  s'ils  n'avaient  rien  reQu;  trois  hypothèses  peuvent 
alors  se  prés«iter  : 

i"  Les  créanciers  hypothécaires  n'étaient  pas  inscrits  atilement  :  ils 
«ODServénl,  en  ce  cas,  le  dividende  qu'ils  ont  regu  dans  la  masse  cbiro- 
graphaire,  car  ils  n'ont  jamais  été  que  créanciers  ohirogra praires  ; 

2°  Ils  sont  colloques  pour  la  totalité  de  leur  créance  r  ces  créanciers 
doivent  alors  restituer  b  la  masse  chin^raphaire  tout  le  dividende  qu'ils 
ont  reçu  ; 

3°  Ils  viennenten  ordre  utile,  mais  pour  une  partie  seulement  de  leur 
créance  :  ils  doivent  rendre  à  cette  masse  une  partie  du  dividende  qu'ils 
ont  reçu  comme  créanciers  chirographaircs,  c'est-à-dire,  déduction  faite 
delà  fraction  pour  laquelle  ils  ont  été  colloques.— Ex.  :  soit  une  créance 
de  13,000  fr.;  la  massechirographalrea  produit  pourle  créancier  3,000  fr. 
oraison  de  35  p.  100;  ce  créancier  est  ensuite  colloque  pour  G.ooo  fr.  k 
la  masse  hypothécaire;  il  n'a  donc  été  créancier  chirographaire  que 
pour  6,000  :  or,  s'il  se  fût  présenté  pour  cette  somme  à  la  masse  chiro- 
■graphaire,  il  n'aurait  reçu  que  1,500  fr.  (le  l]4  de  9B  créance);  1)  doitdonc 
rapporter  1,500  fr.  formant  l'eicédant  da  dividende  qu'il  a  reçu,  sauf 
ensnite  h  venir  avec  les  autres  créanciers  chtrographaires  à  la  dislribu- 
1Î0Q  proportionnelle  de  cette  somme. 

Comme  on  le  voit,  tout  se  réduit  au  principe  suivant  :  lorsqu'on  dis- 
tribue la  masse  chirographaire  avant  la  masse  hypothécaire,  les  choses 
doivent  élre  remises  dans  le  même  état  que  si  l'on  eftt  commencé  par  la 
distribution  de  la  masse  hypothécaire.  —  Ce  principe  est  consacré  eu 
matière  de-faillite  t&âS-666Code  de  comm);  il  faut  l'étendre  au  cas  de 
■accession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  (itiJs)  (i). 

L'héritier  qni  paye,  nonobstant  les  oppositions ,  quelques  créancien 
an  préjudice  des  autres,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  car 
le  payement  des  dettes  ne  constitue  qu'un  acte  d'aclmioislralion  ;  seu- 
lemenl,  il  doit  une  indemnité  aux  créanciers  lésés  (3).  —  Nous  pensons 
même  que  ces  derniers  peuvent,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'héritier,  ac- 
tionner .en  restitution  Ifs  créanciers  désintéressés,  pour  ce  qu'ils  ontrew 
as  delà  de  la  part  contributoire  qui  leur  serait  revenue  si  une  disLnbii- 

(■)T<«Ulu,fl°  3»;Can.,  laiwricrlSU,  D«.,  iMO,  i,9I»,  itt.   MO;  Daiitn ,  i«la,  l,il|; 

m,  luo,  i.tid. 

(l)DclT.,p.  Sl.iy  \i;  Ucb.,  p.  VA;  Vit:.  d°>;  Pnijol,  p.  i»;  FiTird,  t'  Bin^cc  d'IoT-, 
p.  30«)itoUmd,K*p..  ("Btutacad'lni.,  n<u  III  ctMi;  Btveka.,  Pr.,i<>  BinMcE  I'Ibt.,  b»  U; 
Mott-JsllooBi  «u  CJubM,   ait.  M»;  Cui.,  n  iMMofer*  ISU,.  A^ef.  dp.  Cklb«t,  ut,  Mt, 

■B-  i,  ctBi)ti,niiittiMU>r,B°|N.. 
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(ion  judiciaire  aTsiteu  Heu.  En  déclaranl  que  les  créancier^  non  Of^ 
soKtt  n'ont  de  recours  à  et«h;er  ijue  coDli*e  les  légalalr»,  l'art.  86B 
nous  semble  reconnaître  impliciienenf  que  lescrtianciersoj^posatilsonl 
une  acliuo  conlre  l«s  créanciers  pajii  à  leur  préjudice  :  telle  est  la  senlâ 
sanction  possible  du  principe  établi  par  l'arl.  S08. 

Il  va  de  soi  que  les  Oftposilions  formées  par  qaelqnes  eréancleM 
seulement  ne  peuvent  profiler  à  ceui  qui  ne  se  sont  pas  fait  cooaattre; 
la  position  de  ces  derniefs  est  réglée  par  l'art.  809. 

—  Lorsqu'il  h  été  formé  npposillon,  tes  intéressés  dont  les  créances  nesont  pBl' 
échues  peuïenl-flâ  «e  préarfiier  pour  eira  f»yés?  m  Ceui  dont  les  cMances  SDWt 
éctiuei  ne  sauraient,  sans  Injustice,  étrepay^au  préjudice  des  autres;  sebleBiéBl 
CM  dernier)  doivent  tutr«  raison  de  l'escompte  sur  te  pied  de  l'Intérêt  Mgal  (Dar., 
n.33;  voy.  »A.  191,  qaeilloDe}. 

809  —  Les  créaDciers  uon  opposAota  qui  ue  se  présentent 
qu'après  l'apuremeot  du  compte  et  le  payemeut  du  reliquat, 
n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  tes  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps 
de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et 
du. payement  du  reliquat  (1). 

—  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'aprit  Vtpà- 
remeot  du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  n'ont  rien  à  demander 
3  l'iiéritier;  ils  ne  peuvent  même  actionner  les  créanciers  payés  avant 
eui,  car  eeui-ci  n'ont  reçu  que  ce  qui  leur  était  légitimemeuldû;  mais 
ils  peuvent  recourir  conlre  les  légataires:  ;vnno  tiberalii  ntsi  Uberatvt. 

Quid,  si  l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat  ne  SOKl 
pas  do  même  jour  î  La  prescription  court  de  cette  dernière  époque  ; 
le^dcux  conditions  sont  ciigées  cumuintiveroenl. 

Tout  le  monde  tombe  d'accord,  en  ce  qni  touche  les  créanciers  oppo- 
sants, qu'ils  doivent  avoir  un  recours  contre  les  créanciers  payés  avant 

Que  doit-on  décider  it  l'égard  des  créanciers  non  opposants  qui  se 
présentent  avant  l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat? 
quelle  est  la  position  de  ces  créanciers?  lis  épuispront  d'abord  ce  qui 
restera  entre,  les  mains  de  l'héritier;  pour  le  surplus,  ils  exerceront  un 
recours  conlre  les  légataires,  cela  est  indubitable  :  mais  doit-on  conclure 
àconlrario,  des  termes  de  l'art.  808,  qu'ils  pourront  agir  contre  les  créan- 
ciers déjà  payés?  Le  projet  priinilif  leur  accordait  ce  droit;  l'art. 97  pré> 
voyail  deux  cas  :  celui  oii  le  créancier  non  opposant  se  présenterait  après 
rapureiueiildu  compte,  el  celui  où  ilseprésenterait  avant  l'apurement. 

Le  premier  alinéa  se  terminait  ainsi  :  ■  Ceux  qui  se  présentent  avant 
*  l'apurement  du  compte  peuvent  aussi  exercer  un  recours  sultsidiaire 
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•  MMKilet  créanciers  payes  à  leur  préjudice.  >  M.  Tronche!  fit  obsèr- 
«t  qu'il  convenait  de  distinguer  les  crénriciere  opplisaiits  des  créan- 
ciers non  opposants  :  l'article  Tnt  adopté  a?ec  ce!  aiDe'ndement  :  -~ 
H.  Trellhard  proposa  en  conséquence  une  nouvetle  rédacrion ,  et  les 
mots  non  «pposantx  se  Ifouvèrenl  ajoutés  dans  ie  Icitc;  on  les  jugn 
nnsdoRtesufBsaiitt  pourélsblir  la  distinction  indiquée,  mats  la  pbrase 
que  nous  Tenons  de  rapporter  était  retranchée  (Fénel,  p.  S5,  t.  i'2). 

Quelques  auteurs  attribuent  à  une  erreur  (le  copiste  ce  retrancbe- 
ncnlj  lift  argumentent  des  mots  :  dans  l'un  et  l'autre  cas.  qui  ont  été 
maintenus  dans  l'ari.  809,  et  ils  ajoutent  à  cet  article  la  disposition 
qoecomprenailte  projet. 

Tniaement,  disenl-iis,  iB*oqnertit-on  la  maiime  :  Jura  clgtlantibut 
]>rcuant,  et  mâme  une  décision  analogne  de  l'art.  513  do  Code  de  com- 
merce :  on  répoBcfralt  qu'en  prononçant  l'exclusion  contre  les  créan- 
ciers qili  se  présentent  a^jr^j  l'apurement  du  compte,  le  législateur  a 
manireslél'inlenMon  de  ne  pas  y  soumettre  ceni  qui  fonteonnalire  leurs 
droitsuro») celle  époque:  la  loi  n'afani  pasOiéde  délai  atiX  créanciers 
pour  se  présenter,  il  résulleniit  du  syslèrae  contraire  que  les  plus  di- 
liCenls  pourraient  tout  absorber,  même  au  préjudice  des  créanciers  pri- 
Tilégiési  ce  serait  rendre  l'hérilier  bénënciaire  arbitre  des  droits  des 
créanciers,  puisqu'il  aurait  la  Faculté  de  s'entendre  avec  ceux  qu'il  lui 
plairait  de  cboiSir.Ccs  auteurs  donnent  ainsi  un  sens  à  cette  expression  : 
dans  r«n  ef  l'autre  cas,  qui  se  trouve  dans  le  3'  alinéa  do  l'article  (t). 
Nous  pensons  que  le  retranchement  a  eu  lieu  â  dessein,  comme  trop 
favorabioauT  cTi^anciers  i^ui  se  présentent  après  l'apurement  du  compte, 
comme  inconciliable  avec  la  rtgle  générale  posce  par  l'art.  SUS ,  laquelle 
autorise  l'iiéritier  a  payer  l,ea  créanciers  et  les  légataires  i  mesure  qu'ils 
se  présentent,  quand  il  n'eiiste  pas  d'opposition.— A  la  vérité,  l'an.  Soa, 
alinéa  i",  modifie  celle  règle  en  ce  qui  touche  les  légataires  ;  mais,  par 
cela  même  qu'il  s'agit  d'une  eiception ,  il  Tiiut  la  renTertner  dans  ses 
termes  :  Inclusio  vniu$  etl  exctuxio  allerius.  En  élnblissant  ivlte  dis- 
tinction, le  Irgishleur  a  snns  doute  considéré  que  la  posilinn  dus  créan- 
ciers est  bien  plus  ravorabluqne  celle  des  légatuires;  caries  umcerlant 
tU  daiiiKo  vilando,  tandis  que  ces  derniers  certant  de  lucro  capfando. 
—  En  déûnitive,  les  créai»ciers  n'ont  reçu  que  ce  qui  leur  était  ilâ  ;  ils 
ont  été  Tundés  à  se  croire  ea  sécurité.  —  On  pont  argumenter  de  l'ar- 
litle  âoa  du  Code  de  commerce,  lequel  refuse  aux  créanciers  retarda- 
taires du  r;iilli  le  droit  d'ajtaquer  les  réparlilioiiscunsumméesi  à  leur 
égard,  elles  sont  irrévocables  ;  ur.  l'article  31.10  considère,  sous  certains 
rapports,  comme  en  étal  de  raillile  la  succession  aceeptée  sous  bénéfice 
d'iaveniaire. 

Quant  aui  mots  dans  l'unet  l'autre  cas,  qui  commencent  le S^  alinéa 
de  l'article,  selon  nous,  ils  ont  été  conservés  par  oubli. 

(l)  ClMbiit.li>  s,  m.  lU:  D»  1  •!  «!•.,  *rt.  »>;  TMllur,  b°  MSi  Kilpal.  at  13)  a  13«|  Vu., 
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Au  sorplns,  dans  le  doule,  il  faut  pronoocer  en  faveur  de  ceni  qui 
ont  reçu ,  tar  tel  est  le  droit  commun  :  lous  les  créanciers  certanl.di 
damna  vitando;  doue,  en  pareille  circonslance.  ces  maximes  :  in  pari 
causa,  melior  est  causa  possidentis  ;  jura  vigilantibus  proiunt,  der- 
tjfientibus  desunt,  ^oÎTenl  recevoir  leur  application;  la  loi  ne  dit  pai 
que  les  payements  faits  aui  créanciers,  quand  il  n'a  pqs  été  fonné  d'op* 
position,  ne  seront  que  conditionnels  :  dans  lous  les  cas,  ils  sqnl  en  droit 
de  répondre  :  Meum  recepi  (1). 

Au  résumé,  nous  admettons  que  les  créanciers  relardataires  non 
opposants  sont  privés  du  droit  d'actionner  les  créanciers  payés  avant 
eux,  qu'ils  se  présentent  avant  ou  après  l'apurement  du  compte  (!}. 
La  loi  ne  leur  accorde  de  recours  que  contre  les  légataires ,  lors  même 
que  leur  créance  serait  privilégiée,  {f^al.) 

Ce  recours  est,  sous  certains  rapports,  exorbitant  9u  droit  commun  : 
il  ne  dure  que  trots  sus  k  partir  de  l'apurement  du  compte  et  du  paye- 
ment du  reliquat. 

Quid  si  les  légataires  n'ont  pas  été  payés  le  même  jour?  SniTanl  DUr 
ranton,  t.  7,  n'  35,  la  prescription  ne  coort  contre  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier que  du  jour  du  payement.  —  Hais  Cbtte  opinion  nous  parait 
contraire  au  tQtte  de  l'article  809,  2*  alinéa  :  cet  article  est  Tormel,  il 
ne  fait  courir  la  prescription  que  du  jour  du  payement  dv  reliquat. 
(Touiller,  n"  »84.) 

11  est  bien  entendu  que  les  créanciers  ont  contre  l'héritier  bénéficiaire 
tout  le  temps  de  la  prescription  ordinaire  applictbla  à  leur  genre  de 
créance ,  pour  obtenir  le  payement  du  reliquat  qui  penl  exister  eatn 
ses  mains. 

810 — Les  frais  de  scellés,  s'il  eu  a  été  apposé,  d'ÎDTentaire 

et  de  compte ,  sont  &  la  charge  de  la  successioD. 

=  Lorsqselecompleestrendu  en  justice,  il  faut  observer  les  formes 
prescrites  par  les  articles  622  et  suivants,  996  et  suivants  du  Code  de 
procédure. 

Ce  compte  doit  être  divisé  en  deux  chapitres':  celui  des  recettes,  celui 
des  dépenses.  , 

Le  chapitre  des  recettes  comprend  tout  ce  qae  l'héritier  hénéficiaire  a 
percn,  tel  que  les  sommes  trouvées  lors  de  t'invenlaire ,  le  produit  de 
la  vente  des  meubles  et  des  immeubles ,  les  revenus  des  biens  61  arréra- 
ges des  rentes ,  etc.  —  Le  chapitre  des  dépenses  comprend  lous  les  paye- 
ments faits  légitimement. 

Happelons-nons  que  l'héritier  ne  peut  rien  réclamer  pour  ses  peines 
et  soins  ;  car,  en  se  chargeauE  de  l'administra  lion ,  il  a  fait  ses  propres 
Affaires  Elussi  bien  que  celles  des  créanciers. 

(l)FiVaid,  •"BtDdlu  d'iDi.nUlrc,  n*  ll^  BoUiM,  n>  ISBi  DtK  ,  p.  H,  >.«,  luk.,  P-Hi 

'    mard,  B«iiélc«din<.,n.  Hi  Dur.,  n.  K-,  Belott-InUmiit  aa  Cbnbot,  irt.  Mît  Farla.  ^  l<>U> 

lUIlClH..  4arclMSXI,  Der..  iS»,  I,  MB;  OtUtiM,  Il  ■ai€mbnim,D«i.,IU>,l.Ml.  (fol.) 

(1)  Il  ait  m  caoïciutl*  M  dMtnnlMr  u  MUl  I>«Mhi  iiefod  1«  trUtttttt  «nKal  tt 
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Decetle,atpregsioo  ■.s'il  en  a  été  apposé,  ii  faulconclnra  que  l'appo- 
sition des  scellés  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  qu'on  puisse  pro- 
céder à  l'inventaire  :  mais  il  est  plus  régulier  d'accomplir  cette  form^- 
lilé;  elle  tend  d'ailleurs  h  mettre  l'hériiier  à  l'abri  des  soupçons  de 
fraude.  Tous  les  intéreuéi  ont  le  droit  de  la  requérir  (93&-Ma  Pr,]. 


SECTION  IV. 

DBS  SDCCES3I0RS   VAG&RTES. 

Il  Q«  faut  pas  conrondre  les  suecessioas  vacantes  avec  les  successiout 
en  déshérence. 

Une  succession  est  vacante,  lorsque,  dans  les  délais  prescrits  pour 
Taire  inventaire  et  délibérer,  il  ne  s'est  présen lé  personoe  pour  la  récla- 
mer, qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou  que  les  héritiers  conoas  y 
ont  renoncé  (fo^z art.  811). 

Dans  quel  cas  peut-on  dire  qu'elle  est  eRtfc'sA^rente?  Suivant  la  plu- 
part d^  auteurs,  la  succession  est  en  désbéreHce  lorsqu'il  ^l  constaté 
que  te  défunt  n'a  laissé  ui  parents  au  degré  successible,  ni  enfant  na- 
turel, ni  conjoint  survivant  (t). 

Cette  défiuition  esl  inexacte:  d'une  part,  l'Etat  recueille  l'hérédité 
sffns  ôlfû  tenu  de  prouver  la  nou-eiislertce  d'un  successible  qui  lui  soit 
préférable;  d'autre  part,  comme  l'Etat  ne  -vient  que  par  déshérence 
(768),  il  s'ensuit  que  la  succession  est  en  état  de  vacance  tant  qu'il  ne  se 
présente  pas  [2). 

Il  est  plus  vrai  de  dire  que  la  succession  est  en  déshérence  lorsque, 
nul  ne  s'élant  présenté  poiir  la  recueillir,  l'Etataélé  mis  en  posses- 
sien. 

Toulefms ,  comme  la  pétilioa  d'hérédité  est  recevable  pendant  Irenle 
ans,  on  doit  distinguer  deuï  sortes  de  désliérences  :  l'une  révocable, 
l'antre  irrévocable  ou  défloilive  [voyez  les  art.  33,  539,  7t3, 788  et  790' 
Zach-,  p.  657  et  suiv.]. '^ 

Lorsqu'à  défaut  d'autre  successeur,  l'Etat  a  été  mis  en  possession  les 
actiODS  des  ayants  droit  doivent  être  dirigées  contre  lui.  —■  Dans  le 
cas  contraire,  il  y  a  lieu  de  nommer  un  curateur,  puisque  la  succession 
est  réputée  vucanle. 

La  nomination  d'un,curateur  est  fondée  sur  la  nécessité  de  donner  k 
la  succession  un  représentant  qui  puisse  répondre  aux  actions  dirigées 
contre  elle  et  agir  pour  les  intérêts  de  la  masse. 

Cette  numinatiim  est  faite  sur  requête  par  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  la  succession  s'est  ouverte  (»li) ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ap- 
peler en  cause  un  contradicteur.— Tous  les  intéressés  peuvent  la  provo- 

(I)  Touiller,  t.  <,  n» 2M  ;  1li[pd,  npii»;  Dillai.  SncccH.,  p,  3^1,  a- I;  Dur.,  ii<»  M4  et  34I 
1.8;   B"  56  et  SI,  t.  1. 
(1)  Cclt*  dUllDcUDD  cK  IBdlqiiie  Ouu  nu  c[rciili>n  du  i  uun  IIM. 
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^eri  le  miaislèFe  public  est  tni-mdme  iovasti  deceâEOtl,ariliin- 
porle  à  la  «aciélé^  que  les  biens'  ne  resteal  pas  ii  l'abandoD.  —  Nul  doute 
^e  les  parties  Eeraieot  admises  à  se  pourvoir  par  appel  codlre  le  juge- 
Beat  01- 

II  peut  arriver  que  pluBieurs  raquétesatent  élé  présentées,  et,  par 
suite,  que  différentes  nominations  aient  eu  lieu  pour  la  même  succes- 
sion :  en  ce  cas,  le  premier  nommé  est  de  pleindroit  préféré  au  deuxième, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  |999  Pr.j. 

Le  curateur  ne  prête  pas  serment;  cette  obligation  lui  était  imposée 
par  la  novelle  t2,  cap.  ull;  mais  elle  n'a  pas  été  rappelée  dans  nos  lois 
modernes  (2). 

Les  ronctioas  du  curateur  ont  la  plus  grande  analogie  avec  celles  de 
l'héritier  bénéficiaire  ;  il  existe  cependant  quelques  différences  - 

Le  curateur  n'est  pas  tenu  de  donner  cau>ion;  l'héritier  bénéficiaire 
peut  f  êtreconiraint.  — Le  curateur  ne  louche  pas  les  deniers;  il  donne 
seulement  quittance  aux  débiteurs  ;  le  numéraire  doit,  à  sa  diligence, 
être  versé  directement  par  les  détenteurs  ou  par  les  déliiteurs  dans  la 
caisse  publique;  le  receveur  a  même  qualité  pour  le  contraindre  à 
faire  ce  versement  (3)  :  tout  le  numéraire  de  la  succession  reste  entre 
les  tQains  de  l'héritier  bénéliciaire-  —  Le  curateur  ne  fait  aucun  paye- 
ment; les  payements  à  faire  par  la  succession  sont  ordonnancés  par  le 
président,  et  le  préposé  paye  sur  le  vu  de  ces  ordonnances:  Ipus  les  paye- 
ments sont  faits  par  l'hériiier  hénéhciaire.  —  Le  curateur  reçoit  des  ho- 
noraires; s'ils  n'ont  point  été  fixés  par  le  jugement  de  nomination,  ils 
peuvent  l'être  par  un  jugement  postérieur  :  l'héritier  bénéliciaire  admi- 
nistre gratuitement,  parce  qu'il  gère,  en  définitive,  sa  propre  chose.— te 
curateur  ne  peut  conserver  les  meubles  en  nature  (Pr.  lOOO)  ;  les  héri- 
tiers ou  successeurs  auxquels  le  compte  est  rendu  sont  tenus  de  respecter 
les  actes,  réguliers  qu'il  a  faits  pendant  que  la  succession  était  vacante, 
et  de  se  soumettre  aui  jugements  rendus  contre  loi  ^n  cette  qualité  :  la 
position  de  l'héritier  bénéficiaire  est  difrérenle  (arg.  des  art.  790,805 
et  811).— Le  curateur  ne  peut  aliéner:  l'inobservation  des  formes  pres- 
crites pour  la  vente  des  meubles  et  des  immeubles  emporte  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire;  mais  l'aliênaLion  ne  subsiste  pas  mgins. — 
L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  :  le  curateur, 
étant  administrateur  salarié,  doit  une  pins  grande  diligence  11993)-  — 
L'héritier  bénéficiaire  profite  du  reliquat  de  la  succession  :  il  n'eu  est 
pas  de  même  du  curateur.  —  EnQn,  à  la  différence  de  l'héritier  béné- 
ficiaire, le  curateur  n'a  point  d'état  de  situation^  fournir,  à  moins  que 
cette  obligation  ne  lui  ait  été  imposée  par  le  tribunal  (4). 

Les  fonctions  ^a  curateur  cessent  de  pkin  droit  au  moment  où  la  snu- 


(1)  DïlV.,  p.  V>,  11°  C;  FB'ard,  Mf.,  ><•  Cunlsnr,  n°  4-,  Cbantean  sar  Cure,  0°  II4>{  Zicli-. 
p.  MC;HoUsiiiJ,ï=Sucteiiloii  ncmle,  n»  Id;  Bonlesui,  1  iirll  ISt». 

(3)  Ordoon.  dd^nil  et  SJiifllct  isiï;  nLa  «d  13  (-ciobn  ISOSi  Nidct.  ^x-M  >IMl,Det.,- 
IMî.  1.  iVi;  PU-,  U.  I,  41)1;  DaJI.,  44,  î.  ». 

(4)  Cua.,iDjiB-l>'>  l«OTi  KaiKr.'JSjirTIllUa,  Du,  iMl.l.-tti. . 
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eessiOD  cesse  d'être  vacante  |t).  11  est  alors  lenu  de  reo^<  compte  île 
sa  gestion,  suivant  les  cas,  soit  aux  héritiers,  soit  aux  suGcesseursirré-    , 
guliers  envoyés  eu  possessiou ,  soit  aux  successeuis  uaiveiMls,  soit  à  la 
régie.  « 

811  —  Lor&qu'après  i'expiratioD  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer,  il  ae  se  préseate  personne  qui  ré- 
clame uue  succession ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu  (2),  oa  , 
que  les  héritiers  counus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est 
réputée  vacante  |3). 

'^  Lorsqu'une  succession  est  vacante,  ie  tribunal  désigne  un  tiers  pour 
l'administrer  :  ce  tiers  (connu  sous  le  nom  de  curateur)  a  notamment 
pour  mission  de  délendre  aux  actions  des  créanciers  ou  autres  inté- 
ressés. 

Pour  qu'une  succession  soit  réputée  vacante,  la  loi  requiert  trois  cim- 
dîlions;  il  lâul  :  ^ 

1"  Que  les  délais  pour  Taire  inventaire  et  délibérer  soient  expirés,; 

2°  Qu'il  ne  se  soit  présenté  personne  pour  réclamer  l'hérédité,  c'est-à- 
dii>j,  ni  héritiers,  ni  successeurs  irréguliers,  ni  légataires  univei^g.  Les 
termes  de  notre  article  embrassent  dans  leur  généralité  tous  les  ayants  ■ 
droit  qui  peuvent  prétendre  à  l'universalité  des  biens  héréditaires, 
même  l'Elat,  bieu  qu'il  ne  soit  appelé  que  par  déshérence  [4). 

Si  le  défunt  n'a  laissé  que  des  légataires  à  litre  universel  ou  à  titre 
particulier,  un  curateur  doUâlre  nécessairement  nommé,  puisqu'ils  sont 
tenus  de  demander  la  délivrance. 

3°  Que  les  héritiers  du  degré  te  plus  proche  aient  renoncé  et  que  les 
héritiers  connus  appelés  à  leur  défaut,  soil  dans  la  ligne  paternelle, 
soit  dans  la  ligne  maternelle,  restent  dans  l'inaction. 

Ici  deus  questions  se  présentent  :  en  cas  de  renonciation  des  héritiers 
appelés  en  première  ligne,  les  créanciers  ou  autres  intéressés  sont-ils 
tenus,  avant  de  provoquer  la  nomination  d'un  curateur  à  la  succession 
vacante,  d'agir  contre  les  héritiers  du  degré  subséquent,  s'ils  sont  connus? 
t^  raison  de  douter  est  que,  par  l'effet  de  la  renonciation  des  premiers 
appelés,  la  succession  passe  de  plein  droit  aui  parents  du  dcgi'é  subsé- 
quent ,  lesquels  se  trouvent,  dès  lors,  investis  des  actions  actives  et  pas- 
sives do  détunt  (5). ^ISéanmflins,  nous  ne  saucionscroireque  le  législateur 
ait  voulu  assujettir  les  ayants  droit  à  la  nécessité  de  mettre  successive- 

(1)  PirU,    a  Hun  IS3S,  D«v.,  liJS,  1. 109;  Cui..  ^  wfti  lUO,  Bst..  114*,  I,  TM. 

(ï]  Le  mot  ÂérIUertit  Ici  géDérliiDe;  Il  sompisiKt  les  «KccaHon  irriiDUm,  hii  «ck^Ui 
i-BO*  laliuéBU. 

(3)  La  BïiBe  dlipinlIiaD  at  titiltt  tuuielKmeDt  4jru  Tari.  NS.  , . 

{A)  aiMelmUTiiona  en  cntl  qu'd  dilant  de  pirtn»  diiu  him  UgiM.  la  piiL  liïtMItilK  qal  àpnil 
tu  d«>Dlue  1  celte  1l(De  piHe  à  l'iiilre  ll^ie  (113, 1K);  Cbibol  «ir  l'ut.  TTï.   fiif.  cep.  TdnI- 

(!•]  v«>,,Brt.  gil;IMMMeUDe(itnirC)wtNM,>rl.  »i;Z«b.,  p.  Ul. 
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ineni  Ions  les  parenls,  jasqu'au  doazième  degré,  en  demeure  d'accepttr 
on  de  renoncer  ;  ce  seratt  paralyser  leur  nction,  ou  du  moioa  en  rendre 
l'eiercioe  dincile,  carchacun  des  hériliers  ne  Hianquerait  jamais  d'op- 
ptserTeiceplioD  dilatoire  pour  faire  invealaire  et  délibérer.  Telle  était, 
au  surplus,  la  règle  de  notre  ancienne  jurisprudence  ;  le  parlement  de 
Paris  s'est  pronnncé  en  ce  sens  par  trois  arrêts,  m  date  des  31  jan- 
vier 1635,  sa  mars  t703  et  3a  janvier  1735  :  tout  en  admettant  la  sai- 
sine au  profit  des  héritiers  du  degré  subséquent,  ces  arrêts  portent  que 
si  les  héritiers  appelés  en  première  ligne  renoncent,  il  y  a  lieu  de  nom- 
mer an  curateur.  —  L'art.  61 1  nous  semble  conçu  dans  le  même  esprit  : 
on  ne  peut  supposer  que  la  loi  ait  eu  en  vue  les  parents  éloignés  dont 
la  notoriété  publique  révélerait  l'eiistence,  alors  qu'ils  ne  manifestent 
point  l'inlenlion  d'user  de  leurs  droits;  si  telle  eût  été  sa  pensée,  il 
s'en  serait  expliqué. 

Ainsi ,  la  succession  peut  £tre  déclarée  vacante,  après  l'expiration 
des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  les  héritiers  appelés  en 
première  ligne  ont  renoncé,  quand  il  ne  se  présente  personne  à  leur 
défaut  pour  reeueillir  l'hérédité  (I). 

Au  surplus,  ce  n'est  là  qu'une  pure  faculté  pour  les  ayants  droit;  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  dirigent  des  poursuites  contre  les  héritiers  du 
degré  subséquent. 

S'il  arrivait  qu'un  curateureùl  été  nommé,  bien  qu'il  existât  un  héri- 
tier en  première  ligne,  avant  que  cet  héritier  eût  renoncé,  quel  serait, 
vis-à-vis  des  héritiers  du  degré  subséquent  et  des  tiers,  le  sort  des 
actes  que  le  curateur  aurnit  conseulis ,  ou  des  jugements  obtenus  soit 
par  lui ,  soit  contre  lui?  Ces  actes  ou  ces  jugements  ne  pourraient  leur 
être  opposés  :  on  objecte  que  le  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier  (78âl,  et  que  la  renonciation  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
du  décès  (Detv. ,  p.  36,  q"  i8)  :  l'argument  n'est  pas  sérieux:  la  fiction 
proclamée  par  l'art.  785  ne  peut  avoir  pour  effet  d'imprimer  un  carac- 
tère de  vacance  A  l'hérédité,  de  valider  uue  nomiunliou  nulle  (3). 

L'Etat  venant  en  dernier  ordre,  comme  successeur  universel,  et  se 
trouvant  en  conséquence  tenu  d'acquitter  les  charges  héréditaires,  on 
s'étonne  au  premier  abord  que  la  succession  puisse  être  déclarée  va- 
cante. Placé  sur  la  même  ligne  que  les  autres  successeurs  irréguliers, 
obligé  comme  eux  de  requérir  l'apposition  des  scellés  et  de  faire  pro- 
céder à  l'inventaire;  bien  plus,  ne  pouvant  même,  suivant  une  circu- 
laire précitée  du  8  janvier  1806,  ni  renoncer  ni  s'abstenir,  la  succession 
fût-elle  notoirement   mauvaise  (S),   pourquoi  ne    pas  lui  accorder 

(I)  I»*!»..  t-  M,  n"  i;T«iltler,  n»»!;  ClwfcM,  •«.  (Iij  MtrciM,  ^^luJol,  n»  [;  Dor..»"  M; 


CMitriulIctoim  F  «pcDdint  ViiclLic  gppn 
(î)  TiwlllB-,  m"  M»  et  iuIt.  ;  iMb. 

■«min  1834, Dt'..  lïM,  i,  BM;  UaiL..  i 
(S)  [}aelan>quMeD<netcmini'EUtP( 


n,g,t,7.cbyGOOglC 


9UGCEBB10NE  VACANTES.   —  ABT.  819.  MS 

la  capacité  de  répondre  aui  demandes  dirigées  contre  la  succession? 
Cette  difScullé  n'est  qu'apparente:  l'Ëtat  doit,  comme  («us  autres  suc- 
cesseurs irrégulîers,  demander  l'envoi  bb  possession,  puisqu'il  n'a  pas 
la  saisine  :  or,  oe  peut-il  pas  arriver  que  sa  demande  ait  été  rejetée ,  ou 
qu'il  n'ait  fait  aucune  diligence?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  succession 
sera  nécessairement  réputée  vacante,  délaissée,  abandonnée,  j'acetu; 
ilf  aura  lieu,  en  conséquence,  de  nommer  un  curateur  (3). 

Lorsque  les  circonstances  ne  sont  pas  telles,  que  l'état  de  déshjéreace 
doive  se  présumer  plutôt  que  l'état  de  vacance ,  la  régie  doit  faire  ap- 
poser les  scellés,  car  ce  u'est  là  qu'uu  acte  conservatoire;  elle  peut 
même,  au  besoin,  faire  procéder  k  l'Inventaire  :  mais  elle  ne  doit  pas 
s'immiscer  dans  l'administration  des  biens  (2).  Il  faut  que  la  jusiice  in-  - 
tervienne. 

Si  le  tribunal  reconnaît  que  les,rêclamation3  de  l'Etat  sont  fmidécs,  il 
doit  remettre  immédiatement  l'administration  à  la  régie  des  domaines, 
sans  attendre  le  jugement  d'envoi  en  possession  (2),  et  révoquer  le 
curateur  qui  aurait  été  nommé;  car  l'administration  provisoire 
doit  appartenir  à  celui  qui  a  un  titre  à  la  possession  délixiitivâ,  de 
préférence  à  celui  qui,  comme  le  curateur,  n'est  appelé  que  par  la 
nécessité  la  plus  absolue,  sans  droit  éventuel  ultérieur;  d'ailleurs  l'Ëtal, 
placé  au  nombre  des  successeurs  irréguliers,  offre  toute  espèce  de 
garantie;  il  est  même  dispensé  de  faire  emploi  du  mnbilicr  et  de 
donner  caution  pour  en  assurer  la  restitution,  obligation  que  l'art.  771 
Impose  il  l'enfant  naturel  et  au  conjoint  survivant  (768-7701. 

SIS  —  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  elle  est  oaverte ,  oomme  un  curateur  aur  la  de- 
mande des  personnes  intéressées ,  ou  sur  la  réquisition  du 
ministère  public. 

-=  Les  personnes  intéressées  sont  ordinairement  les  créanciers  de  la 
Guccession,  qui  réclament  leur  payement,  et  les  légataires  à  titre 
universel  ou  à  Idre  particulier,  qui  veulent  obtenir  la  délivrance  de 
leurs  legs. 

Le  ministère  public  peut  lui-même  provoquer  la  oominaliou  d'an 
curateur  'a  la  succession  vacante;  car  il  importe  a  la  société  qne  les  biens 
ne  restent  pas  ^  l'abandon  (arg.  dos  art.  114,  339,  713  et  766}  (4). 

pu  luinD^nté.left  flppDlBt^mpDUKroiit  1c4Di4in?$,  Il  n'en  résuEtOTi  pouTti  ciJiH  publique  nacnne 
ch>r^  iidnte[l#.  folr  Lei  puu^i  de  c«tt«  circulaire  en  cb  qui  toache  U  iqcchsIod  tb- 
e<nte(^a(.). 

(I)  y  Etfotéitt  motlh  pir  Trclltiard!  MiUnlll*  nr  l'ut.  111  ;  Dor.,  i»  »,  L  «;  d°  SO.  1. 1; 
VBiUla  inrrart.  TTO;  Cbabel  lur  l'irt.  fT3;  Milpel.  n>  l»iFifinl,Béi>.,  1°  Sdcchi.,  lect.  4, 
)4,  D"  S;  Dill,,  loSacee».,  P.B36,  D'il  ïicb.,  f.  iiS. 

(3)  DDr.,ii'>4TiClrcul-(liimlDUtn*illJD!>Uee(lu8|aUlet  IHOe. 

(S)Pana,  M  iDi»  IS3I.  Mt.  IBIS,  9.  i»1;  Dal..  iMj,  ï,  ii>e^  TaulUer,  t.  4.  n»  191; 
Chalwl.  art.  SU;  Dur.,  a'  3SÎ,  t.  8- 
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lie  tribnufll  compétent  ^r  oomiallre  d»  la  demande  est  cehii  dans 
lereaawl  duqml  h  gnceeUHHi  est  oimrle- 

ois — Le  caratear  à  nne  succession  vacante  est  tebu,  avant 
toat ,  4'ei>  f^K  constater  l'état  par  uq  inventaire  ;  il  en  exerce 
et  poursuit  les  droits;  il  répond  aux  demandes  formées 
eoBire  elle;  il  administre  sous  la  chnrge  àé  faire  verser  le 
numéraire  qui  se  trouve  dans  la  snccesBioii ,  ainsi  que  les  de- 
niers provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeubles  vendus, 
datiB  la  caisse  du  receveur  de  la  régie ,  poor  la  conservatioB 
des  droits ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  è  qui  il  ap- 
partiendra. 

=  En  entrant  en  roncticos,  le  curateur  d'oïl  constater,  par  un  inven- 
taire dressé  dans  les  formes  prescrites  parles  art.  »4i  et  suiv.  Pr.,  l'état 
de  )a  succession,  si  déjà  cet  acte  n'a  élé  dressé.  Aprë$  la  confecHon 
de  l'inventaire ,  le  curateur  fait  vendre  les  meubles  (art.  1000  Pr.}  (i). 
— La  vente  a  lien  suivant  les  formes  prescrites  aui  lilrcs  de  l'inven- 
taire et  de  la  vente  du  mobilier,  comme  lorsqu'elle  est  faite  à  la  re- 
quête d'un  Lérilier  bénéficiaire. 

Il  doit  se  conformer  égalementauxdispositionsdu  Code  de  procédure, 
lorsqu'il  s'agit  de  vendre  des  immeubles  on  des  rentes  {lOOO  Pr,(. 

L'inobservation  de  ces  formes  emporterait  nullité;  car  la  vente  serait 
alors  faite  par  une  personne  sans  qualité. 

Administrateur  des  biens,  le  curateur  exerce  tousies  droits  que  le  défunt 
a  laissés,  la  tente  les  actions  mobilières, et  répond  à  toutes  celles  qai  sont 
dirigées  contre  la  succession  :  ainsi,  les  actions  des  créanciers  et  celles 
des  légataires  doivent  être  formées  contre  lui. 

Les  causes,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sont  sujettes  â  com- 
munication an  minislère  public. 

Hais  il  ne  peut  ni  transiger,  ni  compromettre,  ni  acquiescer,  même 
en  observant  les  fonnalilés  prescrites  par  l'art.  467;  car  cet  article  necon- 
cemeque  tes  tuteurs.  (Touiller,  t.  4,  n°  40i.} 

Le  curateur  ne  peut  toucher  aucun  denier;  il  veille  senlemenl  à  es 
que  les  versements  soient  faits  à  la  caisse  de  la  régie  (2).  Les  débcleors 
ne  sont  valablement  lit>érés  qu'autant  que  ces  versements  ont  élé  effec- 
tués par  eux  entre  les  mains  du  receveur  :  ce  dernier  délivre  un  reçu, 
et  sur  la  représentation  de  ce  reçu  le  curateur  donne  quil[aace(3). 
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PoirqntiilMvèrsei&efitin'odl-ib  pas  lieu  ralrelétnMÎDsdueWaleni^ 
Parce  qu'on  ne  soumet  point  les  personnes  préposées  à  ce*  toctude 
fondions  à  l'obligation  de  fournir  caution. 

Le  curateur,  ne  touchant  pas  les  Jeniers,  ne  peut  faire  le  payement 
d'aucune  dette;  il  doit  obtenir  du  tribunal,  pour  satislaire  les  créanciers 
et  pour  los  dépenses  de  sa  jfeilieti,  dés  erdohnaucee  de  payement  sur  la 
caisse  (I). 

II  egt  bien  enCeùdu  que  les  acquéreurs  d'immeubles  héréditaires  peu- 
vent se  libérer  en  versant  leur  prix  d'acquisition  entre  les  mains  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  se  iFouvent  eh  ordreiflile 
pour  le  recevoir;  l'excédaBl  seuT  doit  être  déposé  i  la  caisse  des  consi- 
goaiiODs  (3). 

Notre  article  ne  statue,  en  ce  qiH  tooctie  le  versmtent  â  faire  à  la 
caisse,  que  relativement  au  numéraire  trouvé  dans  la  succession  et  aux 
deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeubles  vendus  :  doiron 
conclure  de  \h  que  le  curateur  peut  recevoir  et  conserver  les  fermages, 
les  intérêts  et  les  arrérages?  la  Cotir  de  cassation  s'est  prononoëe  pour 
l'af6rmative(Cass.,  13  juin  tiiO):  mais  si  t'ou  admet  eette  décision,  il 
faut,  pour  être  conséquent,  décider  aussi  que  le  curateur  peut  recevoir 
le  remboursement  des  capitaux  ;  or,  cette  décision  serait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  :  il  nous  semble  régulier  de  verser  à  la  caisse  des  con- 
signations tous  lesdeniers,  quelle  que  soit  leur  origine,  d'autant  plus  que 
les  arrérages  et  fermages  accumulé^  peuvent  s'élever  à  une  somme  con- 
sidérable. 

814 — Les  dispositicms  de  la  sectioa  Ftl  du  présent  chflpiire, 
sur  les  formes  de  l'inveDlaire,  sur  le  mode  d'admiaistration 
et  sar  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  béoéfi- 
ciaire,  sont,  au  surplus,  commuoes  aui  curateurs  à  sacoefe- 
aions  vacantes. 

==Nous  avons  Tait  connaître ,  au  commencement  de  ce  chapitre,  les 
principales  différences  qui  exislenl  entfela  position  du  curateur  et  celle 
de  l'héritier  bénéficiaire  {o.  p.  242). 

Le  compte  que  le  curateur  est  tenu  de  rendre  est  loin  d'être  aussi 
compliqué  que  celui  de  l'héritier  bénéficiaire  :  il  lui  sufllt  de  repré- 
senter un  état  constatant  l'époque  des  versements,  les  ordonnances  de 
payements  et  les  quittances  des  créanciers  payés. 

Le  curateur  est  non-seulement  responsable  de  ses  fautes  graves ,  mais 
encore  de  toutes  celles  qu'il  a  commises:  régisseur  de  la  chose  d'aulruî, 

(t  ]  Imlroctlon  de  la  rCgle  du  3t  gnmlDaL  an  XLI ,  Splii'ldêe  an  X:iU  cl  6  mm  IM«.  CcpeiidiDt, 
i'tptt»  lu  liHlmctlons  de  lil  tigl»  .  la  irais  ia  icelHi,  S'IntcotalTC  fl  lenW.  tant  ptjtt  sar 
alHipln  mémolr»  quIttBTicAi.  certiaéi  pir  le  cqtsiear.  et  crdonnaDcti  plr  (•  fug?  ife  pllf,  Hstt 
rteoisrlMr  timlic  cdie  aépenH  par  une  ordonaincF  générale  du  trlbuial  de  pmalire  Inlliaca 
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^viaifltnteur  salarié,  il  «st  lenn,  à  ces  drvera  litres ,  d'aae  pluKgrande 
Ti^lance  que  t'béritier  béoéficùire. 


CHAPITRE  YI. 

DD  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS (I). 

Après  avoir  délerminé  les  divers  ordres  de  successions  e(  (a  quoljté  de 
bieus  â  laquelle  chaque  héritier  peut  prétendre,  le  Code  s'occupe  de  la 
division  matérielle  de  la  masse. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  cinq  sections  : 

La  première  traite  de  l'action  eu  partage  et  de  sa  forme  ; 

Ludeuiième^dn  rapport; 

La  troisième,  du  payera^it  des  dettes; 

La  quatrième,  de  la  garantie  des  lots  ; 

La  cinquième, de  la  rescision  enmalière  de  partage. 


SECTION  I". 

DE  l'action  en  PiSTlGE  ET  DE  St  FOSHE. 

Au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  les  héritiers  deviennent 
copropriétaires  et  copossesseure  par  indivis  des  objets  corporels  et  de 
certains  droits  (840)  (2)  que  peut  comprendre  la  succession  ;  la  propriété 
de  chacun .  d'eus  s'étend  sur  la  masse  des  biens  et  sur  chacun  de  ceui 
dont  elle  se  compose  :  partis  et  pro  parte  et  tota  in  quàlibe.t  parte.  — 
Ainsi,  l'héritier  appelé  à  recueillir  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  de  cette 
masse,  pentprétendrekia  moitié,  au  tiers,  au  quart  de  chaque  objelhé- 
réditaire. 

On  oommeindiviston,  l'état  où  se  (roovenl  avant  le  portage  les  copro- 
priétaires d'une  chose. 

L'indivision  ne  peuteiister  que  relativement  aui  objets  matériels; 
elle  n'a  point  lieu  relativement  aux  créances  et  aux  rentes;  la  loî  prend 
soin  d'en  Taire  elle-même  le  partage  :  au  momentde  la  moridu  decnjns, 
elle  attribue  b  chacun  des  héritiers,  dans  ces  sortes  de  biens ,  un  droit 
proportionnel  è  la  part  héréditaire  qu'il  est  appelée  recueillir  (3). 

Pourquoi  cette  différence?  Les  créances  et  les  renies  n'ayant  pas  d'in- 
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divWuaHté,  et  toute»  leurs  fractions ^(jibL  ideottiiues,  il  est  facile  4e 
Sier  la  part  de  ebacHD  des  coparlageanU.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'objets 
corporels,  ou  de  droits  nou  susceptibles  de  divisiou,  on  ne  peut  dé- 
terminer à  pfiori  ceui  qui  appartiendront  séparément  elexclusive- 
ineot  il  chacan  des  ayants  droit  ;  un  partage  est  dès  lors  indispen- 
sable (I).  —  Vice  versa,  les  obligations  du  défunt  se  divisent  de  plein 
droit  entre  les  héritiers,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  chapitre  du 
pa;emeot  des  dettes. 

Es  réalité,  le  partagées!  un  échange,  par  lequel  chacun  des  ayants  droit 
abandonne  la  part  qui  lui  revient  dans  chaque  objet  compris  dans  d'au- 
tres lots,  sous  la  condition  queses  copartageants  renonceront  k  celle  qu'ils 
avaient  dans  les  objets  tombés  dans  te  sien.  Aussi  les  Romains,  qui 
s'en  tenaient  à  la  nature  des  choses,  considéraient-ils  celte  opération 
comme  attributive,  comme  translative  de  propriété. — Mais  te  Code  n'a 
pas  admis  cette  doctrine:  ainsi  que  nous  l'établirons  sons  l'art-.  3S3 , 
chaque  héritier  est  censé,  par  une  espèce  de  fiction,  tenir  directement 
ses  droits  du  défunt;  le  partage  n'est  donc  pas  attributif,  mais  déela- 
ratif  de  propriété  :  en  d'autres  termes ,  il  n'y  a  point  d'échanges. 

On  peut  en  conséquence  déSnir  le  partage,  Vacte  qvifait  cesser  i'in- 
dMsim,  en  déterminant  les  biens  que  chaque  héritier  ou  copartageant 
est  censé  tenir  directement  du  défunt. 

L'action  en  partage  appartient  a  chacun  des  héritiers  individuelle- 
ment :  «nus  guisque  hxredvm  et  rei  et  actmie  partes  svstinet. 

Des  considérations  d'intérêt  général  ont  fait  établir  que  nul  ne  serait 
lenude  rester  dans  l'indivision,  et,  par  suite,  que  le  partage  pourrait 
être  provoqué  nonobstant  prohibitions  ou  conventions  contraires.  (Vog. 
toutefois  quesl.  sur  l'art.  815.)  La  loi  permet  seulement  aux  parties  de 
'suspendre  le  partage  pendant  un  temps  limité;  mais  celte  convention 
ne  peut  être  obligatoire  au  deik  de  cinq  années ,  sauf  à  la  renouveler. 

Bien  que  fictivement  le  partage  soit  déclaratif  de  propriété,  la  loi 
exige  de  la  part  de  chacun  des  copartageants,  i  raison  de  l'importance 
de  cet  acte,  la  capaGÎté  de  disposer. —Quelle  doit   être   l'étendue  de 


l'ésBllUdn[(iti(fa(.). 
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proqnc,  es  qui  rind  ippllciblai  1«  rtgla  eomprlsM  daulH  art.  IMDstwli.— Ar^rddeiU- 
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calte  opacité?  On  disliDgne  :  tonqn'il  s'agit  àé  proèédtr  à  un  pirlt^ 
provisionnel,  lea  poavoirs  d'un  simple  adminiBlrvIeur  sofflient:  «a 
effelt  il  s'agit  aniquemeiil  d'une  opération  qoi  a  pour  tmt  de  raetlitsr 
lu  jouissance,  d'une  Tùritabla  oliénatioa  de  fruits;  or,  le  droit  de  dis- 
poser des  fruits  esl  un  attribut  du  droit  d'administrer  (8M|  :  linsi,  li 
tuteur  DOD  autorisé  et  le  mineur  émancipé  ont,  sDivani  noua,  Ift  capa- 
cité fOQhie  pofir consentir  à  un  partage  de  cette  nature.  -»  Da  re8l«,  \et 
parties  conservent  le  droit  de  sortir  du  provisoire,  en  proToquantos 
TMrtagedéflnitif  :  ce  droit  est  ludme  imprescriptibie,  car  nul  n'est  tepa 
de  rester  daqs  l'indivision;  or,  l'indivision  subsiste  toujours  quant  à  la 
propriété. 

Mais  lepouvoir  d'administrer  ne  suffit  pas,  lorsqu'il  s'agit  de  Taire  un 
partage  définitif,  de  fixer  irrévocattlement  entre  les  mains  de  chaque 
héritier  la  propriété  de  certains  biens, de  liquider  leundroifs,  de  décider 
lesquestions  très-difflciles,  très-compliquées  qui  peuvent  s'élever  :1e 
partage  peut  être  assimilé  â  un  jugemeatqni  statue  sur  une  question  de 
propriété;  dès  )ors,  il  est  raisonnable d'eiiger que  les  copartageanti 
aient  la  m^e  capacité  que  pour  plaider  sur  la  propriété.— -Cm i  noDS  ei- 
pliqne  pourquoi  celui  qui  provoque  le  partage  au  nom  d'un  ioeapQble 
doit  réunir  des  conditions  qui  ne  sont  pas  exigées  au  cas  oii  l'ineapable 
est  au  contraire  défendeur  (464,  46-S,  817  C.  C). 

Ln  capacité  requise  pour  rormér  bu  aomd'ua  ineapattle  dub  demande 
en  partage  est  toute  spéciale  :  d'une  pari,  en  etfét,  la  loi,  moins  séiâre 
que  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  en  vente  un  bien  qui  desa  nature  estdes- 
tiné  à  être  conservé,  exige  simplement  que  le  tuteur  soit  autorisé  par  le 
conseil  de  famille  (SI  7,  S40]  ;  il  semble  même  résnlterdes  art.  8)7  et  S40 
que  ce,tte  autorisation  n'est  pas  nécessaire  au  mineur  émancipé,  etqne 
l'assistance  de  son  curateur  lui  confère  une  capacitésufBsanle  :  lorsqu'il 
s'agit  d'une  aliénation,  la  délibération  doit  être  homologuée  (484).— 
Les  envoyés  en  possession  provisoire  peuvent  provoquer  le  partagedes 
successions  dans  lesquelles  l'absent  est  intéressé;  et  cependant  leurs 
pouvoirs,  en  générai,  ne  s'étendent  pas  au  delà  des  actes  d'administra- 
tion (120,  I2â  et  840).  —  D'un  antre  côté ,  la  loi  exige,  d'une  manière 
absolue ,  que  le  tuteur  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille  pour  in- 
terner une  action  en  partage,  quand  même  la  succession  serait  toute 
mobilière,  bien  qu'il  puisse,  sans  autorisation,  exercer  les  aètîons  mobi- 
lières du  mineur. 

Lorsqu'une  succession  est  échue  à  une  femme  mariée,  on  distingue  : 
le  mari,  en  sa  qualité  de  cbef  de  la  communauté  (1421),  peut  procéder 
seul  au  parlaj^e  définitif  des  biens  qui  duivent  tomber  dans  lacommn- 
nauté;  mais  il  ne  peut  que  demander  le  partage  provisionnel  de,  ceux  dont 
la  communauté  a  seulement  la  jouissance  (1401  et  1530).  —  Le  coocours 
des  deux  époux  est  indispensable  poarle  partage  déflnitifcte  ces  derniers 
biens  [217  et  ai9). 

La  femme  procède  seule  an  partage  amiable  des  biens  dont  elle  a  l'ad- 
ministration et  la  jouissance.   (Arg.  des  art.  3iâ  et  318  C.  C.)  (I).  EIM 

{1}  TauUicr,  n'>  40^  Chabot  sur  l'art,  SlS;  Dur,,  a"  lit  M  m. 
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(N>)t  8(feaUloflaéedesaDinar!ou<)eiiHt)ce,  quand  il  s'agît  d'uQ partage 
JDdlclaire(2ISel3f8). 

Ponr  défendre  à  une  acEioQ  en  partage,  il  fant  être  en  général  capable 
de  l'inlenter  :  c^endan'l  le  toleur  et  le  père  administrateur  légal  trou- 
vent dans  leur  qualité  des  pouvoirs  nécessaires ,  sans  avoir  besoin  de  se 
faire  autoriser  au  préalable  par  le  conseil  de  famille  (465)  (i;. 

L'iaierventioD  d'un  étranger,  acquéreur  de  droit  snccessif,  pouvant 
devenir  dans  les  partages  une  source  de  discorde,  la  loi  permet  de  l'é- 
carter moyennant  remboursement  du  prix  qu'il  a  réellement  payé:  celle 
action  se  nomme  retrait  mccessoral  {841  ).—  Elle  peut  être  intentée  soit 
a  parlons  les  héritiers  simultanément  pour  leur  parlet  portion  héréditaire, 
soit  par  un  seul  ;  mais,  une  fois  le  retrait  opéré,  les  tiUtres  héritiers  qui 
ne  sont  pas  inlervenns,  ne  pement  exiger  que  la  portion  rachetée  soit 
mise  en  commun. 

Nous  verrons,  art.  815  et  814,  quand  il  y  a  lieu  au  partage;  art.  SiTel 
SIS,  par  qui  le  partage  peut  £lre  provoqué,  et  quelles  sont  les  qualités 
qu'il  faut  atoir  pour  défendre  b  une  action  de  celle  nature. 

Les  arl.  8)9-831  sont  relatifs  h  la  levée  des  scellés. 

La  compétence  du  tribnnal  devant  lequel  celle  action  et  les  contesta- 
tions qui  peuvent  nailf'e  doivent  être  portées  est  déterminée  par  les 
art.S33et83a. 

Dans  les  articles  suivants,  la  loi  s'oocope  de  la  formation  de  la  masse, 
des  opérations  préliminaires  que  le  partage  entraîne,  de  la  composition 
des  lots  et  de  leur  tirage  au  sort. 


Dam  quels  cas  il  y  a  lieu  au  partage, 

La  loi  voit  avec  peu  de  faveur  l'indivision  ;  car  cet  état  de  choses  nuit 
à  l'admiiTtstration,  engeiidre  des  procès,  et  peut  même  devenir  unecauSe 
de  désordre.  H  importe  à  l'ordre  public  que  les  droits  des  parties 
soient  proinptement  réglés. 

915  —  Nul  ne  pta\.  être  corftratat.  à  demeurer  dans  t'tndivi- 
sion;  et  le  partage  peut  être  tODJoars  provoqué,  rionobslaDt 
prohibitions  et  conventions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suapeadre  le  partage  pen- 
dant UD  temps  limité:  cette  convention  ne  peut  être  obliga- 
loire  au  delà  de  cinq  ans;  mais  elle  peut  être  renouvelée  (2). 

(I)  Dllt,,n°ST3,  I.SlCbBbntsnTl'lrt.  MB,  n"  3;  Halle  ville  sur  l' arl.  ii«;  Zach,.  p.  334. 
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EsLa  loi  proclamo,  comme  principe  d'ordra  public,  que  nul  ne  p«at 
ôtre  contraint  à  demeurer  dans  l'iadi vision:  il  suit  de  làqiio  l'actioD  en 
partage  est  imprescriptible;  que  le  partage  peut  âtre  provoqué, nonob- 
slaat  prohibitions  et  coiivenlions  contrnires,  c'est-à-dire,  quand  même 
le  défunt  aurait  défendu  à  ses  héritiers  do  procédera  cetie  opération, 
quand  même  ces  deroiers  seraient confenuB  de  mainleDirriodivision. 

Celte  règle  souffre  néanmoins  exception  lorsque  les  biens  appar- 
tienne[itâunesociété(i8TI|;  lorsque  l'état  d'indivision  est  nécessité  par 
la  nature  des  choses,  ce  qui  a  lieu  quand  il  s'agil  d'une  servitude  de  pav 
sage,  d'un  aqueduc,de  là  milof  en  ne  té,  ou  lorsqu'il  résolledecertaines  cir- 
constances (V.  art.  664}  que  les  copropriétaires  ont  laissé  l'accessoire  en, 
commun  pour  ne  passacrilier  le  principal  (ff.  t.  9, 1 1,  lit.  eamm.  divid.]. 
—Quelquefois  môme  te  maintien  de  l'Indivision  se  rattache  h  un  motif 
d'intérêt  public  :  c'est  ainsi  qu'aux  termes  de  ta  lui  du  21  avril  1816, 
art.  T,  les  copropriétaires  d'une  mine  sonMenus,  pour  en  opérer  le  par- 
tage, d'obtenir  au  préalable  raulprisalion  du  gouverncmeQt(t|. 

Observons  ici  que  l'état  d'indivision  n'existe  pas  quand  les  biens  ap- 
partiennent à  un  établissement  public,  à  une  société  réguliëremeot 
constituée,  ou  à  des  communautés  légalement  établies  :  dans  ces  divers 
cas,  c'est  la  personne  morale  qui  est  propriétaire;  l'indivision  ne  com- 
mence qu'au  moment  où  cette  personne  cesse  d'exister  ;  car  les  membres 
qui  la  composaient  acquièrent  seulement  alors  des  droits  distincts. 

Les  copropriétaires,  avons-nous  dit,  ne  peuvent  être  contraints  à 
rester  dans  l'indivision  ;  mais  celle  règle,  proclamée  par  te  premier  ali- 
néa de  l'art.  815,  est  modifiée  par  le  deuxième:  les  parties  peuvent  con- 
venir de  suspendre  le  partage  pendant  un  certain  temps:  cette  convention 
n'est  obligatoire  que  pour  cinq  années,  nonobstant  toutes  slipulalions 
coiitraires(2);  elle  peu!  être  renouvelée. 

Le  nombre  des  renouveliemeuts  n'esl  pas  limité  :  ils  peuvent  intervenir 
laëme  avant  l'eipiratign  de  la  période  où  l'on  se  trouve. —  Le  délai 
court  alors  du  jour  de  la  nouvelle  convention ,  et  non  à  partir  de  l'ex- 
piration du  terme  fixé  par  la  convention  primitive,  ainsi  que'le  pré- 
tendent quelques  auteurs;  autrement  on  ponrrait,  en  stipulant  à  l'a- 
vance un  certain  nombre  de  renouvellements,  rendre  illusoires  les 
mesures  que  le  législateur  a  cru  devoir  prendre.  —  Tenons  donc  pour 
règle  quelescobéritiers  ne  peuvent enclialnerleur  liberté  pour  un  temps 
excédant  cinq  années. 

.   La  convention  doit  résulter  d'un  écrit;  elle  ne  peut  être  prouvée  par 
témoins;  il  s'agit  ici  d'une  mesure  exorbitante. 

Touslesayantsdroit  doivent  intervenir  à  l'acte;  car  ceux  qui  ne  l'an- 
raienl  pas  souscrit  pourraient  provoqner  le  partage,  en  sorte  qne  la 
conventioD  se  trouverait  anéantie,  par  le  fait,  à  l'égard  de  tous  (S). 


(3)  Cuii.,lD]iniler  KSS.  Dei.,iSM.l.  S3.  ^Df.  cep.  Cliibot,  a 
2,S19;flrl«iu.9ioatlS3e,  l)e>.,  ItSS,  1,1»:  4Li,  10  niM  iMl,  I 
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Le  principe  gëDéral  coDsacré  par  l'art.  815  reçoit  siMi  application 
dans  tous  les  cas;  que  l'îadivision  résulte  d'une  donation,  d'un  legs  ou 
autre  cause,  la  loi  ne  dislingue  pas. 

—Le  deuxième  alinéa  de  l'article  qui  nons  occupe  ne  statue  que  pour  le  cas  at  lei 
parties  seraient  eonvenua  àe  gURpendre  le  partage  ■•  de  li  naît  ta  questibo  de 
BaToIr  bI  un  tesUteur  pourrait  imposer  cette  sogpeDsIon  i  tes  héritiers  (oon  nteer- 
istalrei,bleoentenda)DuaulreegucoeBseursPiHt>esautorllës  graves  te  pronoocent 
ponret  contre.  —  D'one  part, ooraisonneainsl  :  l'artlcIeStapogeuDerègtegénA- 
jrate,  'pois  U  modifle  cette  règle,  en  permettant  aux  parties  d'y  déroger  par  ut»  con- 
uenlion-slIenceabBolusurlea  prohibitions  qutpourraient  émaner  dndlBposanlidoao 
cea  proliihltlons  ne  sHuraient  suspendre  ie  partage.  —  On  comprend,  d'ailleurs, 
■  que  l'état  des  choses  change  tolaiement  en  c«  cas:  les  p^rsonnesqui  font  entre' elles 
une  convention  se  connaissent;  elles  conçoivent  la  possibilité  de  s'entendre;elles  ont 
pQ  nppréBier  l'opportunité  de  l'indivision  ,  le  danger  d'un  partage  actuel;  mais, 
lorsque  l'iDdltlsIOD  est  imposée,  tous  les  inconvénients  que  le  iëgiskteur  a  voula 
prérenirpar  le  premier  alinéa  de  l'article  Sl&se  représentent;  le  testatear  ignore 
l'aatlpatliieque  le4  héritiers  peuvent  éprourei'  l'un  pour  l'autre,  et  ilbot  rei^on- 
Mitre  que  la  oommnnauté  d'intérêts,  quand  elle  n'est  pas  le  résultat  d'un  com- 
mun accord,  produit  un  état  de  gêne  dont  on  cherche  à  s'afTranchir  par  tous  les 
moyens  poBslbles(l).wCes  considérations  ne  nous  paraissent  pasdéterminantes;|]Q 
testateur  est  libre  d'imposer  à  ses  légataires  lomes  les  conditions  qui  peuvent  être 
Insérées  dans  un  contrai  ;  pourquoi  donc  excepter  celles  qui  nbUBOCCupe?  —  On  ne 
saurait  argumenter  de  ces  mots  de  l'article  Si5:  nul  ne  peut  être  contraint  de  rester 
dans  l'Indivision,  puisque  ie  successtble  -  est  parfaitement  libre  d'accepter  on  de 
refuser  le  legs.  —  Maître  de  porter  sa  Ubéralité  sor  qui  tion  lui  semble,  Il  doit 
avoir  la  faculté  d'Imposer  telle  condition  qu'il  Juge  convenable.  —  Dans  l'ancien 
droit,  loua  les  auteurs  admettaient  que  le  testateur  pouvait  suspendre  pendant 
un  temps  limité  le  partage  de  sa  succession  (uoy.  Pothler,  cliap.  4,  art.  te,  $  i)  ; 
cette  doctrine  était  Fondée  sur  les  lois  ramainea;  notamment,  anr  la  loi  t,  fT.  de 
condil.  inuilut.  On  ne  saurait  supposer  facilement  que  les  auleura  du  Code  civil 
aient  modillé  cet  état  de  choses  :  une  telle  modillcation  était  importante  ;  lia 
auraient  clairement  manlTcsté  leur  Intention  ,  s'ils  avaient  entendu  l'ettecluer. 
—  Mettre  un  terme  aux  Incertitudes  qui  existaient  sous  l'ancienne  Jurisprudence, 
en  n'autorisant  la  suspension  du  partage  quo  pendant  à  ans,  te)  est  l'objet  unique 
de  l'article  6ib  -.  il  ne  dépouille  point  le  testateur  d'une  faculté  que  lui  accordait 
l'ancien  droit  ;  seulement,  11  en  restreint  l'exercice  à  cinq  années. 

La  même  prohibition  peut  élre  Imposée  aux  héritiers  (collatéraux)  ;  le  testateur 
pourrait  len  déshériter:  pourquoi  donc  nejoulrait'ilpasi  leur  égard  du  droit  dont 
il  s'agit?  Hais  si  les  héritiera  ont  une  reserve,  les  hieusqui  la  constituent  dol veut 
élre  laissés  Intacts,  affranchis  de  toutes  charges  ou  conditions  qui  peuvent  en 
diminuer  les  avantages  :  la  transmission  de  ces  biens  est  forcée  pour  ie  père  de 
Emilie  i  lai  accorder  la  fiiculté  d'eu  subordonner  les  elTets  â  une  condition,  ce 
serait  porter  une  atteinte  réelle  au  droit  des  réservataires.—  Au  surplus,  la  quea- 
tSon  ne  peut  s'élever  qu'autant  que  les  héritiers  ne  s'accordent  paa  entre  eux  : 
s'ils  sont  tous  d'accord  pour  passer  outre  immédiatement  au  partage ,  par  quels 
moyens  s'y  qipoeer  ?  la  volonté  du  leslateqr  n'est  en  réalité  qu'un  simple  conseil  i 
elle  n'a  pas  de  sanction  {i). 

(I)  Miriiaé.  Vueklla.  no  10;  H*rljn.  t°Par4t|e,  S  l.n°  I;  Halpel,  a°m;  DiU,,  Succès., ch.  6. 
■Mt.1;  Chibol,  n"';  Bardcaiii,  iO  «vriUSSi.  De'.,  IB;I,3,11S;  Dill.,  iSSI,  ï,  144;  tli.  lOiml 
lt4l,  Def.,(a4i,  î,lT8i*'aJ.l. 

(i)  nnr.,n<>.IHl;  MiUcvUle,  L2,t.  K»;  roajol,  art.  il»;  Zmb..  p.  iK;  Del>..  g.  4t,  b°  5; 
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SI  I'dd  des  héritiers  a  céàé  ses  droits  iIhiib  an  obiet  patticnllsr  d«  U  ai 
le  cesslonnaire  peut-il  être  écaité  du  partage?  En  principe,  toutes  les  fols  que  le 
cessionnaire  peut,  en  vertu  de  son  titre,  s'immiafer  dans  les  affaires  de  la  suec«e- 
sion,  il  y  »  lieu  à  l'exercice  du  retrait:  dans  l'espèce,  l'acquÉreur  a-t  il  ce  droitP 
w  Oui  évidemment,  car  la  cesûon  qui  lui  a  été  bite  ten  résolue  e1  l'objet  ne  tombe 
pas  dans  le>1ot  de  l'héiltler  son  cédant.  Toutefois,  si  le  eesilonnalre  déclare  qa'il 
a'iDlerrieiidTa  pis  au  partage,  eu  s'il  n'Intenient  que  ponr  le  tirage,  le  reiralt 
D'à  plot  d'intéreiidèslon,  ilnepautaTBlr  lieu(l). 

816  —  Le  partf^e  peut  être  demandé ,  même  qoand  l'un  des 

cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la 

sQcccsBioa,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  pairtage,  ou  possessioo 

saffiBaute  poor  acquérir  la  prescription. 

=  Le  droit  de  demander  le  partage  ne  peut  s'éteindre  ]urlapre»- 
ci'iplioQ  :  en  efret,  Imite  preseriplion  est  fondée  sur 4a  présomption  fue 
la  chose  a  été  donnée,  léguée, 'vendue  on  éotiangée,  et  gua  te  litre  aélé 
perdu  ;  or,  en  matière  de  partage,  aucune  de  ces  causes  de  possession  ae 
peut  exister  :  que  reste-lii  donc  ?  La  f  résomptioa  que  les  parties  sont 
convenues  de  rester  dans  l'indivision  |81Sj  :  une  pareille  convention 
est  tormcllenient  interdite^  donc  le  droit  de  provoquer  le  partage  est  im- 
prescriptible: peu  importerai!  que  te^cohëritiers  eussent  réglé  en  treeai, 
par  un  acte  en  forme,  le  mode  de  leur  jouissance  ;  l'indivision  ne  gnb- 
sisterail  pas  moinsquantà  la  nue  propriété. 

Le  partage  pourrait  être  demandé,  même  quand  l'un  des  coUéri tien 
aurait  joui  séparément  de  quelques  trieDS  de  la  succession,  îi  moins  qu'il 
n'eût  po^dé  pendant  30  années  :  un  pareil  acte  ne  constituerait  qu'une 
usurpation  (2). 

Quelles  sont  donc  les  causes  qui  mellenUn  ï  l'indivisioa?  La  loi 
prend  soin  de  les  déterminer  :  il  faut  ou  un  acte  de  partage,  ou  une 
possession  su/lUanle  pour  opérer  la  prescription. 

Comment  constater  le  partage? 

Lorsque  les  parties  toutes  niajeures  jouissent  du  libre  exercice  de  l^n 
droits,  elles  peuvent  régler  leura  intérêts  dans  telle  forme  qa'il  leur 
plaît  choisir  ;  liartage.  vente,  cession,  transaction,  peu  importe. 

Un  écrit,  iHstrmttent%m ,  est-il  esseotielf  Presque  tous  les  autenri 
décident  que  la  loi  n'entend  pas  faire  de  l'écriture  une  condition  de  la 
Taliditédu  partage;  que,  dans  ces  sortes  d'opérations  comme  dans  lotis 
autres  contrats,  l'écriture  est  seulement  requise  adprobalionem;  que  le 
mot  acte  reçoit  ici  le  même  sens  que  dans  celte  plirase  :  acte  d'accepta- 
tion; que  les  mots:  j'i^  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  dMSeoi&e  traduire 

DiLL,Siicc»9..  ch.  e,  lecl.  1,  an.  I,  o*  S;  BelosMolInxluliurCtaaliDt,  art.  SlSj  Ciu.,  10  Ju- 
tler  i«3e,De>..  i«38, 1.  M;  Dal.,  ISSe.  i,  ».  ' 

(1)  Dell.,  p.  45,  ir>  Si  CtaabM,  a"  »,  el  son  annouieur;  Touiller.  n°  »1;  Romn,  ii  man  tmi 

Ht;  DiU.,  I>S3,  I,  Ml;  Pau,  Uinal  IS3D,  net..  1831,  ^.'itl. 

(1)  ChalKii  sur  Tan.  Sl«;  Vai..  Preurl;.,  no  S77;  Dur.,  t.  7,  d°  9S;  redid^  p  oui  lilOi 
Can  .  SJamlcr  lAU.  Un»!.  IE91.  Dct,.  1831.  l,ll;Cdia.,e  airti  laSO,  Oci.,  1850, 1,  tiîl. 
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ainsi:  s'ii  n'j  a  ev  convention  de  partage-  L'arl.  8 1<1,  disent- ils,  n'est  pas 
asMïfornifrl  poiirqa'on  puisse  en  induire  une  dérogation  aui  principes 
généraai  sur  les  preuves,  Le  contrai  de  société  est  soumis  à  ces  règles, 
lorsqu'il  a  pour  objet  uue  valeur  moindre  de  160  fr.;or,  ce  contrat  n'est 
pas  moinsimportant,  moins  compliqué  de  détail  quele  partage,  et cepea- 
danlsavalidilé  n'est  pas  subordonnée  à  l'eiistftnce  d'un  écrit  D'ailleurs, 
le  mot  acte  est  employé,  dans  l'arl-  616,  inoidemmeni ,  d'une  maniée 
Mcoodaire  :  le  législateur  n'a  pas  entendu  iiier  un  mode  de  prouve 
p«ir  Ifi  partage,  mais  principalement  déterminer  les  cas  où  le  droit  de 
provoquer  cette  opération  est  perdu  (1). 

Rotfs  pensons  que  le  mot  acte,  en  matière  de  partage,  s'entend 
iFutt  écrtJ- que  la  preuve  résultant  des  témoignages  ou  des  présomp* 
lions  fioil  être  écartée,  quand  même  il  s'agirait  d'une  valeur  moindre 
de  160  Tr.  ;  quand  même  il  existerait  un  commencement  de  preuve  par 
éGrjL(i347|.Nousiavoqueroii9,  à  l'appui  de  notre  opinion,  l'auioriiéde 
Foiliief  (cliap-  4 ,  srI.  i",  |  l")  et  le  passage  suivant  du  discours  pro- 
noncé par  le  tribun  Siméon  au  corps  législatif  :  «  It  n'y  a  jamais  de  par- 
tage par  le  seul  fait  ;  il  (aut  toujours  un  acte  gui  le  régie,  a  moins  que 
lapoissessionséparéequ'oiiaurait  eue  ne  soit  transformée  en  litre  par  la 
prescriptian.  i  —  Ati  surplus,  ies  termes  du  texte  sont  explicites  : 
l'expression  partage  ne  s'y  trouve  pas  employée  isolément;  elle  est 
jointe  ftu  mot  <ute,  et  mise  en  opposition  avec  le  mot  prescription; 
en  d'autres  termes,  avec  le  fait  «le  possession  :  donc  la  loi  veut  parler 
d'unécrit.— On  argumente  vainement  de  hi  règle  établie  par  l'art.  i»S4: 
reiiemeutU  arrivera  d'abord  que  l'importance  d'une  succession  (à  moins 
de  supposer  le  cas  d'une  extrême  misère),  soit  Inférieure  é  I50  h.  D'ail- 
leurs la  position  n'est  plus  la  même:  les  associés  s'engagent  pour  l'avenir 
au  moment  oti  ils  contractent  ;  aucun  bénéfice  n'est  encore  réalisé  pour 
eux:  teseopariageantsrËgleot  le  passé;  l'équité  veut  dès  lors  qu'on  lesmelte 
à  l'abri  de  toute  surprise,  et  le  seul  moyen  est  de  s'assurer,  par  un  écrilj 
que  leur  attention  a  été  portée  sur  tes  sacrifices  récipr,o«jues  qu'ils  Sc 
sent  va(aiitairefl)«)t  imposés  :  de  simples  témoignages  ne  permettraient 
pas  de  cooslalei  avec  cerlitudie  que  toutes  ies  mesures  dont  l'ensemble 
constituent  le  partage,  à  savoir,  la  formation  des  lots,  tes  rapporlG,  les 
prélèveraenls,  les  soultes,  etc.,  wt  été  i-eraplies.  Par  une  ttction,  la  loi 
fait  remonter  les  effets  de  l'attribution  des  lots  au  jour  même  de  i'ou- 
jerture  de  la  succession  |as3)  ;  il  importe  dès  lors  (cela  est  d'intérêt  gé- 
néral) i}Me  leaeobéritiers  oe  puissent,  au  moyen  de  partages  verbaux  et 
successifs,  changer  leur  posiUon,  et  par  suite  celle  des  tiers  qui  auraient 
contracté  avec  eux  (S). 

(I)  MUloir.  mr  l'art.  6i5i  Merlin,  <}i«ii.,i"Tr»nMiilOB,  18,  n"!  etî;  Dett.  mr  t'»ri.  JM4; 
Dur.,  no  41»;  Zach.,  J  4i(l  «tSlSi  DaterglM  uiTouJILer,  n'-MI;  Ctu..  31  avrU  IS3S.  o».,  18». 
I,  »U\   Boiirgn.  I>  avril  lB3S.  l>Bt..  |SS&,  a,  03;  Pal.,  <S39,  i,  Ob;  DUl.,  ISS»,  t,  Ï!Q;  Hont. 
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Telle  esl  la  rigueur  de  la  règle,  que  si  l'acte  était  radicalemoDt nul, 
l'oiéculioD  ne  mettrait  point  obstacle  à  un  nouTeau  parta,ge.  lia  nol- 
lité  ne  serait  effacée  ni  par  la  ratificaliou  postérienre  (t),  ni  même  par 
le  serment  (a).  —  Nous  enleadous'  parler  du  partage  en  lui-mâme  :  il  va 
de  soi  que  si  la  preuTe  de  la  perle  de  l'acte  est  représentée,  les  inté- 
resj^  peuvent  établir  ce  fait  par  témoins  et  par  des  présomptions  (3). 

J.a  prescription  ,  avons-oons  dit,  ne  peut  fonder  un  état  permaneol 
d'indivision  ;  mais  elle  peut  le  [aire  cesser,  et  par  suite  motiver  une  fia 
de  non-recevoir  contre  l'aetion  en  partage:  toutefois,  il  fantponrceli 
qu'elle  réunisse  les  conditions  légales  de  temps,  àapublMté,  de  confi- 
nuUé,  de  noa-iftterruptitm  et  de  non-précarité,  déterminées  par  les  ar- 
ticles 3336  et  2367  {voyea  art.  840)  :  les  biens  sont  alors  devenus  ta  pro- 
priété esclusife  de  ciiaque  héritier  possesseur.  Il  est  naturel  de  penser 
que  les  parties  ont  pris  des  arrangements  pour  maintenir  cet  état  de 
cboses  (4).  Le  partage  esl  eensé  avoir  en  lieu  définitivement  dès  te  prin- 
cipe. —  I^  tout,  sans  préjudice,  bien  enleadu,  des  suspensions  pour 
minorité  ou  interdiction  (2253). 

Qitid,  si  l'OD  des  béritters  avait  Joui  pro  suo,  pendant  30  ans,  de  loalc 
la  succession  ?  La  demande  en  partage  ne  serait  plus  recevable ,  car  elle 
constituerait  une  pétition  d'hérédité  ;'or,  cette  action  s'éteint  par  la  pres- 
cription de  30  ans  (2262)  [ô). 

Quid,  si  la  succession  est  toute  mobilière?  Distii^uras  :  Iwsque  la 
prise  de  possession  s'est  bornéeàquelquesubjetsmalépiels,  certains,  dé' 
terminés,  considérés  isolément,  le  possesseur  peut,  s'il  «st  de  bonne 
foi,  se  prévaloir  de  la  maxime:  en  faille  meubles,  possessioa  vaut  litre 
12279.  —  Mais  telle  n'est  pas  l'hypothèse  réglée  par  l'arL  816  :  cet  a^ 
ticle  suppose  que  l'action  tend  au  partage  d'une  masse  de  biens;  l'iié- 
ritier  qui  se  serait  emparé  de  tout  ou  partie  de  funiversiilité  ne  se 
trouverait  donc  à  l'abri  de  celte  action  qu'après  on  ospaoe  de  80  aiH 
nées  (2262}. 

Gardons-nous  de  confondre  l'action  en  partage  avec  l'action  en  reven- 
dication d'un  bien  héréditaire,  exercée  contre  nu  tien  détenteur  :  si  un 
héritier  a  vendu  comme  sien  un  meuble  de  la  SDCcesSîon,  l'adieteur  a  été 
de  bonne  Foi;  il  peut  opposer  au  demandeur  cette  maxime  de  Tart.  3379  : 
en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  —  Si  l'objet  vendu  est  ua 
immeuble,  ce  tiers  possesseur  de  bonne  foi  peut  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans,  conform^eat  »  l'art.  œ6.—Çuid,Bi  l'héritier  avait  vendu 
Ions  ses  droits  successifs?  L'acquéreur  ne  pourrait  prescrire  que  par 
trente  années  :  cessioooaire  d'une  universalité,  il  serait  mis  au  lien  et 

Hati»il«;Bitiirgca,IniiniS23!  Bastla,  aSiiciTciiilireii<3i).  Dei..  [«31,1.  iBt;  DalLot,  1930, 1,3"; 
Calm>r,34]uii.  m:!,  ■>•>.. .  ItSI.  9,  «ÏT;  Ualloi,  U3ï,l.  lIS;  B>iIM,8)iDiLer  1931,  Dei.,l«33,3, 
411;  Uil..  1G33,  3.  37;  TooliHiw,  30  BirU  iS31,  n 
•m-,  Orléam,  16  )nll1tt  IM'J,  Un.,  iStï,  »,  4il; 
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place  de  l'hérilier  cétIaDt,  lequel  ne  possédait  lui-même  que  précaire- 
meot,  c'est-à-dire,  sous  la  i»ndilioD  que  ses  cohéritiers  n'eiarceraient 
pas  l'action  en  partage  daas  les  trente  ans  à  partir  de  l'ouTerture  de  la 
snccessièn  )l). 

Nonobstant  la  cessioa  de  droits  successifs,  la  procédure  en  partage 
doit  se  suivre  contre  l'héritier  vendeur;  mais  le  cessioDoaire  peut  in- 
tervenir pour  veiller  a  la  conservation  de  ses  droits  (S). 

Ce  que' nous  disons  pour  le  cas  oii  l'un  des  cohéritiers  a  possédé  seul 
l'hérédiié  entière,  reçoit  son  application  toutes  les  Fois  .que  deux  per- 
sonnes ou  un  plus  grand  nombre  ont  possédé  en  coqimun  au  détriment 
dé  quelques  autres  :  la  prescription  court  contre  ces  derniers,  mais 
l'action  en  partage  subsiste  entre  les  commiinisles.  (Dur.,n<'  91;  Zach., 
p.  377.) 

Il  va  de  soi  que  la  possession  divise,  eât-elle  continué  pendent  80  ans, 
ne  mettrait  point  obstacle  au  partage  définit ir,  s'il  était  prouvé  qu'elle 
a  été  la  suite  d'un  partage  p roc i s ionnei  ex  coiisensv,  c'est-à-dire,  d'un 
partage  qui  aurait  eu  pour  objet  la  jonissaoce;  car  les  héritiers  n'au- 
raient plus  possédé  alors  comme  propriétaires.  (Voyez  in/rà.) 

—  (hitd,  s\  toDS  lei  héritiers  ont  Joui  séparément  des  tilens  comme  proprié- 
taires P  w  li  faut  distinguer  :  si  la  succession  est  purement  mobilière,  on  présu- 
mera qn'lt  y  a  en  partage  amiable  et  sans  écrit  (arg.  de  l'art.  S!79);  mais  «I  elle 
comprend  àe»  Immenblee,  l'actloa  en  partage  ne  sera  éteinte  que  par  ta  prea- 
erlpuon  trentenalre  (Deiv.,  p.  46,  n.  3  ;  D.,  t.  42,  p.  4T3,  n.  10). 

• 
Conditions  requises  pour  la  validité  des  partages. 

Od  distingue  deui  sortes  de  partages  :  le  partage  provisionnel  et  Is 
partage  défifOitif, 

Le  premier  n'a  pour  objet  que  la  jouissance;  la  propriété  reste 
indivise  taat  qu'un  partage  déSnitif  n'est  pas  intervenu. 

Le  deuxième  concerne  la  propriété  même. 

JjB  partjige  est  provisionnel  dans  deux  cas  : 

1°  Ex  coKMtuu,  c'est-à-dire,  lorsque  les  parties  sont  convenues  de  ne 
fairequ'uu  partage  de  jouissance. 

Ce  partage  peut  être  valablement  fait  ou  consenti  non-seulement 
enh'e  majeurs,  mats  encore  soit  par  des  tuteurs,  soit  par  des  mineura 
émancipés  sans  l'assistance  de  leur  curateur. —Les  partages  provision- 
nels, en  effet,  ne  sont  que  des  actes  d'admiuistratioo ,  puisque  la  pro- 
priété reste  indivise,  bien  qu'ils  aient  été  eiéculés  pendantplus  de  trente 
ans  (:<);  chacune  des  parties  conserve  par  conséquent  le  droit  de  pro- 
voquer ,uu  partage  défînilif. 

(1)  V*i..PiaKr.,a°tn^Trapl«if,n''10M,  Pmcr.;  Hmité;  Cm.,  M  M«|lBSSiFuta,SS«< 
cinibie  lS3t,  Fal..  ISSi,  i,  lU. 

{2)  Bclon-JaUmom  mr  Cbabot,  ut.  tiS;  Cau..  S  dtcenlrs  iSlS,  Il  oaTCmbn  |g?3,  Mt., 
ItSS,  I,  S3S. 

(»)ian»M«ur  Tari.  Sii,  n"*;  Dur.,  t.  ',  n' TB;  M-riin.  R(p„  i"  fin«jB,S  If.n^ai  Fïtm* 
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Ces  9orl«  de  partages  sont  gpécialemeot  réglés  par  les  cooTeolionsdes 
cohéritiers;  ils  on(  poar  effet  de  dernier  à  ctiacua  d'eux  le  droit  de 
faire  les  fruits  sieos  (1|.  — Si  le^  co  parla  géants  od[  traité  avec  l'inca- 
pable Ini-mâme,  doit-on  appliquer  l'art.  îMSfiVoy.  art.  840.1 

3"  Ex  legs,  c'est-à-dire,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  observé  toutes 
les  formes  judiciaires,  dnos  les  cas  où  l'emploi  de  ces  formes  est  rtgou- 
'  reusement  prescrit  par  la  loi  ;  encore  bien  qu'elles  aient  manifesté  clai- 
rement l'iateutiOD  de  faire  un  partage  définitif  (voy^s  art. 840). 

Gardons-nous  surtout  de  confondre  ces  deux  situations  :  lorsque  le 
partage  est  provisionnel  ex  coasensu,  la  prescriptinn  de  l'action  tendant 
à  provoquer  un  partage  définitif  ne  peut  commencer  à  courir  que  du 
jour  où  la  possession  de  celui  qui  entend  se  prévaloir  de  la  prescription 
a  été  intervertie  {voy.  art.  2238),  car  jusqu'alors  il  n'a  point  joui  comme 
propriétaire,  ni  même  en  vue  de  le  devenir.  —  Il  en  est  autrement, 
lorsque  l'héritier  a  joui  en  vertu  d'un  partage  provisionnel  ex  lege,  on 
même  sans  l'aveu  des  autres  héritiers:  en  ce  cas,  on  présume  qu'il  a  , 
voulu  acquérir  la  propriété.  Le  délai  requis  pour  prescrire  doit  courir 
par  conséquent  du  jour  oii  il  a  pris  possession  {Y.  art.  816). 

Ces  décisions  sont  la  conséquence  de  deux  principes  également  ia- 
cootestables:  l'un,  qne  partager  la  jouissance  ce  n'est  point  opérer  le 
partage  de  ia  propriété  ;  l'autre ,  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'in- 
division. 

Le  partage  doit  avoir  lieu  eu  justice,  c'esl^-dire  dans  les.  formes  spé- 
cialement tracées  par  ta  loi  : 

1°  Lorsque  des  mineurs  ou  des  interdits  sont  appelés  à  l'hérédité  ; 

3°  Lorsque  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pa*présents; 

S'  Lorsque  les  cohéritiers  majeurs,  capables  et  présents,  ne  s'accor- 
dent pas  pour  (faire  un  partage  amiable.  Toutefois,  après  avoir  com- 
mencé un  partage  en  justice,  ils  peuvent  négliger  quelques-unes  des 
formes  prescrites,  et  abandonner  mâme  éntièremeat  les  foies  judi- 
Giaires  pour  régler  leurs  inléi'éts de  gré  !t  gré (837 Fr). 

Ainsi ,  hors  les  deux  premières  hypothèses,'  le  partage  peut  avttir  lieu 
à  l'amiable.  ^ 

Après  ces  courtes  observations  sur  le  partage  provisionnel ,  revenons 
au  partage  définitif,  matière  qui  doit  principalement  nous  occuper. 


Par  gui  et  contre  gui  peut  être  exercée  l'action  en  partage. 

nous  envisagerons  uniquenient  ici  la  question  de  capacité  sous  le 
rapport  de  l'exercice  de  l'action  en  partage. 

L'action  en  partage  peut  Sire  intentée  par  chacun  des  copropriétaires 
lu  des  cohéritiers  :  mais  quelle  capacité  la  loi  eiige-t-ellë?  Le  droit 
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d'administrer  est-il  sufâsant? Non:  car, d'nne  part,  sonobstant  la  fiction 
légale  consacrée  par  l'art.  863 ,  il  faut  reconnatlre  qu'en  réalité  le  par- 
tage n'est  qu'un  échange  de  sacrifices  réciproques;  d'antre  part,  les 
règlements  d'iaiérStà  qu'entraînera  cette  opération  donnent  lieu  i  des 
questions  de  rapport,  à  des  indemnités,  a  des  prélèvements  de  legs ,  ï 
des  acl«s,  en  un  mot,  qui  excèdent  les  pouvoirs  d'un  administrateur. 

Les  copartageants  doivent-ils  être  capables  d'aliéner?  Cette  condition 
n'est  pas  de  rigueur,  puisque  la  loi  se  départit  (sans  doute  par  cette 
considération  que  le  partage  est  une  nécessité  d'ordre  public)  d'uue 
partie  des  mesures  qu'elles  prescrit  pour  le  cas  d'aliénation  (t)  :  ainsi, 
tout  en  décidant,  comme  nous  le  verrons,  que  les  mineurs  non  éman- 
cipés et  les  interdits  doivent  être  représentés  par  leurs  tuteurs  (450),  et 
qae  si  plusieurs  mineurs  ou  inlerdils  sont  placés  sous  une  même  In- 
telle, on  doit  nommer  a  chacun  d'eux  on  tuteur  spécial  et  particulier 
(838,  tn  firté),  la  loi  n'exige  pas  que  l'autorisation  du  conseil,  nécessaire 
pour  întrodaire  l'action  au  nom  du  mineur  ou  de  l'interdit,  soit  homo- 
loguée. (Comp.  les  art.  457, 458  et  8t7  C.  C.) 

La  capacité  requise  est,  comme  on  le  voit,  d'une  nature  mixte  :  il  faut 
être  investi  de  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  d'un  administrateur, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  qualité  pour  aliéner. 

La  loi  pourvoit,  par  l'art.  817,  aux  intérêts  des  mineurs,  des  interdits 
et  des  individus  soumis  à  an  conseil  judiciaire  ;  elle  s'occnpe  des  fem- 
œs  mariées  dans  l'art,  818. 

817  —  L'actioD  eD  partage ,  à  l'égard  des  cohéritiers  minenra 
oa  interdits ,  peut  être  exercée  par  leurs  tatears ,  spécialement 
autorisés  par  ao  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents ,  l'action  appartient  anx 
parents  envoyés  en  possession. 

^  La  postUon  des  mineurs  et  celle  des  iuterdils  est  différente,  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'exercer  en  leur  nom  l'action  en  partage ,  ou  qu'ils 
sont  défendeurs  à  cette  action. 

Le  tuteur  qui  provoque,  le  partage  au  nom  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit doit  obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (8i7,  alinéa  1", 
art.  465),  lors  même  que  la  succession  serait  purement  mobilière  :  la  loi 
est  absolue. 

Pourquoi  exiger,  lorsque  la  succession  ne  contient  que  des  meubles, 
l'intervention  du  conseil  de  famille  pour  eu  obtenir  le  partage,  bien 
que  cette  condition  ne  soit  point  requise  quand  il  s'agit  d'intenter  une 
action  mobilière  [464)?  Le  législateur  a  considéré  que  le  partage  est  un 
acte  beaucoup  plus  important  qu'une  simple  action  mobilière,  à  raison 
des  intérêts  qu'il  a  pour  but  de  régler  et  des  difficultés  qu'il  peut  soule- 
ver; qu'une  aniversalité  de  meubles  tient  de  la  nature  des  inimenbles', 
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qu'une  snccessioD  mobiliËre  peut  d'ailleurs  comprendre  des  dioset  dont 
le  tuteur  n'ail  pas  la  capacité  de  disposer,  telles  que  des  renies  sur 
l'Etat,  des  actions  de  la  bauque  de  France ,  etc.  {voy.  ari.  465)  (1).  — 
D'un  autre  cAté,  la  loi,  moins  sévère  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénatiod 
d'an  immeuble  (4a7),  n'eiige  pas  que  la  délibération  du  conseil  soit 
homol<%uée;  elle  voit  avec  faveur  une  opération  qui  fait  cesser  l'iodi- 
Tision ,  celte  entrave  i>  t'eiploilation  et  h  la  circulation  des  biens  {3). 

Hais  les  tuteurs  peuvent,  saos  autorisa  tion,  répondre  à  une  action  en 
l>artage(46S]  Tonnée  conlre  le  mineur  :  ce  pouvoir  devait  leor  Stre  né- 
cessairement accordé;  car,  nul  n'étant  tenu  de  rester  dans  l'indivisioo, 
le  conseil  de  famille  ne  saurait,  par  son  reAis,  prolonger  cet  étal  de 
choses  :  ejus  est  relie  qui  poteH  nolte. 

A  l'égard  du  mineur  émancipé,  il  peut,  avec  la  seule  assistance  de  son 
curateur,  défendre  à  une  demande  en  partage  déûnitif;  il  peut  mBme 
intenter  celle  demande  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (8W)  : 
aucun  doute  ne  s'élève  sur  ce  point  lorsque  la  succession  est  toute  mo- 
bilière (840,  841,  84!)  '.  mais  guid,  lorsqu'elle  comprend  des  immeu- 
bles? Même  décision  (3).  Les  art.  482  et  840  sont  formels  :  le  1"  porte  que 
le  mineur  émancipé  ne  peut  intenter  une  action  immobilière  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur;  donc,  il  le  peut  avec  celte  assistance.— Le  3°, 
plus  précis  encore,  contient  la  phrase  suivante  :  «  Les  partages  faits  coa- 
formément  aux  règles  prescrites ,  soit  par  les  tuteurs  avec  l'autorisalion 
du  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés  assistés  de  leon 
curateurs,  sont déBnitifs  |4).  n 

Les  personnes  placées  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  ne  peu- 
vent plaider  sans  être  assistées  (499,  513)  ;  dès  lors  elles  sont  incapables 
même  de  défendre  'a  une  demande  en  partage. 

Mais  peuven^elles,  avec  l'assistance  de  leur  conseil,  faire  de  gré  à 
gré  on  partage  définitif?  flous  ne  le  pensons  pas  :  à  la  vérité,  les  arti- 
cles H3»  et  840  ne  prescrivent  les  voies  judiciaires  que  pour  les  partages 
dans  lesquels  des  interdits  se  trouvent  inléressés  (479,  6)3};  mais, 
comme  ce  contrat  renferme  an&  aliénation ,  il  faut  les  déclarer  appli- 
cables dans  notre  espèce. 

La  deuxième  disposition  de  notre  article,  relative  à  l'absence,  ne  nous 
parait  pas  suffisamment  développée;  il  faut  établir  une  distinction: 

La  succession  s'est  ouverte  avant  la  disparition  de  l'absent,  ou  seule- 
ment depuis  que  son  eiistcnce  est  devenue  douteuse. 

Au  premier  cas,  on  distingue  :  l'absence  est  déclarée,  ou  elle  est  seu- 
lement présumée. 

Si  elle  est  déclarée  (ce  que  la  loi  suppose),  l'action  appartient  aui  bé- 

(1)  CtiBlKit,  arl.l»iJ,ii«a;Dor.,  n-  lOt;  ponjol.  irt.  8H;  aollinil,  n"  es. 
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ritier$  envoyés  en  possession  (130,  ISâ)  (ajoutez  :  ou  à  l'époniquiaopté 
pour  la  continuaLion  de  la  communauté)  :  ainsi,  bien  que  les  envoyés 
Qo  puissent  aliéner,  ils  peuveni  provoquer  nn  partage,  et  ce  partage 

sera  aussi  valable  que  si  l'absenl  était  sur  les lieiii. 

S'il  n'y  a  que  présomplion  d'absence,  l'action  peut  être  formée  par 
radmioistraleur  juiliciaire  des  biens  de  l'absent.  Le  tribunal  commet 
na  notaire  pour  représenter  l'absent  daos  les  comptes,  liquidation  et 
partage  (113). 

Si  Ift succession  s'est  ouverte  depuis  la  disparition,  elle  est,  aui  ter- 
mes de  l'ari.  133,  eiclusivemont  dévolue  â  ceux  avec  lesquels  l'absent 
aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  k  ceux  qui  l'auraient  recueillie  k  son 
défaut;  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'action  en  pétition  d'hérédité, 
laquelle  est  réservée  à  l'absent  s'il  se  présente  {voy.  art.  137). 

— '  L'eidcutlon,  par  le  niinear,  d'un  partage  qu«  la  lot  lépate  provisionnel,  a- 
l-elle  pour  effet,  aprée  l'expiration  de  10  années,  d'attribuer  â  ceparlai^e  un  carac- 
tère âéDnlllf?iM  Cette  queetlon  n'est  pas  sans  difficulté'  presque  tous  les  auteurs 
M  prononcent  pour  la  négative.  1^  demande  en  partage  iléQnilira  pour  objet,  dl' 
seot-Ils ,  de  faire  cesser  le  partage  provisionnel ,  mais  elle  ne  tend  pas  i. 
le  faire  annuler  ;  it  n'y  a  rien  i  rescinder,  puisqu'il  est  de  l'essence  d'un  partage 
provisoire  de  s'ëvanoulr  désqu'H;  a  un  partage  déOnltlf:  donc  l'action  en  par- 
tage définitif  ne  s'éteint,  conformément  à  l'art,  816,  qne  par  le  laps  de  30  ans 
depuis  le  partage  pravlslonnel,  sans  préjudice  des  snspenhions  et  InteiruptloDS 
toiles  que  de  4lrolt.  — Il  y  a  plus,  la  confirmation  tacite  résultant  de  l'exécution 
ne  saurait  transformer  en  on  partage  déHnitlf  un  partage  qui  n'était  que  provi- 
sionnel (1).  w  N'est-ce  point  1i  confondre  deux  cas  essentiellement  diatlnctsl* 
Lorsque  les  parties' oot  manifesté,  dès  le  principe,  l'inientlon  de  faire  un  partage 
provisiannel ,  l'action  en  partage  définitif  est  sans  aucun  doute  recevable  pen- 
dant 30  ans  et  plus,  puisque  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'Indivision  ■'  mais, 
lorsque  le  partage  est  réputé  provisionnel,  k  raison  de  ce  que  les  formxs  Jndt- 
.  claires  ont  é\é  négligées  dans  nn  cas  où  l'observation  de  ces  formes  était  rlgon- 
reusement  prescrite,  la  position  est  dltTérente;  le  provisoire  peut  devenir  déQnUlf. 

Les  parties  majeures  et  capables  sont-elles  admises  k  réclamer?  par  quel  laps 
de  lempa  l'aciion  ec  prescrira-t-^ltePw  11  n'y  a  pas  nullité,  mais  sealfment  resci- 
sion, disent  quelques  auteurs.  L'incapuble  seul  peut  se  prévaloir  de  l'irrégula- 
rité. Cette  Irrégularité  peut  être  elTacée  soit  par  des  actes  d'exécution,  par  ei. 
par  des  aliénations  (I31l),  soit  même  par  le  silence  prolongé  pendant  10  années 
(1304).  On  ne  saurait  étendre  jusqu'à  30  ans  la  durée  de  l'action  en  nullité, 
sans  accorder  à  toutes  personnes  le  droit  d'user  de  cette  action,  et  alors  on  se 
mettrait  en  coniradicllon  avec  la  loi  (S),  w  Nous  pensons  qu'il  s'agit  Ici  d'une 
simple  question  de  fait,  foyes,  sous  l'article  841),  l'exposé  de  notre  doctrine. 

Le  mari  et  la  femme  peuvent-ils  conjointement  procéder  an  partage  exlrajudi- 
eialre  des  Immeubles  dotaux  7-  w  Pour  l'affirmative,  on  dit  que  le  partage  n'est 
pas  une  aliénation  ;  qu'il  est  ssuiement  déclaratif  de  propriété)  que  chaque  héri- 
tier tient  directement  ses  droits  du  défunt  (SS3  C.  C.)  (3].  w  Duranlon  et  Tels- 
sier.Dot,  p.  412,  n°  127,  soutiennent  avec  raison  que  le  partage,  nonobstant  la  flc- 
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ttoDde  l'irt.  808,  canitlUe  ta  réalité  une  ftlIénutlOD.  hXmi  on  décidait,  «a 
droit roDUlD  (I),  que  le  mari  ne  pouvait  demaDder  le  partage  da  (oads  dotal  oea 
eeUmé,  quoiqu'il  put  élre  actloanâ  ponr  j  procéder  (C.  de  ftmdo  dotal.,  I.  vit.), 
et  dans  notre  ancien  droit,  que  le  tuteur  ne  pouvait  ni  provoqneTls  partage,  ni  pro- 
céder amlablement  à  cette  opération  (2)  (Potliier,  Succès».,  ch.  t,  $  2),  et  qae  le 
Duri  était  frappé  de  la  même  incapacité  (Lebme,  Success.,  liv.  1,  tit.  I,  n^  24 
et  2b). — Les  m£mee  lègiee  se  retrouvent  implicitement  dans  le  Code  :  H  résulte, 
en  effet,  de.;  art.  8IT,8I8,  S38C.clv.,  9SaPr.,  qu'il  faut  être  maltrede  ses  droits 
et  avoir  la  libre  disposition  de  ees  biene ,  pour  procéder  par  les  voies  amiables  à 
no  partage  déSnltlf. — L'argument  tiré  de  l'article  883  est  dénué  de  force  :  vojons 
quel  est  le  bat  de  ta  Qction  légale  lotToduite  par  cet  article:  une  des  conséquences 
de  la  Tègiequelepartageeatrainait  une  aliénation,  était  que  les  hypothèques  eoa- 
flfflitles  parTundes  héritier!  se  main  len  aient ,  après  et  malgré  le  partage,  sur  la 
pwlioD  de  ses  cohéritiers,  sauf  leur  reconis  contre  celui  gui  avait  créé  ces  char- 
ges; et  comme,  par  un  effort  commun,  les  jurlscoasuUes  et  les  cours  dejustice 
cherchèrent  le  moyen  d'y  remédier,  ils  le  trouvèrent  dans  l'établissement  de  la 
Action  dont  il  s'agll.— Détourner  uneOction  de  l'objet  pour  Jeqnel  elle  a  étécr^e, 
ce  sérail  méconnaître  la  règte  que  les  eicepiiona  ne  peuvent  s'étendre  d'nncasiuo 
antre,  règle  fondamentale  :  ainsi,  lorsqu' après  partage,  l'héritier  à  qui  unlmmen- 
ble  est  échu  trouve  cet  Immeuble  grevé  de  l'hypothèque  des  créanciers  de  son 
cohéritier,  Il  peut  se  prévaloir  de  la  fiction  pour  soutenir  que  le  débiteur  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  jamais  eu  aucune  part  dans  la  propriété  de  cet  Immeu- 
ble i  mais,  pour  l'examen  de  tout  autre  point,  le  principe  reprend  son  empire;  le 
partage  emporte  réellement  aliénation.  Donc  le  partage^des  biens  dotaui  ne  peut- 
avoir  lien  volontairement  et  à  l'amiable;  les  formes  Judiciaires  doivent  être  néces- 
sairement obserféeB(ï]. 

818  —  Le  mari  peat ,  sans  le  concours  de  sa  femme ,  provoqaer 
le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui 
tombent  daos  la  communauté  :  k  l'égard  des  objets  qui  ne 
tombent  pas  en  communauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer 
le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement, 
■'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  ud  partage 
provisionnel . 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  p  iivent  provoquer  le  par- 
tage définitif  qu'eu  mettaot  eo  cause  le  mari  et  la  femme. 
=La  femme  mariée  ne  peut  ni  provoquer  le  partage,  ni  défentlreà  celle 

action,  sans  l'aulorisalion  de  son  mari  ou  de  justice.  —  Mais  quels  sont 

les  droits  du  mari  ?  trois  cas  sont  prévus  : 
1°  Les  époui  sont  communs  en  biens  ; 
2>  Il  n'ï  a  pas  de  communaulé,  mais  le  mari  a  la  jouissance  des  biens 

de  la  femme  ; 
3°  La  femme  administre  ses  biens  personnels  et  en  jouit. 

(1)  PF. /OmU.  nTfic..S';  "-^  It^*''  >'  I),C<iil..  I.  [,aun».  ufriwgiMfwUcd- 
(î)  Pothler,  Sam™.,  et.  1,  «t.  S,  j  i";  SImUi,  Bép.,  t»  p.rligo.n''  6. 
(ï)  Dur.,  B°  111.  I.  TiBeloatJoUmaDluirCkaliol.  art.  «IC;  )|ilpgl.ii°  U4;  Naroadé,  ert.  SIS; 
Touiller,  t,  H,  a"'  ISSetwlr.,  ïlb;  BtUotdu  MlnlSr».  t.  4,  p.  1 57  ;  Toulouse ,   i*'  iWrUM 
«a  Xi  isea,  ît  U(rlerl30S;fliisw,lî  mir>iB3S;  Cui.,  îlaoatlSSI). 
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^u  premier  cas,  le  mari  étant  investi  par  la  loi  d'un  mandat  qui  le 
[Jace  pour  ainsi  dire,  vis^-viB  des  tiers,  dans  la  position  d'un  proprié- 
taire, a  évidemmenl  tedroit  do  procéder,  sans  te  concoure  de  sa  femme, 
aa  partage,  même  définity,Aes  biens  qui  tombent  dans  la  société  conju- 
gale (1401,  1431,  ISOS,  1507,  1526,  1537). 

^u  deuxième  cas,  le  mari  peut  provoquer  seul  un  partage  provi- 
sionnel el  déreDdre  à  fortiori  a  cette  action;  mais  le  concours  de  la 
femme  est  indispensable  pour  opérer  le  partage  déBnitif,  puisque  les 
biens  ne  sont  pas  tombés  dans  la  communauté  pour  ia  nue  propriété 
(UOl-S",  1530,  1540). 

La  môme  distinction  doit  s'appliquer  au  cas  oil  les  époux  sont 
mariés  sam;  communauté:  le  doute  naît  de  ce  que,  sous  ce  régime,  c'est 
le  mari  qui  exerce  en  général  les  actions  mobilières  de  la  femme 
(1438  et  15311  :  mais  il  faut  observer  que  le  partage  a  une  importance 
plus  grande  aux  yeux  de  la  loi  que  les  actions  même  judiciaires,  puis- 
qu'elle soumet  celle  opéralion  à  des  règles  spéciales  (art.  464  et  465}.  — 
Keuiarqnons,  en  outre,  que  l'article  818  ne  confère  au  mari  le  droit  de 
procéder  seul  au  partage  que  pour  les  biens  quidoivent  tomber  dans  la 
communaulé;  donc  on  ne  peut,  dans  notre  espèce,  lui  reconnaître  ce 
droit  (I).  La  Temme  pourrait,  en  conséquence,  lors  de  la.  dissolution  de  la 
communauté,  provoquer  un  partage  défiaitif  sans  qu'on  pût  lui  opposer 
la  prescription  (3256). 

Qiiid,  si  le  partage  est  provoqué  par  les  cohéritiers  de  la  femme?  le 
mari  et  la  femme  doivent-ils  être  mis  en  cause?  Distinguons  :  si  les 
biens  à  partager  doivent  tomber  dans  la  communaulé  pour  la  propriété, 
il  suffit  évidemment  de  mettre  le  mari  en  cause  :  il  serait  contradictoire 
que  l'aclion  ne  pûl  être  dirigée  contre  celui  qui  aurait  eu  le  droit  de 
i'inlenler. 

S'il  s'agit  de  biens  dont  la  propriété  n'appartient  pas  à  la  commu- 
nauté, lors  même  qu'elle  en  aurait  la  jouissance ,  point  de  donle  yue  la 
femme  doit  être  mise  en  cause  pour  que  le  partage  soit  détinitif. 

Ju  troisième  cas,  c'est-à-dire,  si  la  femme  esl  séparée  de  biens,  ou  si 
élant  mariée  sous  le  régime  dotal,  une  succession  qui  doit  tomber  dans 
ses  biens  parapbernanx  lui  est  écbue ,  elle  peut  procéder  seule  au  par- 
tage amiable  lorsque  la  succession  est  toute  mobilière  (arg.  des  art.  1449 
et  1576);  mais  elle  doit  être  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice,  lorsque 
la  succession  comprend  des  immeubles  (ai^.  des  art.  1538  et  1576),  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  procéder  â  un  partage  judiciaire  :  il  esl  de  principe, 
en  effet,  que  la  femme  ne  peut,  sans  autorisation,  aliéner  ni  ester  es 
justice,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée  (3). 

Lorsque  le  partage  provisionnel  est  demandé  par  le  mari,  les  héri- 
tiers peuvent,  afin  d'éviter  les  frais  et  l'embarras  de  deux  partages, 
mellre  la  femme  en  cause  a  l'effet  d'opérer  un  partage  définitif. 

Il)  Oiibot.  0°  4;  TOBUIer,  ni  «s,  I.  i;  Dur.,B«  l»-i3S,  t.  T^  Malpel.no  lU;  Yu.,  D0»'3ai 
3;D>1I..  Siicce»„ciia|i.e;  Hirudéi  Agen,:l)lé*her,l801iiR1n»9,  lïiiunli3>,DCT.,lSaS,  a,lM. 
P)  *bi)j»t,  0"  9;  Dur-,  n°  iîSi  TouUler,  -w  «13;  DeH.  iiu  l'art.  SIS. 


n,g,t,7.cbyG00glc 


SM  ^fm  t".  -^  CBAPITBK  6.  —  91CTI0N  i". 

—  En  BceordiQt  au  mari  le  droit  de  pouTBulvre  senl  ki  àiUntean  d«t  Uoii 
dotaai  (IM9) ,  lea  auteurs  du  Gode  odUIIb  prétendu  lui  attribuer  celai  de  proto- 
quer  le  partage  dé&nitl  F  de  ces  biens  sans  lecoocours  de  la  femmeîw  D'une  parr, 
OU  raleoDne  ainsi  :  le  droit  de  retendlqun  campiead  celnl  d'Intenter  l'ictVon  ea 
partage.  —  Lea  pouvoirs  du  mari  sont  bien  plus  étendus  bous  le  r^lmedoialqoe 
sons  te  régime  de  la  communauté  i  il  a  non-seulement  les  actions  pogeessoires, 
mais  encore  les  actions  pétitoires  (lâts);  Il  est  quiui  dominai  dolit;  11  agit  non 
comme  propriétaire,  puisqu'il  ne  l'est  pas,  mais  en  qualité  de  mandataire  légal  île 
u  Temme:  dès  lors,  il  doit  avoir,  d  ^orrton',  le  droit  d'Intenter  une  action  en  par- 
tage. —  A  la  Térité,  soua  le  régime  de  la  communauté,  on  eiige  le  concoun  de  II 
lemme  pour  le  partage  déBnitIF  :  cela  est  rationnel,  car  les  immeubles  dont  la 
commnnauté  a  la  Jouissance  ne  «ont  pas  inaliénables  ;  or,  il  est  dans  l'ordre  de 
taire  Intervenir  au  partage  celui  qui  senl  a  le  droit  d'aliéner  :  mais,  eoos  le  ré- 
gime dota],  i  quoi  servirait  la  concours  de  la  Femme,  puisqu'elle  n'est  pas  pli» 
capable  qne  le  mari  de  consentir  une  aliénation? — Vainement  Invoqnerait-on,  dans 
)'o[^Ion  contraire,  l'art.  téSS  :  après  avoir  dit  que  l'immeuble  dotal  peut  Un 
aliéné  avec  permission  de  Jnstice  en  cas  de  néeaiiiié,  le  législateur  ajoute,  daos 
l'art  lâ59,  que  l'immeuble  peat  être  écbangé,  maû  avec  le  contentement  de  ta 
femme .-  ce«  derniers  mots,  précédés  de  la  pnrtlcale  maii,  indiquent  sufflsammenl 
que,liorsle  cas  à'éehiinge,le  consentement  delà  femme  n'est  pas  exigé. — JVecob- 
ttal  la  dlspostloQ  qui  prescrit  le  concours  du  tribuns),  lorsqu'il  s'agit  de  liciter  un 
immeuble  doliil  :  la  1  ici lation  produit  un  prix  en  argent;  ceprixpeu  tfacilemenlse 
perdre  ou  se  dissiper  :  le  partage  no  présente  pas  les  mêmes  inconvénients.  Aussi 
la  loi  se  montre-t-elle  bien  moins  rigoureuse  pour  les  partagea  en  nature  qne 
pour  les  aliénations  proprement  dites  (eomp.  les  art.  468, 460  et  465].  —  A  la  vé- 
rité, l'art.  81 B  semble  résister  à  ce  sj'stème,  puisqu'il  prévolt  seulement  le  cas  «i  - 
les  époux  sont  communs  en  biens,  et  garde  un  silence  absolu  sur  les  biens  dotaux; 
mais  cela  vient  i)e  ce  que  cet  aiticle  a  été  rédigé  sons  l'tniluence  des  prinripes  do 
drolteoalumlerionigooraiteocoTB,iceite  époque,  si  le  régime  dotal  sérail  adopté 
comme  droit  commun  ou  comme  droit  exceptionnel  i  11  a  été  copié  dans  Potbier; 
or,  Pothler  n'avait  point  i  s'occuper  du  régime  dotal ,  puisqu'il  écrivait  dena  un 
pajB  coulumler.— li'art.  I&S4  pose  en  principe  que  t'immcuble  dolulest  Inaliénable; 
l'art.  t&bS,  qui  détermine  des  exceptions ,  se  borne  à  exiger,  pour  que  l'allénalliia 
puisse  avoir  lieu,  l'autorisation  dejustite,  sans  parler  du  concours  de  la  femoie  : 
or,  sortir  d'Indivision  par  un  partage  en  nature  ou  par  une  licilalion,  n'est-ce  pas 
une  même  chose  (I]  ?.w  Celle  i^lnion  noua  parait  insoutenable  en  présence  des 
termes  absolus  de  l'art.  81B  :  d'ailleurs,  lors  même  que  les  biens  sont  dotaux,  l< 
prt^Tiété  ne  cesse  pas  de  résider  sur  la  tête  de  la  femme  ;  le  mari  n'en  a  que 
l'administration.  —  L'art.  I&49,  dit-on,  déclare  le  mari  mandataire  de  la  femme, 
i  l'effet  de  poursidvre  les  débiteurs  et  les  détenteurs  de  biens  dotaux  :  cet  ar^a- 
ment  est  loin  d'être  concluant  :  le  pouvoir  de  représenter  une  personne  dans  on 
partage  ne  se  mesure  pas  sur  le  pouvoir  de  la  représenter  dans  d'autres  actes: 
—  le  partage  est  une  opération  exceptionnelle  ;  le  législateur  a  dû  l'entourer  de 
formes  et  de  conditions  spéciales ,  dans  l'intérêt  des  familles ,  afin  d'éviter  Wul 
ce  qui  pourrait  y  Jeter  le  trouble ,  et  surtout  à  raison  des  difficultés  graves  qu'elle 
a  pour  objet  de^  régler  et  de  prévenir  :  c'est  ainsi  que  le  tuleur  doit  être  autorisé 
du  conseil  de  ramilte  pour  introduire  une  action  en  partagé,  bien  qu'il  ail  Vexa- 
cice  des  actions  mobilières  du  mineur  (466,  817,  840);  que  le  mari,  administra- 
teur de  la  communauté  (142)],  investi  à  ce  titre  .du  mandat  légal  d'exercer  1» 
aoUoas   mobilières  de  ta  femme,   ne  pourrait  cependant  provoquer  le  parls|e 

[1)  ikli.,  p.U.n»  3;  BenDtC.  D«t,n°  11);  Mi,»|iD?ler  ISIO  «20  iirn  IB4I,  FiL.  IS4I,"'*' 
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d'aoe  «aecMdOD  mobilière,  s'il  rësollalt  du  eantrat  de  mariage  des  ^oqx  oom- 
muDS  ea  bieni  que  le  mobilier  alnii  aeqDia  leur  resterait  propre  ;  l'art.  SIS  eat 
formel.—  ProToqaer  un  partage  et  InlaDter  une  demande  en  Justice  aanl,  comme 
on  le  voit,  deni  actes  eeeentîeti émeut  distincte  :  le  pouvoir  de  procéder  à  l'un 
ne  comporte  pas  celui  de  procéder  i  l'antre.  —  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'i 
l'époqoe  où  fut  rédigé  l'art.  818,  te  législateur  ne  songeait  pas  au  régime  dotal  ; 
ileo  ne  prouve  oe  fait;  l'art.  1381  se  troaf  ait  dans  le  projet  ;  or,  nul  ne  contestera 
qo'en  lertu  de  cet  article,  let  parties  aaraient  pu  adopter  lea  règles  do  régime 
dol^il.— Tais  sont,  en  substance,  let  motifs  qui  nous  détermloenl  i  penser  que 
MUS  te  régime  dotal  le  mari  ne  peut,  tans  lé  cqucoura  de  la  ferame,  provoquer  le 
partage  desbleos  detani  (1). 


Apposition  des  tceltès.  —  Inventaire. 

L'apposition  des  scellés  (2)  est  uoa  mesure  eonjervatoire  tendant  à 
provenir  le  diverlissement  des  objets  mobiliers  qui  se  irouvenl  dans  la 
succession. 

Lesscellés  doivent  être  nécessaireiDentapposéfi,  en  cas  de  non-présence, 
de  minorité  ou  d'interdiction  d'un  ou  do  plosieurs  tiériHers. 

Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  les  opérations  du  partage  seraient 
nulles  si  on  avait  négligé  cette  mesure:  unesemblable  omission  aurait 
pour  seul  résultat  de  donner  du  poids  auï  plaintes  des  non  présents  oa 
des  mineurs,  qui  intenteraient  par  ta  suite,  contre  les  coliériliers  ou  tu- 
teurs, une  action  en  dommages-intérêts. 

8X9 —  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs ,  l'apposi- 
tîoD  des  scellés  sur  les  effets  de  la  snccessioii  n'est  pas  néces- 
saire ,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  act« 
que  les  parties  intéressées  jugent  convenables- 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi 
eux  des  mineurs  oïl  des  interdits,  le  scellé  doit  èlre  apposé 
dans  le  plus  bref  délai,  soilàla  requête  des  béritiers(3),  sort  à 
la  diligence  du  procnrear  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  soit  d'offic*  par  le  juge  de  pais  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  succession  est  ouverte.  ' 
-"Dans  les  cas  prévus  par  noire  article,  l'apposition  des  scellés  peut 
avoir  tiKu  non-senlement'a  la  requête  des  intéressés,  mais  ejicorâ  à  la  di- 
ligence du  ministère  public,  et  même  d'oIBce  par  le  juge  de  paix  (4). 


pirtlcQller  [VOf.  WB-BIS  Pr.)- 
II  fgardi  ^e  la  «ahnM  dolnnl  |£ 
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I  es  scellés  sodI  levés  par  le  juge  de  paii  sans  description  (c'est-à-dire 
st.-f'i  invoDlaire],  lorsque  la  cause  pour  laquelle  ils  ont  été  apposés 
n'existe  plus  (art.  940  Pr.J;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  levés  successi- 
VI  itiont,  au  fur  et  à  mesure  de  la  eonfeclion  de  Vioventaire  (Fr.,  art.  937j. 

ricos  nous  bornerons  a  taire  remarquer  ici,  en  ce  qui  louche  l'apposi- 
lien  .les  scellés ,  une  innovaiion  introduite  par  l'art.  OU  Pr.  retative- 
m>'Fil  Bui  héritiers  mineurs  :  il  résulte  de  cet  article  que  l'apposi- 
tio  I  'es  scellés  n'est  obligatoire  que  lorsque  l'hërilier  mineur  n'a  pas  de 
tuloui-au  ntomentde  l'ouverture  de  la  succession  ;  dans  te  cas  contraire, 
on  lui  épargne- les  frais  inutiles  d'apposition  des  scellés  (l|. 

8r  0'  —  Les  créaDciers  peuvent  aassi  reqaérir  l'apposition  des 
'Scellés,  en  vertu  d'un  titre  eiécutoire  f2)ou  d'une  permissioD 
du  juge  (3). 

—  Ledroit  de  requérir  l'apposilion  des  scellés  appartient  en  prin- 
cipe à  tous  les  intéressés.— 'Dans  cette  catégorie,  notre  article  place  Do- 
tamment  les  créanciers,  en  exigeant  toutefois  qu'ils  soient  porteurs  d'un 
titroexécutoire  (4),  ou  d'une  permission  soit  du  président  du  tribunal, 
soit  du  juge  de  paii  du  canton  (909  Pr);  car  il  ne  conviendrait  pas  qtte, 
sous  préteited'unecréancedouteuse,  des  tiers  pussent  entraver  les  opé- 
rations du  partage.  '  • 

—  Lee  créanciers  per»OQaels  de  l'an  des  héritiers,  ou  des  légataires  pounalenl- 
ili.  faire  apposer  les  scellée?»  S'ils  peavent  exercer  en  généTBl  tous  lesdroits 
de  leur  débiteur,  et  mêmâ  Intervenir  k  leurs  frais  dans  le  partage,  pourquoi  Itmi 
refosoralt-OQ  ledroit  de  faire  unacteconeervstoIreP— Arg.desart.  7SS,88!,  1166. 
—  Hais  les  frais  d'appositiou  ue  Eeroal  point  i  la  ctlarge  de  la  succession  (D.,  Sdcc-, 
sect.  3,  art.  S,  n»  Ù;  IKalpel,  n°  2&7;  Delv.,  p.  30,  no  b;  Toalller,  no  41 1;  voy,  cep. 
Cbatwt,  n°4;  Cass.,  te  ooveiabre  1836,  Dev.,  1836,  1,900). 

821  — Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés,  tous  créanciers  pen- 
vcut  ;  former  opposition ,  encore  qa'ils  n'aient  ni  titre  eiécn- 
toire  ni  permission  du  juge. 

Les  formalités  ponr  la  levée  des  scellés  et  U  confection  de' 
l'inventaire  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 
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—Noos  avons  va,  dins  l'article  précédent,  qse,  ponr  obléQir  Psppo- 
sitioQ  àea  scellés,  les  créanciers  doivent  âtre  porteurs  d'un  titre  exécu- 
toire oa  d'une  permission  du  juge. 

Mais  lorsque  les  scellés  out  été  apposés,  une  opposition  de  pins  ou  da 
■oint,  bien  ou  mal  fondée,  est  sans  importance-,  aussi,  le  Code  permet- 
il,  en  ce  cas,  à  tous  créancien,  d'y  former  opposition,  c'esE-k-dire,  de 
s'opposera  ce  qne  les>  scellés  soient  levés  hors  de  leur  présesce  :  nu 
simple'actasous  seing  privé,  ^  même  renonciation  de  la  cause  de  l'op- 
position faite  dans  l'exploit,  suffirait.—  D'ailleurs,  si  l'on  reconnaît  qne 
les  opposaots  ne  sont  pas  créanciers,  on  pourra  obtenir  contre  eux  des 
dommages-intérêts  (927  Pr.). 

Les  oppositions  aux  scellés  peuvent  être  formées,  soitpardédaratîon 
sur  le  procès-verbal  descel)é,soit  par  exploit  signifié  au  greffier  du  juge 
de  pais  {936  Pr.).  Elle  peut  aussi  être  faite  sur  le*  procès-verbal  de  la  re- 
connaissance on  de  la  levée  des  scellés. 

yoyez,  pour  les  formalités  relatives  b  la  levée  des  scellés,  les  art.  938 
et  sDiv.  Pr.,  et  pour  celles  qui  concernent  ta  confectioD  de  l'iovenlaire, 
les  art.  Ml  etsuiv. 

Tribunal  compétent  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  en 
matière  de  portage.  —  Procédure. 

822  — L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  le  cours  des  opérations ,  sont  soumises  au  tribunal  du 
lieu  de  l'ouvertare  de  la  snccession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations, 
et  qoe  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie 
des  lots  entre  copartageants  ,  et  celles  en  rescision  du  partage. 
=  Le  but  de  cette  disposition  est  de  trancher  à  l'avance  toute  ques- 
tion de  compétence  entre  des  béritiers  qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans 
le  même  lieu.— La  succession  est  un  être  fictif,  la  demande  en  partage, 
et  par  conséquent  les  contestations  qai  peuvent  survenir  pendant 
le  cours  des  opérations,  doivent  dès  lors  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  elle  s'est  ouverte  (ItO).  C'est  dans  ce  lieu  que  se 
trouvent  ordinairement  les  biens  et  les  papiers  du  défunt,  ainsi  que  les 
documeols  propres  à  éclaii^r  le  juge. —  Le  tribunal  statue  comme  en  ma- 
tière sommaiTe,%\  l'une  des  parties  refuse  de  consentir  au  partage,  ou 
si  des  contestations  s'élèvent  sur  la  manière  d'y  procéder  :  l'affaire 
devient  ordinaire,  si  les  contestations  portent  sur  le  fond  du  droit,  par 
exemple,  si  elles  sont  relatives  au  rapport  entre  cohéritiers,  ou  à  la 
réducttoD  dé  libéralités  excessives  que  le  défunt  a  faites  (1|. 

La  licîlalioD  n'étant  autre  cbose  qu'un  moyen  de  parvenir  au  partage 
des  immeubles  de  la  succession,  les  demandes  qui  ont  pour  objet  de 
l'opérer  se  portent  également  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défunt 
(Chabot,  n"!;  Dur.,n'>l3). 

(0  Locré,  Lé(UI.,  t.  IB,  p.  m,  Qu)n)t  mr  l'ut.  VU;  Uch,,  f.  Ut;  CuM.,  U  JnllM  iBI. 
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La  compétence  do  ca  trihiina)  s'étend  aux  coalestatîons  qui  soatime 
conséqueoce  du  partage,  telles  que  les  ilemaniies  en  rescision,  les  de- 
mande» relalivesb  la  garantie  des  lots,  etc.;  car  il  est  plus'a  même  qoe 
tout  autre  de  savoir  si  ces  actions  sont  fondées.  D'ailleurs,  intenter  ud« 
action  en  rescision  ou  en  garantie,  c'est  en  réalilé  demander  sinon  an 
nouveau  partage,  du  moins  un  supplément  de  partage. 

Mais  s'il  s'agissait  uniquement  d'obtenir  le  payement  d'une  sonlle, 
on  renirerail  dans  tes  règles  ordinaires  :  le  tribunal  compétent  ne' serait 
plus  celui  àa  lieu  de  t'buverlure  de  U  succession ,  mais  celui  du  domi- 
cile du  cohéritier  débiteur  de  la  soulte. 

Le  partage  consommé,  la  succession  n'existe  plusi  chaque  héritier  de- 
vient propriétaire  des  biens  tombés  dans  son  lot:  en  conséquence, il 
doit  Sire  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile. 

Quld,  si  lee  cohéritiers,  en  procédant  au  partage,  avaient  laissé  indi- 
vis quelques  immeubles  ?  L'action  devrait  Stre  portée  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens  et  non  devant  celui  de  l'ouverture  de  la  saixts- 
sion,  parce  qu'il  ne  s'agirait  plus  alors  de  partager  l'Iiérédité,  mais  de 
partager  des  immeubles  restés  indivis  par  l'eriet  d'une  convention  (1)- 

II  est  bien  entendu  que  les  art.  932  et  5B  Pr.  ne  dérogent  ni  aui  rè^ 
quiatlrtbuent.la  poursuite  enexproprialion.rorcéeau  tribunal  de  lasitua- 
lion  des  biens ,  ni  à  celles  qui  attribuent  à  ce  tribunal  la  connaissance 
des  demandes  en  revendication  ;  car  ces  demandes  sont  étrangères  au 
parlage  de  l'hérédité  (!]. 

—L'héritier  unique  peat-il  être  cilépHr  les  crëanoiera  oti  ayants  droit  devant  le 
tribunal  du  ]|eQdeBondonilclle?iHSi  leg  créanciers  poursuiTaota  ont  formé  oppo: 
sition,  île  peuvent',  i  leur  cboix ,  exercer  leurs  [loursultes  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  BQcoeselon  :  »B«ij  dam  Wcas  centralrc  ;  le  seul  trlbnnal 
compétent  et  alors  celui  du  domicile  de  l'tiéritier  (Toullter,  a.  41*1  Chabot,  n.  8). 

L'art.  S!2  semble  en  opposition  avec  le  Gode  de  procédure,  art.  50:  en  efTel^aBX 
termes  de  ce  dernier  urticle,  les  demandes  relatives  i  la  succession  ne  daltesl 
être  portées  devant  le  tribonal  du  ll«u  où  elles  se  sont  ouvertes  que  jusqu'au  par- 
tage inclutivement  I  or,  notre  article  attribue  compétence^  ce  tribunal,  même  pour 
les  demandes  en  garantie  des  lois  et  en  rescieion  du  partage;  comment  eoncllisr 
ces  deux  disposIlionsI'iM  Suivant  Dur.,  l'art.  8!2  statue  pour  les  partagée  qui  aol 
été  faits  en  Justice,  et  l'nrt.  59  Pr.  pour  les  partages  qui  ont  été  faits  exlrajadj- 
Clairemenl:danscedemi«r  CBS,  dtl-il,lea  demandes  en  garantie,  en  rescision,  «le, 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  duiieu  où  le  défendeur  est  domicilié.** Va- 
Kille,  n"  2,  pense  que  les  termes  du  Code  de  procédure  sont  le  résultat  d'un  dé- 
faut d'attention;  que  l'art.  832  statue  pour  toute  espèce  de  partage,  soit  judiciaire, 
soit  amiable. — Cette  opinion  nous  parait  conforme  aux  vrais  prineipesi  l'ar- 
ticie69Pr.,  loin  d'abroger  l'art.  8!S  C.  C,  le  complète  et  le  confirme;  il  suppow 
que  les  demandes  n'ont  pas  trait  aux  opérations  itu  partage;  qu'il  s'agit, pf 
exemple,  d'une  action  qu'un  héritier  dlrlgeruit  contre  son  cohéritier,  oOo  d'obteoir 
le  partage  de  fruits  que  ce  dernier  aurait  recueillis.  —  En  d'autres  termes,  l'ar- 

(I]  fF..fimU.ercUc.!tl.,t.\.  M.  Chilrat.  m.  giS;  Dai.,  11=  iî7.  noie;  C>rr*  wf  Cù.u'h". 
rr. ,!qu«l.^xa:)cl  3304;  Paris,  ^DUtcmbre  l»K;  Cm.,  "Xi  DcubM  1801,13  JgUlet  ISSS.  DO-. 
)S3S,  1.  «21. 

(3)  Cati.,ill  ocUibrciMi,  «jaUlet  ISU.  D». ,  1SÏ3 ,  i,  «31.  Coup.  toDlB(i>l>Ci»..ai  JuUl" 
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tleletï3  du  Code  ciiit  altrlbne  compétence  au  tribunal  pour  toutes  actions  rela- 
tives BU  partage,  et  l'art.  69  Pr.  pour  toutes  actions  entre  héritiers,  quand  même 
eHei  n'auraient  paa  trait  â  cette  opération.  Au  surplus,  le  texte  mAme  de  l'article  â9 
Proc.  ne  fait  point  obstacle  6  l'exlenelon  de  compétence  établie  par  le  !•  alinéa  de 
l'art.  822i  car  lee  acliong  en  rescision  et  en  garantie  rentrent  dans  ces  expresalooa  : 
jmqu'au  partage  ineluiioeTOent:  en  effet,  elles  doivent  avoir  pour  résultat  sinon 
de  suspendre  les  opérations  du  partage,  du  moins,  d'eri  moillfler  leseOet»!  l'ac- 
tion en  garantie  n'est  qu'une  action  en  continuation  départage.— On  ne  peut  ad- 
mettre facilement  que  le  Code  de  procédure  ait  abrogé  le  Code  civil,  puisqu'il 
a  pour  but  de  donner  vie  A  ce  dernier  Code.— Tout  s'explique  d'ailleurs,  si 
l'on  se  reporte  aun  Iravaai  préparatoires  (1). 

Formes  du  partage. 

Le  partafe  peut  élre  Tail  de  deux  manières  :  à  l'amiable  ou  en  jus- 
tice. 

Lorsque  les  hériliei's  sont  tous  majeurs,  Jouissant  du  libre  exercice  de 
leurs  droits  civils,  prësenis  on  dûment  représentés,  ils  pctt vent  pro- 
céder au  partage  dans  telle  forme  qu'ils  jugent  convenable  [pa^  ci.  ea 
simulant  une  donation,  uae  transaction, un  écbaiige).  Lors  même  que  le 
partage  a  été  commencé  judiciairement,  ils  peuvent,  en  tout  état  de 
caose,  abandonner  cette  voie  pour  revenir  au  partage  conventionnel  (819, 
8a3C.C.,975Pr.). 

Le  partage  amiable  peut  avoir  lieu  soit  par  acte  deiuinl  notaires,  soit 
par  HCle  sous  seing  privé;— suivant  les  principes  que  nous  avons  adjnig, 
il  ne  peut  âtre  prouve  ni  par  témoins,  ni  par  des  présomptions:  un  écrit 
est  indispensable. 

L'observationdesrormesjudiciairesestderigueur^lorsqu'il  existe  parmi 
les  béril.iers  un  ou  plusieurs  mineurs,  des  interdits,  ou  des  non  présents 
,qui  n'ont  point  coasiitué  de  mandataires;  lorsque  l'un  des  héritiers  re- 
fuse de  consentir  au  partage  amiable,  ou  lorsqu'ils  ne  petiveni  s'enten- . 
dresoit  sur  la  manière  deprocéder  à  cetleopéralion,  soit  sur  la  manière 
delà  terminer  {1). 

La  demande  en  partage  doit  Être  formée  contre  tous  les  héritiers;  elle 
diffère  en  cela  de  l'action  en  pétition  d'hérédité^  laquelle  peut  Être  di- 
visée (3).  —  Le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  de  l'ouvertuce  de  la 
succession  :  ce  tribunal  connaît  aussi  de  toutes  les  contestations  relatives 
au  partage  (832, 966  Pr.). 

Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartient  i  celui  qui  te  pre- 
mier a  fait  viser  l'original  de  soi)  exploit  par  le  greffler  du  tribunal  :  ce 
visa  est  daté  du  jour  et  de  l'heure  (967  Pr.)  (4). 

Le'  jugement  est  rendu  comme  en  matière  sommaire  :  le  Iribun&l 
commet,  s'il  y  a  lieii,iin  juge  pour  présider  aux  opérations,  et  ett  mdme 
temps  un  nolaire(969  Pr.]- 

10  Chabot,  irt.  sa 
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Par  le  même  lugemenl,  le  tribunal  ordonne  le  partage,  s'il  pentaTOir 
lieu,  ou  la  vente  par  lipilation  :  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit  qu'il 
orcloone  la  licilatiou,  il  peut  déclarer  qu'il  ysera  immédiatement  pro- 
cédé sans  expertise  préalable,  m£me  lorsqu'il  y  a  des  mineure  en  cause  : 
dans  te  cas  de  licitation,  il  détermine  la  mis«  à  prix  (974  Pr). 

Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division  d'un  on  de 
plusieurs  immeubles  sur  lesqaels  les  droits  des  intéressés  soient  déjà 
liquidés,  les  experts,  en  procédant  k  l'estimation,  composent  les  lots  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  466  C.  C,  et,  après  que  leur  rapport  a  été 
entériné,  les  lots  sont  tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire, 
soit  devant  le  notaire  que  le  tribunal  a  commis  (976  Pr.}. 

La  licitation  produit  les  eirels  d'une  vente  ou  d'ua  partage,  suivant 
que  l'immeuble  est  adjugé  à  un  étranger  ou  à  l'un  des  héritiers  ;  elle  a 
lieu  devant  le  tribunal  :  cependant  les  parties,  lorsquelles  sont  tontes 
majeures,  non  inlerdiles  et  présentes,  peuvent  convenir  que  la  lici- 
tation se  fera  devant  un  notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'accor- 
dent (827). 

Les  étrangers  sont  nécessairement  admis  à  surenchérir,  lorsqu'il  y  a, 
parmi  les  copartageants,  des  mineurs  même  émancipés,  des  interdits, 
des  absents  ou  des  non  présents  (839,  459,  509, 1686  et  1687).—  Ils 
peuvent  être  admis  lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures-,  mais  il 
faut  pour  cela  que  l'une  d'elles  te  requière  i;i687)(tio^es,  pour  les  formes 
de  la  licitation,  tes  articles  9S4  et  suiv.,972  eisuiv.  Pr.). 

L'estimation  des  meubles  doit  être  faite  sans  crue,  et  par  gens  à  ce 
connaissant  {voyez  art.  82.'>),  si  déjii  elle  n'est  constatée  par  nn  inven- 
taire régulier. 

La  vente  a  lieu  dans  deux  cas:  f  lorsqu'il  y  a  des créaciers opposants; 
T  lorsque  la  majorité  des  créanciers  juge  qu'elle  est  nécessaire.  Elle 
se  fait  publiquement  en  la  lorme  ordinaire  (^'oy.art.  SS6, 826  C.  C-,94& 
et  suiv,  Pr.). 

Ces  opérations  préliminaires  terminées,  là  mission  du  aotùre 
commence;  le  poursuivant  fait  sommer  les  copartageants,  a  per- 
sonne ou  à  domicile,  de  comparaître  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  devant 
cet  officier,  à  l'effel  de  procéder  à  la  liquidation.  Si  quelques-unes  des 
parties  ne  comparaissent  pas,  le  notaire  donne  défaut  contre  elles,  et 
procède  comme  si  elles  avaient  comparu. 

L'acte  de  liquidation  se  compose  des  éléments  suivants  : 

1°  Exposé  des  faits  qui  sont  de  nature  à  faciliter  l'inteiligeçce  des 
opérations; 

3°  Indication  du  plan  que  l'on  se  propose  de  suivre  :  il  varie  néces- 
sairement suivant  les  circonstances  particulières  de  chaque  espèce; 

S"  formation  de  la  masse  active; 

4°  Etat  des  dettes  et  prélèvements  dont  la  déduction  doit  être  faite 
sur  la  masse  active  pour  déterminer  le  chiffre  net  de  la  successtOD  ; 

â°  Balancedes  deux  masses  pour  connaître  l'actif  net  ; 

6'  Liquidation,  des  donations  et  des  legs; 

T>  AécapitiUatioa  et  délermiaatioii,  pour  chacune  des  parties,  d» 
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sommes  on  valeurs  auxquelles  elle  nura  droit,  et  qui  devront  donner 
lien  en  sa  faveur  à  des  abaudonDements  on  à  un  lolissemenl. 

Les  copartageants  peuvent,  lorsqu'ils  sod(  tous  Capables,  ou  s'abstenir 
dès  le  principe  des  voies  judiciaires,  ou  les  abaudonner  après  les  avoir 
commencées  (986  Pr.).— Ils  peuvent  faireentre  eux,  notamment, des  lots 
(TattribvtioH,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  partage  judiciaire.  En  ce 
cas,  le  procès-verbal  qui  constate  le  tirage  n'est  pas  snscepttble  d'entéri- 
nement; il  reste  au  notaire  qui  en  délivre  des  expéditions  ou  des  extraits. 

Le  notaire  doit  mentionner  cet  accord  des  parties  dans  l'acte  de  li- 
quidation. 

Les  lots  soat  faits  par  l'un  des  béritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs,  ca- 
pables, et  s'ils  s'accordent  sur  le  choix;  sinon,  te  notaire,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  autre  procédure,  renvoie  tes  parties  devant  le  juge- 
commissaire, et  celui-ci  nomme  d'orfice  un  expert  (834  C.  C,  978Pr.|. 

Les  lots  doivent  comprendre,  aulantque  possible,  dos  biens  de  mêmes 
nature,  valeur  et  bonté  :  l'inégalité  se  compense  par  un  retour  soit  en 
rentes,  soit  en  argent;  ce  retour  s'appelle  soulte  (832,833).  —  Le  créan- 
cier Se  la  soulte  est  privilégié  sur  les  biens  du  lot  qui  en  est  chargé , 
pourvu  qu'il  prenne  inscription  dans  le  délai  de  soixante  jours  (3109); 
durant  ce  temps ,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  consentie  sur  les 
biens  à  son  préjudice. 

Le  cohéritier  choisi  par  les  parties,  ou  l'expert  nommé  d'olfice,  établit 
ta  composition  des  lots  par  un  rapport  qui  est  reçu  et  rédigé  par  le  no- 
taire à  la  suite  des  opérations  précédentes  (079  Pr.) 

Avant  de  procéder  au  tirage,  chaque  copartageant  est  admis  a  propo- 
ser ses  réclamations  contre  leur  formation  (835  C.C). 

Après  la  formation  des  lots  el  la  décisioD  sur  les  contestations- qui  ont 
pu  s'élever,  le  poursuivant  (ait  sommer  les  copartageants  à  l'effet  de  se 
trouver  à  jour  indiqué  en  l'étude  du  notaire  pour  assister  à  la  clôture  de 
son  prot^s- verbal,  en  entendre  lecture  et  le  signer  avec  lui,  s'ils  le  peu- 
vent et  le  veulent  (980  Pr.).  —  Si  toutes  les  parties  ne  se  préscnlent  pas, 
ou  si  quelques-unes  d'elles  refuse  de  signer  le  procès- verbal,  le  notaire 
constate  le  défaut  de  comparaître  ,  ou  le  refus  de  signer  ,  les  causes  de  ce 
refuSj  el  la  partie  la  plus  diligente  poursuit  l'bomologatioa. 

Le  noUire  remet  une  expédition  du  procès-verbal  de  partage  à  la 
parlielapiusdiligente,el,surlerapportâu  juge-commissaire,  le  tribunal 
homologue  le  partage ,  le  ministère  public  eiilendu  (981  Pr.). 

Par  le  même  jugement,  le  tribunal  ordoime  que  le  tirage  des  lots  aura 
lieu  au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire 
(982  Pr. ,  834  C.  C).  I^s  lots  sont  délivrés  aussitôt  après  le  tirage,  et 
chacuu  des  copartageants  reçoit  les  litres  particuliers  aux  objets  qui 
lui  sont  échus  {voy.  art.  84!  C  C). 

Le  grefSer  ou  le  notaire  doivent  délivrer  des  extraits  en  tout  ou  en 
partie  du  procès-verbal  de  partage  que  les  parties  intéressées  requer- 
ront (983  Pr.). 

Toutes  ces  formalités,  nous  le  répétons,  doivent  être  ot>servées  rigou> 
rc'isement,  lorsque  le  partage  4oit  nécessairement  avoir  lieu  en  justice  ; 
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si  elles  oot  été  Dégtigées  en  (olalilù  ou  en  parlie  (B40) ,  le  partage  est  té- 
ftolé  provisionnel  {ex  tege). 

Le  iiolaire  commis  procède  seal  et  sans  l'assistance  d'un  second  no- 
taire ni  de  léiDOÎDS  (977  Pr.),  car  il  agit  comme  délégué  du  tribunal  ; 
l'acte  qu'il  doit  dresser  n'est  pas  un  conlrat,  mais  va  procès-Tcrbal  des- 
linéàrt^gler  lesdroils  des  parties. 

S'il  s'élève  des  contestations ,  il  rédige  eu  un  procës-Terral  séparé 
les  dirQcultés  et  dires  respectifs  des  parties;  renvoie  celles-ci  devant  le 
Juge-commissaire ,  et  dépose  le  procès-verbal  au  greffe. 

Si  le  juge-corn  miss  a  ire,  à  son  tour,  renvoie  les  parties  à  l'andience,  il 
indique  le  jour  où  elles  devrbat  comparaître  ;  cette  indication  leur  tient 
lieu  d'ajoumemenl  (eS7  C.  C,  et  977  Pr.) 

On  forme  autant  de  lots  qu'il  y  a  d'héritiers  ou  de  soucbes  coparta- 
geanles.  —  Cette  dernière  opération  constitue  le  partage  proprement 

ditdj. 

Au  résumé,  parmi  les  opérations  du  partage,  les  unes  ont  lieu  sans  le 
concours  du  notaire,  les  autres  se  passent  en  sa  présence.  Les  preAières 
consistent  : 

1°  Dans  la  nomination  d'un  juge-commissaire  etd'an  notaire  (323); 

3*  Dans  l'estima  lion  des  immeubles  par  experts  (324); 

8°  Dans  la  licitalion  des  immeubles,  s'il  y  a  lieu  (927)  ; 

4"  Dans  t' estimation  et  vente  des  meubles. 

Les  secondes  ont  pour  objet  (escomptes  et  la  liquidation. 

Les  règles  judiciaires  doivent  âtre  rigoureusement  observées  lorsque 
les  parties  toutes  majeures  ne  peuvent  s'cnlendrè, ou  lorsqu'elles  se  trou- 
vent  dans  un  de  ces  cas  où  le  partage  amiable  peut  avoir  lieu. 

Voyons  en  quoi  elles  consistent. 

823  —  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  (2)  de  consentir  au  partage, 
ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder, 
soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce 
comme  en  matière  sommaire,  on  commet,  s'il  y  a  Heu  (3),  ponr 
les  opérations  du  partage ,  au  des  juges ,  sur  le  rapport  du- 
quel il  décide  tes  contestations  (4). 
-^  Gardons-nous  de  conclure  des  termes  de  cet  article  que  toutes  les 

contestations  qui  s'élèvent  â  t'occasion  du  partage  doivent  être  jngées 


tioBciiblct  entre  propriMalrH,  1  quelque  tllraque  ce  idII,  pourvu  qi'llen  ■oltjDdlIli:.-'  Halitil 
«1  ieba  i  rui  dei  coDirtigeanti  dei  Jmmuiblei  on  dclA  de  ce  qal  doit  composer  se  pari,  et  qa'U 
hH  abll(«  de  pifer  une  esnlls  pour  cet  eieédeot,  [e  droit  eiidA  ar  lecipltilde  cette  eontte, 

(X)  Ajoutouii'UeitabieDlone'Ilutiiiopible. 

(1)  BnrnUqua  lairlIiBiul  commet  toajoon  un  ]uge. 

[t)  Cet  «Uele  i  <;«  maaiai  par  1i  loi  du  3  juin  iMl;  iBlmnl'linl  na  »U1re  el  un  )i«b  Hat 
DonmA)  elmnlIaDémeni  par  te  mtaiejiigemtal  qDielitsenrrMtlaanipirtiatjaii  trtlaalnrilM 
mt>  InnUei  de  deu  JngenHiiU. 
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sommalrHoeiil  :  les  seules  sar  lesquelles  le  tribunal  statae  ainsi  sont 
Mlles  qiii>  s'élèfent  soit  sur  le  mode  de  procéder  au  psrlage,  scril 
snr  la  manière  de  le  terminer.  —  S'il  s'agissait  d'une  question  de  pro- 
priété ,.par  ei.,  d'un  rapport,  d'ua  prélèvement  de  legs;  si  t'oit  contes- 
tait àqnelqu'un  ledroit  de  succéder,  ou  ai  l'on  Tonlail  comprendre  dam 
le  partage  certains  meubles  ou  immeubles  qui  ne  fissent  point  partie  de 
la  succession,  le  tribunal  prononcerait  comme  eu  matière  ordinaire.  Ces 
sortes  de  questions,  en  effet,  bien  qu'ineideoles  k  la  procédure  de  par- 
tage, seraient  trop  graves  pour  qu'il  Tût  possible  de  les  soumeltre  aax 
formes  expéditives  des  staUères  sommaires  (i). 

Le  juge-commissaire  nommé  en  vertu  de  cet  article  a  pour  mission 
de  présider  ani  opérations  du  partage,  de  cherciier  k  aplanir  les  difDcnl- 
lésqni  pourront  se  présenter,  et,  s'il  na  peut  y  parvenir,  d'en  référer  au 
tribunal,  lequel  statue  comme  eu  matière  sommaire  (3).  En  conséquence, 
il  doit  se  iHirner  à  consigner  les  diresetdéclaratituiB  des  parties,  et  ï  leur 
en  décerner  acte-,  il  n'a  pasle  droit  de  prononcer  lut-mént^e  sur  les  con- 
testations. 

Rappelons  ici  que  le  tribunal  ne  peut  procéder  ni  à  la  formation  de 
la  masse,  ni  à  la  composition  des  lots  entre  les  copartageants. 

Bien  moie?  encore  doit-on  reconnattre  cette  facolté  an  jage-com- 
missaire. 

L'attribution  faite  aux  notaires,  par  les  articles  838  C.  civ.  et  976  Pr., 
des  comptes,  liquidations  et  partages  judiciaires,  est  de  droit  strict  et 
rigoureui;  les  textes  de  la  loi,  les  considérations  qui  ont  présidé  à  sa 
rédaction,  la  doctrine  des  auteurs  et  de  la  jarispradenœ,  sont  unanimes 
en  ce  sens  (8). 

Le  renvoi  devant  an  officier  ministériel  de  cette  classe  est  obligé  el 
non  facoltaiif  (4). 

824  —  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis 
par  le&  parties  intéressées ,  ou ,  à  leur  refas ,  nomiséB  d'of- 
fice. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de 
l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  com- 
modément partagé  ;  de  quelle  manière  ;  fixer  enfin  ^  en  cas  de 
division ,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former ,  et  leur 
valeur. 
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'"Cel^ticJis  coatieul  deui  dispoùUoDS  :  l'ane  «st  relatJFean  Bodsde 
naDiinali,ofi  des  eiperis;  l'autre  détenniae  l'objet  de  leur  mission- 
La  première  a  été  modifiée  par  le  Code  de  procédure;  l'ait.  970  Pr. 
est  ainsi  poDçu  :  «  Ea  proDaaçaùt  sur  cette  demaode  (la  demande  ea 
pfirtagc^t  le  tribunal  ordonne  par  te  même  jugement  le  partage,  s'il  pent 
avoir  lieu,  ou  la  vente  par  ticilalioo,  qui  sera  faite  devant  un  memt»«dn 
tribunal  ou  devant  un  noiaire,  conformément  ji  l'art.  9ââ  Pr.  —Le  tri- 
huual  pourra ,  soit  qu'il  ordiHine  le  partage,  soit  qu'il  ordonne  ta  lidta- 
tion,  déclarer  qu'il  ;  sera  immédiatement  procédé  sans  expertise  préala- 
ble, même  lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  cause;  dans  le  cas  de  licitatioa, 
le  tribunal  déterminera  la  mise  à  pris  conformément  i  l'art.  9&&  Pr.  » 

L'art.  971, 1*' alinéa,  porte  :  n  Lorsquele  tribuaal  ordoanera  l'aipertiw, 
il  pourra  commettre  un  ou  trois  experts,  qui  prêteront  serment  comme 
ilest  dit  en  l'art.  9âG.  » 

Ces  dispositions  combinées  donnent  lieu  aux  remarques  suivantes  : 

lo  L'expertise  est  facultative  pour  le  tribunal,  marne  quand  il  y  a  des 
mineurs  en  cause; 

2°  Le  tribunal  peut  se  borner  à  désigner  un  seul  expert,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'obtenir  le  consentement  des  parties  en  cause ,  sans  qu'il 
y  ait  même  lieu  d'avoir  égard  à  l'état  de  minorité  de  Tua  des  coparta- 
geants  (i]  ; 

S"  L'expertise  est  ordonnée  par  le  même  jugement  qui  prononce 
sur  la^demande  en  partage. 

Les  experts  sont  choisis  par  les  parties,  si  elles  sont  toutes  capables 
etma^ures;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  nommés  d'office  (2).  . 

Les  experts  dressent  procès-verbal  de  leurs  opérations  : 

Le  procès-verbal  doit  contenir  l'estimation  des  immeubles,  non  pas  se- 
lon la  valeur  qu'ils  avaient  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession, 
mais  suivant  leur  valeur  actuelle-  Nousverrons|860et861),en  effet,  que, 
pour  composer  les  lots,  on  (Htime  les  biens  suivant  leur  valeurau  moment 
dt)  partage  [Cbabot,  art.  S24]. 

Le  procès-verbal  doit  en  outre  présenter  sommairement  les  bases  de 
l'estimation:  lesexpertsnerempliraientdoncpasle  vœudelaloi,  s'ils  se 
bornaient  à  détermiuerlavaleurdes  immeubles:  leur  opération  doit  ôlre 
raisonnée;  ils  doivent  faire  connaître  s'ils  ont  eu  égard  à  la  siluatiou 
des  biens,  au  prix  des  baus,  etc.  Ces  énonciatious  ont  pour  but  d'éclairer 
le  tribunal  sur  l'exactitude  do  l'estimation. 

Si  les  experts  sont  d'avis  que  les  biens  peuvent  se  partager  commodé- 
ment, ils  doivent  indiquer,  dans  le  procès- ver  bal,  les  paris  que  Tod  peut 
en  former  et  la  valeur  de  chacune  d'elles. 

L'a  se  borne  la  mission  des  experts:  ainsi  qnenousle  verrons  art.  &2S. 
Le  procès-verbal  par  lequel  ils  formeraient  eui-mâmes  les  lots  D'aarait 

(I)  Sulïaot  L'onclenne  loi,  l'eipenUe  *Ult  n«cesMlre  (irL  BS»);  le  Ulb^ural  fleull  déalcnar 
trolg  ei^HU.  Iirxiae  in  lncipilil«,iia  des  non  prtHoU  K  Iroaniant  [nUrésidt  dan  le  partage 
(en  Pr.).  ' 

(î)  Vwllle,  art.  »24:  PoiUetj,  1»  «oit  1804;  Donil,  lï  oui  »BI1. 
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aueane  anlwilé;  il  pourrait  teot  aa  plus  servir  de  r«nsei^«B«iRt  (l). 
—  Le  iwursiiiTaDt  demande  l'eotérinemeat  du  rapport  par  un  simple 
8«te  d'avoué  à  avoué  (971  Pr.)- 

BS5 —  L'estimatioD  des  meubles,  s'il  n';  a  pas  ea  de  prisée 
faite  dans  an  inveotaire  régulier,  doit  6tre  faite  par  geas  k  ce 
connaissant ,  à  juste  prix  et  sans  crue. 

^'Ordinairement,  les  meubles  se  trouvent  estimés  dans  l'inventaire 
(943,  S",  Pr,).  —  A  délaut  d'inventaire  régulier,  l'estimation  a  lieu  par 
gens  à  ce  counaissaut  (commissaire-priseur  ou  expert)  (Sj.  —  Cette  esti- 
mation doit  être  faite  à  juste  prix  et  sans  crue. 

Pour  entendre  ces  mots:  à  juste  prix  et  sans  crue,  il  faut  savoir  qu'un 
édit  de  Henri  II,  en  1656,  avait  rendu  les  experts  garants  de  leur  estima- 
tion ;  en  sorte  que ,  si  le  produit  de  la  vente  était  inférieur  au  montant 
de  la  prisée,  ils  devaient  payer  le  surplus. 

Afin  de  prévenir  les  effets  de  celle  responsabiKlé,  les  experts  estimaient 
les  meubles  au-dessous  de  leur  valeur;  aussi ,  dans  presque  toutes  nos 
coutumes ,  se  vit-on  forcé  d'introduire  l'usage  d'ajouter  au  montant  de 
l'estimation  un  supplément  de  pris  qu'on  appelait  crue  ou  parîsis  :  ce 
supplément  était  généralement  fixé  au  quart. — Aujoutd'hui,  les  experts 
ne  sont  plus  responsables;  par  suite,  la  loi  met  fin  à  cet  usage,  en  onlon- 
nant  que  les  meubles  seront  estimés  è  juste  prix  et  sans  crue.  {Pr.  943, 
I04t.| 

S26  —  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nabire 
des  menbles  et  immeubles  de  la  succession  :  néanmoiDS,  s'il 
y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité 
des  cobéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des 
dettes  et  charges  de  la  succesaiou ,  Tes  meubles  sofit  Tendus 
publiquemeul  en  la  forme  ordinaire. 

•=  En  principe ,  le  partage  des  meubles ,  comme  celui  des  ilnmenbles 
de  la  succession ,  a  lieu  en  nature. 
Par  exception  à  celte  règle,  les  meubles  doivent  Stre  vendue  : 
r  Lorsque  des  créanciers  de  la  succession  ont  pratiqué  des  opposi- 
tions, ou  fait  saisir  les  biens  héréditaires  :  un  seul  héritier,  mémo  contre 
te  vœu  de  la  majorité,  peut  alors  exiger  que  les  meubles  soient  vendus 
pour  payer  les  dettes.'D'ailleurs,  la  saisie  amènerait  toujours  la  vente. 
Nous  disons  les  créanciers  de  la  succession  :  il  est  évident,  en  effet, 
que  les  créanciers  personnels  de  l'héritier  n'ont  pas  ce  droit;  ils  doivent 
attendre  que  le  partage  aitdéterminé  les  biens  qui  appartiendront  à  lenr 
débiteur  ;  mais  ils  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  1 166,  provoquer  cette  opé- 
ration. 
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2°  Si  la  vente  eét  jugée  nécessaire  pat  la  majorité  des  héritiers,  pour 
Feeqidt  dft  dettet  et  charges  de  ta  succession  :  ce  qui  arrive  qaaird  il 
D'y  a  pas  asseï  de  numéraire ,  ou  bien  encore  lorsque  les  héritiers  eat 
intérêt  à  ee  que  les  meubles  soient  fendus  :  l'intérêt  se  présesterail,  no- 
tamment, dans  le  cas  où  des  saisies  seraient  immitientes  ;  il  importerait 
alors  b  t«]s  les  copartageants  de  se  procurer  au  plus  tAt  de  l'argent 
pour  prévenir  les  poursuites. 

La  nécessité  justifie  ces  deux  exceptions. 

pe  quelle  majorité  vcul-on  parler  dans  la  3^  partie  de  notre  article? 

Suivant  quelques  auteurs ,  la  majorité  se  considère  eu  égard  à  l'im- 
portance des  parts  héréditaires  ;  ils  argumentent  des  dispositions  de 
l'art.  507  du  Code  de  commerce  en  matière  de  concordat  (1). —  Nous  ne 
pensons  pas  qu'il;  ait  d'analogie  entre  notre  espèce  et  lecoQcordat;  les 
deux  bypolhëses  sont  dirférenles  :  dans  le  cas  de  concordat ,  la  décision 
affirmaiive  ayant  pour  résultat  d'imposer  aux  créanciers,  même  à  ceux 
qui  n'ont  pas  conseatij  la  perte  d'une  Traction  de  leurs  créaoces,on  conçoit 
que  le  législateur  ait  dû  considérer  la  majorité  des  intérêts  ;  mais,  dans 
notre  espèce,  nul  ne  sera  dépouillé  :  il  s'agit  tout  simplement  de 
remplacer  une  part  en  nature  par  une  quittance  de  lihération  :  la  ques- 
tion est  uniquement  de  savoir  s'il  est  plus  utile  à  tous  de  vendre  les 
.  meubles  que  de  les  partager  en  nature.  —  C'est  dans  ce  dernier  sens 
que  le  mot  majorité  est  employé  en  matière  de  société,  quand  il  s'agit 
de  délibérations  à  prendre;  à  fortiori  doit-il  élre-entendu  ainsi  pour 
les  partages,  opérations  bien  moins  itnporlantes  fV.izeille,  n"  I)  (fa/.). 

Ainsi,  nous  pensons  que  la  loi  parle  ici  de  la  majorité  déterminée  par 
le  nombre  de  têtes ,  de  la  majorité  telle  qu'on  l'entend  dans  le  monde  : 
il  n'y  a  |>hs  d'inconvénient  à  consacrer  cette  inlerprélation. 

Que  doit-on  décider  lorsque  le  partage  doit  s'opérer  par  soucbe?  L<es 
représentants,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  ne  comptent  que  pour 
ane  seule  fSte.  * 

Comme  la  vente  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  bal  que  le  payement  des 
dettes,  nous  pensons  que  les  héritiers  qui  veulent  avoir  leur  part  eu  na- 
ture peuvent  l'empâcher  (qu'il  existeune  saisie,  ou  que  la  majorité  des 
héritiers  ait  jugé  la  vente  nécessaire),  eu  payant  de  suite  leur  part  virile 
des  dettes  |Poihier,  Success-,  p.  519).—  On  dit,  il  est  vrai,  pour  la  néga- 
tive, que  la  saisie  a  conféré  aux  créanciers  un  droit  sur  la  masse  des 
biens,  droit  qui  serait  méconnu  si  l'héritier  faisait  admettre  de  sem- 
blables prétentions;  que  l'article  parait  d'ailleurs  s'y  opposer;  enfin, 
qu'il  pent  y  avoir  dans  la  succession  des  dettes  indivisibles  ou  hypo- 
thécaires :  mais  l'inconvénient  n'est  que  chimérique;  une  pareille  déci- 
sion serait  d'ailleurs  trop  rigoureuse  :  comment  admettre  que  l'héritier 
qui  se  déclare  prêt  à  payer  sa  part  de  la  dette ,  puisse  se  trouver  dans 
la  nécessité  de  procurer  à  ses  cohéritiers  le  moy«n  de  se  libéi-er?  Quet 
intérêt  ont-ils?  Les  dettes  se  sont  divisées  de  plein  droit  entre  tous  les 

{Ij  D.,  Sue£..cbip.  a,woi,  B,  n'10;TDiiUIer,  ii°«S;  Mitpel,  p.  51 ,  ai  ctlM;  DclT..  p.  <7, 
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bérilien,  au  moment  de  l'onferlaredela  succession,  en  proportion  de 
leurs  paris  héréditaires  (87S  et  1230|;  par  coméqueut,  cbacun  doit  pou- 
voir payer  comme  il  l'entendra. 

Du  rasle,  comme  ce  n'est  pas  seulemestde  la  décision  de  la  majorité, 
mais  encore  de  la  Meoessilii  de  satisfaire  les  créanciers,' que  l'article  626 
fait  dépendre  la  vente  des  meubles ,  cette  vente  ne  doit  avoir  Iku  que 
jusqu'à  coDcurrence  du  montant  des  dettes.  Lorsque  le  prix  d'une  partie 
desmeiiblea  surOt  pour  les  acquitter ,  un  seul  des  héritiers  peut  e'oppo- 
fw  I  ce  qne  le  surplus  soit  vendu. 

Dans  les  deux  cas  énoncés,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en 
la  forme  ordinaire  ;  cette  forme  est  réglée  pac  les  art.  945-961  Pr. 

Néanmoins,  daas  le  cas  oiijla  vente  a  lieuaarla  décistondelamajorîté 
4es  béritiars,  l'observation  des  formalités  prescrites  par  ces  arliicles  n'est 
pas  d«  rigueur  (0S3  Pr).  Les  copnrti^eanls  peuvent,  s'ils  sont  tous  ma- 
jenrs  et  présents,  vendre  à  l'amiable  dans  telle  forme  et  par  tel  acte 
qu'ils  jugent  convenables. 

827  —  Si  les  immeubleB  ne  peuveot  pas  se  partager  commo- 
dément, il  doit  fitre  procédé  à  la  Vente  par  licitation  devant 
le  tribunal. 

Cependaot  lea  parties ,  si  elles  sont  tontes  majeures ,  peu- 
vent.consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  an  notaire, 
sur  le  cfaoii  duquel  elles  s'accordent. 

==  Nous  avons  posé  en  principe  que  le  partage  des  meubles  et  des  im-   i 
meublesdoit  se  faire  en  nature  (974  Pr,);  à  l'yard  des  meubles,  cette 
règle  souiïre deux  exceptions  |t)oy.  art.  836). 

Mais,  quant  aux  immeubles,  la  loi  n'en  détermine  qu'une  seule,  savoir  : 
lorsqu'ils  ne  peuvent  se  partager  commodément,  c'est-k-dirê,  lorsque  le 
partage  doit  entraîner  la  dépréciation  de  quelques  parties  divisées ,  ou 
rfflidre  la  jouissance  onéreuM  et  très-difficile  :  en  ce  cas,  la  vente  a  lieu 
par  licitation  (l). 

Assurément,  les  copartageants  peuvent,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  pré- 
sents, convenir  qu'il  sera  procédé  au  partage,  quoiqu'il  ne  puisse  se 
faire  commodément ,  ou  que  les  immeubles  seront  vendfls ,  quoique  le 
partage  en  nature  n'entraîne  aucun  inconvénient:  mais  alors  il  Taut 
qu'ils  soient  tous  d'accord  :  un  seul  pourrait  exiger  ou  la  vente,  ou  le 
partage,  suivant  h  dis^uctioo  établie  par  la  loi. 

Pareillement,  ils  peuvent  convenir  que  la  licitation  aura  lien  soit  de- 
vant le  tribunal,  soit  devant  un  notaire,  sur  le  choix  duquel  ils  s'accor- 
dent; ou  que  certaines  foimalilés  seront  négligées,  par  ex.,  que  la 
licitation  aura  lieu  sans  affiches  ni  publications  préalables  (970  Pr.j. 

Hais  lorsqu'il  y  a  parmi  les  copartageaots  des  non  présents,  des  mi- 
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nflnrs  ou  dm  ioterdiu,  l'obeervatton  des  rj^es  prescrites  p>r  la  loi  est 
derigiwur  :  )e  partage  des immeublMdoiltoujouraaToirlieuenitaUiro, 
s'il  peut  se  faire  commodémeDi;  sinoD,  les  immeuble^  doiveat  âtre  ven- 
das  dans  ta  forme  voulae  par  les  art.  9Sâ-96â  Pr. 

Dans  oe  dernier  cas,  la  fente  se  fait  noD  à  l'amiable,  mais  par  ltci< 
talion.  |SS9).  —  On  poarrait  même  induire  des  termes  de  notre  article 
qne  la  lieilatton  doit  toujours  s'opérer  devant  le  tribunal;  mais  l'article 
970  Pr.,  conforme,  sous  ce  rapport,  à  l'art.  469  C.  C,  modifie  cette 
disposition  en  décidant  que  le  tribunal  peut  commettre  à  cet  effet  soit 
an  juge,  soit  su  notaire  (l)- 

Une  simple  in^lité  dans  les  lots,  ou  la  nécessité  de  constituer  une  ser- 
ntode  sur  la  portion  éctme  !i  l'un  des  capartageaets ,  ne  nécessite 
pas  la  vente  (833) ,  à  moins  que  cette  inégalité  ne  soit  considérable.  Ofi 
n'aarait  pas  même  égard  b  la  circonstance  que  divers  immeables  seraient 
im partageables ,  si  l'on  pouvait,  sans  méconnaître  le  principe  d'égatilé, 
les  faire  entrer  dans  des  lots  distincts. 


Compte  et  liquidation. 
M8 —  Après  qne  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et 
vendus,  s'il  yaliea(2),  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties, 
devint  QD  notaire  dont  elles  couviennent,  ou  nommé  d'of- 
fice, si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède ,  devant  cet  offider,  aux  comptes  que  les  co- 
partageanlB  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse 
générale,  à  la  composition  des  lots ,  et  aux  fournissements  à 
faire  à  chacaii  des  copartageants. 

=  La  formation  de  la  masse,  la  composition  des  lots,  les  règlements 
décomptes  et  les  prélèvements  à  faire  par  chacun  des  copartageants, 
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peuvenlfaire  naître  dflBombrenseadifflcallés:  afin  d'épai^er  aaipaj- 
ties  le»  Frais  et  les  embarras  résultant  '  des  conteslaiions  jadiciaires,  la 
loi  décide,  art.  838  C.  C,  que  ces  diferses  opérations  \  qui  cmstiluent 
la  liquidation)  auront  lieu  devant  nn  notaire.  Ainsi  ce  ne  sont  pas  les 
eiperls  qui  forment  les  lots  :  leur  mission  se  borne  adonner  des  indi- 
caliOBs. 

Hais  alors,  comment  concilier  notre  article  avec  l'srticle  466  C.  C, 
lequel  déclare  que  les  experts  procéderont  à  la  composition  des  lots? 
Il  faut  pour  cela  se  reporter  am  articles  9Tfi,  976  et  9J8  Pr.  :  l'article 
466  C.  G.  est  applicable  lorsque  les  droits  d«s  copartageanls  sont  déjà 
liquidés,  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  partager  un  ou  plagienrsim- 
meables.  Cet  arliole  suppose  qu'il  n'y  a  pas  de  compte  à  régler,  pas 
de  rapport  a  faire  (976  Pr.).  —  Mais  lorsque  la  masse  n'est  pas  li- 
quide, lorsque  le  partage  nécessite  des  opérations  préalables  qui  peu- 
ventfairenailredesdifBcullés,  les  parties  deiient  être  renvoyées  devant 
un  notaire.—  Ainsi  les  deux  dispositions  s'appliquent  à  des  hypothèses 
différentes  (1). 

Le  oolaire  doit  être  désigné  d'office  par  le  tribooxl,  si  les  parties  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  en  convenir,  ou  s'il  y  a  des  mineurs  (ai^.  de 
l'art,  887). 

Avantle  Code  deprocédure, desdoutes  s'élevaient  sur  le  pointdesavoîr 
si  le  renvoi  devant  uu  notaire  était  obligatoire  ou  s'il  était  seulement 
facullalir  :  ces  doutes  étaient  principalement  fondés  sur  les  dispositions 
des  art.  466  et  838  C.  C,  lesquelles  semblent  exiger  en  effet  que  les 
partages  soient  faits  en  justice  :  le  premier  projet  du  Code  de  procédure 
(976j  paraissait  même  (avorableau  renvoi  facuitatiF,  car  on  y  trouvait 
ces  mots  ;  si  le  jugé-commissaire  ne  juge  pas  à  propos  de  faire  lai- 
méme  te  partage,  il  renverra  lei  parties,  etc.  ;  mais  les  notaires,  juste- 
ment  effrayés  de  cette  disposition  qui  devait  leur  éfîlever  l'une  des 
attributions  principales  dont  ils  jouissaient,  réclamèrent,  et  le  (j^nseil 
d'Etat,  dans  sa  séance  du  23  février  1806,  décida,  1°  que  les  opérations 
du  partage  auraient  lieu  devant  un  notaire;  2"  que  le  notaire  ne  dépo- 
serai! point  au  greffe  la  minute  du  procès-verbal  du  partage,  mais  qu'il 
'se  bornerait  à  remettre  a  la  partie  la  plus  diligente  expédition  de  ce 
procès- verbal,  pour  en  suivre  l'homologation  (981  Pr.). 

Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  retenir  le  matériel  des  partages:  la  loi 


leiumr  i  Itgaé  à  plniicnn  (wnsiinti  inna  lei  Immcables,  lu  (iporti  db  h  bancnL  pft  à 
lalre  un  piin  de  parla(t  i  ll>  prvctdent  ea  outre  i  la  toraiiclon  dn  loU  ;  Ib  noUlre  pr*>WB  lea- 

IhiDrle  del'trt.  GUcomblnj  htfc  llrt,  82)  C,  C.  Vei-  91i,  316,  '.19  Pr.— Alml  dutlngBOU)  dcu 
eu  dltKrcDli  :  le  l"  en  celai  eu  [e  pirta^  n'a  pour  ob]ct  ^e  1>  d[f  léion  d'un  «i  pluMeorg  Im- 
meoliln  lor  letqueh  la  dnlla  duer^anclemut  d4i  llqiiIdMi  en  ce  cm  le**i|ierta,  CDpracMiBt 
A  l'wnDullOD,  «slTcnt  c«D]Ki«r  lea  IMi;  —  le  3<  ta  celui  où  il  7  ■  det  «nnpIH  préiltlil^ 
r4gter,  bjpotbfac  r^lée  par  l'art.  Sï<:  In  eiperti  dolrenl  alon  le  bmiier  t  prétenter  Isa  base* 
de  l'eHImatloD  du  Imnieiibtea.  (Cbaliot,  n*  i-.  Dur-,  11°  I4Ï;  Todlller,  n°<  m  et  ta-,  Halpct, 
n»  ïSS)  [*'«<.). 
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Iwr  assigne  une  mission  plus  ^efée;  elle  les  institue  juges  des  diffé- 
rends snrtenos,  et  censeurs  des  opérations  du  partage:  c'est  devant  ud 
notoire  qu'il  doit  6tre  procédé  ï  la  liquidation.  La  loi  du  3  juin  INt, 
ssr  la  venl«  des  biens  immeubles,  lève  k  cet  égard  les  doutes  qui 
pourraient  encore  exister  aujourd'hui.  Aux  termes  de  celte  loi ,  tout 
jugement  qui  ordonne  un  partage  doit  commettre  en  même  temps  qd 
notaire  pour  y  procéder. 

Suivant  notre  article,  la  liquidation  comprend  :  1°  les  comptes  que  Les 
copartageants  peuvent  se.  devoir  réescomptes  ne  peuvent  évidemment 
avoir  pour  objet  que  tet  affaires  de  la  succession.  Par  ex.  :  si  l'un  des 
héritiers  a  payé  les  frais  funéraires,  les  impôts  ou  antres  dettes,  il  a  le: 
droit  de  réclamerle  montant  de  ses  avances-,  s'il  a  perçu  des  fruits  ou 
retiré  an  avantage  queltxmqRe  des  ol^els  de  l'bérédilé,  il  doit  indemni- 
ser la  sacCession  ; 

i°  Ea  formation  de  la  masse  :  cette  masse  se  compose  de  tons  les 
biens  existants  au  moment  du  décès,  des  meubles  suivant  l'estimation 
|82â),  ou  de  leur  prix  s'ils  ont  été  vendus  (827) ,  des  rapports  (839),  etc. 
—  Hais  doit-on  y  comprendre  les  dettes  actives?  Il  faut  distinguer  :  si 
etles  sont  d'une  rentrée  certaine ,  elles  doivent  être  comprises  dans  la  - 
masse;  sectust  elles  sont  mauvaises  ou  même  douteuses.  — EnOn,  on 
réonil  flcttvemenlb  la  masse^  suivant  ce  que  nous  verrons  art.  93i, 
les  biens  dont  il  a  été  disposée  litre  gratuit  en  faveur  des  étrangers, 
ou  qui  ont  été  donnés  par  précipul  à  des  héritiers; 

Après  la  formation  de  la  masse,  on  procède  »ui  fournissements  à 
faire  à  chacun  des  coparta géants,  c'est-à-dire,  aux  prélèvements  qui  doi- 
vent avoir  lieu  avant  le  pwtage  ;  tels  que  les  legs  faits  il  l'un  des  copar- 
tageants  avec  clause  de  préciput;  la  différence  résultant  en  leur  faveur 
de  la  balance  des  comptes,  et  même,  si  les  cohéritiers  ne  s'y  opposent 
pas,  les  sommes%ont  le  défunt  était  débiteur  envers  l'un  des  héritiers. 

Les^étails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur  l'objet  de  la  liqaida- 
lionnons  dispensent  de  lont  autre  développement. 

8S9 —  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les 
r^les  qui  seroat  ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été 
faits ,  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

•:—  Cet  articK  et  le  suivant  appartiennent  à  la  matière  du  rapport. 
Nous  nouf  bornerons  à  faire  remarquer  ici  que  ta  loi  met  sur  la  même 
ligne,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la  masse  partageable,  les  donations  et 
les  dettes;  qu'elle  qualiDe  de  rap;)or2  tes  sommes  dont  il  est  tenu  compte 
par  l'héritier  débiteur  ;  qu'une  espèce  de  novation  s'opère  entre  ses 
mains  an  moment  du  décès  de  son  auteur.  De  ïk  nous  concluoas  : 

1°  Que  le  ct^éritier,  débiteur  du  défunt,  est  déchu  du  bénéfice  du 
tvme; 

3°  Qu'il  doit  les  intérêts  de  sa  dette  à  partir  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cesiioii(8M); 
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3°  Que  l'héritier  ne  peut  venir  au  parlage,  et  offrir  eoBnite  b  ses  co- 
béritiera  une  pari  daas  la  créance  :  il  doit  remettre  à  la  niasse  la  chose 
âOBt  il  est  débiteur  (S29).  Fante  p>r lui  d'effectuei  cotte  remise,  chacna 
des  ayants  droit  peut  prélever,  soit  en  numéraire,  soit  en  meubles,  soit 
en  immeubles  (830) ,  une  valeur  égale  :  il  ;  a  un  compte  à  régler  avant 
l'opération  du  partage  [i|. 

Toutes  les  'prestations  relatives  aux  indemnités  dues,  soit  à  raison 
des  libéralités  reçues  par  l'un  des  héritiers,  soit  à  raison  des  sommes 
dont  il  était  teau  envers  le  de  ctfjits,  tombent  daos  la  masse  h  partager. 
.  Il  faut  ;  compiendre  aussi  les  fruits  héréditaires  que  l'un  d'eux  a 
perçus,  même  de  bonne  foi,  depuis  l'ouverture  delasuccessioo. — Vaine- 
mont  argumenterait-on  des  art.  i38etS49  pour  prétendre  que  la  maxime 
fruclui  augent  hwreditatem  n'a  pas  été  maintenue  dans  nos  lois  (!)  : 
cette  interprétation  est  exacte  lorsqu'il  s'agit  de  la  possession  d'une 
chose  particulière ,  ou  d'une  pétition  d'hérédité  ;  mais  les  dispositions 
des  art.  838, 8as,  830  et  831  G.  C,  spéciales  au  cas  de  partage ,  éta- 
blissent au  contraire  que  ,  loin  de  proscrire  cette  maxime ,  le  légia- 
laleiir  t'a  maifitenue,  «ans  mfime  distinguer  si  la  perception  défi  fmits 
est  postérieure  ou  antérieure  il  l'ouverture  de  la  sucoessioo  :  le  principe 
d'^alité  le  veut  ainsi. 

830 —  St  te  rapport  n'est  pas  fait  eu  nature,  les  cohéritiers  à 

qui  il  est  dû ,  prélèvent  (3)  une  portion  égale  sur  la  masse  de 

la  suct^ssioa. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  qne  possible,  en  objets 

de  mêmes  nature ,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rappor- 
tés en  nature. 

>o  Cet  article  contient  une  des  règles  du  rapport  ;  il  ti'est  plus  relatif 
h  la  formation  de  la  masse,  mais  à  la  manière  de  la  partager. 

Quand  les  objets  donnés  entre-vifs  par  le  défunt  ^  l'un  des  héritiers 
ne  sont  pas  rapportés  en  nature,  ses  cohéritiers  prélèvent  nue  portion 
égale  sur  la  masse  des  tiens  :  on  dit  alors  que  la  partage  se  fait  en  moins 
prenant. 

Pour  que  i'égalil4  puisse  avoir  lieu ,  il  est  clair  que  les  prélèvements 
doivent,  autant  que  possible,  se  faire  en  objets  de  mSmes  nalure,  valeur 
et  bonté.  Par  ei.  :  si  ce  sont  des  immeubles  qui  aient  été  donnés ,  les 
cohéritiers  prélèvent  une  portion  égale  sur  les  immeubles  laissés  par  te 
défunt;  on  ne  peut  les  forcer  à  prendre  des  meubles  ou  des  créances. 

De  même,  si  la  donation  a  eu  des  meubles  pour  objet,  ils  ne  peuvent 
être  contraints  à  prendre  des  immeubles. 

(1)  CMi«r(glc,  pnbiediDi  le  droit  coiitiim1«(^.  BourJoD,  Droit cammiiD  delà  France,  1. 11), 

(9)  Gnolçr,  Hh.,  t.  l,p.iS»iV«.  raii'irt.»»!  Aflen,  3«rllHM;OreDol)le,  ïl]umetl«a«! 
HontpcUIn, 24  inatlSlIiFlB,  3»lam*tMÈ;  !)■•.,  Hl. 
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Toutefois,  remarqueE  ees  mots ,  autant  ?iiepot^U«.- s'il  ne  se  trouve 
pas  dcBS  la  succession  d'objets  de  mSmes  nalitre,  qualité  et  bouté,  le 
prélèvement  doit  donc  se  faire  en  d'autres  objets. 


Du  partage. 

831 — Apvës  ce8  prélëvenieDt8(l},  il  est  procédé ,  sor  ce  qoi 
reste  danslama^se,  à  In  composition  d'autant  de  lots  égaux  (â) 
qa'îl  ;  n  d'bériljerg  copartageants ,  ou  de  soncbes  coparta- 
geanles. 

"  Le  nombre  des  lois  doit  élre  égal  h  celui  des  héritiers ,  s'ils  vien- 
nenl  ions  de  leur  chef,  et  s'ils  ont  tons  droit  i  une  même  quotité  de 
biens;  dans  la  cas  contraire,  ou  ne  fait  pas  autant  de  lolsqo'il  y  a  de 
cobéritiers;  voici  commenlrn  opère: 

Si  les  héritiers  Tiennent  par  représentation,  le  partagea  lien  par  sou- 
che, Aies  représentants  b  une  même  personne  partagent  ensuite  le  lot 
qui  est  échu  k  celle-ci. 

Si  le  défunt  laisse  des  hùiiers  de  différentes  qualités ,  par  exemple, 
un  ascendant  au  degré  de  |i.^re  et  de  mère ,  et  deux  frères  ou  sceurs,  on 
ne  doit  pas  faire  trois  lots,  iiiisquele  père  (Tâl)  ne  peut  prétendre  qa'k 
un  quart  de  la  succession;  ii  faut  en  faire  quatre  :  l'un  est  dévolu  au 
père  par  la  voie  da  sort;  l's  trois  autres  sont  divisés  par  moitié-et  tirés 
au  sort  entre  les  deux  frères <.a  sœurs,  conformément  à  l'art.  834  (3). 

Enfin ,  si  lu  succession  di  il  âe  diviser  par  lignes,  on  procède  à  la  divi- 
sion en  deux  purts  égales,  e'  ioplus  proche  dans  chaque  ligne  recueille 
la  portion  affectée  à  sa  lig  m,  sauf  le  cas  oit  les  descendants  de  frères 
et  sœurs  viennut  par  repré:u'ilatian. 

832  —  Dans  la  formati^ii  el  compositioD  des  lots,  on  doit  évi- 
ter, autant  que  posuble ,  de  moreeler  les  héritages  «l  de  di' 
viser  les  exploitations  ;  et  il  convient  de  foire  entrer  daes 
chaque  lot ,  s'il  se  peut ,  la  même  quantité  de  meubles ,  d'im- 
oieubleH,  de  droits  ou  de  créances  de  mêmes  nature  et 
valeur  (  i). 

=<  La  plus  stricte  égalité  doit  être  maintenue  dans  ta  coiapositiob  des 
lots,  même  relativement  à  la  nature  des  biens  à  partager.  Ce  serait  mal 
procéder  que  de  mettre,  par  ex.,  Ions  les  immeubles  dans  un  lot  et 

(If  Ce  qui  n'nl  |iu  lonjonn  ponlblc.  «i  11  d't  ■  p»  IDOloiiri  éfalllt  de  droit. 

(!)  Belou-Jallmiinl  nr  Cbabal,  tit.  »iBi  Troplong.  Hyp.;  Zach.,  p.  MSi  Tonloiue.  10  mw* 
ISÏI,»i(imiV»,3|iiiUKlS;Rl0Bi.  14  KrcItrlSïSiTiHilaue,  UluUlet  IKU;  Cus..  34  Mirisr 
1819;  FolUcn.ï1]aii<lcr  IB3»,  Dei,.  i»3li,9,M», 
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loasIosiDeabtesdaiisraatre.— Tontrfois,  cel]lmelflIno^celtementdesbé' 
^ilages  et  la  dÎTision  des  exploitations  entraîne  presque'  lonjonrs  une 
dimiDiilion  de  valeur  et  occasionne  des  frais  coosidârables,  il  faut  au- 
tant qne  possible  l'éviter. 

L'égalité,  disons-aous,  est  de  l'essence  du  partage  :  il  convient,  pat 
conséquent,  de  faire  entrer  dans  chaque  lot  une  égale  quantité  de  biens 
de  même  nature  et  valeur.  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  corporels,  cette 
règle  s'apptiqae  dans  toute  sa  rigueur  :  en  effet,  on  ne  peut  dire  tout 
d'abord,  au  moment  de  l'onverlure  de  la  succession,  tel  bien  appartient 
k  tel  héritier  :  le  partage  seul  déterminera  ceini  des  copartsgeants  qui 
on  sera  devenu  propriétaire.  —  Nous  en  dirons  autant  qnand  le  par- 
tage a  pour  objet  des  droits  réels ,  distincts  de  la  propriété ,  tels  que 
l'emphyléose  (&53| ,  l'exploita  lion  d'une  mine  (loi  de  1810),  l'usufruit 
'  d'un  motlin,  d'une  usine,  etc.  ;  ces  sortes  de  droits  sont  également 
soumis  à  la  fiction  consacrée  par  l'article  883  :  en  conséquence,  chacun 
des  Gopartageants  est  censé  avoir  succédé  sent  et  immédiatement  â  ceux 
compris  dans  son  lot. 

Hais  que  doit-on  décider  lorsqu'il  s'agit  des  créances?  Selon-nous,  les 
héritiers  ne  sont  pas  dans  l'indivision  relativement  anx  bians  de  cette 
natare:  la  loi  etle-mémeenfait  le  partage;  elle  attribue  à  chacun  des  co- 
partageants,  dans  chaque  créance,  un  droit  proportionnel  'a  leur  part 
.  héréditaire^co^sart.  873  et  r330)(l):  H  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer 
l'art.  883.  Les  héritiers  peuvent  sans  doute  (et  ordiiiairement  on  procède 
ainsi  dans  la  pratique) ,  pour  faciliter  leurs  arrangements,  comprendre 
une  créance  en  totalité  dans  un  seul  lot;  mais  cet  arrangement  n'est,  en 
réalité,  qa'ua  iTunsport .  sorte  de  contrat  dont  les  effets  sont  déterminés 
dans  les  art.  16S9el  suivants,  ra42et1396  3«.— Aui  termes  de  l'art^  1690, 
la  cession  doit  être  signifiée  aux  débiteurs  ou  acceptée  par  eux  dans  un 
acte  authentique;  autrement  il  ne  produirait  d'effet  qu'entre  les  co- 
partageants:  1^  payements  faits  par  ledéliiteurconformémenl  à  la  divi- 
sion des  créances  seraient  dès  lors  inattaquables.— Vainement  argumen- 
terail^n  de  l'art.  833  pour  prétendre  que  la  loi  déroge ,  en  matière  de 
partage ,  aux  art.  U30  et  87s  :  cet  argument  serait  sans  force  :  les  ter- 
mes de  l'article  indiquent  suffisamment  que  le  législateur  s'est  unique- 
ment proposé  de  donner  un  conseil  anx  parties.  D'ailleurs,  si  l'on 
admet  le  principe  de  l'art.  883  quand  il  s'agit  d'une  créance,  il  faut 
paiement  l'admettre  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  :  or,  pourrait-on  soute- 
nir que  s'il  a  plu  aux  héritiers  de  mettre  une  dette  en  totalité  k  la 
charge  d'un  seul,  le  créancier  sera  déchu  de  sas  droits  contre  les  autres? 
Il  c9t  évident  qu'une  pareille  convention  serait  à  son  égard  res  inter 
altos  acta.— Reconnaissons  en  conséquence  que  les  créances  et  les  dettes 
se  divisent  de  plein  droit,  et  que  les  objets  corporels,  ou  les  droits  qui 
par  leur  nature  résistent  tt  nne  division,  sont  seuls  régis  par  la  règle 
de  Tart.  888  (2). 
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Cette  doctrine  est  néanmoins  combattue  par  les  savants  annotateurs  de 
Zacbari»  (p.  486);  suivant  eni,  l'assimilalion  établie  entre  h»  créances 
etiesdelles  est  contraire  àl'espril  de  laloî:oti  ne  saurait,  disenl-ifs.sou- 
mettre  les  dettes  au  partage,  car  les  créanciers  setrouveraient  eiposés  à 
perdre  tesdroils  qui  leurcompétaient  contre  chacun  des  représentantsdu 
défunt,  par  l'effet  de  la  saisine  :  mais  rien  ne  doit  s'opposer  au  partage 
des  créances  béréditaires,  puisqu'il  ne  peut  causer  aucun  préjudice  aux 
tiers.  —  Ce  S7sl«me  nous  parait  inconciliable  avec  le  principe  de  la  di- 
vision des  créances  tft  des  dettes,  proclamé  par  l'art.  IS30  ;  il  entraîne 
d'ailleurs  des  ioeoovénienls  graves:  ne  peut-il  pas  arriver  que  le  débi- 
teur de  la  succession  soit  en  même  temps  créancier  de  l'un  des  cohëri- 
tiers autre  que  celui  à  qui  est  échue  la  créance?  alors  que  devient  la 
compensation  qui  a  dû  s'opérer  de  plein  droit  pour  la  part  de  cet  bé- 
ritier  (1389)?  I>écidera-t-on  qu'il  n'a  pu  recevoir  pour  partie  le  paye-  ' 
ment  de  c«tte  créance,  ni  en  consentir  le  transport  ;  qu'elle  n'a  pu  être 
saisie  dans  la  même  proportion  par  ses  propres  créanciers  (1166),  etc.? 
Il  faut  admettre  toutes  ces  conséquences,  puisque,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 833,  chaque  héritier  est  réputé,  par  une  sorte  de  fiction,  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  aui  olc^ets  tombés  dans  son  lot  ;  aussi 
se  garde-l-on  d'aller  jusque-là.  Le  partage,  disent  les  mftmes  autflurs, 
doit  être  considéré  comme  déclaratif,  en  cequj  concerne  les  créances 
béréditaires,  et  sauf  le  maintien  des  droils  irrévocablemenl  acquis  à  des 
tiers  dans  l'intervalte  du  décès  ii  la  confection  du  partage  :  n'est-ce 
point  là  décider  implicitement  que  l'héritier  auquel  estéchne  la  créance 
n'avait  qu'un  droit  partiel  avant  le  partage?  qu'il  ael'a  acquise  inté- 
gralement que  par  l'opération ,  et  dès  lors  par  l'effet  d'un  accord ,  d'uae 
cession  lacile.intervenue  entre  les  copartageanls?  Appliquer  auz  créan- 
ces le  principe  de  l'article  883,  et  maintenir  les  payements  faits  anté- 
xienremenl  et  même  postérieurement  au  partage  entre  les  mains  des 
héritiers  autres  que  celui  auquel  la  créance  est  échus,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux  représente  la  défunt,  à 
moine  que  le  parlat;e  n'ait  été  antérieurement  signifié  au  débiteur,  ou 
qu'il  ne  soit  établi,  contre  ce  dernier,  qu'il  a  effectné  ce  payement  en 
connaissance  du  partage  et  de  ses  résultats,  n'est-ce  point  tomber  dans 
une  évidente  contradiction? 

On  peut  opposer  quelques  arrêts;  mais,  selon  nous,  ces  arrêts  sont 
fondés  sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  883.  Le  système  qu'ils 
consacrent  aurait  d'ailleurs  cet  inconvénient,  d'empêcher  les  libérations, 
toDJours  favorables  sui  yeux  du  législateur  :  quel  débiteur,  en  effet, 
oserait  payer  sa  dette,  môme  partiellement,  à  l'un  des  héritiers ,  s'il 
courait  le  risque  de  voir,  par  l'effet  d'un  partage  ultérieur,  cet  héritier 
perdre  laqualité  de  créancier? 

Le  système  que  nous  combattons  supposerait  l'eiislence  d'une  règle 
formelle  qu'on  ne  trouve  nulle  part,  et  dont  on  ne  saurait  d'ailleurs 
entrevoir  l'utilité,  puisqu'on  arrive  à  des  résultats  identiques  par  l'ap- 
plication des  principes  généraux. 
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833  — L'iD^aliUdes  lots  cd  aalure  se  compense  par  uo  re- 
tonr,  BOtt  en  note,  soit  en  argent. 

—  Il  est  souvent  dirOcile  d'observée  une  égalité  parfaite  dans  la  cam- 
positiOD  des  lots:  l'inégalité  s'efface,  en  chargeant  les  lois  les  pins  forts, 
envers  les  plus  faibles,  d'un  retour  soit  en  argent,  soit  en  rente. 

Ce  retour  se  nomme  soulte  de  partage  (l). 

Pour  sûreté  de  celte  soulte ,  la  loi  donne  â  l'ayant  droit  un  privilège 
8UF  les  inuneubles de  la  succession  {voyez  art.'SlOS,  SI 09,  SI13J. 

On  peut  en  outre  compenser  l'inégalité  des  lots  eji  chargeant  les 
lois  les  plus  forts  d'une  portion  plus  cousidérable  de  dettes. 

— LaEOaltepradmt-eDe  de  plein  droit  des  Intérêts  A  partir  de  l'eete  de  partage 
(ie&!}P  m  Les  Intér^  sont  la  wmpensatlon  des  (mlts  que  les  coparUgeapte 
recaelllRit;  décider  aRtremeot,  ce  serait  méoonnattre  le  prJoolpe  d'égalité;  — 
nouB'décidGTons,  par  la  même  raidoo,  que  ces  Intérêts,  demémaque  ta  sonlte, 
sont  garantis  par  un  pTiTlIége.  (A^.  desart.  Si09et3li3;  Beltost-JolimonE  sur 
Chabot,  ait.  S31.  royet  cep.  Troploog,  Pitr.  et  bjp.,  art.  3103,  no  240.) 

834 —  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers ,  s'ils  peuvent 
convenir  entre  eux  sur  ie  choix  (2),  et  si  celui  qu'ils  avaient 
choisi  accepte  ]a  conunission  :  dans  le  cas  contraire ,  les  lots 
sont  faits  par  un  expert  que  le  juge-conimissaire  désigne. 
Ils  sont  ensuite  tirés  an  sort. 

=L'artide  qui  nous  occupe  établit  en  pEJncipe  que  les  lots  sont  faits 
par  l'un  des  cohéritiers,  sans  excepter  même  le  cas  où,  soit  dos  inca- 
pableSiSoitdeanonprésénts.selroQv^tiuléressés  dans  le  partage:  mais 
celte  règle  absolue  a  été  modiSée  par  l'art.  978  Pr.,  lequel  e]tige,  entre 
autres  condilions,  pour  que  les  lots  puissent  être  faits  par  l'un  des 
cohéritiers,  que  les  parties  soient  ^(tute«  mcfjeures,  présentes  et  capa- 
bles. Si  l'une  de  ces  cunditiotis  manque,  le  notaire  doit,  sans  qu'il  soil' 
besoin  d'aucune  procédure,  renvoyer  les  parties  devant  le  juge-commis- 
saire, lequel  nomme  un  expert;  les  lots  sont  faits  par  cet  expert. 

Le  partage  peul  avoir  lieu  par  lots  ^attribution  si  les  parties,  loules 
xnajenres  et  capables,  y  cpnsenleni;  c'est-à-dire,  que  le  lot  de  chacun 
sera  désigné  par  les  experts,  ou  même  que  chaque  héritier  choisira  le 
loi  qui  lui  conviendra  (819)  (3).— Dans  le  cas  contraire, la  loi  vent  que  les 

(■]  Le  motiiHIIte  ilfill  de  Hlcrr»,  t^liittét.  ;>Tt  ;  l'In'ftalllé  se  troare  tlTliréc  m  moffri  de 
Iiunillc.  EuiDpleMelot  de  ctaïqas  hiliUer  doll  tmit^ifMUr.;  dcni  Euiiniriilllei  h  IrouTcnt 
dHHlamccanlOD;  l'on  laol  30,000  Ir.  el  l'inlreSO.OOO  b.:  l'biriUer  auqul  tctacrri  le  pramler 


■oâl  IB31.  Dei.,  ISSs.  1,  »iCau.,  19  M»eiBbrc  ItM,  Det.,  lUe,  I,  •OA;  Vnacl, 
T.,  I83«,l.  MS;Pal.,  lt}»,l,  3SI;Pari>,13']Hl1lel  1840,  Pjl..  istg,  -i,  OSO; 
it  30  aoU  ISBS,  Pli..  133»,  i.  »3  et  M:  C»9.,  3T  Mirlei  1S3«,  P>1,  1338.  ■.  S04; 
D;  HontpcAter,  14  dhI  IS49,  tier.,  IBM.  1,  »3«!  Cm.,  17  min  ISfiO,  Dei..  iSSO, 
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lois  sDient  firés  aa  sort  (466,  834  C.  C,  983  Pr.):  c'est  I&  nnelganntte 
del'égalilé  (1). 

Néanmoins,  si  l'iolérâl  des  partùs  exign  qu'un  partage  d'attiibuUoD 
ait  lieUj  od  y  satisfait  en  recourant  aux  formes  d'aoe  transaction  (2). 

Le  procès-verbal  qui  constate  la  composition  des  Iol3^o,itâtre rédigé 
par  lenolaire  commisen  vertu  de  l'art.  838  C.  C.  (979  Pr.);  mais  il  im- 
porte d'observer  que  ce  n'est  pas  toujours  devant  uu  notaire  que 
s'opère  le  tirage  an  sort,  car  ce  tirage  n'a  pas  lieu  immédiatement  après 
l'acte  de  partage  ;  il  faut,  è  cet  égard,  combiner  l'art.  8S4  0.  C.  avec  les 
art.  980,  981  et  982  Pr.;  ce  dernier  article,  notamment,  porte:  <qae le 

>  jugement  d'homologation  ordonnera  le  tirage  des  lots  soit  devant  le 
t  joge-commissalre,  soit  devant  le  notaire,  lequel  en  fera  |a  délivcaoce 

>  après  le  tirage.  » 

Le  tirage  peut  présenter  des  difficultés,  lorsque  tous  les  cobéritien 
n'ont  pas  des  droits  égaux  :  dous  avons  indiqué,  art.  8S1,  comment  on 
doit  procéder  eu  ce  cas. 

835  —  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  coparta- 

géant  est  admis  k  proposer  ses  réclamatioDS  coatre  leur  for- 
mation. 

=  Les  héritiers  peuvent  avoir  à  se  plaindre  de  quelques  erreurs  com- 
mises dans  la  formation  des  lots,  de  quelques  morcellements  d'héri- 
tage, etc.  11  est  juste  d'admettre  leurs  réclamations  jusqu'ao  moment  dn 
tirage. 

Le  notaire  dresse  procès -verbal,  renvoie  devant  le  juge-comœ.issaire, 
lequel  reçoit  les  observations  des  parties,  et  eu  réfère  au  tribunal,  s'il 
ne  peut  les  concilier. 

Le  tribunal  statue  comme  en  matière  sommaire,  el  ordonne,  s'il  y  a 
lieu,  une  autre  formation  de  lots  par  un  expert  qu'il  nomme  d'oÉce 
(978  Pr.). 

'  836 —  Lé^  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  par- 

tager  août  également  observées  dans  la  sabdivisioD  à  faire 

entre  les  souches  copartageantes. 

■s  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'appliquent  i  la  subdivision 
du  lot  échu  à  chaq  je  souche  (743)  :  ainsi,  le  partage  de  ce  lut  peut  se  faire 
à  l'amiable,  si  tous  les  membres  de  la  souche  sont  majeurs  et  présents, 
sinon  il  doit  être  fait  en  justice. 

Mais  la  difficulté,  ou  même  l'impo^ihilité  de  procéder  au  partage  se- 
condaire, ne  met  point  obstacle  au  partaf[e  principal  ;  ces  partages  sont 
indépendants  l'un  de  l'autre. 

S'il  y  a  des  mineurs  ou  des  absents,  le  tirage  an  sort,  nous  le  répétons, 
n'est  plus  focultatif,  il  est  de  rigueur. 

(0  Xach.,  p.  ie«;  CUIXit  Hir  l-irl.  Ut;  TaoUier.  t,  t,  a-  Ot;  Kllpel,  no  U>;  Poujal  «t 
l'ul.SU;  Vu.,  ttt.  SMiCtM.,  itntiimbraisn,  Ifiaui  IU4,  Dci.,  ISU,  l.ïio. 

Il)  Vu.  nr  L'art.  SU;  Ponjol,  UU.;  Hiroidf,  UU.i  TonllJir,  n*  «U;  TboIoom.  U  mmabn 
isn,  Str.,  1331, 1,  ÎM;  DilL.  ISSS,  1,  tSS;  Qm.,B  od  11»,  10  Mit  lUt. 
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937 — Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il 
B'étève  des  contestations,  le  notaire  dressera  procès-verbal 
des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties ,  les  renverra 
devant  le  commissaire  nommé  pour  le  partage;  et,  au  snr- 
plns ,  il  sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  tes  lois' 
sur  la  procédure. 

=•  Le  notaire  n'est  pas  juge;  ses  foactions  se  bornent  à  recevoir  les 
conventions  des  parties  :  si  des  contestations  s'élèvent,  par  ei.,  sur  les 
comptes  que  les  coliéri tiers  K  doJ?ei>t,  sur  les  rapports  et  prélëvements, 
snr  la  formation  des  lots,  etc.,  il  doit,  ainsi  que  nous  l'avous  déjà  dit,, 
en  dresser  procès-verbal,  et  renvoyer  devant  le  juge-commissaire.  Ce 
magistrat  lui-même  ne  peut  prononcer;  il  agit  comme  conciliateur  :  si 
les  parties  ne  ventent  pas  terminer  à  l'amiable  leurs  contestations,  il 
doit  en  référer  au  tribunal  (977  Pr.).  (Observ.  du  trib.  sur  l'art.  828.) 

838.  —  Si  tons  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  J  a 
parmi  eux  des  interdits,  ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le 
partage  doit  être  fait  en  justice,  conformément  ans  règles 
prescrites  par  les  articles  8 1 9  et  suivants,  jusques  et  compris 
l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  in- 
térêts opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  cha- 
cun uu  tuteur  spécial  et  particulier. 

>=•  Les  mineurs,  les  interdits  et  antres  personnes  qui  sont  dans  l'im- 
possibilité de  veiller  à  leurs  Intérêts,  méritent  une  prolectiou  spéciale  : 
afin  de  mettre  leurs  droits  à  l'abri  de  l'erreur  et  de  la  Fraude,  la  loi  eiige 
que  le  pelage  des  successions  auxquelles  ils  sont  appelés  soit  fait  en 
justice,  conformément  aux  règles  qu'elle  prescrit. 

On  ne  peut  donc  faire  un  partage  volontaire  et  'a  l'amiable,  lorsqu'il  f 
a,  parmi  les  béri tiers,  des  mineurs  même  émancipés,  des  interdits  ou  des 
Don  présents  (I). 

Cependant,  le  partage  qui  n'aurait  pas  été  fait  en  justice  ne  serait  pas 
sans  effet  ;  on  le  répulerail  provisionnel  [voy.  art.  S4D  et  46S). 

S'ilyaplusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés,  ondoitoom- 
iner  àcbacun  d'eux  un  tuteur  spécial  et  parlicu lien  autrement,  il  serait 
à  craindreque  l'un  des  pupilles  ne  fut  favorisé  au  préjudice  des  autres. 
—  Ce  tuteur  est  nommé  suivant  les  règles  contenues  au  litre  des  avis  de 
parents  ;  le  partage  terminé,  ses  fooctious  cess«it  (968  Pr.|. 

Ma^s s'il  s'agissait  uniquement  de  la  succession  a6int»/<itd'unaïenl, 
h  laquelle  seraient  appelés  des  mineurs  par  représeotatiou  de  leur 
père  prédécédé,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  nommer  à  chacuo,  pour  l'opé- 
ralion  principale  du  partage,  des  tuteurs  spéciaux ,  car  leurs  intérêts  ne 
seraient  pas  opposés. 

Les  frais  qu'entraîne  le  partage  judiciaire  ne  sont  pas  a  la  cbai^e  ex- 
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clusive  des  personnes  qui  les  occasionnent;  it  a  paru  juste  de  lei  faire 
supporter  par  la  masse,  car  c'est  la  loi  elle-mËme  qui  prescrit  cette  ma- 
nière de  procéder. 

La  disposJlionde  l'art.  838  s'applique  ani  successions  dans  lesquelles 
il  n'y  a  que  du  mobilier,  comme  à  celles  qui  comprennent  des  immeu- 
bles ;  la  loi  ne  distingue  pas. 

889 —  S'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  do  précédent  ar- 
ticle, elle  ue  peut  être  faite  qu'en  justice,  avec  les  formatitéi 
preacriles  pour  l'aliénation  des  biens  des  raioeurs.  Les  étran- 
gers y  sont  toujours  admis. 

^  Nous  qvons  TU,  arl.  837,  que  les  hérillers  peuvent  (s'ils  sont  tous 
majeurs,  non  interdits  et  présents)  valablement  convenir  que  la  licita- 
tion sera  Taite  devant  un  notaire,  sur  le  cboii  duquel  ils  s'accordent. 

Aux  termes  de  l'art.  899,  lorsqu'il  y  des  mineurs,  des  interdits  oudea 
non  présents,  la  licitation  ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  dam  la  forme 
prescrite  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  (vo^ei  art.  459  et  460 
ce,  954,  970 et  Euiv.Pr.). 

11  résulle  de  ce  dernier  article  (070  Pr.)  que  le  juge  ou  le  notaire 
commis  pour  procéder  k  la  licitation,  n'agit  point  par  la  volonté  des 
parties,  mais  comme  délégué  du  tribunal  ;  que  la  vente  on  la  licitation 
est  censée  fail«  devant  le  tribunal  lui-même. 

Lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs  et  jouissant  du  libre  exercice 
de  leurs  droits,  les  étrangers  ne  sont  admis  à  surenchérir  qu'autant  que 
l'une  des  parties  le  requiert;  mais  ils  sont  nécessairement  appelés  lors- 
que l'un  des  copartageanta  est  mineur  (1687). 


Partages  faits  sans  que  les  formes  voulues  par  la  liri  aient  été  o6- 
■     servées,  dans  les  cas  où  ces  formes  étaietU  rigoureusement  pres- 
crites. 

640.  —  Les  partages  faits  conformément  aui  règles  ci-dessus 
prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  L'autorisation  d'an  con- 
seil de  famille  (1),  soit  par  les  mineurs  émancipés,  assistés  de 
leurs  curateurs  (2),  soit  au  nom  des  absents  et  non  présents, 
sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  provisionnels ,  si  le»  règles 
prescrites  n'ont  pas  été  observées.  ' 
^=  Déjà  nous  avons  vu  que  les  copartageants  praveat  se  born^*  è  faire 

un  partage  provisionne/,  c'est-à-dire,  un  partage  qui  ne  pracurôra  gu*ane 

jouissance  temporaire  (3);  que  cette  convention  est  valable,  soit  qu'elle  ait 
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eu  tien  entre  des  parties  jouissaut  du  libre  exercice  d«  leurs  droits,  soit 
qu'elle  ail  eu  lieu  entre  des  parties  Cdpables  ou  des  personnes  eierçaot 
les  droits  des  in ca pailles  :  la  capacité  d'administrer  doit,  en  effet,  con- 
férer celle  <Ie  faire  un  partage  qui  n'intéresse  quêta  jouissance,  puis- 
qu'un semblable  partage  ne  renferme  qu'une  aliénution  do  fruits;  or, 
aliéner  les  fruits,  c'est  faire  un  acte  d'administration  :  au  lieu  de  jouir 
par  indifis,  chacun  jouira  de  certains  biens. 

La  loi  suppose  maiotenant  que  les  parties  ont  prétendu  faire  un  par- 
tage définitif,  mais  que  certaines  formes  déterminées  pour  la  validité 
des  partages  judiciaires  ont  été  négligées  :  par  eiemple,  que  le  tuteur 
n'a  pas  obtenu  l'autorise  lion  du  conseil  do  famille.  Ces  partages  irré- 
guliers ne  sont  pas  privés  de  tout  effet,  on  les  considère  comme  pro- 
vinonneU  |l|. 

Quelques  personnes  posent  comme  règle  absolue  que  la  propriété 
étant  restée  indivise,  la  prescription  ne  peut  courir  contre  la  demande 
'  en  partage  délinilif  (art.  815).—  Ce  système  nous  paraît  insoutenable  : 
rappelons-nous  qu'il  faut  distinguer  les  partages  réputés  provisionnels 
ex  cottsetisv,  de  ceux  que  l'on  considère  comme  tels  ex  lege .-  sans  doute, 
les  premiers  laissent  les  parties  dans  un  état  précaire,  puisqu'elles  ne 
possèdent  pas  comme  propriétaires,  ce  qui  rend  la  prescription  impos- 
sible :  mais  les  partages  provisionnels  ex  lege  ont  un  caractère  dcfinilif; 
chacun  des  copartngeanls  possède  pro  suo;  par  conséquent,  après  un 
certain  temps,  ces  sortes  de  partages  doivent  devenir  irrévocables  (Dur., 
n"'  106,  !74  el  suiv.;  Chabot  sur  l'art.  840;  Touiller,  n"  88S,  24|. 

Quel  est  ce  lemps? 

Plusieurs  auteurs  enseigneni,  par  argument  de  l'art.  1304,  que  l'ac- 
tion de  l'incapable  se  prescrit  par  dix  années  ;  l'erreur  est  évidente: 
il  ne  s'agit  pas,  dans  notre  espèce,  de  faire  tomber  un  acte  préexistant, 
comme  entaché  d'un  vice  intrinsèque,  mais  de  rendre  déduilif  un  état  • 
qui  n'était  que  provisoire;  ce  sont  là  deux  positions  essentiellement  dis- 
tinctes, indépendantes  l'une  de  l'autre  ;  la  question  de  prescription  se 
réfère  non  à  une  action  en  nullité,  mais  b  une  demande  en  partage 
définitif.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  en  nullité  du  par- 
tage réputé  provisionnel ,  pour  être  recevable  a  réclamer  le  partage 
définitif:  il  n'y  a  rien  à  rescinder;  le  partage  irrégulier  a  produit  tous 
ses  effets  comme  provisionnel  :  l'action  dont  nous  parlons  a  pour  objet 
le  partage  de  la  propriété;  par  conséquent,  les  art.  816,  3328  et  3363 
deviennent  applicables  ;  on  rentre  dans  la  règle  générale  (3). 

Les.  parties  capables  qui  ont  figuré  daus  nu  partage  provisionnel  &r 
lege  peuvenl^lles,  comme  les  copartagcants  incapables,  provoquer  un 
partage  définitif?  11  est  généralement  admis  que  cette  faculté  n'appar- 
tient qu'aux  incapables  et  aux  non  présents,  que  les  parties  présentes 

(1)  U  M  g«nle  le  iltaiiM  lor  le  eu  où  e'ttt  lo  iélmt  a'iiBord  du  ftnUt  qui  ■  «onn^  Iteu  ra 
parut*  JodloUli'e  .  t""  <*"  1B  rvp'rtiRMnu ,  Inniia'll]  joatiKiit  «u  llbn  dcretn  da  Iton 

ll)Ciia..lu>àtlStt,  Pal..  ■»!,>,  ><>;■>"..  IHi,  I,  m. 
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«t  majeures  sont  non  receriMes  a  se  plaindre;  «fse  le  partage  «1  i^ 
iiitif  à  leur  égard.  Oa  ai^umenle  notamlneol  du  texte  de  l'art.  1U>:      { 
celte  décision  est  même  ooosacrée  pac  la  jurispradence  (1).  ' 

Delvinconrl ,  p.  60,  n*  t,  et  Duranton,  a-  179  et  suivants,  rejelMt 
néanmoios  toute  distinction  :  ils  décident  que  le  partage  fait  suis  lu- 
compliesement  des  formalités  Toolnes  n'a  qu'une  Force  provitioiiMli< 
par  rapport  h  toules  les  parties,  attendu  la  généfalité  des  lennes  delà 
loi. 

L'ao  et  l'autre  système  nous  paraissent  trop  absolus;  dans  notre  opi- 
nion, il  s'agit  d'une  question  de  fait;  par  conséquent,  il  faut  avant  loM 
rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties  :  les  cohéritiers  présealt, 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  ont-ils  voulu  s'engager  déUnitivemenl 
vis-^-vis  de  copartageanls  incapables  qui,  de  leur  côté'  ne  seraient  Oh 
gagésque  proviBoircmeot,  et  seulement  quant  b  la  perception  des  fruits? 
Si  ce  fait  n'est  pas  prouvé,  il  nous  paraît  équitable  et  juste  de  décider 
que  tous  les  cohéritiers,  les  majeurs  comme  les  mineurs,  peuvent  pro- 
voquer un  partage  définitif  (2). 

Reconnaissons  donc,  en  principe,  que  les  partages  réputés  provision' 
nels  ex  lege  tombent  devant  une  demande  en  partage  nouveau  el 
déSnilif(3),  tant  à  l'égard  des  parties  capables  qu'à  l'égard  des  inca- 
pables, sous  la  réserve,  toulerois,  des  fruits  que  les  copartageanls  oui 
perçus;  ces  fruits  leur  sont  irrévocablement  acquis.  La  réciprocilé  le 
veut  ainsi  ; 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  obtenir  un  nouveau  partage,  de  tain 
prononcer  l'annulation  du  premier  :  le  provisoire  s'évanouit  par  le  seul 
effet  de  la  loi  dès  que  les  parties  règlent  déllnilivemeot  leurs  droits; 

Que  celle  demande  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  [4) ,  temps  après 
l'expiration  duquel  les  copartageants  sont  censés  vouloir  maintenir  ce 
qui  a  été  fait. 

Le  délai  de  trente  années,  qui,  selon  nous,  est  accordé  pour  obtenir  nu 
partage  définitif  (  toujours  en  supposant,  bien  entendu,  qu'il  existe  no 
partage  provisionnel  ex  lege],  court,  savoir  :  contre  les  absente  ou  les 
non  présents,  du  jour  de  l'acte  de  partage;  contre  les  roiueurs,  du  jour 

(I)  Cbdwon.MO.aol,  et  »ii.  raiioiaimi;  HtrUn,  ••  PHtige  pnnMoiuieli  Hdpel.  Socs- 
D«  SiB;  BoIUmI.  v°  ParUfe  proibUtoiuJ,  v  à^Fn'tnl,  Rép..  t.  4,  p.  Iltj  Poujol,  n»  3;  Vs-, 
D°  «;  D«ll.,  Socceu..  th.  6,  itci.  3,  in.  1,  a'  31;  in.  «,  ao  6;  Uta,  4  atrU  IBID,  18  ]uUHI  1811 
CiH.,  30  *i>ûl  ISl^;  Colmar,  IB  naifrnbre  ISld;  Bruirllei.  20  JiD'l'er  ISlt;  Agin,  il  nm.  I»^; 
•ortriiui,  18  mal  i«34.  Der.,  1S3<.  I,  341;  tSaS,  !.  igî;  CDlmiT,  U  ivrll  ISJii  Twlouie,  15  »ril 
ISSl,)nrllie34,Oet.,lt3t,3.34l:Ciu..  11  j'iUlet  IB3Ï,  D«.,  1330 . 1 , 338;  H«nlpe)ll«r,  leioOl 
ISil,  Of:  1343. 1.  I4«;  Cm.,  30  Juin  l»S»,  Dei..  ISW,  l.filïj  Pi|„  I33B,  1,  T»;  i  nun  ISIG,  FaL, 
IMO,  l.il4iDe>..  IW,  l.WI. 

(1)  Z«:h.,  p.  U3:  DuKigJcr  ur  Touiller,  d»  413;  PDaJti]  tut  l'art  310^  TonlDiug,  T  sirir  lU4, 
Dn.,  1334,  a,  S41;DilL«,  13)4.  l,:i4}iCau..lOJalDim,De>.,  1338.  1,013.  DuriiiUm.B*  134. 
nniu  imble  iintr  inoOMi  »n  oplnloii  en  «  >«». 

(9)  HaDfj,  Il  déceabr»  1031,  Dtr.,  iS38,3,13Ti  Fal.,i63S,  1,310. 

(4)  CbaboinrI'arL  340,  n°  S;  DelT.,  t  9,  p.  l41clllSiTtiBlll«r,  t.4,sa  SBS;  Dur.,  t.  T,  nollt; 
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de  leur  majorité;  coBlre  les  interdite,  dn  jour  de  la  nahileTée  de  l'fffl- 
tsTiticlioii. 

Le  tonl  sans  préjudice,  bien  cnlenéu,  éta  ssapensloot  el  iAtA+uptions 
telles  qoe  de  droil  (33SI). 

Le  tutear,  auloriïé  par  le  cADseil  de  famille,  peot  mettre  fis  à  cet 
ëlal  provisoire  (I). 

Le  mineur  émancipé  jouit  égalemenl  de  cette  faculté,  pourru  qn'il 
soit  assisté  de  son  curateur. 

L'art.  840  statue  b  l'égard  d'un  partage  irrégulier,  àlaTérité,  mais  qui 
a  été  conclu  avec  le  représentant  d'un  incapable  :  que  doit-on  décider 
si  le  partage  a  été  conclu  avec  l'incapable  lui-même?  La  position  change: 
ce  n'est  plus  un  simple  administrateur,  mais  le  propriétaire  qui  a 
traité  desestlroilB.—  A  moins  qu'il  ne  résulte  clairement  des  termes 
àe  l'acte,  ou  des  circonstances  particulières  de  la  cau^e,  que  les  parties 
capables  ont  entendu  faire  simplement  un  partage  provisionnel,  on 
doit  supposer,  par  argument  de  l'article  1136,  qu'elles  se  sont  mises  à 
la  discrétion  de  l'incapable;  que  la  propriété  a  été  divisée  ;  que  le  par- 
tage est  définitif.  Dès  lors  l'acte,  vplable  dans  son  principe,  ne  peut 
être  rescindé  que  sur  la  demande  de  l'incapable.  Pourquoi  en  serait-il 
autrement  pour  les  partages  qu'en  matière  d'achats,  de  ventes,  de  trans- 
action, etc.,  etc.?  Le  législateur  n'a  point  voulu  innover;  sa  pensée 
n'a  pas  été  d'opposer  les  partages  annulables  auï  partages  valables, 
mais  uniquement  de  distinguer  les  partages  définitifs  ou  de  propriété 
des  partages  provisionnels  ou  de  jouissance;  il  a  laissé  entières  les  r^leâ 
générales  sur  les  nullités  ou  les  rescisions. 
Par  suite,  il  nous  semble  rationnel  de  décider  : 
1"  Qné  l'incapable  ne  peut  être  adroip  â  provoquer  tin  nouveau  partage 
qu'après  avoir  fait  rescinder  le  premier,  puisque  la  loi  en  reconnaît 
l'existence  ; 

2"  Qu'il  doit  agir,  conformément  à  l'article  1304,  dans  les  dix  ans  h 
.  partir  dn  jour  où  il  est  devenn  capable; 

3"  Que  SI  le  partage  est  rescindé,  la  totalité  des  fruits  perdus  par  les 
c<q>artageanu  doit  être  rapportée  à  la  masse  (Dur.,  n,  179;  Chabot,  n  7] 
(fal.).  , 

Ainsi,  le  partage  nul,  le  partage  ann-ulable  et  le  partage  pravi)io/mel, 
sont  trois  sortes  d'actes  qu'il  faut  se  garder  de  conibndre. 

Lorsqu'une  aliénation  a  été  consentie  par  le  défendeur  à  la  demande 
en  partage  nouveau  et  définitif,  le  demandeur  a  contre  les  acquéreurs 
l'action  en  revendication  pour  faire  remettre  en  commun  les  biens  alié- 
nés. —  Lorsqu'il  a  grevé  les  biens  d'hypothèques,  ces  cliarges  s'évanouis- 
sent devant  la  dtsmande  en  partage  (ASa,  31 3&,  882). 

Il  nous  reste  k  faire  observer  que,  dans  les  d'rvers  cas  où  te  partage  est 
légalement  réputé  provisionnel  à  raison  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites,  les  copartageants  capables  peuvent  sortir  de  l'état  d'incer- 
titude où  ils  se  trouvent  sur  leur  position,  en  mettant  les  mineurs,  ou 
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antres  copartageants  que  la  loi  veut  protéger,  en  demeure  de  déclarer, 
dès  qu'ils  sonl  devenus  capables  de  repondre  à  une  action  judiciaire, 
s'ils  enlendent  faire  cesser  par  un  partage  régulier  et  déSoitif  l'in- 
division résultant  de  ce  que  le  premier  n'est  que  provistonael  (i);  et 
provoquer  eu I- mêmes  un  nouveau  paftage,  s'ils  u'obliennent  pas  une 
réponse  satisfaisante. 

Retrait  successoral. 

On  nomme  retrait  gucceisoral.  le  droit  qui  est  conféré  à  chaque  suc- 
cessible  d'écarter  du  partage,  en  les  rendant  indemnes,  les  tiers  qui  n'oat 
â'autre  titre  pour  prendre  part  aui  opérations  que  celui  d'acquéreurs 
des  droits  de  l'un  des  coparlageaats. 

841  —  Toute  personne,  même  pareotedu  défunt,  qui  n'est  pas 
son  successible,  et  à  laquelle  uu  cohéritier  aurait  cédé  son 
droit  à  la  saccession ,  peat  être  écartée  du  partage,  soit  par 
tous  tes  cohéritiers,  mit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le 
prix  de  la  cession  (2). 

•^  Il  importe  aux  familles  qu'on  n'admette  pas  a  pénétrer  dans  leuiï 
secrets,  et  qu'on  n'associe  pas  k  leurs  affaires,  des  spéculateurs  qui, 
pousses  par  la  cupidité  ou  par  l'envie  de  nuire,  pourraient  apporler  le 
trouble  dans  les  partages  :  de  là,  cette  faculté  accordée  à  tous  les  héri- 
tiers d'écarter  le  cessionnaire  qui  a  acquis  la  totalité  ou  même  une  quote- 
part  (3)  des  droits  successif  d'un  cohéritier,  toutes  les  fois  que  ce  ces- 
sionnaire n'a  pas  de  son  chef  le  tkoit  de  se  présenter  ao  partage,  en  tni 
remboursant  le  prix  de  la  cession. 

Notre  article  suppose  qu'il  s'agit  de  droit»  successifs  :  le  retrait  ne 
pourrait  donc  avoir  liea,  s^il  s'agissait  de  la  cession  d'un  droit  dans 
un  objet  resté  en  commun  après  le  partage  général  de  la  succession  (4)j  . 
car  la  cession  ne  porterait  plus  alors  tn  vniverswnjm.  Exceptons  le 
cas  où  il  résuUerait  des  ci rconstau ces  qu'en  cédant  s3  pari  dans  un 
bien  héréditiùre  avant  tout  partage  de  la  succession ,  l'héritier  aurait 
par  le  fait  disposé  d'une  4]uote-parl  de  ses  droits  sur  la  masse:  te  juge 
prononcerait  eu  égard  auicirconslances(&].— Pénétrons-nous  donc  bien 
de  l'esprit  de  la  loi  :  si  la  cession  doit  autoriser  le  cessionnaire  à  prendre 
connaissance  des  titres  de  la  famille  et  à  s'immiscer  dans  sus  secrets, 
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l'action  doit  £lre  admise  sans  qu'il  y  ail  lieu  d'avoir  égard  ai  à  la  na- 
ture, ni  h  la  qualilé  dés  droits  cédés  par  le  cohéritier  :  dans  le  cas 
cODtrtire,  elle  est  non  recevafale  (l). 

Cette  acltoQ  est  appelée,  dans  la  doctrine,  retrait  suceetsoral  ;  elle 
tmd  à  faire  «ibroger  les  cohéritiers  qui  l'eiercent  dans  les  droits  du 
cessionnaire  ;  te  relraïanl  proQte  de  tous  les  bénéRces  que  le  cession- 
naire  aurait  faits  s'il  n'eût  pas  été  écarté  du  partage  ;  on  le  considère 
comme  ayant  ai^uis  directement  les  droits  du  successible. 

La  loi  subordonne  l'exercice  da  retrait  successoral  à  trois  conditions  ; 
il  faut  :        • 

l"  Que  le  cessionnalre  de  droits  successifs  ne  soit  pas  successeur  oni- 
verael  :  ainsi,  les  héritiers  présomptifs,  leshéritiersinsliliiés,les  légataires 
uoiversels  ou  à  titre  universel,  les  successeurs  irréjjuliers,  en  un  mot, 
tous  ceui  qui  sont  appelas  à  recueillir  une  quote-part  de  l'unifersalilé 
des  biens  de  l'hérédité,  conservent  ce  qu'ils  ont  acquis  (3). 

Hais  les  parents  du  défunt  qui  ne  sont  pus  soccessibles  [3|,  tes  léga- 
taires ou  les  donataires  qui  ne  Tiennent  qu'à  titre  particulier,  et  même 
les  hérilieraqui,  après  avoir  renoncé  aune  succession,  se  sont  ensuite 
rendus  acquéreurs  des  droits  d'un  cohéritier,  peuvent  être  écartés  du 
partage  (4). 

Noos  appliquerons  cette  dernière  décision,  m^e  au  cas  oii  la  vente 
aurait  été  faite  par  un  légataire  universel  à  un  parent  qui  eût  succédé 
ab  intestat  sans  l'institution  :  l'héritier  légitime  eiclu  de  la  succession 
ne  serait  point  un  successible  dans  le  sens  de  l'arlicle  84i,  puisqu'il 
De  pouvait'venir  au  partage  de  l'hérédité  (5). 

S"  Il  faut  être  successeur  universel  ou  à  titre  universel  du  défunt. 

L'action  appartient  aux  héritiers  bénéficiaires  comme  aoi  héritiers 
purs  et  simples  :  la  loi  ne  distingue  pas. 

Elle  appartient  même  aux  successeurs  irréguliers ,  mâme  aux  dona- 
taires ou  aui  légataires,  à  tous  ceux  en  un  mol  qui,  soit  par  donation , 
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Si^tpart«At9meD>,  soit  par  une,  dispQqi^on  particulier?  delalai.twt 
appeUs  ii  reCDoillir  une  quotn-part  de  la  successign  :  90. peut  établir  ad 
principe  que  celui-là  peut  exercer  le  retrait,  qui  u'aurail  pu  étra  é«arté 
Ûh partage l'it »e  tta rendu acquéreurde droits successife,—  L'art. 84i , il 
est  vrsi,  ne  Hnnble  accorder  celte  faculté qu'aiii  héritiers;  mais  00  ne 
doit  pai  g'attacber  trop  rigoureusement  s  celte  eiprasaion  restrictive  ;  il 
hut  la  prendre  lato  lensu;  l'emploi  du  mot  héritier  n'est  ici  qu'upa 
simple  variante  d'expression  ;  ce  mot  n'eit  poial  limitatif,  ivais  d^mon- 
slralif  (1).  U  suHlt,  npus  le  répétons,  d'avoir  droit  à  uo«  quote-part  des 
biens  de  riiérédilé  pour  Stre  réputé  siiceesgible  dans  le  sensée  rart,iS41. 

Lv  retfait  fi^utélre  exercé  (oit  pu  lot»  les  saceessaurs  colleptiiremeDt, 
toit  par  un  seul  (3)  :  s'il  est  exercé  par  tout ,  ctiacuii  eu  profi^^  propOT' 
Uwaellementâ  sa  part  héréditaire  (arg.  de  l'art.  1873).— S'jl  n'e&t  exercé 
que  par  quelquevuns,  ceux  des  cobéritiers  qui  ont  gardé  ka  silence  BonI 
privés  de  toute  part, dans  les  biens  recouvrés  {3|. 

S'ils  OQt  agi  3éparé(D«ut,  la  pré/érence  n'appartient  pa$  à  celui  qui  a 
formé  la  première  demande  :  tant  que  la  sutvogatitta  n'est  pas  consom- 
mée,^! par  la  conveulion,  soit  par  unj,ugement  passé  en  fiircedachose 
jugée  (4),  lescboses  sont  réputées  entières;  le  droitd'interveoli 00. subsiste. 

Le  retrait  consommé,  les  retardataires  ne  sont  plus  recevables  a  ré- 
clamer :  le  cobérilier  qui  a  prévenu  les  autres  a  acquis  un  droit  irré- 
vocable. Vainement  dirait-on  que  l'auteur  du  retrait  peut  âtre  consi- 
déré, à  la  rigueur,  comme  ayant  fait  l'afraire  de  ses  cosuccessibles  en 
mésie  temps  que  la  sienne;  qu'il  doit  être  assinulé  à  celui  qui  aurait 
continué  l'exploitation  d'un  héritage  compris  dans  la  niasse;  que  |e  re- 
trait ne  doit  pas  élre  le  prix  de  la  course  ■  nous  répondrions  que  le 
but  de  la  loi ,  en  accordant  qaême  à  un  seul  la  faculté  d'exclure  l'étran* 
ger,  n'est  pas  de  procurer  un  bénéfice,  mais  d'écarter  des  spéculalewrs 
qui  pourraient  susciter  des  difficultés  pendant  les  opérations  du  ,par* 
lage,  et  de  laisiser  ensevelis  d^ns  le  sein  des  familles  certaiqis  faits  qui 
intéresseraient  leur  honneur  ou  leur  crédit  |a) 

9°  Enfin ,  il  fout  rendre  le  cessionnaire  indemne,  et  par  canséquant 
lui  rembourser  le  prix  réel  de  la  cession ,  les  intérêts  ainsi  que  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat,  tels  que  les  droits  d'enregistrement,  les  dé- 
bOiUrsés  légitimeniient  faits,  etc. 

(l)C>w.,l"<lt«mknilSM.  1  «Mmtirc  ltU;l!Un(9,  4  déMnliniKS,  S  ima  lE»^  Lrvu, 
II  )ulD  ISa-,  BordciDi ,  IV  Juillet  1<96,  lï  istn  iB3i.  rwt.,  i«3i,  f.  m-,  Cul,  i  itamiui 
im,  Dei.,  ItU,  1,  ISS;  Barila,  M  dits  ieS5.  Dot.,  k»i,  3,  iio;  cm,  18  uun  l*tl;  P>m, 
tu]iiln*lllBiiatlM7.-Hlini,  IgiTrlliaie;  «ngenlJiFrlilSlD^HImai,  3»  mjiii  ISM-^OroBsblg. 
TnmlMP.  Dïi.,  1S4Ï,  a,  SiCbalKXKirl'art.  841.  ii°>  liM  llj  Onr.,!.  La»  IM;  Zieli.,ï.  MS, 
t.  3;  ToBlUer,  I.  ♦,  n'  Ml,  rof.  f*p.  Binrg^s,  ST  mal  IBW. 

(t)  Ca».,  1*  ]nUi  <910. 

(3)  Car.,  a°  09;  Zicta..  t.  L  S  K9;  Blom,  11  Uniier  IB08;  Hcin«clUer.  7  loUIM  ISU; 
C*H..  ISjmil  liSS.DfT.,  liSi,  l.  547^  u  juin  ISSU,  14)iiUIM(8U,Dall.,  I8M.  I.  191. 

(4)  Ci».,  IS  Juin  im.  Dtv.,  ISSe,  I,  54Ti  Dill..  183«.  1.  îiî. 

■  (Sj^h..  p.UB,  t.  S;  BetoiI.JullmDnl  «uChaliot,  ut.  Ml;  Cbalnt.  a'  IS)  UttotÈ.  0'  I; 
Fmrd,  Di.  Busa.,  a'  iv.  Hslpsl.  a'  148;  flaliuil,  t°  BalritU  mec.,  w  IS;  HontpaWcr,  I  loUKI 
l«14;Cu>.,  lajDio  lue,  DCT.,  1816,1,547;  D>U.,1S9«,I,»1. 
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N«w  dfeons  le  prix  rétl,  car  il  pourrait  sa  raîre  qae  les  parties  eussent 
fratidateuMmeDl enflé  le  prii  dans  le  coDirat,  aQn  de  rendre^le  relraA 
impossible,  ou  que  le  ceesionaaire  se  présentai  au  partage ,  eo  qualité  de 
HuodataireducMaiit,  avec  lequel  il  aurait  traita  sous  seiag  privé. ~Les 
héritiers  seraient  admis  à  proover  la  Traude  par  toutes  les  voies  de  droit  : 
fravt  omnta  comtntftU.—  Ils  pourraient  miême  déférer  au  cessionflaire 
le  serment  sur  la  liacérité  du  prix  énoncé  soitdaas  le  traité  (I),  soit  dans 
on  acte  postérieur  (3). 

Si  le  prix  coosistait  en  une  reute  viagère,  le  retrayant  serait  lenti  de 
renboarsef  les  arrérages  déjà  payés  et  de  coatiauer  le  service  de  la 
renie  ;  il  devrait  même,  si  le  cessionoaire  n'avait  perçu  aucuas  fruits , 
lui  fsire  raistm  de  l'intérêt  des  sommes  qu'il  aurait  déboursées,  b  compter 
du  jour  du  payemeDl  (1690).— Les  acheteurs  de  droits  litigieux  sontdM 
spéculatrars  bien  autrement  dang«reux  que  les  acheteurs  da  droîls  suc- 
cessif; eeque  la  loi  accorda  aux  premiers  doit  être,  à  fortiori,  oecordé 
aux  aecojsds  tDuf.,  n.  lai  ;  Chabot,  a.  34  ;  ToulUer,  o'  isi)  {Val.}. 

L'bérl^r  qui  vent  user  de  la  faculté  que  lui  confère  notre  article  n'est 
pas  tenu  de  faire  des  offres  réelles  an  cessionoaire  i  cela  serait  souvent 
impossible ,  car  le  prix  réel  de  la  cession  peut  âtre  inconnu  (3)  :  il 
doit  l'assigner  directement  pour  voir  prononcer  le  retrnit  ;  ta  somme  à 
rembourser  sera  déterminée  dans  le  cours  des  débats. —  Le  tribunal 
peut  donc  rendre  son  jugement  avant  que  le  remboursement  n'ait  en 
lieu ,  sauf  ensuite  an  cessionoaire  à  réclamer ,  si  le  prix  n'est  pas 
payé  (4). 

De  ce  qoeln  loi  exige  le  remboursement  «fuprtx,  ilfaut  conclure  qu'elle 
De  soumet  pas  an  retrait  successoral  la  donation  qu'un  héritier  aurait 
faite<re  ses  droits;  cfr  la  donatiim  n'a  point  de  prix:  on  a  voulu  frapper 
les  gens  qui  spéculent  sur  lessuDcessi<ms;or,  un  donataire  ne  peut  être 
considéré  comme  un  spéculateur. 

Uais  si  ta  donation  n'était  en  réalité  qu'un  contrat  onéreux  (ce  que  l'on 
doit  présumer,  par  «..lorsque  des  charges  considérables  ont  été  inipo- 
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qées  BU  donataire),  les  iHÎriliers  seraient  admis  à  proDver  la  fraude |l) 
(Dur.,  tt.  IB6). 

Si  le  donataire  vend  en  totalité  ou  en  partie  à  un  étranger  ses  droits 
héréditaires,  les  raisons  qui  ont  fait  établir  le  retrait  saceessoral  repren- 
nent toute  leur  puissance. 

Nul  doute  que  le  successible  pourrait  exercer  la  retrait  même  après 
le  partage  consofflmé,  si  la  cession  avait  été  tenue  cachée;  par  ex,  site 
cédant  arait  continué  de  figurer  dans  les  opérations;  car  ce  fait  consti- 
tuerait  une  fraude  {!). 

Le  retrait  successoral  est  un  droit  exorbitant  et  par  conséquent  excep- 
tionnel :  il  faut  àès  lors,  nous  le  répétons,  en  restreindre  l'application 
aux  successions,  matière  pour  laquelle  il  est  spécialement  établi. —On  ne 
pourrait  donc  exercer  le  retrait  contre  les  cessiônnaires  âe  droits  indi- 
vis soit  dans  une  communauté  conjugale,  snll  dans  une  société  en  état 
de  liquidation  :  assurément,  les  copartageanls  d'une  communauté  on 
d'uno  société  peuvent  avoir  intêrât  à  mettre  leurs  secrets  à  l'abri  des 
recherches  d'un  cessionnaire  étranger;  mais  le  législateur  ne  s'est  pas 
arrêté  à  celle  considération  (3). 

—  Le  cflsglonnfllrepBUt-il  encore  èire  écarl^a'ilaÉtéaiimia  aux  premières  opéra- 
tlODidu  partage?  w  En  admettant  le  cessionnaire  au  partage,  disent  quelques  su- 
teure,  les  hdrltlers  onl  renoncé  au  itrall  de  l'écarter  par  la  suite;  Us  ont  tacitemeot 
approuvé  laceaaiorî—lesïstéme  contrairE  enlraînerait  des  Injustices:  lecesBionnaire 
Berall  à  la  merci  des  héritiers  ;  ce?  derniers  pourraient,  en  le  menaçant  conslam- 
meitl  (l'user  de  leurs  droits,  lui  imposer  les  conditions  les  plus  onéreuses,  exsrcer 
sur  lui  uae  sorte  de  violence  morale  [4).  m  Ce  système  a  été  condomué  par  la  ]U' 
rlsprndence;!!  taut  iRlsseraui  successlbies  une  certaine  lalitudé  pour  qu'île  puis- 
sent, en  connaissance  de  cause,  se  déterminer  à  exercer  le  remit  ou  s'abstenir.— L'ad- 
mission des  cessiônnaires  aux  premières  opérations  n'a  été  pour  eux  qu'un  efxal; 
s'il  n'est  pas  tavorable ,  quelles  raisons  peuvent  empêcher  l'application  de  l'arti- 
cle 841 P  La  loi  ne  détermine  pas  de  délai  fatal;  elle  porte  d'une  manière  générale 
que  le  cesslonnalre  peut  être  écarté  du  partage;  donc,  tant  que  le  partage  n'est 
pas  consommé,  onpeut  l'exclureenlereudant  indemne.- D'ailleurs,  )1  peut  arriver 
que  le  relrayant  n'ait  pas  eu  dans  le  premier  moment  de  renseignements  suffi- 
sants pour  savoir  s'il  lui  serait  avantageux  d'user  deson  droit. —Tenons  donc  pour 
«ertaln  que  le  retrait  peut  être  exercé  tant  que  le  partage  n'est  pas  consommé, 
c'est-à-dire,  tant  que  les  copartageanle  n'ont  pas  été  mis  en  posaestion  de  lenn 
lots  (5). 

Le  légataire  de  l'usufruit  de  ruDlrersalIIé  on  d'une  qaote-part  d'une  succession 

(1}  Dur..  H"  19i;  TisDlller.  a'  «M;  Zieh,;  Ali.  S  décembre  ISO»;  Fir[).  i4  lévrier  IBM.  IMi.. 
IBM.  3,  «M;  Dill.,  IB34.  2,  SA;  Btilli.aliDin  IS3S.  Do,.  I83S,  1.34»^  DaU,.  liSJ.  1.  ss. 

iï)  CaH..4(léi:tiDlirel8îa. 

(3)  IoullMr,a°<3.  u"  INeliuli.;  £itb.,  |i.  971,  11;  rtaaboi  nir  l'irilcle  841;  v»..  n°  16; 
Merlin,  Mp..  v>  Drolta  lucceulb,  d°  11;  Hcli.IT  rail  ISÎO;  Paris,  ti  lulllet  it  t  aoai  ISll; 
taattci.  lîlnlUel  1831,  Dev..  im.  i,  SO:  Mmn,  SO  mm  ISM;  Bordeaui,  IV  )DUIfI  I8U. 
^ofa  cep.  Vu.  anr  l'qrl.  841;  Pardrjiiui.  n-  1085. 

(tj  Chaboi.  n°  ISi  ToulHer,  a*  443;  Benoit,  TralM  <l<i  retrait  iucce»..  n»  l«;  Ortiau,  1S  Bri 
ft»,  De<.,  IBM,  3,  US  {yal.). 

(5)  Dur. ,  n»  Mîi  VaiilUe,  oo  I»;  Bnlost-JoUmont  lur  ChlbM.  art.  841;  Parta.  Ifl  (évrter  lïISj 
hcrllD,  SDCceuioni.  o»  10;  Cua.,  l4  |nlii  ISM,  iS  mal  1831,  D«.,  1833,1,  3G«;  OiU.,  18», 
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pent-il  être  écarté  du  pirtaga  P  *>  Un  «erabiritle  legï  est  cen»é  fait  i  titre  partir 
coller  i  le  lëgatalra  aolTereel  en  usufruit  n'est  pas  éans  l'iodlvlsloii  aTec  les  hé- 
ritiers) il  D'à  rien  i  partager  avec  eui  :  ancan  doute  ne  s'éléTe  en  ce  qui  touche 
le  légataire  unlTerul.  —  Quant  an  légataire  i  titre  universel,  11  le  trouve  dans 
tue  poaitioD  ft  peu  près  semhiable  à  celle  de  l'hërlUer  qui  acbèle  iM  droits  anc- 
cesslfs  de  l'un  dee  héritiers  de  l'autre  ligne  :  cet  acheteur  est  succesalble ,  mais  II 
n'a  pas  de  son  chef  un  droit  propre  pour  prendre  part  aux  opératlooK  du  partage. 
—  Vold  comment  on  procédera  dans  notre  espèce  :  Il  y  aura  d'abord  entre  les 
héritiers  et  te  légataire  use  première  opération,  par  laquelle  on  déterminera  ceux 
des  biens  sur  lesquels  reposera  le  droit  d'usufruit  appartenant  au  légataire^  puis 
<»  procédera  i  un  nonveau  partage,  qui  se  fera  cette  fols  entre  les  héritiers  een- 
lemenl;  le  iégalalrea  titre  un i*«'Bel  de  l'usutruit  aura  été  désiatéreisé  par  laprc; 
mlère  opération,  dès  lorail  n'aura  pas  qmlltépour  Sgurer  dans  la  deuxième  (1|< 
Lorsqu'aux  termea  de  l'art.  783,  une  tuccession  doit  être  divisée  entre  la  ligne 
paternelle  ei  la  ligne  maternelle,  les  héritiers  d'une  ligne  peuvent-ils,  avant  que  la 
division  n'ait  eu  lieu,  se  faire  subroger  aux  droits  ducesslonnalredes  héritiers  de 
la  ligne  à  laquelle  Us  sont  étrangers?  w  Pour  soutenir  que  cette  action  ne  peut 
appartenir  qu'aux  héritiers  delà  ligne  du  cédant,  ou  dit  quelce  héritiers  d'une  ligne 
n'Mt  pas,  en  leur  qualité,  le  droit  de  prendre  part  au  deuxième  partage  i  faire 
entre  les  cohéritiers  de  l'autre  ligne;  en  d'autres  termes,  que  la  qualité  desuc- 
ceulbJese  rapporte,  dans  le  sent  de  l'artieie  B41,  k  la  succession  entière  et  non 
aux  anbdlvislOQB  entre  les  diverses  lignes.  —  Néanmoine,  ajoute  Chabot,  si  les 
ajanti  droit  ne  ToalRIenI  pas  exercer  l'aetion  en  subrogation,  ousl  lecédBnt;étalt 
seul  héritier  dans  sa  ligne,  les  héritiera  de  l'autre  ligne  pourraient  exercer  le  re- 
trail(!).«(;eltedi>ctrl[ie  est-elle  bien  Juste?  Que  rhérltier  appartienne  ù'une  ligne 
ou  il  l'autre,  11  est  toujours  successiblei  dès  lor»,  A  ce  titre,  il  doit  pouioir  exercer 
le  retrait.—  Il  n'y  a  toujours  qu'une  hérédité,  quoiqu'elle  se  divise  entre  les  deux 
lignes  paternelle  et  maternelle;  or,  tout  héritier  a  le  droit  d'écarter  l'étranger 
qui  peut  venir  pénétrer  dans  les  eecrets  de  la  famille.  —  Si  le  Gjs'.ème  que  nous 
combattons  devait  prévaloir,  Il  faudrait,  pour  être  conséquent,  n'accorder  l'cxer- 
cfoedu  retrait  aux  successeurs  universels  qu'autant  que  les  hériliei-a  naturels 
rnteralent  dans  l'Inaction  ;  ce  serait  méconualire  l'esprit  dj  la  iol  (3]. 


Exécution  du  partage. 

L'eiéculjon  dit  parlage  consislc  dans  ta  délivrance  faite  â  chaque 
Iiéritier  des  biens  compris  dans  son  lot,  el,  par  snile,  dans  la  remise  des 
titres  relatifs  )t  ces  biens. 

842^  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  cbacan  des 
copartageants,  des  titres  particuliers  aax  objets  qui  lui  seront 
échus. 

(I)  Du<erKl*r>D[T<iiiUlcr,ii>t41;Zich.,  l.a,  S  359  (n-,  nntt  IT;  H.rllii,  B*p.,  i"  llrolH  Miec. 
D»  31;  PrMdbDD.  f<>  Vial..  n'Wr.  1. 1;  Kloni,  I3  mrll  IBOS;  niJoD.  »  li'iHei  i^^';  Cg»,,  lO 
jamcr  ISia.  PaJ.,  lUS.  3,  SU;  Cacn,  n  HiMor  IB|3;  Pu.  la  juin  IBSOi  B<iar|»,  *  man  ISt3, 1^1., 
1«44, 1.  lU.  Foa.  «p.  Pirte.  1  loAl  Ml;  acit,  II  md  IKtO;  ntnit],  M  marc  iS3D;  Aggers,  IS 
iitrU  IKW;  B>itli,33  nitlISSS.  D»..  IBSt.a,  MB;  Dill.,  leaj,  1.  ht. 

illlïr,  11=.  tM,  t«  rt  wlT.;  RDiKn.ai  lulllci  ISOT;  Gremmit.  3  Jallid  IS34. 
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Les  titres  d'une  propriété  divii^  mteot  h  oelni  qni  al  la 

pins  grsnde  part ,  à  la  charge  d'en  aider  ceai  de  ses  eopar-    . 

tagefintu  qui  j  auront  intérêt,  quand  il  ep  sera  requis. 
Les  titres  oommuita  à  toute  l'bérédité  sont  remis  à  celui  que 

tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire ,  à  la 

charged'en  aider  lescopartvgeanlft,  à  toute  réqaisitioB. 
S'il  y  a  des  difûenlt^  sur  ce  choix,  il  est  réglé  parle 

juge  (1). 
.  —  Les  titres  ooinman*  à  UMite  l'bérédilé  lool,  par  exemple,   les  pa- 
piers domesliques,  les  papiers  relatifs  h  l'état  de  famille,  elc. 

Le  dépositaire  de  ces  titres  doit  être  élu  par  tous  les  héritiers,  c'est- 
à-dire,^  l'unanim^f^;  l'avis  de  Ir  majorité  ne  suffirait  pas. —S'ils  ne 
sont  pas  tous  d'accord,  ce  dépositaire  doit  être  nooimé  par  le  triboaal 
eolier,  et  non  parle  juge-commissaire,  comme  oo  pourrai  t  le  croire:  n'en* 
blions  pas,  en  eflet,  que  la  mission  du  juge- commissaire  s«  borne  su  rdie 
de  conciliateur;  qu'il  a'a  pas  le  droit  de  trancher  les  difficultés  qni 
s'élèvent  {voyes  art,  êii). 

Si  le  dépositaire  refuse  cemmanioation  des  litres  ,  on  penl  obtenir 
condamnation  contre  lui  et  Taire  lever  i  ses  frais  éipédilion  de  ceui 
dont  il  y  a  minute,  sbds  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu  {3). 

SECTION  M. 

mS  UFFOHS. 

Le  rapport  a  son  origine  dans  le  droit  romain  {voy,  Ulpi,  I.  i,  ff.  ât  «olk 
bon.il.  I,  S. de  dol.  coll.;  Diacl.  et  Haï.,  I.  lï,  Coà.  de  ooJf.i  Léon,  I.  IT,  Cod. 

de  coll.;  JuBt.,  i.  20.  S  i;r,  Cod.  de  coll.;  Nov.  1S,  cbap.  S).  Biais  c'est  surtout 
dacs  lee  coulumee  qa'oat  été  puisés  les  prlnOpe»  qui  nous  régissent  :  presque 
(oulea  fondaient  l'obligation  dn  rapport  Kur  la  nOeeasllé  de  maintenir  l'égalité  en- 
tre lee  hérliters  (coût,  de  Parie,  art.  303)  ;  néanmoins  elles  twrnalent  l'application  de 
ce  principe  i  lu  ligne  directe  deicendante  (301),—  Le  rapport  des  donations  avait 
'  Heu  nonot»tatiE  toute  dispense  émanée  du  dliposaot  (SOt)  ;  touleFols'lo  donataire 
pouvait  conserïor  l'objet  donné  eo  renonçant  à  la  succeMlon  (307);- la  plupart  d«i 
coutumoe  déclaraient  même  Incompallbles  lee  qualités  d'héritier  et  de  légataire  ; 
11  fallaltopterpourl'aneuu  pour  l'autre.  —  La  loi  du  17  nivAsâ  an  11  consacrait 
les  mâmes  principes  ;  c'était  li  uns  coaBéqueace  de  cetCe  pensée  d'égalité  parfaite 
que  la  loi  révolntionnalre  avait  vonlu  élablir  entre  les  membres  de  la  même  tà- 
mlNe;  elle  ne  permettait  de  donner  ou  de  léguer  qo'àdee  étrangers  :  cette  IncoCQ- 
patiblllté  fut  abrogée  par  la  loi  du  4  germinal  an  VIII,  art.  S.— Les  dispositions  do 
Code,  conçues  dans  l'espilt  de  cette  dernière  loi,  permettent  les  libéralités  par 
préc1pm(843), 

(ï)  CbabM,  »rt.  SUi  ToijUUr,.n".43ï;  Dm.,  n»  Hi. 
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.  tfi  TUffOTt  «st  lut^  de^  Apéralions  préliminsiirpa  ^o  p&rtqje  (839);  il 
a  pirar  objet  ; 

1"  Les  doDstiong  faites  parle  déruat  ^  l'un  dos  cobéritiers  ; 

r  Ce  que  cbaetiD  peut  devoir  à  la  masse  béréditaire  {voyez  ar- 
ticle 827). 

Dans  la  section  qui  va  oous  occuper,  nons  enviftagerons  principale- 
ivnt  l't^cation  eoua  le  premier  point  de  ?ue. 

Le  rsftport  eat  la  remiie  réelle  ou  fletire  que  chaque  héritier  fait  k 
h  masse  de  la  succession  des  choses  qui  lui  ont  été  donoées  psr  le  dé- 
faut, et  la  maintenue  dans  cette  masse  des  biens  qui  lui  ont  élé  l^ucs. 

H  a  pour  but  d'établir  l'égalité  entre  hërilierB. 

De  W  il  snil  que  le  rapport  est  dA  par  lODt  héritier  pur  et  simple  ou 
bénéficiaire,  en  ligne  directe  ou  en  ligne  collatérale  (S'IS);  même  par 
eeni  q«i  ne  IJeanent  pas  k  la  ligue  du  donataire ,  puisqu'il  s'agit  uni- 
quement de  former  la  masse  (t)  ; 

Qu'il  n'est  dft  qu'autant  que  cet  héritier  a  été  personnellement  dona- 
taire, ou  qu'il  vient  par  représenlalion  du  donataire  (847-S49].— Hors 
ces  cas ,  te  rapport  ne  pourrait  être  exigé ,  lors  même  que  l'héritier  au- 
rait i&diteclement  profité  de  la  donatioo  :  la  loi  n'a  point  égard  aui 
résu liais  ; 

Qu'il  n'est  dû  qu'à  In  siMcession  du  donateur  (8G0)  ; 

Enfin,  que  les  héritiers  légitimes  [purs  et  simples  on  bénéflciaires) 
peuveut  seuls  f  prétendre  :  ce  droit  n'est  accordé  ni  aux  créanciers  de 
U  succession  ni  aux  légataires  (857). 

La  volonté  de  l'homme,  qui  peut  toujours,  sous  certaines  restrictions, 
cbaoger  l'ordre  légal  des  successions,  doit  pouvoir  établir  des  préférences 
entre  les  héritiers;  mais  celle  volonté  ne  se  présume  pas  facilement  ; 
à  défaut  de  déclaraliou  expresse,  la  libéralité  entre-vifs  est  considérée 
comme  un  avancement  d'hoirie  ,  c'ekt-h-dire,  comme  uoe  avance  faite 
au  donataire  sur  la  part  qui  lui  reviendra  dans  la  succession  ;  et  le 
legs,  comme  devant  tenir  lieu  an  l^atairedesapart  hÉréditaire,  en  tout 
ou  eu  partie. 

Celte  déclaration  peut  être  faite  soit  par  l'acte  constitutif  de  la  dona- 
tion ou  du  legs,  soit  par  un  acte  postérieur  (9I9).  —  Toutefois,  comnie 
elle  a  pour  objet  d'ajouter  h  la  libéralité,  il  faut,  dans  ce  dernier  cas, 
un  deuiiènie  acte  revêtu  de  la  forme  voulue  pour  la  validité  des  dispo- 
sitions h  titre  gratuit  (9I9). 

Les  efîels  de  la  dispense  du  rapport  sont  limites  :  ainsi ,  te  donataire 
on  le  légataire  ne  peut  prétendre,  lorsqu'il  eiiste  des  héritiers  â  ré- 
serve ,  qu'à  In  quotité  disponible  |B44).— En  cas  d'exrès,  il  y  a  lieu  à  ré- 
duction. 

Mêmeenl'absence  de  toute  dispense,  l'hérilierdonataire  ou  le  légataire 
peut,  en  renonçant  à  la  succession,  profiter  de  la  libéralité  ;  mais  cette 
faculté  n'existe  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispouibie  (84S), 

(1)  Our.,  1. 1,  D«Itï«tW;Gr«B>er,  Don-it-l,  a"  S», 
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En  principe ,  l'iiéritier  doit  rapporter  tout  ce  qu'il  a  reijn  An  défaut 
par  donation  entre-vifs,  direclemeat  ou  indirectement (S43). 

Ce  principe  souffre  eiceptton  quand  il  s'agit  de  frais  de  nourriture, 
d'entretien,  de  cadeaux,  ou  de  présents  d'nsage  (851,  853). 

Gardons-nous  de  confondre  avec  les  donations  les  bénéfices  que  le  dé- 
funt aurait  procuré  l'occasion  de  faire  sans  rien  perdre  du  sien  :  la  loi 
déclare  que  les  profits  résultant  de  conventions  passées  avec  le  défunt  ne 
constituent  pas  des  libéralités  (8S3)  :  elle  place  lei  associations  dans  U 
même  catégorie,  pourvu  qu'elles  ne  dissimulent  point  de  fraude,  ceqni 
ne  peut  être  vérifié  qtie  par  l'examen  de  l'acte  de  société.  Hais  il  faut 
que  cet  acte  soit  authentique  (SS4). 

Voyons  maintenant  en  quoi  consiste  l'obligatLon  du  rapport,  com- 
ment il  s'opère,  et  quels  sont  ses  effets. 

Le  rapport ,  avons-nous  dit,  a  pour  but  de  rétablir  la  succession  dam 
l'état  où  elle  serait,  si  le  déluni  n'eût  pas  fait  d'avancement  d'hoirie: 
mais  comment  peut-on  atteindre  ce  résultat  '(  A  cet  égard,  il  faut 
d'abord  observer  que  le  donataire  conlracle,  en  acceptant  ladouaLioD, 
l'obligation  tacite  de  rapporter  la  chose  donnée ,  s'il  vient  à  la  succts- 
sion  du  donateur:  il  se  rend  ainsi  débiteur  conditionnel  de  la  succes- 
sion (ij. 

Mais  comment  doil-il  acquitter  celle  obligation  ?  On  dietlt^e  :  l'objet 
donné  est  meuble  ou  immeuble: 

Au  premiercas,  le  donataire  s'oblige  dès  le  principe  à  rapporter,  non 
les  effets  mobiliers  eux-mSmes,  mais  leur  valeur,  laquelle  doit  être 
déterminée  dans  un  état  esiimaiif(a48i;  par  conséquent,  il  devient  pro- 
priétaire incommulable  des  objets  donnés ,  et  débiteur  d'une  sonmt 
d'argent  (2). 

Au  deuxième  cas,  le  rapport  est  dû  en  nature  ;  en  conséquence,  la 
dette  a  pour  objet  un  corps  certain. 

Par  exception,  le  rapport  a  lieu  en  moins  prenant  :  1"  lorsqu'il  se 
trouve  dans  la  succession  d'autres  immeubles  de  mêmes  nature,  valeur 
et  bonté  dont  on  peut  former'  des  lofs  à  peu  près  égaux  pour  les  autres 
béritiers.  —  En  ce  cas,  on  estime  l'immeuble  suivant  son  éut  l  l'épo- 
que de  la  donation,  et  sa  valeur  eu  égard  à  cet  état  à  l'époque  du 
partage  (859). 

2"  Lorsque  l'immeuble  a  été  aliéné  du  vivant  du  donateur  :  des  consi- 
dérations d'intérêt  social  ont  fait  décider  que  les  tiers  acquéreurs  ne 
pourraient  Être  troublés  par  les  cohéritiers  de  leur  vendeur  ;  on  déroge 
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ainsi  au  principe  que  nu)  ae  peul  truaïférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a 
lui-mËme  (860). 

Du  r6ste  l'aliénalion  ne  délruit  pa»  l'obligation  contractée  par  l'héri- 
tier donalaire  :  te  rapport  a  liev  en  moins  prenant  ;  mais,  à  la  difTérence 
du  cas  oii  il  est  encore  possesseur ,  la  valeur  de  l'immeuble  se  considère 
an  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  (fiGO  et  864). 

Quid,  si  des  impenses  ont  été  faites  ?  On  rembourse  ialégralement  h 
rbéritier  cellesqui  sont  réputées  nécessaires.—  Ou  lui  tient  compte  des 
impenses  vtiles,  en  raison  de  la  plus-value  ettsianle  au  temps  du  par- 
tage.—On  n'a  point  égard  aui  impenses  viiluptuaires  (S61,  864]. 

Réciproquement,  si  l'immeuble  a  été  dégradé  ou  détérioré,  le  dona- 
laire doit  indemniser  la  succession. 

Il  résulte  des  termes  de  l'art.  NG4  que  les  impenses  faites  par  le  tiers 
acquéreur  de  l'immeuble  donné,  de  même  que  les  dégradations  qu'il  a 
commises,  doivent  entrer  dans  les  comptes  respectifs  à  établir  entre  la 
succession  et  le  donataire. 

Puisque  l'bérilier  donataire  d'un  immeuble  esl  débiteur  d'un  corps 
certain  ,  il  cesse  d'être  soumis  au  rapport  si  l'immeuble  péril  par  cas 
fortuit  avant  l'ouverture  de  la  succession  (1), 

Noos  avons  dit  que  le  donataire  contracte,  au  moment  de  la  dona- 
tion, l'obligation  de  rapporter  en  essence  el  espèce  l'immeuble  donné  : 
la  loi,  il  est  vrai,  déroge  à  cette  règlaà  l'égard  dos  tiers  ae(]uéreurs, 
en  maiDtenant  les  aliénations;  mais  elle  ne  voit  pas  avec  la  même  faveur 
les  hypotlièques  ou  autres  charges  consenties  par  les  donataires  :  lors- 
que le  rapport  a  lieu  en  nature,  ces  charges  sont  anéanties  de  plein  droit 
par  l'efret  de  la  condition  résolutoire  (865).  La  loi  se  borne  à  autoriser 
les  ioléressés  à  inlervcDir  au  partage  pour  veiller-à  la  conservation  , 
de  feors  droits  (859).  i 

Toutefois,  si  l'immeuble  aibsi  rapporté  tombe  dans  le  loi  du  donataire 
qui  en  a  fait  le  rapport,  il  esl  censé  lui  avoir  toujours  apparleuu. 

Lorsque  la  donation  a  été  faite /jarpreci/itiï,  il  n'y  a  point  lieu. iu  rap' 
port  ;  seulement,  quand  il  cïiste  des  héritiers  à  réserve,  on  procède  par 
voie  de  réduction,  si  le  montant  de  la  donation  eicède  la  quotité  dispo- 
nible.^ Quelles  règles  obServe-t-ob  pour  opérer  cette  réduction?  Voyez 
art  866. 

On  trouve  au  titre  du  contrat  de  mariage  une  disposition  qui  devrait 
Stre  comprise  dans  le  cbapilre  du  rapport  :  aux  termes  de  l'art.  1 573,  la 
fille  qui  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  un  homme  ^ui  n'avait  ni 
art  ni  profession  au  moment  de  son  mariage,  n'est  tenue  de  rapportera 
la  succession  de  l'asccnd^t  qui  l'a  dotée  que  l'action  qu'elle  avait  con- 
tre son  mari  pour  s'en  fake  rembourser. 
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NoDSTwnms  saccessiTamenl  : 

]<■  Par  qui  est  tfû  le  rapport  (843-847); 

y  A.  quslle  MccessiOQ  il  est  dû  (860); 

S*  Quels  biens  en  sont  l'objet  (8S1-S56); 

4*  Quelles  peiwnaes  pemenl  l'exiger  (S67|; 

Sfi  ËQ&u  comment  il  s'opère  (8M-86^. 
Par  qui  et  dam  quel  càt  te  rapport  est    dû  (848-846),  —  DUpèiue  du 

rapport  (848).  —  Exceptions  à  la  règle  qui  exige  une  manifeitatU» 

expresse  de  volonté  {647-646]. 

843 —  Tout  héritier  (  1  ),  même  bénéficiaire,  venant  à  one  sociies- 
8ioD  |2|,  doit  rapporter  &  ses  cohéritiers  tout  ce  qD'ii  a  reça 
du  défunt,  par  donation  eutre-vifi ,  directement  ou  indirecte- 
ment :  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réelamer  les  legs  (3)  à  lui 

(1)  Sou  cfltedéDomtDitlaii,  la  lui  comprcni]  Ici  nitait  la  tofaBli  nitonU.  VitHmcDl  DpK»- 
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fiûts  par  le  défunt,  à  moins  qae  le«  dons  et  lee  legs  ne  loi  aient 
été  faits  expresséiueut  par  préciput  et  (1)  hont  part,  ou 
avec  dispense  du  rapport  (3). 

—  L'art.  843  est  le  siège  do  rapport;  il  pose  trois  priocipes  : 

r'toal  héritier  doit  te  rapport; 

3<>  Lerapport  a  pour  id^jet  tout  ce  que  l'bâritier  Teaaot  ^  ee  titre  a 
reçu  da  défuat; 

8*  Le  dispogant  peut  dispenser  le  donataire  de  l'obligation  de  rap- 
porter. 

Les  articles  suivants  coutienoent  des  conséqaeoces  ou  des  modiSca  ■ 
tioDs  de  ces  règles. 

On  De  peut  (Ire  k  la  fois  héritier  et  donataire  ou  légataire;  il  faut 
opter  posr  l'une  eu  pour  l'antre  qualité.  —  Le  rapport  est  db  par  tout 
Mérilier,  e'est-Wjre  par  tovtparent  (en  ligne  directe  on  eu  ligne  coltaté- 
lale)  venant  b  ce  titre  exercer  des  droits  héréditaires  dans  la  succession. 
Qu'il  ait  accepté  purement  et  simplement  ou  sons  bénéfice  d'inven- 
taire; qu'il. ait  élé  héritier  présomptir  quand  il  a  reçu  la  libéralité ,  ou 
qu'il  ne  lesoitdevenn  que  plus  lard,  pareiemple,  par  l'eiïet  du  décès 
d'un  parent  plus  proche ,  cela  importe  peu  :  la  position  du  snccessible 
se  considère  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession ,  époque  à  la- 
quelle le  principe  d'égatilé  eierce  son  empire. 

Observons  que  les  héritiers  seurs  sont  soumis  au  rapport  :  celte  obli- 
gation n'est  imposée  ni  aux  légataires,  ni  ani  donataires,  môme  }i  litre 
imiversel.  Le  mol  héritier  est  employé  ici  dans  sa  signiflcation  propre. 
— Nous  pessons  toutefois  qu'en  matière:  de  rapport,  cette  dénomination 
comprend  les  enfants  nalurela,  puisque  leurs  droits  se  calculent  sur 
«eux  des  héritiers  réguliers.  Tainement  invoquerait-on  l'article  760 , 
pour  prétendre  que  l'enfant  naturel  étant  soumis  à  l'imputation,  ne 
doit  pas  le  rapport  :  il  faut  interpréter  cet  article,  ainsi  que  notu 
l'avons  démontré,  en  ce  sens  que  l'enfant  naturel  ne  peut  recevoir  par 

itedi  (IMusn'u  prlMlpe  a'igilUé,  n'ont  p»«4n»p» 
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précipat  des  libérantes  qui  auraicnl  pnnr  résullal  <1e  lui  aUriboer  une 
part  sopérienre  à  celle  que  lui  accorde  la  loi. 

Le  rapport  devrail  avoir  lieu,  quand  luSme  il  se  serait  écoulé  plus  de 
trente  ans  depuis  |a  donatioa;  caria  prescription  ne  peut  courir  contre 
les  cohéritiers  (fue  du  jour  où  ils  oot  pu  agir  (3367)  :  or,  ils  n'ont  eu  ce 
droit  qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  auccesaion. 

La  règle  est  tellemetil  absolue,  que  l'héritier  teuu  du  rapport,  qui  serait 
en  mène  temps  créancier  de  la  succession,  ne  pourrait  conserver  l'objet 
donné  par  imputation  sur  sa  créance,  sauf  l'eiercice  ulléFieur  de  ses 
droits  de  créancier  (1). 

L'héritier  doit  rapporter  tout  ce  qu'il  a  re^u  du  défunt ,  directement 
ou  indirectement,  même  les  donations  qui  lui  ont  été  faites  par  contrat 
de  mariage  ou  sous  cerlaiues  charges  :  fa  loi  est  absolue. 

Les  donations  sont  dH-ecfes,  lorsqu'dlcs  sont  faites  sans  détour,  sans 
aucun  déguisement,'  dans  tes  formes  voulues  par  ta  loi.  —  Nous  range- 
rons dans  la  classe  des  dcoations  directes  les- dons  manuels  (quand 
il  s'agi  t  lie  choses  purement  mobilières)  et  la  remise  d'une  dette  par  nu 
créancier  à  l'héritier  son  débiteur. 

Les  donations  sont  indirectes,  quand  elles  ue  sont  pas  faites  ouver- 
tement, quand  on  n'a  pas  observé  les  formes  prescrites  :  ainsi,  lorsqu'un 
père  a  payé  les  dettes  de  son  his,  ou  \uî  a  fait  un  prêt,  le  rapport  a 
pour  objet  la  somme  payée  ou  prêtée.  —  Lorsque  le  de  cujus  s'est  porté 
caution  de  son  successibie,  c«  dernier  doit  libérer  la  succession,  soit  en 
payant  son  propre  oréancier,  soit  en  rapportant  une  remise  du  cuutioa- 
jiement  {S);  ^Lorsque  le  de  cujtts  a  supprimé  le  titre  qui  faisait  prouve 
d'une  créance  (S) ,  le  successiUe  doit  rapporter  le  montant  du  titre  sup- 
primé. 

Les  circonstances  peuvent  varier  à  l'infini  ;  le  juge  en  est  appréciateur. 
Pothitr,  Suecess.,  chap.  4,  art.  2,  g  9,  Introd.  à  la  coutume  d'Orléans, 
considérait  la  donation  faite  par  interposition  de  personnes,  lesdma- 
tiont  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  et  la  renonciation  k 
des  droits  acquit,  en  vue  d'aïuolager  l'un  des  bcritlers,  comme  donnant 
lieu  au  rapport.  Sous  l'empire  du  Code,  ce  point  est  controversé  (*'.  les 
questions). 

Si  ledisposant  veut  dispenser  son  héritier  de  l'obligation  du  rapport, 
ou  l'autoriser  à  réclamer  un  legs  indépendamment  de  sa  portion  héré- 
ditaire, il  en  a  le  droit,  puisque  cette  obligation  est  fondée  sur  la  pré- 
somption que  la  donation  n'est  qu'un  simple  avancement  d'hoirie  : 
mais  sa  volonté  a  cet  égard  doit  Être  formellement  exprimée  ;  elle  ne  se 
présume  pas. 

Du  reste ,  ces  expressions  :  préeipul  et  hors  part ,  ne  sont  pas  sacra- 
mentelles :  tous  autres  termes  dont  le  disposant  se  serait  servi  produi- 
raient le  même  effet;  il  sufTirait  qu'ils  fussent  clairs,  et  précis  (847, 
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849)  (1).  On  décide  mSme  que  la  dispense  du  rapport  peut  être  vir- 
tuelle; que  le  mol  expressément  regoilici  le  sens  des  mots  expresslm, 
evidenter,  employés  dans  la  Dovelle  IS,  cli'.  6 ,  c'esl-à-dire,  qu'il  fiigfj^e 
clairement,  sans  équivoque  |S).  Le  système  des  éqoipollenls,  en  ce  qui 
concerne  la  dispense  du  rapport,  est  génératemenl  admis. —  L'intention 
du  disposant  produit  son  effet,  qu'elle  résulte  du  contexte  de  l'acte,  de  la 
nature  ou  de  l'ensemble  des  dispositions  qu'il  renferme;  par  ex.,  si  un 
aficendanl,  en  faisant  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  donne  à 
l'un  une  part  pi  us- considérable  qu'aux  autres  [lOTS  et  1079),  ou  s'il  fait 
une  disposition  universelle  au  protît  d'un  enfant  à  charge  de  payer  une 
somme  <i  chacun  des  autres  (3);  il  y  a  dispense  implicite  de  rapport  pour 
l'excédant  (4).  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  le  testateur  eût  fait 
un  partage  sous  la  fonne  soit  d'une  donation,  soit  d'un  lestam^it  (|07S), 
pour  ne  laisser  qu'une  succession  ab  intestat  {&}. 

Comme  la  dispense  de  rapport  se  réduit  à  une  question  de  volonté, 
la  décision  rendue  écbappe  k  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (6). 

Le  donataire  peut  Être  dispensé  du  rapport  par  un  acte  postérieur  k  la 
donation  :rigoureuseaient,cetacte  devrait  être  revëtudesTormesprescri  tes 
pour  les  dispositions  à  titre  gratuit  (919),  puisqu'il  a  pour  objet  d'ajouter 
une  nouvelle  libéralité  à  la  première.  —  Néanmoins,  la  jurisprudence 
parait  admettre  aujourd'hui  que  la  volonté  du  testateur  à  cet  ^ard 
peut  résulter  d'un  acte  quelconque-  —  Les  tribunaux  sont  donc  appré- 
ciateurs des  circOD  stances. 

Le  rapport  n'est  dû  qu'aux  cohéritiers,  puisqu'il  a  ponr  unique  objet 
d'établir  l'égalité  dans  le  partage  :  enx  seuls  peuvent  donc  l'exiger.  — 
Ce  droit  est  refusé  aux  créanciers  de  la  succession,  et  à  plus  forte  raison 
aux  légataires  :  aux  créanciers,  parce  qu'ils  n'ont  pu  compter,  pour  obte- 
nir le  payement  de  leur  créance,  que  sur  les  biens  que  possédait  leur 
débiteur  au  moment  de  son  décès;  aux /é^ofaires,  parce  qu'on  ne  peut 
disposer  deux  fois  des  mêmes  biens. 

Toujours  par  suite  du  principe  que  leè  cohéritiers  seuls  i>euvent  exi- 
ger le  rapport ,  la  loi  décide  (art.  850)  qu'il  n'a  lieu  qu'à  la  succession 
du  donateur. 

(I)  Del(.,  r.  4l,l'<liClut>ot,n»  T;  ToulUer.nu  4iï.  I.  4;  T4.1.  Sillilpel.il'»  MStl  m;  Be- 
■(Ht-JaUmaBl  sur  Owbot.  tit.  84Si  Grenier.  Dos-,  n"  *M;  Vuelllc,  arl.  S43;  Dur.,  n°  118!  Herlln, 
Mp..  T»  Rappori  àiDCces,,Sa,  itl.  a.  n<>:)|  Qunt..  Dan.,;  I,  n°  ï;  Dur-,  n°>  mu  et  m,  SX  et 
■ulf.,  t,  1;  Prnndtaun,  HidI.,  n°  ISH;  Zich.,  p.  M3;  NeU,  91  Jiuvler  iBll  :  Bourges,  Il  iottt 
■815;  Hlam,  Il  mart  IS38;  Dgul.  IB  airll  ISSl:  Cm.,  H  inflt  ISH;  Pirli;,  3J  K'iler  llïl.  T  JnUlei 
1B3S,  De<.,  IVK,  I.Slt;  ag  Jolllel  IS25 . 

(î)  CiU,,KIHn'ler  ISII;  Cus.,  t^Boat  On,  l1minlM.i,  IfietnjnlIlFI  IMB.  PKirlerlUa. 
IS)nlitl8M.De>.,ie3l,l,S3»;TJDlIteMa35iParli.GKirlerl»1.  Pal.,  ISJT,  3.  441;  liman  IS37, 
Dti.,  1831,  I.  i»»-,  Nanc)',  H  UnDer  1898,  PU.,  i»*i.  1,  SM;  Caen,  1  décembre  IMT.  pu.,  (84S, 
1,  34«;  Cas.,  iOnura  184:1,  Dei.,<S4M.  451;  Oev.,  1841,  I.  US;  DBl.,  (849,  t,  IW;  S  artt 
1841,  Uei,  1841,1.  Ait;  Dali..  1841,  I,  SI4;  Pal.,  1811. 1,  STS. 

(3)  Tarin,  Ipralrlit  an  XIII. 

(4)  Qrenler,  Don„l.a.  p.  48t  al  4S8;  Z>ich.,  p.  tSS;  DelT..  p.  t,  ii°  t;  CkBlMiur  Ilrt.  841, 
n*9;  Parla,  18  Juillet  1K5;  Unogea,  M  iDinim;  Hnntpclller.  >  Juillet  IRSI.DeT.,  1834,  S,  H, 

(5)  Cmi,  I7ai>cal8:u,  l1]Bl«1830,  3B]nlUet  I81S.  Il»4t  1841,  Pal..  IMS,  (,|S. 
(0)  BelvaWollupat  wr  Clubot,  irt  813i  Grenier.  Doa.  «lteM.,t.l,  p.  XIMaUr. 
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—  Le  rapport  dolt-ll  avoir  lien ,  lorsqu'on  pire  renonce  soit  i  an  I^.SDltlaiw 
SQCcession  aaxquFis  II  est  appelé  conjointement  avec  l'un  de  ses  1119?<h  11  n';  a 
de  sujets  au  rapport,  disent  quelques  auteurs,  que  les  avantages  Indirects  par 
l««iiaelB  les  pires  et  mères  tont  passer  une  partie  de  leurt  biens  à  quelques-nos 
4le  leurs  entants  (arg.  de  ces  mots  de  l'art.  Si'i  :  ce  qu'il  a  repu  du  défunt)  :  or, 
le  renoooaat  n'a  Jamais  en  le*  biens  dont  II  s'agit  daas  sa  succession,  pulsqn^l 
est  réputé  n'avoir  Jamais  été  héritier;  donc  le  suceessible  ne  tient  passes  droits  de 
son  auteur,  mais  dirBctement  de  celui  i  la  successtoo  daquet  ce  dernier  a  renuMi 
jure  non  dectettendi.  Au  sarplus,  on  peut  justement  prétendre  qae  l'emploi  de 
cette  voie  détournée  manlCeste  la  rolonté  de  disposer  par  préclput  et  bors  part  (<)«' 
Chaboi,  n°  13,  sur  l'art.  SU,  distingue  :  lorsqu'il  apparaît  qu'à  raison  des  charges, 
des  embarras,  ou  des  circonstances,  le  de  cnjut  a  eu  de  Justes  motifs  pour  re- 
noncer, on  doit  présumer  qu'il  a  agi  non  pour  avantager  l'un  de  ses  enfants,  mal) 
pour  Bon  propre  Intérêt  ;  le  rapport  ne  doit  donc  pat  avoir  lieu  :  mais  lorsqu'il  ré- 
sulte de  l'examen  des  affaires  que  le  legs  on  la  succession  présente  des  avantagu 
assurés,  Il  est  alors  constant  qu'il  y  a  eu  donation  Indirecte;  en  renonçant,  It 
de  eujut  a  abdiqué  un  droit  dont  il  était  &alil  (724,  1014)  :  pourquoi,  dans  cette 
espèce  comme  dans  toutes  les  autres,  le  rapport  n'auralt-jl  pas  lieuP  L'art.  Slt 
déclare  généralement  sujets  à  rapport  toui  les  avantages  directs  on  Indirect;.— 
Cette  opinion  nous  semble  fondée  sur  les  vrais  principes.  On  peut  objecter,  11  e!l 
vrai,  que  l'art,  843  ne  soumet  au  rapport  que  les  biens  qui  sont  sortis  du  patri- 
moine du  donateur  :  c'est  argumenter  sur  les  motsj  nous  répondrons  que  l< 
droit  faisait  partie  du  patrimoine  du  renonçant,  et  que  ce  putrimolue  s'est  trouvé 
diminué  d'antaot  par  l'effet  de  la  renonciation.  —  Cette  observation,  au  surplus, 
est  corroborée  par  l'ait.  78S,  lequel  accorde  aoi  créanders  de  celui  qui  renonça 
au  préjudice  de  lenrs  droits,  la  facnlté  de  se  faire  autoriser  en  justice  à  accoter 
la  succession  du  cbef  de  leur  débiteur  eu  son  lieu  el  place.  —  Lq&  principe»  du 
droit  jomaio  sur  lesquels  se  fondait  Pothler  n'ont  polnl  paasé  dans  notre  législa- 
tion (ï). 

I^  distinction  qui  précède  résout  la  question  de  «avoir  si  le  rapport  doit  avait 
Leu  :  |0  lorsqu'une  fenrnie  qui  a  convolé  en  secondes  noces  renonce  i  la  com- 
monauté  qu'elle  a  contractée  avec  son  second  mari,  et  fait  aluii  proQler  ses  eo- 
fanls  du  second  lit  de  la  totalité  des  biens  de  cette  communauté,  dont  uoeportlDO 
aurait  apparteou  aux  enfants  du  premier  mariage,  si  elle  eût  accepté;  —  S'ion- 
qu'one  femme,  toujours  dans  l'Intention  de  favoriser  ses  enfants  do  second  lit 
accepte  la  communauté  qui  est  évidemment  mauvaise,  at  prive  ainsi  les  eofaols 
du  premier  mariage  de  la  reprise  de  son  apport  dans  celte  commonauté  (3]. 

Lorsqu'une  ilbéralKé  a  été  dissimulée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreoi, 
peut-on  l'attaquer  comme  contenant  une  donation  déguisée,  bien  qu'elle  n'ei- 
cède  pas  dans  son  objet  la  quotité  disponible?»  Il  n'est  guère  vraisemblable  que 
celui  qal  vent  exercer  une  libéralité  fasse  Indirectement,  et  par  des  voies  occultas 
ou  détournées,  ce  qu'il  peut  faire  directement  et  ouveilement  a  titre  de  préclput; 
cependant,  il  n'est  pas  impossible  qu'il  ait  employé  ce  moyen,  par  exemple,  pour 
éviter  la  révocation  par  survenance  d'enfants;  alors  s'élèvent  deux  questions: 
1°  l'acte  qui  renferme  une  donatloji  déguisée  eat>ll  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
TOfétu  des  formes  preiwites  pour  la  validité  des  donations  entre-vifs,  si  elle  est 

(I)  Patbkr,  SBcrm..  ch.  f,  irt.  1,  S  li  TunUler,  ■»  4TS;  Grenier,  Don..  I.  X,  a».  Sli  et  Ift 
mrlta,  B*f.,««ip..  S*.  i>° '"-'*■ 

(1)  r«r.  tx  M  KM  Dur.,  n«  UtaiaU;  Dtiv.,  p.li,n°  l|Zacb.,  t.  4,  S  ail;  IHim«ler  «• 
TobHWmuITS  (*-«(.). 

(S)  Chitait,  D»  UiDeii.,  V.  sa.  ■•}■  Dn.,  a-  Sis,  Ststt  uiv.;  d.,  Sohk,  ch.  «,  mM. 
Irt.  ï.H,»»twia(»'Bi.). 
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flUte  enlra  personnes  capables  d a  disposer  et  de  reeetoir  à  tUre  gntaar  — l*ea 
admetUnt  que  l'en  doive  se  déterminer  pour  U  validité  de  l'aete,  le*  chaeu 
dODnéeE  sous  La  Tofine  d'un  coDtrst  ouéreui  sont-Bllea  seomlses  su  rappwt,  iws- 
qae  le  dooatalre,  acheteur  Octlf,  tIcdI  t  la  ujceesalOD  du  doDBteDrrwBkasraii' 
vojronsBu  tUredes  doDatlons et  des  testameoUl'eiaBMii delà preml^qoeitloai 
Ja  seconde,  celle  de  savoir  ai  les  douatloas  dégultâes  sout  la  fonne  d'un  coatrat 
Dnéreax  sont  préauméOB  faites  avec  dispense  da  rapport,  doit  seale  doda  oaonpw 
Ici. —  FiioDs-noasd'abord  sur  UD  point,  alla  de  blenprêelaerladdincullët  aniTOiit 
Touiller,  n"  174  et  suivants,  décider  que  les  donations  déguisées  wnl  valililei, 
c'est  admettre  par  cela  même  que  le  donataire  est  dispensé  dn  rapport!  I<s  d«m 
queslioDS  soot  intimement  liées.  —  Cette  conséquence  no»  parût  errooiée  :  mdi 
doute,  la  question  de  savoir  si  la  deaation  déguisée  a  une  eiislence  légale  aat 
pré>ndiclelie>  mais,  en  adinetlant  qu'on  se  prononce  pour  l'affirmative.  Il  ae  reite 
pas  moins  à  examiner  si  la  elmalstion  équivaut  à  nue  dispensa  du  rapport  i  eu 
deux  questions  sout  donc  tout  i  tait  indépendantes  l'une  de  l'autre  i  elles  ont  on 

'  Intérêt  durèrent. 

Ce  point  pressé,  passons  à  la  qoestlon  de  rapport  :  deux  sjrslémes  sont  en  pré- 
sence.— D'une  part,  on  raisonne  ainsi:  en  choisissant  la  fermed'un  contrat  qui  n'est 
pas  soumis  au  rapport,  le  disposant  manlFeste  par  cela  même  l'Intention  de 

-donner  par  préciput  ;  comment  expliquer  autrement  le  soin  qu'il  a  pris  de  dé- 
guiser sa  pensée?— La  règle  de  i'art.Sis.qui  déclare  les  donations  déguisées  impu- 
tables sur  la  portion  disponible,  est  conforme  t  eelte  théorie  :  cet  article  ne  cou- 
tlltoe  pas  une  exception  à  la  régie  de  l'art.  8t3 ,  comme  on  l'a  prétendu ,  mais 
UQB  application  du  principe  que  la  simulation  emporte  par  elle-même  dispense 
dn  rapport.  —  Pothier  s'est  prononcé,  il  e«t  vrai,  ponr  le  rapport  ;  mais  11  écrivait 
BOUS  l'l[ifluence  des  coulâmes  de  Paris  et  d'Orléans,  lesquelles  ne  permettaient 
pas  an X ascendants  de  donner  par  préciputà  leurs  descendants  (l].inCe  système 
s'écarte  de  l'esprit  de  la  loi  :  tout  héritiei:  venant  i  une  succession  est  soumis  au 
rapporti  11  ne  peui.retenir  les  dons,  ni  réclamer  les  legs  qui  lui  ont  été  faits  :  telle 
est  la.  règle.  Cette  règle  soutire  exception,  lorsque  les  dons  et  legs  ont  été  faits 
ttspreiÊémtnl  par  préciput  et  hors  part  ou  avec  dispense  du  rapport:  rien  de 
plus  précis. —  En  certains  cas,  il  est  vrai,  le  l^slateur  Indolt  ta  dispense  de 
rapport  du  mode  employé  pour  disposer  (art.  84T,  848,  MSet  StB).  —Nous  avons 
vu  que  la  jurisprudence  laisse  même  au  juge  te  soin  derecberotaer,eu  égard  aux 
circonalances,  quelle  a  été  l'intention  du  disposant. — Hais  reste  toujours  la  ques- 
tion de  savoir  si  te  fait  de  simulation,  dégagé  de  toute  autre  circonstance,  eibporte' 
par  Inl-mème  dispense  du  rapport.— Selon  nous,  un  tel  fait  ne  nuiolfestepasd'une 
manière  claire,  précise,  sans  éqnlvoque,  la  volonté  du  disposant  i  cet  égard.  Dés 
le  moment  où  te  doute  s'élève,  la  règle  doit  reprendre  son  empire  :  or,  plusieurs 
canaes  peAent  justUler  l'emploi  de  la  forme  i  titre  onéreux,  sans  amortir  l'iodae- 
tion  d'une  dispense  du  rapport  :  peut-être,  en  effet,  le  teetalear  s'est-ll  proposé 
4'épi^ner  les  droits  de  mutatioo,  droits  considérables  quand  il  s'agit  d'une  libé- 

(0  Vuellle.n"  Set  idIt.;  MilpBl,D>  Xi;  Igl.^ollia.  >ur  Chtbet,  art. 841;  llili>d,  nt  7K\ 
ToaUlar,  14;  «arsiiM,  PobJoI,  n°  ■:  ÏKli.,  p.  461)  Ciw,.  ID  dtctaibrc  insi  CalBir.  "1  luUlM 
iSia^  Chi.,  isioaiisil,  3e]iUI*tlBil,  3i]ullleii>ie;aiaffi,ï0iii>ttmbrs  UlSiKIma.Iiatn 
1818;  Amltiu,  10  minier  18Ï1;  Greualilo,  8  JurLlet  iSll  et  H  JibtIm  183*;  B«tU,  li  iat^tr 
■813;  Polllen,  X  mm  IfS;  L700.  V  JnLii  ISIS;  Bordeiui,  30  JaMJet  IMB;  ToulouM,  T  julUal 
lS29el»lqln  ISJO,  Dif,,  1SJ|,!.S4;  Cien.MiBan  ifDi;  QreiMbic.  Ï4  JinVler  l»M,  D«>.,  lgS7, 
1.  714;  Agen,  SminlSSl.  Fal.il(tI3mBl  IBSe,  DcT.,ISSI,a,  3S0;  Pirli,  B  [irrler  18IT,  Dit., 
1837,  2,  US;  DUl..  |gS7,  1.  ITS;  Pal.,  ISS7,  ï.  445;  Ou.,  »  att  ISS7,  De*.,  I(».  t.  Ml,.  BST- 
deaiu  ,  33  iTTlL  1830,  Dc>..ltSa,a,4H;  IMlt..  ISÏfl,  1.  ie«;.P(l,,l83>,  >,ÏT4;  Cia.,Sii«l  IMl, 
DtT..  lUI,  1,S3I;.S  dCceabre  180,  F*1.,IS41, 1,4X1.  f. 
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Tainéi  penttoe  a-t-il  walnt  de  Jetn  des  germes  de  JaloDsIc  dans  ra  hmlllei 
peDt^tra  a-1-41  été  Tlcl'lioe  d'une  satpr]t6;  tiea  ae  garantit  enfin  qu'il  ait 
Joui  d'une  entière  liberté.  Ce  qui  prouve  que  le  diaposant  peut  avoir  eu  un  lont 
autre  iMttf  qu'une  dispense  de  rapport,  e'eit  que  tou»  le*  jours  on  dispose  i  lltn 
gratuit,  sous  le  Tolle  d'un  conlratonéreui.en  faveur  de  personnes  qui,  loin  d'être 
suecessIbleB,  ne  tfenneDi  pas  mBme  à  la  ramille.— Dans  tous  lee  cas,  la  lot  ne  saoralt 
protéger  une  volonté  qui  n'ose  se  produire  !  sans  doute,  elle  admet  des  équl- 
pollents ,  mais  enrore  faut-Il  que  te  donatenr  manifeste  expressément  sa  volonté; 
la  dispense  ne  peut  résulter  du  silence  absolu  que  le  disposant  n  gardé.— SI  le  léglt- 
lalenr  avait  eu  la  pensée  de  considérer  les  libéralités  comme  faites  avec  dispense 
derapport,  par  cela  seul  qu'elles  sont  dégnisées,  ou  doit  croire  qu'il  aurait  prit 
soin  de  s'en  expliquer  formellement  par  un  texte  placé  à  suite  de  l'art.  843,'  et 
qu'il  se  serait  borné  t  établir  des  exceptions  pour  certains  cas  spéclm.  —  Noiu 
ttonvena  un  argument  à  contrario  dans  les  art.  8â3  et  8S4  :  ces  articles  portent 
qne  le  rapport  n'est  pas  dû  si  le  contrat  onéreux  passé  avec  le  de  cu/tu  ne  pré- 
sentait aucun  avantage  Indirect  ;  donc  11  est  dû  danii  le  cas  contraire  :  or,  la  do- 
nation dissimulée  sous  la  forme  d'une  vente  e«t  certainement  un  avantage 
Indirect.  —  On  objecte  qu'une  décInratlcHi  de  dispense  est  Incompatible  avec  la 
nature  des  contrais  à  titre  onéreux  ;  cet  argument  n'est  qu'une  pétition  de 
principe  :  la  question  précisément  est  de  savoir  s'il  est  permis,  en  matière  de  rap- 
port, de  faire  sous  une  forme  déguisée  ce  qoe  l'on  peut  faire  expressément  et  an 
grand  joari  or,  nous  supposons  qu'il  y  a  libéralité  indirecte;  dès  lors,  la  Ibiee  ' 
change.— Rien  ne  s'opposiklt  d'allleursà  ce  que  le  disposant  fil  cette  déclaration  par 
on  acte  séparé  [art.  910);  s'il  n'a  pas  usé  de  ce  mojen,  nous  ne  voyons  pas  à  qud 
Utre  le  successible  pourrait  se  considérer  comme  donateur  par  préclput.  —  Quant 
à  l'argument  tiré  de  l'art.  9IS,  nous  ;  répondrons  en  peu  de  mots  :  ea  prinùpe, 
la  donation  faite  sous  la  forme  d'une  aliénation  i  charge  de  rente  viagère  au  suc- 
cessible  en  ligne  directe  devrait  être  assujettie  au  rapport;  mais  le  législateur 
voulait  déri^r  i  la  règle  et  considérer  celte  libéralité,  i  raison  de  la  simulation, 
comme  imputable  sur  la  quotité  disponible  :  un  texte  spécial  devenait  donc  In- 
dispensable.—Ainsi,  l'article  9IS  ne  consacre  qu'une  exception  &la  règle  des  arti- 
cles 8S3  et  843  :  or,  toute  exception  est  de  droit  étroit  ;  on  ne  saurait  dès  lors  ap- 
pliquer ses  effets  aux  successibies  en  ligne  collatérale,  ni  l'étendre  du  cas  de  vente 
i  rente  viagère  qti'il  prévolt,  à  celui  de' tous  autres  contrats  â  titre  onqjeui  qui 
seraient  passés  même  avec  un  successible  en  ligne  directe.—  D'ailleurs  l'art.  9lS 
ne  se'justi&e  que  dlftlcilement  :  il  n'y  a  pas  là  certitude,  mais  seulement  présomp- 
tion d'un  avantage  indirect:  cette  présomption  est  établie  uniquement  dans  l'in- 
térêt des  réservataires;  elle-n'est  pas  relative  i  une  question  de  rapport,  mais 
i  une  question  de  réduction.  Restreignons-la  dès  lors  au  cas  pour  lequel  elle  est 
établie.  ■  Il  serait  absurde  de  prétradre,  dit  Dnranton,  n»  329,  A  raisou  d'un  ai^ 
ticle  qui  se  trouve  au  titre  des  donations,  qu'on  ait  voulu  rendre  sans  appU' 
cation  un  principe  fondamental  delà  loi  des  successions...;  on  ne  peut  vouloir 
que  des  dispositions  auisi  positives  que  les  art.  843  et  8&3  s'efbcent  devant  une 
antre  qui  est  placée  dans  une  loi  diffërenle,  parce  que  ce  dernier  paraîtrait  op- 
posé aux  art.  «47-849.  L'art.  9IB  a  été  légèrement  emprunté  de  la  loi  do  il 
nivôse  an  11,  laquelle  prescrivait  entre  héritiers  le  maintien  de  la  plus  stricte 
^lllé.  >  Quelques  personnes  argumentent  des  mois  mm  fraude,  que  renferme 
l'art.  8M  :  mais  11  sufDt  délire  atlsnllvement  ce  texte,  pour  reconnaître  que  ce» 
mots  sont  synonymes  de  ceux-ci  :  sent  avantage  indirect,  qui  se  trouvent 
dans  l'art.  3â3  ;  qu'ils  signifient  ;  JHfM  déguitemtnt  pratiqué  au  préjudice  du 
rappv''-  -~  Prétendre  qu'Us  sont  restreints  anx  avaptages  Indirects  problbés  et 
frauduleux,  ou  qu'ils  supposent  le  cas  d'Infraction  anx  règles  qui  fixent  la  ré- 
teiie ,  c'est  faire  dire  i  la  loi  ce  qu'elle  ne  dit  pas  ;  nous  le  répétonc,  les  arC  81| 
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et'  S&S  UQt  compria  dans  le  chfpttre  du  rupport  ;  ih  ne  t'oeoupent  ni  de  rédac- 
tion, ni  de  réserve ,  ni  de  quotité  dUponlble  i  11  n'est  traité  de  cet  matlèreB  qae 
daaa  les  art.  SU  etauW. 

Au  résamé,  nous  ne  troarons  pa«  dans  une  donation  déguisée  le«  carfttères  de 
la  diapenie  du  rapport  ;  la  simulation  ne  manlfeale  pas  «nflUamment  l'Intention 
dà  disposant;  elle  ne  bit  naître  qu'une  présomption:  or,  la  lot  n'admet  pas  de 
présomption  en  cette  matière.  La  coutume  de  Paris  avait  consacré,  par  son  ar- 
ticle 303  ta  théorir  i(De  nous  venone  d'exposer  ;  tous  les  commcnlalcarg  de  t'an- 
oien  droit  arrivaient  à  conelnre  qu'une  lentê  faite  animo  danandi  était  sujatte 
t  rapport.  (FerrIAre ,  1.  4,  GloM  aar  l'art.  304  ;  Dumoulin,  Coutume  du  Maine, 
art.  JIET.)  Telle  éUlt  aussi  la. décision  de  Potbier,  Succets.,  ch.  4,  art.'s.S  3; 
Lebrun,  Succéss.,  liv.  3,  ch.  B,  lect.  3,  o°'  7  et  suW.;  Coquille,  Coût,  du  NIv., 
tit.  dM  dm.,  sut  l'art.  7  (i). 

844 — DaDs  le  eas  même  ou  Les  dom  et  legs  aaraieat  été  faits 
par  précipat  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier  venant  ' 
à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  coucurrence  de  la 
quotité  disponible  :  l'excédant  est  sujet  à  rapport  (3). 

^On  appelle  quotité  disponible,  la  portion  des  biens  dont  la  loi  per- 
met au  défunt  de  disposer  lorsqu'il  existe  des  hërilîers  à  réserve  {voyez 
art.  918  etSlfi). 

845 — L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  peut  cependant 
retenir  le  don  entre-vifs ,  ou  réclamer  le  legs  à  Ini  fait ,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  disponible  (3). 
<=Le  rapport,  avons-nous  dit,  pstdA  par  l'hérilier  à  son  cohéritier:  or, 
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MO  TiUs  1".  —  cHtPtrax  6,  —  sicitoN  a. 

IsniionçaitflBtofltisd  n*a<oir Jamais  été  appelé  i  prendre  ptrt  dans  la 
sdoèessioD  (7S£). 

Suivant  l'opiaion  que  nous  arons  cru  devoir  admettre,  il  ue  peut 
mSme  feieûir  le  moatant  do  1a  donation  que  dans  les  limites  de  la 
quotité  disponible;  devenu  étranger  à  l'hérédité,  il  doit,  comme  tout 
donataire  étranger,  subir  la  rédaction  en  cas  d'eicès.  —  Tontefois, 
c'est  là  une  grare  question;  elle  se  lie  esaenlielkment  à  celle  de  siT^r 
si  la  réserve  est  attachée  h  la  qualité  d'héritier,  question  que  nous  eiami- 
neroinpms  l'article  DIS.  , 

8tt — Le  donataire  qui  a'était  pas  héritier  présomptif  lors  de 

la  donaliOD ,  mais  qui  se  trouve  succenible  au  jour  de  l'oa- 

verture  de  la  succession ,  doit  également  te  rapport ,  à  moins 

qnele  donateur  ne  l'en  ait  dispensé. 

— Ainsi,  ce  n'est  pas  le  moment  de  la  donation ,  mais  celui  de  l'ou- 
Tertnre  de  ta  succession  qu'il  faut  considérer  pour  savoirsi  le  rapport 
doit  avoir  lieu  :  ou  présume  que  la  donation  n'aurait  pas  été  faite ,  si 
le  donateur  eût  pu  prévoir  que  le  donataire  deviendrait  héritier. 

S47  —  Les  doDS  et  legs  faits  au  fils  de  celai  qui  se  troave  sue- 
cessible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  sQccession ,  sont  ton- 
jours  réputés  fails  avec  dispense  du  rapport  ((). 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur  n'est  pas  tenu 
de  les  rapporter. 

^^Les  articles  847-849  contiennent  des  exceptions  au  principe  qui 
oige  de  la  part  du  disposant  une  manifestalion  expresse  de  volonté 
pour  que  le  donataire  soit  dispensé  du  rapport. 

Tel  était  le  respect  des  coutumes  de  Paris  (art.  306)  et  d'Orléans  (art. 
30B)  pour  le  principe  d'égalité  entre  héritiers,  qu'elles  prohibaient  lesli- 
tiéralités  fuites  par  préciput.—  Prévoyant  que  ie  de  cvjm  pourrait  éluder 
cette  pfohibition  en  disposant  ostensiblement  en  faveur  du  fils  ou  du  t:oii' 
joint  de  celui  qu'il  voulait  réellement  gratlQer,  ces  coutumes  déclaraient 
que  les  libéralités  faites  au  fils  ou  au  conjoint  du  successible  seraient  répo- 
tées faites  an  successible  lui-même. —Le  Code  3-t-it  abrogé  cette  ancienne 
théorie?  Quelques  auteurs  le  pensent  :1a  présomption  légale  d'interposi- 
tion de  personnes  serait  un  cou  Ire-sens,  disent-ils,  sous  un  r^ime  qui  per- 
met de  faire  directement  et  ouvertement  des  libéralités  précipulaires  (2). 
*  Aujourd'hui,   pour  être  soumisau  rapport,  il  faut  réunir  les  deux 

If  reg  ;  Irldllloii  dn  tiKkiu  prlndlxi  :  Il  wniHll  de  dire  :  lei  dent  M  l" 
lit  du  uccauUile  DCHmipu  rtpotta  (eltst  olul-d. 

■aller  aUnéi  de  ['art.  84T  :  lasE  liMiauri  r^ula  fiitli  ai>n  dtfpmli  du  Tofrort, 
tmt  polnl  ràpuUifiiUi  d  et  dtmlir.  —  Merlin,  Quert.,  i*  Don.,  J  i,  n"  9,  et 
aue)giie«  que  1«  ir[.  MI  1  ti»  ont  pour  «ul  objet  de  djtjwiugr  ta  w<e«>lt>le  ée 
du  npptrt ,  lonqa'll  n**  pu  ttcnonnriltment  profité  da  Ii  donailDii.  —  sai.'U<' 
noi,  «  Htlclti  ««MCDi  d'Mre  ipplleibifi,  i'U  eit  pmnd  v>edanitili«  ippm» 
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((aalités dHiéritier  et  dedoDatiIre,  ou,  ceqni  revient  iu  mémp,  venir  k 
la  succe^aioD  par  représentalion  du  donalaire. 

D'aulres  JDriscoDsndes  enseignent  au  contraire  que  }e  guccessible  est 
censé,  sous  l'empire  du  Code,  comme  sous  le  régime  des  coutnmes,  avoir 
reçu  les  biens  Â)nDés  :  cette  dernière  interprétation  nous  pafatt  pins 
en  harmonie  que  la  précédente  avec  les  telles  des  art.  ffll  et  1100  et 
avec  l'espritde  la  loi  (twy.  Feuet,  p.  66,  t.  î)  (l).  ' 

Ao  surplus,  quelle  que  soit  la  théorie  qu'on  adopte,  il  faut  recon- 
naître que  le  père  n'est  point  tenu  do  rapporter  le  don  indirect  qo'if  a 
ainsi  reçu,  quoiqu'il  soit  présunaable  que  ce  don  a  été  fait  en  sa  con- 
sidération el  qu'il  puisse  même  arriver  qu'il  en  ait  profité  indirecte- 
ment, par  ei.,  s'il  a  hérité  de  son  flts  mort  avant  le  donateur. —  Fbffex 
nos  observations  sur  l'art.  S43. 

848^  Pareillement ,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  snccession 
'  du  douateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  sod  père, 
même  quand  il  aarait  accepté  la  saccessioD  de  celni-ci  :  mais 
si  le  fils  ne  viehl  que  par  représentation ,  il  doit  rapporter  ce 
qui  avait  été  doDué  h  son  père ,  même  dans  le  cas  oh  il  aurait 
^podié  sa  SDCceuioD. 

=  Des  représentants  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  la  personne 
dont  ils  prennent  la  place  ;  or ,  celte  personne  eût  été  obligée  au  rap- 
port, ses  représentants  doivent  donc  y  être  soumis  (3}  :  telle  est  la  coo- 
séquence  à  laquelle  nous  dous  trouvons  naturellement  conduits. 

La  loi  s'explique  sur  le  rapport  des  donations  faites  au  représenté , 
mais  elle  gardé  le  silence  sur  celles  qui  ont  été  faites  au  représentant  : 
ce  dernier  est-il  soumis  au  rapport?  L'aDlrmative  résulte  du  texte  de 
l'article  846.  Le  représentant  vient  à  la  succession,  bien  qu'il  prenne  la 
place  d'autrui;  dès  lors,  il  doit,  comme  tout  héritier,  rapporter  ce 
qa'il  a  reçu  du  défunt  (U3)  {Val.). 

Il  suit  de  là  que  l'héritier  peut  être  tenu  au  rapport  : 

t"  Comme  donataire  personnel  du  défunt  ; 

2°  Comme  représentant  du  donataire. 

Mais  les  petits -enfants  qui  viennent  de  leur  chef  à  la  succession  de  leur 
aïeul  ne  doivent  pas  le  rappon  de  ee  quia  été  donné  à  leur  père: 
puisqu'ils  ne  le  représentent  pas,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  ses  obliga- 
tions. 

Les  arriere-petits-enfants  qui  viennent  par  représentation  de  leur 
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aleaL  doinet  éïidemiDeDt  rapporter  ce  qui  a  été  donné  ïi  <te  damer  et 
à  ew-mâmes  :  mais  devrsieaMls,  en  outre,  le  rapport  de  ce  que  letû- 
aleu]  aurai!  donné  à  leur  propre  père?  Si  l'on  applique  dans  toutes  ses 
Gouséquences  la  règle  de  l'article  848,  il  faut  décider  que  le  petites 
oe  peut  être  mîeai  traité  que  celui  qu'il  représente,  et  qa'ea  se  Eervaat 
des  expressions  :  doit  rapporter  tout  ce  qui  a  été  donné  à  son  père, 
l'Vticle  84S  embrasse  dans  sa  géaéralilé  tout  ce  que  le  père  aurait  rap- 
porté lui-inéme  (l), —  Mais  ne  serait-ce  pas  interpréter  le  principe  aïec 
tropderigueur?  Assttrément,  le  peCit-Qls  représente  le  père  en  m&me 
temps  que  son  aïeul  ;  mais,  en  définitive,  c'est  comme  représentant  de 
son  aieul,  et  non  comme  représentant  du  père,  qu'il  arrive  a  ta  suc- 
cession. Du  moins,  on  satisfait  ainsi  à  l'équité  (9). 

SAO — Les  dons  et  legs  faiU  au  conjoÎDt  d'un  époux  successible , 

sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport  (3). 
Si  les  dons  et  legs  sont  faits  coujoiotement  à  deux  époux , 

dont  l'un  seulement  est  successible  ,  celui-ci  eu  rapporte  li 

DMHtié;  si  les  dons  sont  faits  à  l'époux  successible,  il  les  rap- 

porte  en  entier. 

—De  même  qu'on  réputait  fait  au  fils,  dans  certains  pays  cautnmiers, 
l'avautafe  fait  au  petit-fils ,  de|  même  on  réputait  fait  au  successible 
l'aTsntagefait  au  conjoint  du  successible.  Mais  aujourd'tiui,  pour  être 
tenu  au  rapport,  il  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  réunir  les  deui 
qualités  d'héritier  et  de  donataire  :  l'époni  venant  à  la  succession  n'est 
donc  pas  tenu  de  rapporter  les  libéralités  que  son  conjoint  a  reçues. 

Si  le  don  a  été  fait  aux  deui  époux  conjointement,  sans  désigaaliOQ 
de  parts,  le  successible  ne  doit  en  rapporter  que  la  moitié. 

Si  la  donation  a  été  faite  à  lui  seul  ,  il  doit  le  rapport  en  totalité, 
quand  même  il  n'en  aurait  pas  profité.  Par  ex  :  le  don  d'une  cbose  mo- 
bilière, fait  i  la  femme  successible  qui  a  renoncé  à  la  communauté,  ne 
devra  pas  moins  être  rapporté  en  totalité  par  celte  femme  à  la  succes- 
sion du  donateur. 

Cette  théorie  ne  s'applique  pas  seulement  aux  libéralités  proprement 
dites,  mais  encore  à  certains  uvanta*ges  résultant  d'opérations  qui,  de 
leyr  nature,  no  se  présentent  pas  sous  la  forme  d'une  donation ,  par 
exemple,  h  celui  qui  résulte  d'un  prêt  d'argent.  Ainsi,  nous  déciderons 
que  le  conjoint  successible  auquel  des  sommes  ont  été  prêtées  devra 
le  rapport,  mais  qu'il  ne  serait  pas  obligé  (bien  que  le  contraire  ait  ét^ 
soutenu)  de  rapporter  les  sommes  dont  son  conjoint  était  débiteur  en- 
vers la  succession  :  on  applique  aux  sommes  prêtées  la  règle  établie 
pour  les  donations  {Val.]. 

(J)  La  CiHir  de  Gr«>Dlil«  l'ttt  ttaaMieie  en  M  uh.  mCmc  <Um  niH  MptecnA  1«>  petll»<nt*°'* 
tnlant  nnoaci  h  lu  ncimMg  ie  leur  ptrc,  doiuUlR  du  <l«  citfta  (>rr.  la  n  dtcHibra  1'"' 
D«f .,  I«SS,  1.  441). 

(11  rw.  GiBbot.  M.  94*.     ' 

(S]  *'0f.  UMtelB  )■*•(■  »0. 
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Toat  66  qofl  Doai  aroas  dit  gitr  l'obligation  da  rapport ,  imposée  aux 
saccessibles  eui-mémes,  s'applique  Décoswirement  k  leurs  représen- 
taDls  ou  ayaols  cause.  Par  ei  :  le  cessioaoaire  de  droits  successifs, 
étant  subrogé  à  tous  les  droits  de  l'héritier,  doit  imputer  sur  sa  part 
les  biens  qui  ont  été  donnés  an  cédant;  le  rapport  a  lieu  Bctivement  (i). 

—  Les  dons  BUDaeis  sont-Ils  présumés  ralta  avec  dlapeose  du  rapport?»  P^r 
l'afarmatife,  DD  dit  qu«  le  mojen  détoaraé  employé  peur  donner  équivaut  â  uoe 
dispense  formelle  du  rapport  ;  que  lalibéralllé  peut  avoir  eu  pour  objet  l'acquitte- 
ment d'une  dette,  ou  la  récompense  d'un  service,  sauf  au  demandeur  â  établir 
qu'elle  est  purement  gratuite  (3).  w  Suivant  Zach.,  p.  4T0,  les  dons  manuels  faits 
onverlemeiit  |aont  soumis  au  rapport;  les  dons  occultes  en  sont  dispensés:  l'In- 
tention de  disposer  par  préciput  est  alors  manifeste,  w  En  présence  des  lermes 
généraux  et  absolus  de  la  loi ,  Il  nous  parait  que  le  lai^rt  est  dû  sans  distinction. — 
Exe^toni  tootefols  les  libéralités  de  peu  d1mponanr«  eu  é^ard  à  la  condition  et 
à  1b  fortane  do  donateur,  et  que  l'on  peut  ccmsidérer  comme  des  dons  d'usage  et 
d'amitié. — SI  la  donation  n'est  pu  avouée,  les  cohéritiers  peuvent  faire  Interroger 
le  donatelre,  et  même  déférer  le  serment  :  le  Juge  prononce  eu  égard  aux  cir- 
constances (3J. 

Les  dons  on  legs  rëmnnéralolreg  Bonl-lls  gonmis  au  rapport  ?  Que  doit-on  déci- 
der relativement  aux  libéralités  qui  ont  été  faites  h  titre  onéreux  P  w  Les  opinions 
sont  divisées  sur  cette  question  ;  la  toi  n'interdit  pas  la  faculté  d'accorder  de 
justes  réeompeoies,  disent  qaelqoee  aaleurs  ;  mais  elle  prescrit  le  mode  i  solvre  : 
Si  le  disposant  n'ose  pas  du  droit  qui  lui  est  cooférédoproDiKicer  lal-inéme  la  dis- 
pense. Il  est  censé  vouloir  faire  nnslmpleavaocementd'holrie,  sauf  aux  donataires 
on  légataires  à  réclamer  oe  qiil  peut  lent  être  dû  pour  les  servlcesqu'lls  ont  iendus, 
m  pour  les  charges  qu'ils  ont  acquittées.  —  Celte  théorie  était  admise  dans  notre 
ancleDne.jurliprudeoce(t}.  «Suivant  Delv.,  p.  3S,  no3,  si  les  servicessont  appré- 
ciables a  prix  d'argent,  ce  qui  excède  leur  Importance  est  sujet  au  rapport.  11  en 
est  de  même  si  la  donation  contient  des  charges;  elle  n'est  donation  que  pour  ce 
qni  excède  leur  Importante  :  telle  était  l'opinion  de  Vinnius  et  de  Lebrun,  w 
Quant  à  Vaiellle  sur  l'art.  S43,  Il  alfranchil ,  dans  tous  tes  cas,  la  donation  de 
l'obligation  dn  rapport,  sauf  rédaction  en  cas  d'eieès.  w  Quel  parti  prendre?  Self» 
nous.lesBerTlceerenduscDaaUtueDtuDevéTltabiecréances'IlsdonnentlIeuisalalre; 
le  donou  le  legs  n'est  dis  lors  que  l'acquit  d'une  dette. — SI,  les  services  étant  consta- 
tés. Il  se  trouve  que  la  donation  eicide  notablement  leur  importance,  ou  al  les  ser- 
vices ne  sont  pas  sujets  à  salaire.  Il  faut  recoanaltrecbei  le  débiteur  □oo-seutement 
la  volonté  de  payer  une  dette ,  mais  encore  celle  de  gratifier  par  préciput  son 
héritier,  de  semontrer  libéral  enven  lui. —En  caBd'excèa,c'eGtTà-dtre,  ai  la  quotité 
disponible  eet  dépassée.  Il  y  aura  lieu  à  réduction.  (Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  8t3;  Touiller,  t.  S,  p.  liO.) 


ISBl,  Dei..  lUi. 


'■  ITT  cl  iTa,  i.  S;  Grenltr 

*I,.K<».5,SÎ;QBBl.,V- 

a.în. 

B"  m  tt  .oiT.;  ^D.  lï 
ISiS.  Fil.,  IS4S,  1,  a;  H< 

,  0«n.,i 
'LW.S 

luin  11 

.  ISW.  i', 
mn... 

l'fCin..  IÏJdB.lerîe»T;Bflr<lMiii',aiMi 

3l!R0B».  ISlIl.l.l84S,Pil.,  IBIS,  3,  W6; 

I,»1iMiUb-  lS4S,De>. 
.l';n'"»t;3«^..ti.' 

19. 

.  i»a,  i. 

",«rt.  3 

i-,  M  ■*!»».  t.  a 

;  orti 

.,Mp.. 

n,g,t,7.cbyGOOglC 


A  quel.U  nmcetnoH  ett  M  le  rapport.   • 
850 — Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  BucmssioQ  da  donalear. 

—  Le  rapport  a  pour  unique  obje^  de  rétablir  l'égalilé  entre  les  hé- 
ntiers(arl.  843);  dès  tors,  il  n'est  dQqu'h  la  ^accession  âa  donateur, 
puisque  l'égalité  n'a  élé  rompue  que  dans  cette  succession  :  par  es.,  le 
donataire  qui  vient  à  la  succession  de  l'héritier  du  donateur  n'est  point 
tenu  au  rapport;  le  petit-fils,  donataire  de  son  aïeul,  ne  doit  point  de 
rapport  h  la  succession  de  son  père. 

En  matière  de  eontlitution  de  dot ,  si  le  mari  dote  seul,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme ,  areo  tes  Itiens  de  la  ansmaiiauté ,  in  eirfaDt  iwa  de 
leur  mariage  (1489),  le  rapport  dépendra  du  parti  que  prendra  la  Tesve: 
si  elle  accepte  la  communauté,  cet  eofanl  rapportera  moitié  à  la  succes- 
sion du  père,  et  moitié  â  la  succession  de  la  mère  (HGB);  si  elle  y  re- 
nonce, le  rapport  aura  lieu  en  totalité  à  la  succession  du  père  ;  car,  par 
l'effet  de  cette  renonciation,  le  père  sera  censé  avoir  donné  le  tout.  —Si 
le  père  et  la  mère  dotent  conjointement  en  eiïels  de  la  communauté,  ce 
n'est  plus  la  communauté  qui  dispose ,  mais  chacun  des  conjoints  :  or, 
comme  la  mère  agit,  en  ce  cas,  en  son  propre  nom ,  le  rapport  devra  se 
faire  pour  moitiés  sa  succession,  soit  qu'elle  aceeple,  soit  qu'elle  reDonca 
Il  la  communauté  (14S9et  1494).  —Il  en  est  de  mSme  lorsque  les  épooi, 
mariés  sous  tout  autre  régime,  constituent  conjointement  une  dot,  sans 
désigner  la  part  pour  laquelle  ils  prétendent  s'engager  ;  comme  la  libé- 
ralité est  censée  faite  pour  moitié  par  chacun  d'eux  (1544),  le  rapport  de 
la  ctiose  donnée  devra  se  faire  par  moitié  à  la  succession  de  l'un  et  de 
l'autre  (1). 

On  ne  doit  point'avoircgard  à  laslipnlation  portant  que  le  montant  de 
la  dot  sera  imputé  sur  la  succession  du  prémourant  :  cette  stipulation 
est  censée  faite  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'époux  survivant  (2),  pour 
lui  assurer  une  jouissance  plus  éteuduc;  elle  n'ôtepasàla  donation  son 
véritable  caractère  :  l'enfant  ne  tient  pas  moins  ses  droits  de  chacun 
des  époui. 

Tobt  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  constitution  de  dot  s'applique 
à  l'avancement  d'hoirie. 

—  SI  U  femme  qui  constitue  la  dot  conjointement  avec  son  mart  n'est  associée 
dans  la  communauté  que  pour  une  part  moindre  que  ta  moitié ,  ]e  rapport  dolt-ll 
aïoir  Iteu  par  moitié,  nonobstant  l'art.  143S?  w  En  conatltuant  la  dot  eoajolo- 
tement  avec  son  liiari,  ditDelvincourl,  p.  39,  a"  3,  la  femme  contracte  personnel- 
lement l'obligation  de  fournir  sa  part  dan&ladot;  or,  il  est  de  principe  que  tonte 
obligation  personnelle  contractée  par  deux  personnes,  sani  désignation  de  part> 
est  supportée  par  moitié.  *•  Il  nona  parait  conforme  à  l'esprit  da  la  loi,  de  n'assn- 
Jettir  la  Femme  au  rapport  que  dans  laproportiMi  desaparldaasiacommunaotéi 

(1)  Ciu..a4iDai:ilU,  Pal.,  IS4g,  1,  il. 
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oal«it  préMnoer  qu'elle  n'a  entendu  contrlbiiar  k  la  dot  qu'en  proportion  de  cette 
psTl  (ChalMl,  D.  S)  Dur.,n.  49; Grenier,  p.  tll,  DOnatlonJ. 

Quid,  Bl  la  dot,  eODstltuâeparlesdeux  ipoux  eonjaiotement,  a  été  prélevée  bot 
les  biens. pereonnela  de  la  femme?  doll-^o  taire  à  la  saceeaaion  de  la  Femme  le 
rapport  de  la  dot  en  ùitalitéF  m  11  résulte  de  l'art.  1138  que  si  la  dot  a  été  consti- 
tuée ccnjolntemeot  par  le  père  et  par  la  mère,  chacun  d'eux  est  censé  avoir  doté 
par  moitié.  Ion  même  qua  ta  dot  atiratî  ilé  pritt  tur  lei  biens  perionneti  de 
la  femme  (Chabot,  a.  6i  Delv.,  p.  3S,  n.  ïj  Touiller,  a.  164). 


Qiteltet  choses  doivent  être  rapportées.] 

L'hëritierdoitrapporler  :;i*ltis  dons  ou  legs  qui  luioatétéfails  parle 
défunt;  ao  les  sommes  dont  il  est  débiteur  eavers  la  succession  (83»;. 
Les  articles  que  nous  allons  parcourir  ne  sont  que  des  applications  de 


861  —  Le  rapport  est  dâ  de  ce  qai  a  été  employé  pour  l'établis- 
8«nent  d'an  des  cobéritiers,  ou  pour  le  payement  de  ses 
dettes  (1). 

—  Eti|»inclpe,  le  successibledoll  le  rapport  de  (ont  ce  qu'il  a  reçu 
du  défont,  directement  OQ  indirectement  (843).  Par  conséquent ,  tout  ce 
qui  a  été  douné  à  l'un  des  héritiers  pour  son  établissement  (3)  oo  pour 
le  payement  de  ses  dettes,  est  sujet  au  rapport. 

Parlons  d'abord  des  frais  d'établissement  : 
,  Il  faut  distinguer  les  frais  d'établissement  (8)  des  frais  d'apprentissage 
ou  d'éducation.  * 

L'bériCier  doit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  à  litre  de  dot,  pour  acheter  un 
fonds  de  commerce,  une  élude  de  notaire,  d'avoué ,  pour  Taire  des  ac- 
quisitions d'OiUils,  d'instruments,  etc. —  Mais  ce  qui  a  été  dépensé  anté- 
rieurement pour  le  rendre  apteU  faire  valoir  rétablissement,  ou  à  exercer 
on  état,  est  dispensé  du  rapport. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  les  avaticeS  ont  eu  lieu  h.  litre  à'avancemenl 

tonlle;  aoiil  italent-U)  dJipnuti  dn  rtppurt,  )  mnliii  de  itlpuiiiloa  Doniralm  :  le  Code  rrjette 
ccue  doctrine 

(3)  Soltuit  qocJquH  tatniH.  le  rapport  eu  dû,  lortqne .  par  leur  uiure ,  les  dilpenns  laiit 
pr4»iiii*«  aTOlT  di  prliM  fiui  le  capllgl  :  en  e[[ei.  dluit-Ui,  il ,  d'une  part,  !■  loi  ordonne  le  np- 

aee  délier  ;  d'auire  pari,  elle  «eoipie  darappon  (iit.  asi)  lestraiid'éducaLtoo  eieeui  d'ipprio- 


le  protauMn ,  on  <ut  fui  nutle  celai 
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tThoirie,  anima  donandi,oa  h  titre  de  prêt  (\);  mais  il  nous  pafatt  indis- 
pensable de  faire  cette  distiaclioi),  car  les  dons  el  les  pr£U  sont  soumis 
il  des  règles  différeales  ;  ainsi  ; 

Le  donataire  habile  b  succéder  n'est  pas  tenu ,  s'il  renonce  à  l'béré- 
dité,  de  rapporter  la  chose  donnée. —  L'emprnnleur,  soit  qu'il  accepte, 
soit  qu'il  renonce,  est  toujours  soumis  à  l'obligation  de  restituer  les 
sommes  qu'il  doit  au  défunt  (843). 

Le  rapport  des  donations  n'est  dd  que  par  l'héritier  k  son  cohéritier, 
— L'héritier  doit  tenir  compte  aui  créanciers  et  aux  légataires  des  sommes 
qui  lui  ont  été  prêtées  (857). 

C'est  par  les  circonstances  que  l'on  peut  reconnaître  si  le  disposant  a 
eu  l'intention  de  faire  un  prfit  ou  de  faire  une  donation. 

Du  reste,  en  ce  qui  louche  l'obligation  du  rapport,  ta  règle  est  la  même, 
que  le  snccessible  soit  donataire,  ou  qu'il  soit  devenu  débiteur  par  suite 
d'un  prêt  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  choses  ou  les  sommes  livrées 
doivent  rentrer  dans  la  masse  partageable;  il  ne  peut  dire  b  ses  cohéri- 
tiers :  Partageons  d'abord  la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et, 
quant  k  la  somme  que  je  devais  au  défunt,  je  la  devrai  k  chacun  de  vous 
en  raison  de  votre  part  héréditaire  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simpledelte  ; 
l'héritier  doit  rapporter,  c'est-b-dire ,  remettre  è  la  masse,  ou  souffrir 
que  ses  cohéritiers  prennent  dans  celle  masse,  une  valeur  équivalente  à 
celle  dont  il  est  débiteur;  on  no  le  traite  point  comme  un  débiteur  or- 
dinaire. Le  principe  d'égalité  ne  permet  pas  que  l'un  des  héritiers 
reçoive  des  choses  en  nature  ou  des  deniers  comptants,  tandis  que  ses 
cohéritiers  se  trouveraient  réduits  à  une  simple  créance  contre  lui  :  la 
loi  ne  veut  pas  que  ces  derniers  soient  exposés,  après  le  partage,  atu 
dangers  et  aui  ennuis  qu'entraînent  des  poursuites  contre  un  débiteur; 
leur  position  doit  être  la  même  que  si  le  prât  n'avait  jamais  eu  lieu.— 
On  n'examine  point  s'il  |a  été  fait  animo  donandi,  oaanimo  repetendi: 
c'est  dans  tous  les  cas  par  la  voie  du  rapport  que  l'héritier  doit  tenir 
compte  de  ce  qui  a  été  payé  pour  lui.  Le  législateur,  en  un  mot,  coa- 
sidère  le  prêt  comme  un  avancement  d'hoirie  [3]. 

Le  mineur  doit-il  rapporter  le  moutant  des  sommesqui  ont  été  payées 
pour  lui  par  te  défunt  7  Les  mineurs  sont  incapables  de  s'obliger  (1134, 
1125, 1304);  il  ne  peut,  en  conséquence,  dépendre  d'un  père,  en  se  subro- 
geant au  créancier,  de  valider  leurs  engagements,  et  c'est  ce  qui  arrive- 
rait cependant,  si  dans  l'espèce  on  les  obligeait  au  rapport. — Toutefois, 
le  mineur,  parvenu  à  l'Sge  de  discernement ,  est  tenu  personnellement 
des  suites  de  ses  délits  et  de  ses  quasi-délits  (1310)  :  si  le  père  acquitte 
les  amendes  ou  tes  dommages-intérêts  prononcés  contre  son  Bis ,  il 
peut  en  eiiger  le  remboursement  :  pourquoi  décidérait-on  qu'il  n'y  a 
point  lieu  au  rapport*?  —  Restreignons  par  conséquent  la  dispense  du 
rapport  aui  seules  dettes  pour  le  payement  desquelles  le  cohéritier  n'au- 
rait pu  être  valablement  poursuivi  en  justice. 

Selon  nous,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  ordonner  le  rapport  des 
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is  payées  pour  l'bérilier  majeur  ou  mineur,  s'il  e&l  raconoa  que 
«prises sur  les  revenus  a'auraiealpasété  capilaiisées,  c'esl- 
k-dire,  si  elles  sont  modiques  eu  égard  à  la  forlune  diï  défunt:  il  s'agit 
d'uoe  question  de  fait;  la  solution  dépend  des  circonstances. 

Tel  est  en  résnmé  le  résultat  auquel  nous  conduit  la  discussion  difflise 
qai  s'est  élevée  sur  ce  point  au  conseil  d'Etat  (f .  Fenel ,  p.  67  et  suir., 
t.  13)  (I). 

—  L'enfant  doit-il  rapporter  les  sommes  qui  ont  été  payées  pour  le  racheter  du 
leniMintlitalrBpwNal  doute  que  le  rapport  est dd,  lorsque  l'enhu^majeur  a  con- 
MOTU  an  traité  de  remplacement  :  mais  quidi'W  est  mlnearP  la  décision,  ealrnit 
quelques  «uteura,  dtpend  des  clrconetances  :  •  Une  eolilcltade  trop  grande  sur 
le  lort  d'un  jennebommenedoltpassunirB,  dlKent-ils,  pour  épuiser  d'avance  une 
partie  de  tes  espérances.  Le  remplacement  n'est  pas  une  ol)ligation,  mala  une  b- 
cuite  :  e1  le  mlneureet  incapable  de  faire  un  emprunt,  comme o l  pounalt-U  Jtre 
donnée  un  père  de  contracter  cet  engagement?*— Lee  frais  de  remplacement  sont 
nne  dépense  extraordinaire,  laquelle  dépense  doit  être  considérée  comme  Faite  en 
STancement  d'boirie  et  sans  espoir  de  répétition. —  Supposons,  ajoute  Touiller, 
n*  W3,qu'Dne  sommealt  été  donnée  tnn  remplai^aotpoureourlr  la  chance  du  sort, 
uns  que  le  mineur  ait  concouru  an  contrat,  et  que  le  numéro  dn  tlni^^e  ne  soit 
pat  compris  dans  le  contingent)  celte  somme  étant  demeurée  tans  emploi  utile, 
pourra-l-on  avec  Justice  obliger  le  mineur  à  en  tenir  compte  (I)Pw  Mans  pen- 
sons en  contraire  qu'en  principe,  le  prix  du  remplacement  militaire  pajé  par  le 
père  ponr  son  flls  est  une  libératilé  slijette  au  rapport  :  en  effet,  l'obUguIion  de 
servir  dans  les  armées  est  personnelle  ;  c'est  une  dette  dont  on  est  tenu  envers 
l'Etat  ;  dès  lors,  ce  qui  a  été  payé  par  le  père  pour  exempter  son  fils  de  cette 
oUlgatloD  doit  être  snjet  au  rapport  (3). —  Tel  est  le  principe  ;  néanmoins.  Il  doit 
MufTrir  eicepllon  dans  les  cas  suivants;  l'Iorsquelasommeett  modique  eu  égard 
i  la  qualité  et  i  la  fortune  des  partlcs(l)  ;  3°  lorsque  le  remplacement  a  eu  lieu  moins 
dans  nntérét  de  l'enfant  que  dans  celui  de  sa  famille  i  par  exenqile,  si  l'enfant 
était  resté  ebei  ses  père  et  mère  pour  y  travailler,  pour  diriger  leur  eomraerce  on 
leur  Indnslrle  (&].  —  Quant  ï  la  distinction  laite  par  Touiller,  n''  483,  on  ne  peut 
raisonnablement  s'y  arrêter  :  que  la  cliance  ail  été  favorable  ou  non  à  l'enbal, 
peu  Importe  -,  la  tomme  payée  n'a  pas  moins  été  déboursée  pour  lui  :  l'utilité  de 
sembliblee  dépenses,  dit  avec  raison  Duvergler,  doit  s'apprécier  non  d'après  ce 
qnl  ett  arrivé,  mais  d'après  ce  qui  aurait  pu  arriver. 

MX —  Les  frais  de  nonrrilure ,  d'entretien ,  d'édacation ,  d'ap- 
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preDtisBafje ,  les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceaxdewMM 
et  présents  d'iuage,  oe  doivent  pas  être  rapportés. 

•^  Cet  article  pose  uoe  r^le  gâaérale  :  nous  Verrons  toul  ii  l'heure  sur 
quels  motifs  etie  est  fondée.  —  Sigaalons  d'abord  la  position  spéciale  de 
l'enfant  appelé  à  la  succession  de  ses  père  et  mère  on  autres  ascendauts: 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  nourriture,  d'entretien ,  d'éducation  et 
d'apprentissage,  l'art.  852  ti'est,  par  rapport  aux  enTanls  el  descendanis, 
qu'une  conséqaeDce  des  règles  établies  par  les  art.  S03et  30â;  il  s'agit, 
entre  personnes  aussi  élroilement  liées,  de  l'accomplissement  d'un  de- 
voir fonde  sur  la  nature  et  sanctionné  par  la  loi  ciiile. 

Tonleruis,  quelques  difficultés  s'élèvent  quant  aux  frais  d'éducation 
el  d'apprentissage.  —  Ln  plupart  des  auteurs  (1)  modernes  s'appuient 
sur  les  textes  romains  (3),  sur  quelques  anciennes  coutumes  (celles  de 
Vermandois  et  de  Châlgns],  enfin  sur  l'opinion  de  Coquille  et  de  Le- 
brun, pour  décider  que  ces  sortes  de  frais  sont  rapportables  en  cas 
d'eicËs,  c'est-à-dire,  lorsqu'ils  n'onk  pas  été  dans  unejusle  mesure  avec 
la  fortune  et  la  position  sociale  du  défunt. 

•  Toutefois  l'enfant  devrait  âtre  arrranchi  dn  rapport,  dit  Duranlon, 
.  n"  357,  si  le  genre  d'éducaliou  qu'on  lui  a  donné  ne  l'avait  pas  mis  à 
même  de  se  faire  par  ce  moyen  un  état...;  par  exemple,  parce  que  des 
circonstances  particulières  ont  empâclié  qu'il  ne  pût  exercer  son  état 
avec  quelque  avantage  :  on  devrait,  en  pareil  cas,  regarder  la  dépense 
faite  par  les  père  et  mère  comme  une  dépense  perdue,  en  admettant, 
bien  entendu,  qu'il  n'y  ait  pas  ev.de  Javie  de  la  part  de  l'enfant.  ■ 

Touiller  (n»  478]  rejette  toute  dislinclion  :  la  dispense  est  générale, 
dit  cet  auteur;  on  ne  doit  pas  distinguer  lorsque  la  loi  ne  distingue 
pas;  les  exceptions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  ne  doivent  pas  être 
suppléées;  une  investigation  sur  la  fortune  du  donateur  donnerait  ou- 
verture à  des  contestations  inGnies  qu'on  ne  pourrait  décider  que  d'une 
manière  arbitraire  :  que  les  héritiers  soient  majeurs  ou  mineurs,  riches 
ou  pauvres;  qu'ils  puissent  ou  non  subvenir  par  eux-mêmes  a  leurs 
besoins,  cela  importe  peu  ;  c'est  la  nature  des  dons  éuumérés  dans 
cet  article,  el  non  le  besoin  qu'en  ont  les  successibles,  qui  les  a  fait 
dispenser  du  rapport. 

En  présence  de  pareilles  autorités,  il>est  bien  téméraire  de  ne  pas  se 
ranger  sans  discussion  k  l'un  ou  â  l'autre  avis  ;  cependant,  la  disliuclioQ 
suivante  nous  parait  fondée  en  droit  et  en  équité  : 

Lorsque  l'enfantest  mineur  non  émrrflcip^, on  ne  saurait,  sans  se  mon- 
trer trop  rigoureux  envers  lui,  sans  même  tomber  dans  l'iniquité,  exiger 
de  cet  enfant  le  rapport  de  frais  que  ses  parents  ont  faits  pour  lui  à  une 
époque  oii,  soumis  à  la  puissance  paternelle,  il  n'avait  pa^  légalement 
,de  volonté. 

Peu  importerait  que  les  dépenses  faites  par  le  père  fussent  excessives 
eu  égard  a  sa  position  de  fortune  ;  les  tribunaux  appelés  à  prononcer 
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Rni'  la  question  de  rapport  doivent,  dans  Unis  les  cas,  preodre  en  consi- 
déralion  le  but  que  le  défual  a  voulu  altcindre  el  l'uliltlé  des  dépenses. 
'  —  *  Onnedoilpasmeltie  de  bornes  Irop  étroites,  dit  Chabol,  art.  851, 
o^S,  ^  ee  que  les  père  et  mère  veulent  faire  pour  l'éducation  d'un  enrant 
qui  a  d'heureuses  dispositions  et  qui  peut  devenir  un  Jour  le  soutien  de 
k  famille;  tout  ce  qui  lend  a  améliorer  l'éducalioii  des  enfauts  doit 
être  favorisé.  ■ 

Si  l'enfant  avait  des  biens  personnels,  une  raison  de  plus  se  présen- 
terait :  les  frais  d'éducation  el  d'apprentissage  conslilueraieul  une 
charge  de  l'usufruit  légal  accordé  aui  père  et  mère  (art.  3S4, 33Set203). 

Quid,  si  par  exception  la  jouissance  des  biens  personnels  de  l'enfant 
avait  été  refusée  aui  përe  et  mère?  Nul  doute  que  le  montant  des  frais 
de  nourriture,  d'entretien  et  d'éducation  devrait  être  rapporté;  car 
l'obligation  imposée  aui  père  et  mère  par  l'art.  203  ne  peut  âlre  que 
subsidiaire  el  subordonnée  au  cas  oil  l'enfant  n'aura  pas  une  fortune 
personnelle  sufhsanle  pour  satisfaire  h  ces  sortes  de  dépenses. 

Même  décision  si  l'enfant  était  en  élal  de  subvenir  par  son  travail  aux 
dépenses  dont  il  s'agit  :  il  n'y  aurait  pas  de  motifs  pour  le  dispenser 
du  rapport;  ses  père  et  mère  lui  doivent  des  secours  lorsque  la  néces- 
^té  l'exige,  mais  ils  ne  lui  doivent  pas  de  libéralilés;  or,  l'enfant  se 
trouverait  enrichi  de  ses  revenus  accumulés,  si  l'imputation  n'avait  pas 
lieD;  une  libéralité  indirecte  serait  exercée  envers  lui  (i). 

Lorsque  l'enfunt  est  imonclpé,  l'étal  des  choses  change  totalement  : 
cet  enfant  acquiert  la  capacité  de  s'obliger  (dans  certaines  limites,  bieu 
entendu);  il  cesse  d'être  soumis  à  la  puissance  paternelle;  il  prend  l'ad- 
ministration de  ses  biens  et  devient  arbitre  de  sa  destinée  :  les  père  et 
mère  se  trouvent  affranchis  des  ubligalions  rigoureuses  que  la  puissance 
paternelle  impose  ;  s'ils  font  des  dépenses  pour  l'entretien  et  l'éducation 
de  leur  curant ,  ce  n'est  plus  là  qu'un  acte  de  munificence  ;  le  rapport 
doit  en  conséquence  avoir  lieu,  quand  ces  dépenses  excèdent  une  juste 
mesure  :  l'enfant  peut  d'autant  moins  se  plaindre, qu'il  est  censé  avoir 
Ini-méme  choisi  sa  profession,  et  accepté  en  connaissance  de  cause  les 
sacrifices  excessifs  que  sesp»rents  ont  faits  pour  lui. 

En  un  mol,  dans  cette  matière,  les  juges  doivent  se  déterminer  eu 
égard  aux  circonstances. 

Les  père  el  mère  qui  voudront  prévenir  toute  dilficulié  agiront  donc 
pmdemmenl,  soit  en  dispensant  l'enfant  du  rapport  par  un  acte  de  der- 
nière volonté,  soit  en  accordant  aux  autres  enfants  une  somme  fixe  k 
titre  d'indemnité,  aGn  de  rétablir  l'égalité.—  Il  ne  serait  pas  nécessaire, 
dans  ce  dernier  cas,  d'employer  la  forme  solennelle  prescrite  pour  les 
donations  ou  les  testaments. 

Observons  que  les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation  et 
d'apprentissage  ne  sont  dispensés  du  rapport  qu'autant  qu'ils  ont  été 
ftits  par  le  de  ayus:  s'il  avait  légué  une  somme  à  l'un  de  ses  héritiers 
ponr  celte  destination,  les  cobéritiers  pourraient  en  exiger  le  rapport. 
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à  moins  que  le  legs  n'eût  été  constitué  par  préciput  et  bors  part  :  on 
ne  verrait  alors  dans  cette  disposition  qa'unc  ciiarge  imposée  à  Théré- 
dlté  en  Taveur  de  l'un  des  héritiers  (art.  843)(i). 

Les  livres  nécessaires  pour  les  études  sont  compris  dans  les  frais 
d'éducation  :  mais  on  ne  considérerait  pas  comme  nécessaires  on  corps 
de  bibliothèque;  ce  sérail  là  un  don  sujet  au  rapport. 

La  loi  dispense  également  du  rapport  les  Trais  ordinaires  d'équipe- 
ment; ce  qui  s'applique  notamment  a  ce  qui  a  été  dépensé  pour  équiper 
un  enfant  qui  entre  au  service  militaire. 

Remarquons  ces  mots /rais  ordinaires:  il  y  aurait  donc  lien  de  rappar- 
ier les  frais  qui  n'étaient  point  commandés  par  la  nécessité;  du  moins, 
on  appliquerait  les  r^esque  nous  venons  d'établir  relalivémeDt  aui 
frais  excessifs  d'éducation  ou  d'apprentissage  (2). 

Les  frais  de  noces  et  les  présents  d'usage  sont  aussi  dispensés  du  rap- 
port : 

Les  frais  de  noces,  quelque  considérables  qu'ils  puissent  être,  car 
Tenfanl  n'en  a  pas  profilé  pécuniairement:  ces  frais  n'ont  eu  d'autre  but 
que  la  manifestation  de  la  joie  de  deux  familles  qui  conlractaienl  une 
alliance; 

Les  présents  d'usage,  c'est-à-dire,  les  présents  que  l'on  fait  ordi- 
nairement à  l'occasion  d'un  mariage,  ou  dans  certaines  circonstances 
de  la  vie,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  eicessifs  relativement  à  la  for- 
tune du  donateur;  autrement,  il  y  aurait  lieu  au  rapport  de  l'eicédanl, 
si  le  donataire  ne  justiBait  pas  d'une  dispense  formelle. 

Far  application  de  cette  règle,  la  Cour  de  Poitiers  a  considécé  comme 
excessif  un  don  manuel  de  I3,000  fr.,  fait  à  litre  de  cadeau,  et  n'a  pro- 
noncé la  dispense  du  rapport  que  pour  3,000  fr.  (3j. 

En  définitive,  pour  les  frais  de  noces,  comme  pour  les  frais  d'édu- 
cation, d'apprentissage  et  d'équipement,  les  tribunaux  doivent  se  dé- 
cider eu  égard  aux  circonstances  ;  il  n'y  a  point  lieu  à  cassation  (4}. 

Souvent  il  arrive  que  les  frais  de  noces  viennent  par  imputation  sur  la 
dot  :  c'est  ce  que  l'on  présume  facilement,  quand  il  en  est  fait  mention 
ia  contrat  de  mariage;  en  ce  cas,  à  moins  que  l'acte  ne  contienne  une 
clause  de  préciput ,  l'époux  donataire  doit  compte  de  leur  valeur  ï  la 
succession  du  donateur;  car  il  ne  s'agit  plus  alors  d'un  simple  cadeau, 
mais  d'une  donation  proprement  dite,  d'une  disposition  de  nature  ï 
procurer  une  augmentation  de  fortune  {S}. 

En  terminant,  fixons-nous  sur  quelques  points  :  pourquoi  les  frais  de 


Itl4.  14  noùt  [B33.  DcT..  isai,  I,  7W;  Poltitn.  tS  loAl  1816;  < 
18*T,  Î.MS. 
Ifi)  B*lHt-)itlliiionl.  ItU-i  CtB..  Il  Jullitt  iSUi  Parla,  ISJaurlg 


D<j,i,.™b,.Gôoglc 


ET   DBS  BAFPOBTS.  —  AIT.   8GS.  S31 

nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'appreatissage ,  les  frais  ordi- 
naires d'équipement  et  les  cadeaux  de  noces  ne  sont-ils  pas  sujets  an 
rapport? 

Les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  sont  pour  les  parents  en  ligne 
directe,  descendante  od  ascendante,  une  conséqnance  du  lien  étroit  qui 
les  unit  ;  aucun  doute  ne  s'élève  \  cet  égard  :— mais,  entre  collatéraux,  les 
mêmes  devoirs  n'existent  pas,  ot  cependant  l'art.  851,  conçu  en  termes 
généraui.  déclare  que  ces  frais  ne  doivenfpas  être  rapportés:  quelle 
a  donc  été  ta  pensée  du  législateur  ?  H  a  considéré ,  disent  quelques  au- 
teurs ,  que  ces  sortes  de  dépenses  sont  ordinairement  prises  sur  les  re- 
venus ;  qu'elles  ne  diminuent  en  rien  ie  capital;  que  t»  défont  aurait 
probablement  vécu  avec  plus  d'aisance,  s'il  ne  les  eût  pas  faîtes:  en 
sdrte  que  la  somme  déboursée  n'aurait  pas  moins  été  perdue  pour  tes 
héritiers. 

Assurément,  ces  considérations  peuvent  avoir  été  pour  quelque  cliose 
dans  les  motifs  de  la  loi  ;  mais,  certes,  elles  n'ont  pos  été  délerminantes. 
Site  défunt,  BU  lieu  de  subvenir  successivement  anx  frais  de  nourriture, 
d'entretien  et  d'éducation  de  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs,  lui  avait 
donné  directement  une  somme  équivalente,  pour  payer  ses  dettes  ou 
pour  acquérir  un  établissement,  par  exemple,  la  moitié  de, ses  revenus 
annuels,  prétendrait-on  que  le  rapport  n'est  pas  dû?  —Remarquons, 
d'un  autre  côté,  que  notre  article  prononce  la  dispense  du  rapport,  sans 
distinguer  si  le  défunt  a  entamé  son  capital,  ou  s'il  s'est  borné  à  dis- 
poser de  ses  revenus.  —  Cherchons  donc  une  antre  raison  :  il  nous  pa- 
rait plus  vrai  de  dire  que  le  législateur  a  reculé  devant  l'inconvénient 
grave- d'imposer  en  ce  cas  b  un  héritier  l'obligation  du  rapport:  en 
effet,  il  n'a  pas  capitalisé  les  dépenses  faites  pour  lui  ;  elles  n'ont  pas 
augmenté  son  patrimoine  ;  bien  pliis,  quand  il  s'agit  de  talents  d'agré- 
ment, il  est  rare  que  les  profits  pécuniaires  indemnisent  des  frais  qui  ont 
été  faits  pour  les  acquérir.  —  Dans  un  tel  état  de  choses,  l'héritier  se 
serait  trouvé  victime  de  la  bienveillance  exercée  envers  lui,  si  on  l'eût 
obligé  an  rapport;  il  importait  de  le  prémunir  contre  ce  danger. —  Ces 
motifs,  nous  )e  reconnaissons,  paraissent  peu  concluants  qnand  les 
dépenses  ont  été  faites  pour  apprentissage,  puisqu'elles  doivent  alors 
procurer  des  prollts  certains ,  et  bien  moins  encore  lorsqu'elles  ont  eu 
pour  objet  des  frais  d'équipement  ou  des  cadeaux  de  noces  ;  mais,  en 
vue  de  prévenirdcs difficultés  d'appréciation  elles  procès  qui  en  seraieat 
la  suite  inévitable,  on  a  cru  devoir  les  mettre  sur  la  même  ligne  que  les 
frais  d'éducation  et  d'entretien. 

Ainsi  donc,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  successibles sont  pa* 
rents  du  défunt  en  ligne  direcle  ou  en  ligne  collatérale  (i);  si  les  dépen- 
ses ont  été  prises  sur  les  revenus  ou  sur  le  capital  ;  si  elles  ont  eu  pour 
objet  l'équipement,  les  cadeaux  de  noces,  Tapprentissage,  l'entretien  ou 
la  nourriture  :  l'article  S5S  pesé  une  règle  générale  et  absolue  ;  cette  rè- 
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^  doit  étn  appliquée,  sauf  les  modificalioas  coosacréM  par  la  g^é- 
raliléiles  auteirs  et  par  la  jurisprudence,  pour  >e cas d'eic^ dans  les 
démipses  autres  que  celles  d'enlrelien  cl  de  nourrilure,  et  la  distinctiOB 
que  nous  avons  cm  devoir  admetlre,  peur  les  kan  d'éducatiou  etd'ap- 
prentissage,  eu  Ire  le  mineur  non  énituicipé  elle  mineur  émaBcipé. 

—  Le»  dépenses  laites  pour  obtenir  les  grades  de  bacbelier,  de  llceacié  ou 
de  dociear  fonl-elles  partie  des  Irafs  d'éducation  ?  w  Saivant  Deh.,  p.  }0,  n°  10, 
et  LolieBH,  p.  704,  Ips  frata  de  doctoral  en  médecine  et  même  en  droit  doivent  être 
rapportés-  w  Cette  opinion  est  rejetée  avec  raison,  eeloo  noos,  par  la  plupart  des 
antenrs.  l^s  degrés  ynlversKalres  ne  sont  pas  des  établissementa,  eteli  slmple- 
meat  la  constatation  d'un  apprentl^ge  perfectionné;  il  importe  au  bim  public 
de  développer  l'eaprit,  les  talents  des  enfante  pour  qu'Ile  soient  plus  ea  état  de  ee 
rendre  utiles  à  la  société.  On  ne  soumet  pas  l'ouvrier  an  rapport  des  Trais  qui  ont 
été  faits  pour  son  apprenti  a  sage,  et  cependant  \\  est  bien  plus  en  état  de  gagner 
sa  vie  qu'un  docteur  en  droit  (Merjin.  Bapp.,  §  -l,  art.  !,  n°  2;  Chabot  ;  Zacb., 
p.  456,  no  1,  art.  B&i)  Touiller,  no  48i  ;  HalpcJ,  no  271;  Dur.,  p.  360;  'Grenier, 
Don.,  n»  540)  {^ol.). 

853  —  Il  en  est  de  mëiDe  des  profllBque  l'héritier  a  ps  retirer 
de  conventions  [passées  avec  le  défant ,  si  ces  conventions  d& 
prësentaieut  aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été 
faites. 

=  Cet  article  et  le  suivant  sont  relatifs  aui  avantages  indirenlg  que 
le  défunt  peut  avoir  procurés  à  l'un  de  seshéritierg  par  l'effet  d'un  con- 
trat ù  titre  onéreui. 

La  loi  distingue  : 

Lorsque  le  de  cujiLi  a  traité  avec  son  héritier  comme  il  l'aurait  fait 
avec  un  étranger,  sur  lesmâmes  bases,  les  proQLs  éventuels  et  incertains 
résultant  de  ces  conventions  ne  sont  pas  sujets  à  rapport,  car  iisnecon- 
slitueul  pas  une  libéralité  proprement  dite. 

Mais  lorsq^ie  l'avantage  est  immédiat,  lorsqu'il  résulte  de  la  conven- 
tion, lorsqu'on  ue  peut  l'attribuée  à  une  circonslanca  postérieure  tu 
contrat,  il  f  a  là  une  libéralité  véritable,  parlant  obligation  de  rapporter. 

Appliquons  ces  principes  : 

Un  de  mes  parents  dont  je  suis  héritier  présomptif  m'a  cédé,  moyen- 
nant 36  fr.  la  pièce  (prix  courant),  i  ,000  pièces  de  vin  de  l'année  :  ce  vin, 
quej'ai  conservé  dans  mes  caves, .a  acquis  peu  de  mois  après  une  valeur 
double:  je  ne  serai  point  tenu  de  rapporter  la  plus-value. 

Un  parent  dont  je  suis  héritier  présoinplif  m'a  vendu  pour  la  somme 
de  1 ,000  fr.  un  terrain  propre  à  bâtir  ;  plus  tard,  par  l'effel  du  percement 
d'une  rue  [travaux  qui  n'étaient  point  prévus  au  moment  du  contrai), 
ce  terrain  a  considérablement  augmenté  de  valeur  ;  il  n'y  aura  point 
encore  là  d'avantage  indirect. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  vin  m'avait  été  vendu  au-dessous  du 
iioors.  ou  s'il  était  prouvé  que  mon  parent  connaissait  les  plans  arr^Slés 
des  eouslructions  :  le  rapport  de  la  difrérence  entre  le  prii  stipalé  au 
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eontrat  et  la  valeur  de  l'objet  vaodo  constituerait  un  avantage  sojet  an 
Tapport. 

Nous  exeiepteroDs  toutefois  1«  cas  oii  cette  différence  serait  tetlenunt 
miDiiue,  qu'on  pourrait  la  consid^r  comme  le  jeu  ordinaire  d'ua  con- 
trai onéreux:  l'opératioB  ne  dissimulerait  plus  alors  une  libéralité  in dî- 
recle  ;  elle  coDstituerail  un  simple  t>ou  marché,  dont  le  successible  devrait 
profiler  loul  aussi  bien  qu'un  étranger  (i). 

La  question  de  rapport  dépeiid,  oamme  on  le  voit,  des  circonstances. 

Oii  objecte  qu'en  déguisant  une  libéralité  sous  la  fiHme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux,  le  disposant  manîfesie  l'intention  de  donner  par  préci- 
put  :  oous  croyons  avoir  démontré  quoce  fait  n'est  pas  suffisant,  {foye» 
suprà,  p.  S06.) 

854^Pare!!lement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  poar  les  asso- 
ciations faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'an  de  ses  héri- 
tiers ,  lorsque  les  conditions  éo  ont  été  réglées  par  un  aete 
autbenliqae. 

—  Les  principes  exposés  dans  l'article  précédent  s'appliquent  au  cas 
d'associations  faites  entre  une  personne  et  son  héritier  :  le  successible 
est  dispensé  de  rapp»rter  les  profits  qu'il  a  retirés  de  l'association, 
pourvu  -'  1"  qu'elle  ait  été  faite  sans  fraude  ;  U"  que  les  conditions  aient 
été  réglées  par  ui»«cle  autiientjque. 

Sans  fraude ,  c'est-à-dire,  que  l'assoclatioTi  ne  doit  présenter  aucun 
avantage  indirect:  observons  qu'il  s'agit  ici  d'une  fraude  à  laloidn 
rapport:  l'article  854  est,  comme  l'art.  6â3,  la  suite,  le  complément 
de  l'art.  8fi3,  ainsi  que  celarésulledu  mal  pareillemenl. 

Peu  importerai!  que  le  défunt  ne  laissât  pas  d'béritier  à  réserve;  les 
mois  sans  fraude  ne  se  raltacheni  pas  a  l'idée  d'une  réserve;  il  s'agit , 
nous  le  répétons,  d'une  question  de  rapport. 

La  fraude  se  trouverait,  par  exemple,  dans  la  participation  à  des  pro- 
fits déjà  obtenus;  dans  la  recoo naissance  d'une  mise  de  fonds  que  l'hé- 
ritier n'aarait  pas  faile  ;  dans  ta  dissimulation  de  la  mise  de  l'un  des 
associés  ;  dans  l'incapacité  de  l'tiériiier  pour  les  opérations  auxquelles 
on  l'aurait  associé,  etc. 

Le  fait  d'avantage  indirect  ne  peut  être  vérifié  qu»  par  l'eiamen  de 
'l'acte  de  société;  c'est  tonjoui-s  le  moment  de  l'association  qu'il  faut 
considérer  :  les  événements  postérieurs  ne  peuvent  faire  répuler  fraudu- 
leuse une  association  qui  ne  l'était  pas  dans  l'origine.  —  Ainsi,  lorsqu'on 
associe  à  ses  affaires  sou  héritier  aux  mi^mes  conditions  qu'on  asso- 
cierait un  étranger,  ou  luriiqu'an  se  Iwrne  à  le  faire  participer  à  des 
bénéfices  éventuels,  l'association  n'est  point  censée  renfermer  d'avan- 
tages indirects. 

KappeloDs  ici  que  la  question  de  savoir  si  les  donations  déguisées  sou» 

[I]  Lacté,  l.é|lil.,  t.  10,  p,  301,  ir>  t;  Chtliat  sur  l'ut.  Kî-,  Dur.,  M  33e. 
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la  forme  d'an  coDlraloaéreui  soQtrapportables  est  c6nlro?enée;  doi» 
l'avons  résolue  dsos  ce  dernier  mds. 

Les  conditions  de  l'associalioD  doivent  être  réglées  par  un  acteau- 
tbenllque.—  Quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  î  Pourquoi  préfiomer, 
jusqu'à  preuve  contraire,  que  la  société  est  réellement  une  couveolionï 
titre  onéreus,  lorsque  les  parties  ont  faitdresser  ua  acte  authentique,  et 
répiiter  [raudnleuse  celle  qui  n'est  constatée  que  par  un  acte  privé)  — 
CMi  donne  généralement  pour  raison  que  les  ctsoses  d'un  contrat  de  so- 
ciété sont  ordinairement  très-compliquées,  etqu'il  faut  avoir  l'expérience 
des  affaires  pour  apprécierlcs  conséquences  qu'elles  doivent  entraîner: 
mais  tel  ne  peut  être  le  véritable  motiF,  car  journellement  des  aeles 
privés  sont  dressés,  surtout  en  matière  commerciale:  — le  bot  de  celte 
mesure  a  été  d'assurer  la  conservatiou  de  l'acte ,  de  procurer  aux  parties 
intéressées  la  faculté  d'y  recourir  pour  le  vérifier,  l'étudier  et  le  criti- 
quer, si  elles  présument  que  des  avantages  indirects  ont  été  faits,  ceqni 
devient  impossible  lorsque  l'acte  est  sous  seing  privé ,  car  les  contrac- 
tants sont  toujours  libres  d'anéantir  cet  acte,  et  de  faire  disparaître  linst 
les  traces  des  fraudes  qu'ils  ont  commises. — I<a  loi  présume,  d'ailleurs, 
qu'ils  reculeront  devant  la  pensée  de  faire  constater  par  un  ofGcier  pu- 
blic des  actes  de  spoliation  ;  l'intervention  d'uu  notaire  est  donc,  sous  cer- 
tains rapports,  une  garantie  pour  la  famille. 

Nousdéciderons,  par  «uite,  querauthenticilé  ne  saurait  $U%  suppléée 
ni  par  l'enregistrement ,  ni  même  par  l'observation  des  formes  que 
prescrivent  les  art.  S9, 43, 44  du  Gode  do  commerce^ï  d'une  part,  l'enre- 
gistrement donne  bieu  a  l'acte  date  certaine,  mais  il  ne  relate  pas  la  te- 
neur des  conventions;  d'autre  part,  les  extraits  déposés  au  greffe  ot  pu- 
bliés conrormémentb  la  loi  commerciale  relatentseulement  qu'une  société 
a  été  formée  entre  toiles  personnes,  pour  telle  durée,  au  capital  de;..;rien 
de  plus— On  uoncoit,  dés  lors,  que  ces  formes  ne  présentent  pas  de  suffi' 
santés  garanties  contre  les  avantages  indirects  :  rien  n'empêcherait  les. 
parties  de  faire  disparaître  l'original  (t). 

^ /orftOT-i,  déciderons-nous  que  les  associations  tacites,  qui  étaient 
admises  par  quelques  coutumes  entre  le  père  et  ses  enfants  lorsqu'il  j 
■  avait  cohabitation,  confusion  de  biens  et  communauté  de  bavaux,  ne 
peuvent  pli>s  se  former  sous  le  Code  civil. 

855  —  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  forttiit  et  saas  la  faute 
du  donataire,  n'est  pus  sujet  à  rapport. 

^=En  principe,  l'immeuble  donné  doit  ôlre  rapporté  en  nature  :  l'hé- 
ritier  donataire  est  donc,  envers  la  succession,  débiteur  d'un  corps  cer- 
tain; dès  lors,  la  règle  de  l'art.  1302,  suivant  laquelle  le  débiteur  d'un 
corps  certain  est  libéré  lorsque  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit ,  devient 
applicable. 
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QuUt,  si  l'immeuble  a  péri  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  sons 
qu'aucuDe  faute  puisselui  être  imputée?  dans  tous  les  cas,  le  rapport  eesse 
d'être  dû  ( t).— Sans  doiile  l'aliénalioDa  procuré  nn  i>éDéficeâ  l'héritier; 
mais  la  succession  n'en  est  pas  appauvrie  :  d'aitleurSj  le  rapport  (end  à 
replacer  )a  snccession  dans  l'état  où  elle  se  serait  trouvée  si  la  donntioD 
n'eilt  pas  élé  faite  :  or,  l'immeable,  dans  l'espèce,  eût  péri  quand  même 
il  n'aurait  pas  élé  dooné. 

Il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  eu  faute  de  la  part  de  l'héritier  oU  du 
tiers  acquéreur  :1a  valeur  de  l'immeuble  devrait  alors  être  rapportée, 
el  cette  valeur  ne  sersil  pas  celle  que  l'iiéritage  avait  à  l'époque  de  l'évé- 
nement, mais  celte  qn 'il  anrait  eue  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, s'il  existait  encore  (arg.  de  l'art.  960);  car  c'est  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession  que  la  dette  du  rapport  prend  naissance.  ~  On 
donne  pour  exemple:  lecasoù  une  rivière  aurait  enlevé  une  portion  de 
terre  par  suite  de  la  négligence  que  le  déteuleur  aurait  apportée  'a  j'en- 
Irelien  desdigues;lecasoilanbSliment  serait  tombé  en  ruine  par  suite 
dn  défaut  de  réparations,  clc. 

Si  l'immeuble,  an  lieu  de  périr  entièrement,  avait  élé  seulement  dété' 
rioré  ou  déprécié  par  cas  fortuit,  le  donataire  se  libérerait  «q  restituant 
la  ebose  dans  l'étal  où  elle  se  trouverait  :  par  ex.,  si  tioe  maison  est  tom' 
béo  en  ruine,  le  donataire  n'est  tenu  de  rapporter  que  les  matérinui  [3). 

La  loi  ne  parle  que(de  l'immeuble  ;  si  la  chose  qui  a  péri  était  purement 
mobilière,  le  donataire  ne  serait  donc  pas  dispensé  du  rapport.  Nous 
verrODsd'ailleurs^rt.  SB8,  que  lerapport  des  meubles  ne  se  fait  pas  en 
nature,  mais  en  moins  prenant,  d'après  la  valeur  de  ces  objets  ii 
l'époque  de  la  donation  ;  que  cette  valeur  seule  est  due. 

856  —  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne 
sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'oaverturede  la  suc- 
cesaioD  (3). 

=Cette  disposition  est  une  conséquence  du  principe  que  le  droit  du 
donataire  a  été  résolu  an  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Happelons-Dous  que  les  fruils  naturels  ou  industriels  ne  s'acquièrent 
que  par  la  perception  |5SS);  que  les  fruits  civils,  au  contraire,  sont  répu- 
tés s'acqnérir  jour  par  jonr  (S86)  : 

Ainsi,  quand  il  s'agit  d'intérêts  ou  arrérages,  le  donataire  peut  noif^seu- 
iement  conserver  ceux  qu'il  a  reçus  pendant  la  vie  du  donateur,  mais 

(1)  Dor.,  u>  1*3;  Zach.,  1.4,  t.W4;  I1*It.,  p.  IS.  n<  «;  HilpeL.  n"  IIS;  ToulUtr.  n"  IW;  V», 
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encore  exiger  les  arrérages  échas  et  non  encore  payé»  b  l'époque  du 
décès  (1).  > 

A  partir  dn  décèB.  les  fruite  des  choses  sujettes  an  rapport  et  les  in- 
térêts ou  arrérages  soot  acquis  è  la  succession  par  le  seul  effet  de  la 
loi ,  sans  qu'il'  soit  besoin  d'une  demande  JHdîciaire  :  c'est  là  une-ex- 
eeption  à  la  règle  de  l'»rt.  1158,  fondée  sur  ce  qu'on  a  voulu  maintenir 
réalité  entre  les  cohériliers,  et  leur  épargner  des  actes  de  procéi^re 
les  uns  Tis-à-Tis  des  autres. 

À  l'égard  des  sommes  qui  ont  été  prêtées  par  le  défunt  ii  l'héritier , 
même  grettriteœenl ,  elles  [Vôduisent  des  inlérëls  à  partir  da  décès. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  les  choses  mobilières  consistent  en  numé- 
raire ou  en  meubles  meublants;  finlérét  est  àù  dans  tous  les  cas  :  il  y  a 
même  raison  de  décider,  puisque  le  rapport  des  menblea  ne  s'opère  pas 
en  nature,  ma»  en  moins  prenant,  sur  le  pied  de  leur  Taleurau  moment 
de  la  donation.  [Touiller,  n<>  487). 

L'art.  8S6  est-il  applicable  aux  donations  de  simples  jouissances , 
c'est-à-dire,  aux  concessions  defruitsb  recueillir,  ainsi  qu'aux  pensions 
ou  rentes  que  le  défunt  s'était  obligé  â  servir  annuellement  au  successi- 
b)e,  an  lien  de  lui  donner  des  biens  ou  des  rentes  pour  en  jouir?  Sons 
nptre  ancienne  jurisprudence,  plusieurs  jurisconsultes  établissaient  nue 
distinction  entre  l'acte  qui  avait  pcorobjet  une  chose  productivede  fruits, 
et  la  donation  direclede  fmitsou  de  jouissances  :  au  premier  cas,  le  rap- 
port ne  pouvait  être  exigé,  car,  disaient-ils,  les  fruits  n'avaient  pas  été 
l'objetdirectdela  donation;  au  2"caa,lerapportélaitflû.— Celte  distinc- 
tion, puisée  dans  la  loi  romaine  (f[.  de<tomtionibus;]o\in  sdibus,% 
avait  été  rejetée  en  Normandie,  en  Bretagne  et  mémcà  Paris:qne1ques 
auteurs  ont  essayéde  la  faire  revivre  sous  l'empiredu  Code.  0  L'art. SS6,dit 
entre  aulresDuraDEon,n<'  373 ,  n'excepte  expressément  du  rapport  que 
les  fruits  et  les  intérêts  perçus  ou  échus  avant  l'ouTerturedel'hérédité  ;  sa 
disposition,  comme  exceptionnelle,  doitétre  restreinte  aux  objets  prévus... 
Le  défunt  n'a  réellement  donné  qu'une  succession  de  fruits;  c'est  là  l'objet 
direct  cl  principal  de  sa  libéralité  :  si  les  produits  eux-mêmes  ne  devaient 
pas  être  rapportés ,  le  donataire  retirerait  autant  d'avantages  de  cette  do- 
uation  qu'il  en  aurait  trouvt^dans  le  don  de  la  toule  propriété.,.  Le  bail 
â  vit  prix  consenti  par  le  père  à  son  enfant  est  sujet  au  rapport,  comme 
avantage  indirect  :  pourquoi,  dans  le  cas  où  on  loi  a  donné  la  jouissance 
du  domaine, ce  dernier  ne  devrait-il  pas  également  le  rapport  des  fmits?  i 

(^système  est  généralement  rejeté,  avec  raison  selon  nous  :  en  effet, 
si  l'on  considère  les  résultats ,  ils  sont  les  marnes  ponr  le  patrimoine  du 
défunt,  qu'il  s'agisse  des  fruits  d'un  immeuble  donné,  ou  que  les  fruits 
aient  été  l'objet  direct,  unique  de  la  libéralité  :  donner  à  un  successible 
unerenteonnnusufruit,  c'est  luidonner  non  des  arrérages  DU  des  fruits, 
mais  la  rente  ou  ledroitaui  arrérages,  l'usufruit  ou  le  droit  aux  fruits; 
or,  ce  qu'il  doit  rapporter,  c'est  ce  qui  lui  a  été  donné.  —  Les  pensions 

(!)  Cliibcil,  11°  i-,  DelT.,  p.U,  n'-»;  Dur.,  ii°'  36»  n  ait.;  Vu-,  art.  BiOj  TmlUer.  ■•«»:  Gau.. 
SI  mart  IBIS. 
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BBwwUw  M  pMiwnt  Mre  oomidéréa»  corome  dei  cftpitoti  :  souvent  >e 
déAutt,  «i^itftDt  uDe^nùoa,  n'aura  eu  en  vvequederétaMir  l'égalité 
entre  les  BUCC«8sibIes;u)umeUfe  tes  u»s  au  rapport  du  moatantdes  pen- 
siOBs,  (KBdift  que  tes  euttaBgagDeraient  tous  les  fruits  de  l'imineuble,  ee 
Mrait  doue  méconnaître  sa  voleolé.  —  Les  douatioug  de  simples  Jouis- 
uwtes  ou  de  pensions  aoBueltes  sont  censées  Taites  pour  l'entretien  du 
donataire;  or,  les  frais  d'entretien  n^sont  pas  sujels  au  rapport  (853). - — 
H«Hi  iroHS  p}us  lovt  :  l'cquilé  s'élève  contre  le  système  que  nous  com- 
batlo«;carteinoalantdes  Frftils  parçus  pourrait  égaler  Ispart  hérédt- 
tairedu  denaUve,  de  telle  sorte  quecedernierse  trouverai  t  avoir  absorba 
SHceesûvemenl par  anticipation  le  moalant  de  ses  droits  héréditaires:  il 
u  trOHVM'BitruiRépaf  tefait  del&liltéralitéqu'on  aurait  eiercée  envers 
lui.  iNf  serait-il  pas  iajusieet  biiarre,  ditToullier,  D*4Sâ,  qoelesnc 
«essibleiquiledéfuBt  aurait  donné  une  terre  pour  on  jouir  fût  dispense 
d'en  rapporter  la  jouissance,  tandis  que  cehii  a  qui  il  aurait  payé  lai- 
aiéffle  une  rente  OH  une  pension  serait  obligé  de  rapporter  les  arrérages 
reçus?  »  —  Il  faut  donc  revenir  aux  principes  généraux  qui  régissent 
l'itsufruit  (586,  588  et  !â68  combinés),  et  décider  que  les  donations  de 
simples  jouissances,  ainsi  que  les  arrérages  de  rentes  et  pensiaos  pargus 
pendant  la  vie  du  donateur,  objets  directs  de  la  libéralité,  sont  dispen- 
«éâdu  rapport. — Ladonalion,  nous  le  ré|)étons,  ne  porte  pas  sur  les  fruits 
il  échoir;  elle  ne  coinprenil, à  proprement  parler,  que  le  droit  incor- 
porel: or,  aux  termes  de  l'arl.  656,  les  fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes 
i  rapport  nesont  dusqu^à  compter  dujour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ;  donc  la  succession  ne  peut  réclamer,  comme  chose  à  elle  due,  que 
les  fruits  échus  depuis  cette  époque. 

Au  surplus,  il  faut  toujours  ramener  la  difOculté  \  une  question  de  ^ 
fait:  ledonateura-t-il  voulu eierceruae  libéralité rapportable,  oua-t-it 
voulu  disposer  par  préciput  ?  Le  juge  est  appréciateur  des  circonstances  : 
il  se  prononcera  pour  le  rapport,  si  l'acte  dissimule  un  don  de  capitaux, 
ce  qu'il  reconnaîtra  lorsque  la  disposition  seni  excessive,  c'est-à-dire 
lorsqu'elle  excédera  une  juste  mesure  eu  égard  à  la  fortune  du  dispo 
«aat{t). 

Quelques  auteurs  posent  en  principe  que  les  libéralités  sujettes  au 
rapport  sont  uniquement  celles  que  le  défunt  n'a  pu  faire  sans  dimi- 
nuer son  patrimoine;  ils  ne  considèrent  l' égaillé  entre  copartageanlsque 
sens  ce  point  de  vue.  Suivant  eux,  lee/e  cu/u^qui  aurait  pu,  sans  cesser 
d'être  bon  admiolstroleur,  dépenser  tous  ses  revenus,  doit  avtfir  la 
faculté  d'en  disposer  au  profit  de  l'un  de  ses  héritiers,  sans  que  les 
autres  puissent  être  fondés  h  demander  le  rapport  :  s'il  cAt  Tait  dona- 
tion d'unimmeubleentOutepropriété,  le  donataire, disent-ils,  profiterait 
de  tons  les  fruits  perçus  du  vivaotdo  donateur,  sans  être  tenu  de  les  rap- 

■rt.  I,  B°  e,  Mnlla  >■««  rtlricié  dau  m  muiUoiu.  wd.  ttrt,.  Chabot,  ur  fin.  M8.  no  3; 
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porter  :  poarqnoi  en  serait-il  autrement  lorsqu'il  dispose  de  ses  tevenos? 
— C'est  là  tomber  dans  une  véritable  confusion  :  le  donataire  d'une  chose 
productive  de  fruits  devient  propriétaire  de  celte  chose  ;  il  profite  des 
frnils  à  ce  litre  :  en  lui  conféranfle  droit  de  disposer  en  maJlredu  cagu- 
tal,  ledonateurl'arfranctiit,  à /orïioH,  du  rapport  des  accessoires  qui  en 
sont  le  produit.  Mais  les  mêmes. raisons  no  se  présentent  pa&  lorsqu'il 
s'i^il  de  fruits  ou  de  revenus  donnés  directemenl  :  il  n'y  a  plus  \k  mani- 
festation implicite  et  nécessaire  de  la  volonté  de  disposer  par  préciput. 
Qu'nn  individu  dont  la  fortune  s'élève  à  20,000  fr.  de  rente  en  donne  IS, 
par  ei.,  à  l'un  de  ses  héritiers;  soutiendra- t-uo  qu'il  u'f  aura'pas  lieu  au 
rapport,  attendu  que  la  somme  donnée  se  trouve  au-dessous  du  montant 
annuel  des  revenus  du  disposant?— Restreignons  donc  la  règle  au  cas  où 
ils'agit  de  sommes  modiques,  de  sommes  que  le  dooaleuF  a  pu  prélever 
sur  ses  revenus  sans  s'imposer  aucune  gêne,  et  qui  n'étaient  point 
assez  considérables  pour  constituer  un  capital;  le  juge,  nous  le  répéloas, 
doit  prendre  en  cousidération  la  fortune  du  disposant,  l'état  et  la  condi- 
tion des  personnes. 

— I.C9  sinatages  indirects  rëa allant  d'un  bail  A  vil  prit  sont-ils  sujets  A  nippart? 
iMCette  hypothèse  gemblB  se  rapprocher  de  In  précédente,  puisqu'elle  n'emporte 
pour  le  défunt  qa'nne  diralnutloo  de  teveuDS  :  BéanmolDS,  le  bénéfice  [ésultjint 
d'un  pareil  bail  doit  être  considéra  plutôt  comme  capital  que  craume  revenu  ;  en 
conséquence,  de  pareils  avantages  sont  régis  non  par  les  dispoElUons  des  art.  S&ï 
et  856,  mais  par  celles  des  arl.  S43  eiSâ3(iJ. 


A  qui  est  dû  le  rapport. 

*  857  —  Le  rapport  n'est  dl!k  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéri- 
tier ;  il  n'est  pas  dû  aui  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession  (1). 

=Le  rapportn'esC  dû  que  par  l'héritier  a6  intestat;  il  n'est  dû  qu'aui 
hériliers  ab  intestat:  le  défunt  est  pi-ésumé  avoir  entendu  maintenir  le 
principe d'égalité  que  la  loi  établit  à  priori;  c'est  aui  ayants  droitqui 
se  prétendent  légataires  ou  donataires  par  préciput  à  justifier  de  leur« 
titres. 

Les  enfants  naturels  peuvent-ils  contraindre  les  héritiers  légitimes  au 
rapport?  Touiller,  n^SâS,  t.  4,  soutient  la  négative  :  «Aux  termes  de 
l'art.  866,  dit  cet  auteur,  l'enfant  ualureln'a  de  droits  que  sur  les  6i«u 
de  ses  père  et  mère  décédés;  or,  eeui  dont  il  a  disposé  ae  selrouvaieal 
plus  dans  la  succession.  Do  plus,  l'art.  757  porte  que  le  rapport  u'est 
dû  que  par  l'héritier  à  son  cohéritier;  or,  l'art.  757  déclaceque  l'enfant 
naturel  n'est  pas  Iiértiier.  »— C'est  là  selon  nous  une  erreur:  sans  douie 

(I,  Zacb...p.  t6l;  Dur.,  n"  S43;  lnl«i»,:l«  jBUilcr  ISiO.Dei.,  ISW,  ■!,  111,  Voj.  ctf.  (MIKO 
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le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier  ïsoa  cohéritier;  mnis  le  sens  de 
cell«  phrase  s'eipliqne  par  les  mots  qui  suivent  :  il  n'est  pas  dû  atix 
légataires  ni  aux  créaTtciers  de  la  succession  ;  donc  ces  derniers  seuls 
SODt  privés  du  rap))Ort.  Pour  saisir  l'esprit  d'un  leile,  il  ne  faut  pas  le 
sciader.— On  opposeque  l'enfant  naturel  n'est  pas  bérilier:  toujours  est-il 
que  ses  droits  se  règlent  sur  ceux  des^éri  tiers,  et  qu'il  se  trouve  par  suite 
/oco  ftœredfs; or,  pourrégler  les  droitsdes  héritiers,  il  faut  établir  la  masse 
des  biens  à  parlager,  et  cette  masse  se  compose,  aux  lennes  de  l'articlo  93!!, 
des  biens  laissés  par  le  défunt,  auxquels  on  rénnit,  soit  réellement,  soit 
activement,  ceui  dont  il  a  disposé.  —  Ajoutons  que  Touiller  se  met  en 
contradiction  avec  lui-même,  puisqu'il  admet,  n^^  263,  que  les  enfanlsna-; 
turelsoRtune  réserve  (i). 

Tenons  donc  pour  r^Ie  que  le  mol  héritier  est  employé  ici  dans  un 
sens  géfFéral  ;  qu'il  comprend  même  les  enfants  naturels. 

Pourquoi  le  droit  d'exiger  le  rapport  est-il  refusé  aux  légataires,  aux 
donnlairesuniversels  ou  aux  héritiers  institués?  parce  qu'ils  ne  peuvent  in- 
voquer le  principe  d'égalité:  c'est  la  volonté  du  disposant  qui  a  créé  leurs 
droits;  la  loi  prend  les  libéralités  qu'il  a  faites  telles  qu'elles  sont,  sans  les 
contrôler  :  il  lui  importe  peu  qae  l'égalité  règne  entre  deux  personnes 
qu'elle  n'avait  aucune  raison|pourpro)(^er.  Ledispoeant  ne  saurait  donc, 
en  vertu  de  ce  principe,  s'arroger  la  faculté  de  disposer  une.  deuxième 
fois  des  choses  qui  étaient  sorties  de  son  domaine  par  le  fait  d'une  pre- 
mière aliénation  (3). 

£x.  :  un  pèrfa  donnés  l'un  de  ses  enfants  90,000  fr  ;  il  meurt,  lais- 
sant pour  héritiers  deux  enfants  et  plusieurs  légataires  :  les  deux  fijg 
prélèveront  d'abord  leur  réserve  sur  les  biens  laissés  parte  défunt;  les 
légataires  auront  le  surplus:  mais  ces  légataires  ne  pourraient  exiger  le, 
rapport  des  90,000  fr.  donnés ,  lors  même  que  la  portion  disponible  se- 
rait insuffisante  pour  acquitter  les  legs  à  eux  faits. 

Par  la  raison  contraire ,  ils  ne  pourraient  contraindre  les  héritiers  à 
rapporter  :  l'équité  ne  permet  pas  qu'ils  soient  tenus  de  contribuer  à 
une  égalité  dont  ils  ne  sont  pas  admis  â  réclamer  le  bénétice. 

Nous  disons  que  les  légataires  ne  peuveet  exiger  le  rapport  ;  mais  la 
question  de  savoir  sur  quels  biens  doit  se  calculer  le  legs  d'une  quotité 
qui  ne  dépasse  point  la  portion  disponible,  est  controversée.  —  Spé- 
cialement :  nn  père,  après  avoir  fait  des  dons  en  simple  avancement 
d'hoirie,  institue  l'un  de  ses  enfants  légataire  k  titre  universel  :  ne  . 
devra-ton  considérer,  pour  calculer  ce  legs,  que  les  biens  hissés 
par  le  défunt,  ou  le  calcul  poricra-l-il  sur  la  masse  héréditaire, 

(I)  Za(h..t.J,  Sa38;Dar.,iH'M8(llM;nii(«g1ïriurToolller,  liM.jChabol.m.  T5Ï,  DOIT; 


■D<j,i,.™b,.Googlc 


SBO  ,     TIIRB  I".  —  CBAPITBB  6.  —   SECTlOin  2. 

aflgBsBléa  fictivement  de  terni  ceiti  qui  ont  été  donnée  ealI«'Vife^ 
AiMuae  difftcalté  ne  se  préienle ,  Isroqne  les  (ermes  di  t«staHi«Bt  m- 
traigoent  les  droits  du  légataire  aux  biens  qui  se  trouvent  dam  la  suc- 
cession; avant  lout,  il  faut  suif re  la  volanlé  du  disposant  (t)  :  nais 
q«e  doit- on  décider,  lorsque  sa  pensée  n'est  révélée  par  aaeune  indi- 
cation ?  La  loi  ne  détermine  pas  de^x  manières  de  calculer  la.  portion 
disponible:  elle  pose,  dans  l'article  933,  une  règle  génénk ,  règle  qu'il 
faut  observer  par  conséquent,  à  moins  que  le  disposant  n'ait  nanifeslé 
l'intenlion  d'y  déroger.^— Concluons ,  dès  Ion,  que  le»  droite  des  l^atat- 
res  doivent  être  calculés  sur  la  masM  des  biens  laissés  par  leâétunt, 
aogmenlée  flclivetnent  de  ceui  dont  il  a  disposé  à  titre  d'avaacemmil 
d'hoirie  :  l'art.  933,  le  seul  qui  règle  le  calcul  de  la  réserve ,  exige , 
sans  distinction ,  celte  réunion  Uclive  (^. 

La  proposition  que  nons  venons  d'énoncer,  en  ce  qui  cooe«rBe  les 
étrangers  non  successibles,  s'applique  aux  suceessibles  eux-siâmee,  lors- 
qu'ils sont  légataires  par  préeiput  d'une  certaine  qnoUlé de  biens: 
le  nifinieiD<tividu réunit  en  ce  cas de'ui qualités;  chacune  d'elles  est  SOd' 
mise  aux  règles  particulières  qui  la  régissent  (3). 

Celle  décision  ne  porte  pas  atteinte  à  la  règle  qui  refuse  aux  légatai- 
res le  droit  d'exiger  le  rapport  :  en  effet,  la  réunion  fictice  et  ierappwt 
sont  des  opérations  distinctes  :  quelque  considérables  que  soient  les 
legs ,  on  ne  peut  loujours  en  prélever  le  naontaDt  que  sur  les  biens  lais- 
sés au  jour  du  décès,  sans  pouvoir  attaquer  les  d  ma  lions  entre-vifs 
pour  cause  d'insuFfiiance  (4);  la  remise  fictive  n'est  qa'une  opération 
nécessaire  pour  parvenir  k  6xer  la  qnotilé  disponible.  Rippeloas ici  qab 
les  créanciers  sont  toaiourg  préférés  aus  légataires  sur  les  Itiensde  la 
succession, 

Puisque  te  rapport  n'est  dû  que  par  l' héritier  â  son  cohéritier,  ilesl 
clair  que  les  créanciers  do  la  sutcesuon  ne  peuvent,  en  cet^  gitalité , 
ni  Teiiger  ni  en  profiter,  la  succession  eût-elle  élo  acceptée  sous  béné- 
Éce  d'inventaire  :  si  leurs  créances  sont  antérieures  a  la  donation,  ib 
doivent  s'imputer  d'avoir  suivi  la  foi  du  débiteur  ;  c'était  k  eux  à 
exiger  des  garanties,  en  se  faisant  donner  des  cautions  ou  des  hypothè- 
ques (1114,  216S)  :  en  cas  de  fraude  ,  ils  oiit  d'ailleurs  l'action  réroca- 
toire  (tl67}.  —  Si  elles  sont  postérieures ,  ils  n'ont  pu  compter  sur  des 
biens  que  leur  débiteur  n'avait  plus  en  sa  possesùoo. 

(l)  Z.ch.,  p.«1;ToBllleMi=«»;F..>ra.Pirt.de»ueoeM.,SBCt.a,S5,ii='6.t«M».;  Mi, 
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{.»  crëanciers  penoonels  de  l'hérHier  béoé&ciaire  peavenl,  ea  «esta 
de  l'art  1166,  qui  leur  eonrère  le  droit  d'eiorcer  tous  les  drcHts  et  ac- 
tions de  leur  débiteur  (i),  obliger  les  cohéritiers  dsostaires  au  rapport 
(866  et  S83).  —  Mais  tes  créaucien  de  la  suocossûtn  n'ont  pas  ce  droit 
propriû  nomine  ;  car  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  deveatt  leur  débit«uf 
•peTiàanel. 

Il  en  serait  antremeot,  si  l'un  des  héritiers  avait  accepté  (Atrement  et 
simplement  ;  oui  doute  qu'ils  pourraient  exiger  le  rapport,  même  de  la 
part  du  cohéritier  bénéficiaire  :  alors  ce  ne  serait  plus  comme  créan- 
ciers de  la  succession  qu'ils  agiraient,  mais  comme  créanciers  de  l'héri- 
tier, comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  ce  dernier,  devenu  leur 
débiteur  (1166):— Cette  décision  n'est  donc  pas  contraire  à  la  règle  qui 
refuse  aux  créanciers  de  la  succession  le  droit  d'exiger  le  rapport. 

Si  les  héritiers  avaient  tous  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire, 
comme  aucun  d'eux  ne  serait  devenu  débiteur  personnel  des  créanciers 
de  la  succession,  ces  créanciers  ne  pourraient  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  1 166 :  le  rapport  assiirémenf  aurait  lieu,  mais  il  ne  profiterait 
qu'aux  héritiers. 

Ainsi ,  les  ra^nciers  de  la  succession  sont  privés ,  dans  trois  cas ,  de 
tous  droits  sur  les  bieus  donnés  : 

1"  Lorsque  le  donataire  renonce  à  Ici  succession  pour  s'en  tenir  au 
don  qui  lui  a  été  fait ,  ou  lorsqu'il  est  déclaré  indigne  ; 

3°  Lorsque  la  donation  a  été  faite  à  titre  de  prcciput  : 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  héritiers  eux-mêmes  s6nt  privés  du  droit 
de  dema|ider  le  rapport  ; 

3°  lorsque  l'héritier  donataire,  sans  clause  de  préciput,  ainsi  que 
ses  cohéritiers,  acceptent  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 


Comment  s'opère  te  rapport,  guets  sont  ses  effets. 

Le  rapport  des  legs  consiste  dans  le  délaissement  des  biens  légués  : 
cette  disposition  se  trouve  neutralisée  lorsquelle  a  eu  lieu  sans  elaiise 
de  préciput;  on  la  considère  comme  non  avenue. 

Le  rapport  des  dons  entre-vifs  s'effectue  de  deux  manières  ;  en  nature 
ou  en  moins  prenant  : 

£n  nature,  lorsque  les  objets  donnés  sont  réunis  h  la  masse  dans  leur 
individualité; 

£n  moins  prenant ,  lorsqu'une  valeur  égale  â  celle  des  objets  donnés 
est  retranchée  de  la  part  héréditaire  de  l'héritier  donataire,  ou  lorsque 
cette  valeur  est  ajoutée  à  la  part  des  antres  héritiers. 

Le  donataire  n'est  pas  libre  d'eUectuer  à  son  chnii  le  rapport  en 
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natnre  nn  eD  moins  prônant  :  (s  maniËm  donl  il  doll  s'opérer  dépend 
principalement  de  la  Dâlnre  des  objets  à  rapporter  ;  on  dislingue  entre 
les  effets  mobiliers  et  tes  objeis  immobiliers. 

Le  rapport  dos  meubles  ne  se  faii  qu'en  moins  prenant,  qults  soient 
corporels  ou  incorporels. 

Le  rapport  des  immeubles  ne  doit,  en  principe,  se  faire  qu'en  nature 
(arg.  de»  art.  S69  et  860|,  sauf  les  cas  d'eieeptton  prévus  par  la  loi. 


Rapport  des  immeubles, 
858' — Le  rapport  se  fuit  en  nature  ou  en  moins  prenant  (I). 

=  Les  règles  que  nous  allons  parcourir  sont  fondées  sur  les  prin- 
.  cipes  suivants  ; 

f  "  L'bérîtier  donataire  d'immeub^s  devient  propriétaire  sous  la  con- 
dition, résolutoire  que  son  droit  sera  considéré  comme  n'ayant  jamais 
existé,  s'il  vient  h  la  succession  du  donataire  (1183|  :  le  donataire  est 
censé  n'avoir  jamais  été  propriélaire  de  l'immeuble  qu'il  rapporte,  mais 
seulement  en  avoir  eu  la  jouissance  (Toullier,  n"  403  ;  Chabot,  art.  tlSQ, 
n-J); 

2°  L'héritier  est  débiteur  envers  la  succession ,  sous  eette  condition 
suspensive  :  s'il  accepte  la  succession.  Sa  dette  a  pour  objet,  non  la  valeur 
de  l'immeuble ,  mais  l'immeuble  même  ;  i)  est  débiteur  conditionnel 
d'un  corps  certain.  , 

La  règle  est  différente  quand  il  s'agit  de  meubles  :  le  donataire  cod- 
Iracle  l'obligation  de  rapporter,  non  les  effets  mobiliers  eux-mêmes,  mais 
leur  valeur:  par  conséquent,  il  devient  immédiatement  propriétaire, 
irrévocable;  l'obligation  qu'il  s'impose  a  pour  objet  une  quantité;  or, 
genus  non  périt. 

859  —  Il  (le  rapport)  peut  être  exigé  en  nature ,  à  l'égard  des 
immeubles,  toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été 
aliéné  par  le  donataire ,  et  qu'il  n';  a  pas ,  dans  la  suoceseion , 
d'immeubles  de  mêmes  nature,  valeur  et  bonté,  doot  on  puisse 
former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cobéritiers. 

mEn  principe,  le  rapport  des  immeables  se  fait  en  nature:  il  suit  de  là 
que  la  propriété  n'a  pas  été  transférée  d'une  manière  incommutable;  que 
le  droit  du  donataire  a  été  rélroactivemeul  résoin,  tant  par  rapport  à  ses 
cobéritiers  qu'à  l'égard  des  tiers  (sauf  tontefois  les  modifications  établies 
par  les  art.  855, 8S6,  Sei  elsuiv.);quesi  l'immeuble  a  péri  ou  a  subi  des 
délérioratiotis  par  cas  fortuit,  soit  avant,  soitaprès  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, la  perte  est  pour  l'hérédité. 

(I)  Cette  dlsvosUloii  n'a  éTMeBmrait  iiiein  bidt  au  rapport  detlcfi. 
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La  règle  que  les  immeubles  doivent  Mre  rapportés  en  nature  souffre 
exception  dans  quatre  cas  : 

1"  Lorsque,  eaas  aucun  Tait  qui  lui  soit  imputable,  le  donataire  a  perdu 
la  propriété  de  l'immeuble  :  il  doit  alors  non  la  valeur  représentative  de 
cet  immeuble,  mais  l'indemnité  qu'il  a  reçue  ; 

S"  Lorsque  l'immeuble  a  péri  par  son  Tait  ou  par  sa  Taule  :  il  est  tenu 
de  rapporter  la  valeur  que  cet  immeuble  aurait  a  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  succession ,  s'il  n'eiït  pas  péri. 

On  doit  appliquer,  pour  l'appréciation  des  fautes ,  la  théorie  de  l'ar- 
ticle ii37.Nou8verroDs.  toutefois,  que^e  donataire  est  responsable  non- 
seulement  de  ses  fautes  personnelles,  mais  encore  de  celles  des  tiers 
auxquels  il  a  transmis  l'immeuble  (r.  art.  864). 

3"  Lorsqiie  l'immeuble  a  été  aliéné  p,ar  le  donataire  avant  l'ovvertare 
de  la  succestio-i  {&fiO)  :  on  nedislingnepassi  l'aliénation  a  eu  lieuhtilre 
gratuit  ou  ï  titre  oncreui:  la  loi  voit  avec  plus  de  faveur  les  tiers  ac- 
quéreurs que  les  liériliers;  elle  a  considéré  qn'en  les  évinçant,  on  ferait 
naître  des  recours  en  garantie,  une  procédurelongueet  difllcile.el,  sur- 
(onl.que  l'on  entraverait  la  circulation  des  biens.  — Les  tiers  acquéreurs 
ne  pourraient  être  inquiétés ,  lors  même  que  la  valeur  du  bien  aliéné 
excéderaillapartbérédilaire  de  leur  vendeur,  lors  mémeque  ce  dernier 
serait  devenu  insolvable.  Cependant  n'étendons  pas  trop  loin  cette 
règle  :  si  le  don  excédait  la  portion  disponible,  il  n'est  pas  douteui  que 
les  héritiers  à  réserve  pourraient  exercer  contre  eux  l'action  en  réduc- 
tion (920). 

Si  l'aliénation  a  eu  lieu  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  les  co- 
béritters  du  donataire  ont  contre  le  tiers  acquéreur  l'action  en  reven- 
dication, sauf  la  faculté  réservée  h  ce  dernier  d'intervenir  au  .partage 
pour  empécber qu'il  ne  soit  faitenfraude  de  ses  droits (88!);car  il  sera 
maintenu  en  possession,  si  l'immeuble  tombe  dans  le  lot  du  vendeur. 

4'  Lorsqu'il  ;  a  dans  ia  succession  d'autres  immeubles  dont  on  puisse 
former  des  lots  h  peu  près  égaux  pour  les  autres  héritiers  :  ces  derniers 
n'ont  plus  de  raison  pour  exiger  le  rapport  en  nature  :  il  seraiL  con  ti-aire 
aux  égards  qu'ils  se  doivent  réciproquement ,  que  le  donataire  pût  être 
inquiété.  Inler  personas  conjunctas  res  non  suât  amarè  tractandx  (Po- 
thier,  Success.,  ch.  i,  art.  287  ;  Touiller,  n"  494). 

Sous  un  autre  point  de  vue,  il  serait  par  trop  rigoureux  d'anéantir  le 
droit  du  donataire,  et  par  suite  toutes  les  cbarges  réelles  qu'il  a  consenties 
en  cette  qualité,  s'il  devait  être  immédiatement  réintégré  k  titre  d'béri- 
lier,  par  l'effet  du  partage,  dans  la  propriété  de  l'immeuble  donné  :  à 
quoi  servirait-il,  en  effet,  de  prononcer  la  résolution?  elle  n'aurait  plus 
de  cause  :  cessante  causa,  cessât  e/fectas. 

Au  reste,  c'est  là  une  faculté  qui  est  procurée  h  l'héritier  donataire: 
libre  à  lui  de  ne  pas  en  user  et  de  remettre  à  la  masse  l'immeuble  qu'il 
a  reçu ,  car  son  droit  a  été  résolu  par  l'événement  de  la  mort  du  dona- 
teur. Cela  esl  tellement  vrai,  qu'à  partir  de  celle  époque,  il  a  cessé  de 
pouvoir  aliéner  irrévocablement  l'immeuble. 
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Mais  nrntrqaoDs  biea  les  tenees  de  la  lot  :  pour  que  l'IiéritiM  dona- 
taire puisse  invoquer  celte  dernière  exception ,  lr(ûs  conditions  sont 
requises;  il  faui: 

t»  Que  (es  immeubles  qui  se  trouvent  dans  la  «ucceesion  Eoient  de 
mêmes  nature,  valeur  et  bonté  que  ceux  qui  ont  été  donnés  ;  autrement 
l'égalité  serait  blessée  ; 
3"  Que  ces  immeubles  paissent  former  des  lots  à  peu  prés  égaux  pour 
-  les  autres  cobéritiers  ;  si  le  rapport  en  moins  prenant  doit  rendre  le 
partage  difficile,  ou  s'il  doit  entraîner  soit  le  morcellement  des  béri- 
tages,  soit  la  division  des  exploita  lions,  l'immeuble  doit  élre  rapporté 
en  nature.—  Toutefois,  on  n'aurait  point  égard  aux  différences  Itères; 
elles  se  balanceraient  par  une  souUe. 

Il  faut  dans  l'espèce  conùdércr  la  valeur  de  l'immeuble  sujet  au  rap- 
port, non  au  moment  de  l'ouverlure  de  la  succession,  mais  à  Vépoque 
du  partage:  eu  effet,  il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  rapport  en  moins  pre- 
nant, nécessité  par  l'aliénation  que  le  donataire  a  faite  de  l'immeuble 
donné  ;  il  s'agit  d'uu  partage  réel  :  à  la  vérité,  le  donataire  retient  l'im- 
menble,  mais  c'est  en  qualité  de  copartageant;  nue  opération  complexe 
est  censée  iotervenir  en  ce  cas  :  l'héritier  rapporte  l'immeuble  en  na- 
ture, et  cet  immeuble,  par  l'effet  d'un  commun  accord,  est  compris  dans 
son  lot. 

Lorsque  le  rapport  a  lieu  en  nature,  il  va  de  soi  que  la  succession 
profite  de  toutes  les  améliorations  naturelles  que  l'immeuble  a  éprou- 
vées, sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  envers  le  donataire.  —  Quant 
aux  augmentations  industrielles,  voyez  les  art.  861  etS6Z. 

—  81  l'héritier  donataire  avait  fait  aaaurer  l'Immeuble  donné,  serait-il  tenu,  en 
cas  de  perte,  de  rapporter  l'Indemnité  qu'il  aurait  reçue  de  Jb  compagnie  d'as- 
Burance  P  m  Zacbaris,  p.  41â ,  ae  prononce  (brmellemeni  pour  la  négative  :  mais 
D'eat-ce  puint  là  faire  une  application  trop  Judaïque  de  la  maxime  :  Debitor  rei 
carlte  rei  inleritu  lifreralur  ?. n'est-il  pas  plus  conforme  aui  principes  de  décider 
que  rindemnilé  représente  la  cbose  ?  Cette  lademnlté,  disent  quelques  Butears, 
doit  élre  considérée  comme  l'équivalent  de  la  oliance  que  l'assuré  a  courue  en 
payant  une  prime  annuelle  :  on  peut  repondre  avec  Juste  rai«on,  ce  noua  «eœble, 
qu'elle  est  calculée  sur  le  montant  dupréjudicesouUert,  c'eat-â-dire,  sur  lavaleilr 
totale  de  l'Immeuble ,  et  que  l'assuré  trouvera  une  Indemnité  de  sca  débours  dans 
la  jouissance  qu'il  aura  du  montant  de  l'indemnité  Jusqu'au  moment  de  l'ouver- 
tnre  de  la  succession.— Le  donataire  est  en  quelque  sorte  investi  du  mandat  légal 
de  conserver  la  chose  1  or,  l'aesurance  a  ce  but  pour  objet;  le  donataire,  en  assu- 
rant l'imoieuble,  a  tait  ce  qu'un  propriétaire  soigneux  doit  faire;  la  prime  qu'il 
a  pajée  ne  saurait  avoir  pour  eiïet  de  changer  sa  position ,  de  loi  attribuer  nn 
capital  représentatif  de  la  chose  (Chabot  sur  l'art.  8&6}. 

860  —  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  naoins  prenant  j  quand  le 
donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  rouTprtare  de  la  snc- 
ceBsiou  :  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de 
l'ouverture  (1). 
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—  La  loi  coDsecre  ici  nne  eieeption  ■  la  régie  qu'on  ne  fe«t  trans- 
férer Mi  'tiers  que  lee-droils  que  l'on  a  soi-^uétne.— Si  le  dosataira,  au 
lien  âe  dénembrer  sa  propriété  par  des  constitutions  de  servitudes 
soit  réeiks,  sott  persoBnelloB,  ou  de  la  grever  d'hypoltièques,  a  consenti 
tine  aliénation  en  pleine  propriété  (à  titre  onéreus  ou  i  titre  gratnit, 
peu  importe],  il  transmet  une  propriété  irrévocable,  bien  qu'il  n'ait 
qu'une  propriété  révocable. 

Toirtefois,  le  maintien  de  l'aliénation  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt 
d«s  tien  :  ipiaat  à  lui,  débiteur  d'un  eorps  certain,  il  n'a  pu,  dans 
«Bcen  «BS,  changer  par  son  fait  la  nature  de  son  obligation:  la  resti- 
tution en  nature  est  devenue  impossible  saas  doute,  mais  il  doit  compte 
de  la  valeur  ^élk  de  l'immeuble. 

A  quel  moBient  raiit-il  considérer  wtte  valeur?  La  loi  nous  (e  dit:  à 
l'époqneoù  natt  l'obligation  du  rapport,  c'est-à-dire,  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succesfiioo.  Si  l'immeuble  n'eilt  pas  été  aliéné ,  c'est  'a  cet 
instant,  en  effet,  que  la  propriété  du  donataire  aurait  été  résolue,  que 
l'isamenble  serait  rentré  dans  la  masse  ;  l'aliénalion  empécbant  ce  ré- 
sultat, il  faut  du  moins  qu'il  soit  obtenu  par  un  équivalent  :  rhérilier 
dei*  donc  rapporter  une  somme  représentative  de  la  valear  de  l'im- 
meuble. Cette  somme  sera  tantôt  supérieure  (1);  Untôt  intérieure  au 
prii  delà  vente,  si  l'aliénation  a  eu  lieu  k  titre  onéreus.— En  nnœol,  tout 
est  rerais  «u  néaie  état  que  si  l'immeuble  soumis  au  rapport  n'eût  pas 
été  aliéné.  L'héritier  ne  rapporterait  même  rien,  si  l'immeuble  vendu 
avait  péri  pai^cas  fortuit  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession  {voy. 
art.  S.Vâ)  :  il  y  a  la  quelque  chose  d'aléatoire. 

Quel  est  l'objet  du  rapport,  lorsque  la  dépossession  du  donataire  a  été 
le  régnllal  soit  d'une  eipropriation  pour  cause  d'utilité  publique  iS49) , 
soit  de  l'esercice  de  la  faculté  lie  rachat  (I6SS|,  soit  d'une  action  en 
rescision  (1674),  soit  d'une  licitation  (1686),  ou  autres  circonstances 
complètement  indépendantes  de  son  tail?  Dans  les  deux  premiei^  cas,  le 
donataire  est  seulement  tenu  au  rapportde  la  somme  qu'il  a  reçue:  l'alié- 
nation forcée  n'est  en  effet  qu'un  accident,  un  cas  fortuit;  l'événement 
serait  survenu  quand  môme  le  défunt  aurait  conservé  l'immeuble  :  or 
les  choses  doivent  âtre  replacées  dans  l'état  oii  elles  se  seraient  trouvées 
Bi  la  donation  n'eût  pas  été  faite.  Ces  mots:  quand  le  donataire  a  aliéné 
l'immevble,  démontrent  assez  que  les  auteurs  du  Code  n'ont  voulu 
Statuer  que  pour  le  cas  d'atiénation  volontaire;  Potbier  l'entendait 
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iiinsi(l).  — Dans  les  deuxième  el  Iroisième  cas,  il  doit  rapporter  Is 
créance  dn  prii.  — Enfli),  >i  l'immeuble  étant  indÎTis entre  le  donalaire 
et  des  tiers,  eeui-ci  ea  ont  provoqué  ta  licitalioD,  il  doit  te  rapport  du 
prix  qu'il  a  reçu  pour  sa  part;  c'est  encore  là  unesorted'aliénatioDrorcée 
(1667).  —  Qiiid ,  si  c'était  le  donataire  qui  eftt  provoqué  la  licitatioa? 
Comme  l'alién^lioYi  n'aurait  pas  été  forcée,  il  semblerait  que  l'ondlll 
rentrer  dans  la  règle  générale,  et  obliger  en  conséquence  l'héritier  au 
rapport,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'immeuble  h  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  successiou  :  néanmoins,  nous  pensons  qu'il  faul  statuer  comme  pour 
le  cas  oii  le  partage  a  eu  lieu  sur  la  demande  d'un  copropriétaire  :  le  do- 
nataire, en  eflel,  se  trauve  au  lieu  et  place  du  donateur;  or,  ce  dernier 
n'aurait  pas  été  tenu  de  rester  dans  l'indivision  :  il  y  a  ^  ud  moiK  en 
quelqueaorte  d'ordre  public  devant  lequel  touteewisidéra^on  doitfléchir. 

La  règle  que  le  rapport  en  moins  prenant  est  déterminé  par  la  valeor 
de  l'immeuble  a  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  nous  conduit 
aux  c<inséquences  suivantes  : 

I'  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  si  l'immeuble  a  péri  par  cas  for- 
tuit, le  donataire  n'a  rien  à  rapporter  (6d6); 

2°  La  successiou  profile  de  l'augmentation  de  valeur  que  l'immeuble 
a  acquise  it  partir  de  cette  époque,  et  réciproquement,  les  détériorations 
sontb  sa  charge; 

3"  Enfin,  one  novation  s'opère-,  rbéritier  n'est  plus  débiteur  condi- 
tionnel d'un  corps  certain;  il  se  trouve  tenn  d'une  somme  invariable-, 
meut  fixée  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession;  c«lte  somme  est 
due  quand  même  l'immeuble  aurait  péri  depuis.  —  C'est  là  une  diffé- 
rence que  nous  devons  signaler,  entre  le  rapport  en  moins  prenant  et  le 
rapport  eu  nature:  —au  premier  cas,  la  succession  supporte  les  perles 
antérieures  su  décès'du  donateur;  l'héritier  donataire  supporte  celles 
qui  sont  postérieures;  —  au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'hériliera 
conservé  Vimnteuble ,  ta  succession  supporte  les  détériorations  et  les 
pertes,  sans  égard  à  l'époque  où  elles  sont  survenues;  l'immeuble  n'a 
pas  cessé  un  seul  instant  d'élret^  ses  risques!;  c'est  pour  elle  qu'il  s'amé- 
liore ,  se  dégradeou  péril , non-seulement  avant,  mais  encoreaprès  le 
décès. 

—  Nous  avons  vu  qoe  l'actloD  en  rapport,  A  la  dlftérence  de  l'acUon  en  riint- 
tion,  ne  se  donne  Jamais  contre  les  Uers  qnl  ont  acT|ulg  avant  l'ouverture  de  la  . 
suGceislon  :  si  l'Immeuble  aliéné  eicMe  la  portion  héiédltaire  du  vendeqr  hdi 
excéder  la  portion  disponible,  les  héritiers  peuvent-Ils  faire  réduire  Is  vente  à  la 
portion  héréditaire Pw  Le  vendeur,  dans  l'espèce,  a  Intérêt  k  renoncer,  poor  s'en 
tenir  au  don  qui  lui  aélé  fait.  —  Uai9?uW  s'il  accepte?  Il  doit  restituer  ce  qui  ex- 
cède sa  pari  héréditaire.—  Quid  s'il  est  InioIvableP  Les  eohéiUiers  n'ont  aucun 
recours  contre  l'acquéreur  à  raison  de  cet  eieédant;  le  donataire  n'a  pu,  par  wd 
fait,  lui  porter  préjudice  ;  s'il  en  était  autrement,  it  arriverait  presque  toujoun 
que  l'acceplatiOR  serait  le  réeullat  d'une  connivence  frauduleuse  avec  les  cohé- 
ritiers .—D'ail  le  uis,  l'art.  860  ne  diaUngue  pas;  11  porte  en  général  que  le  rapporta 
lieu  en  moins  prenant ,  quand  l'immeuble  a  été  aliéné  [Chabot,  no  %;  TouIHHi 
n«  48^  e-I  496;  Halpel,  n»  11%;  Delv.,  p.  13 ,  n»  &). 


((,  l^UiL.r,SB«cs»..fll..4,  .rl.I,S7.  r"S:  Oel-„  (.1,  p.  lïlj  chiA, 
Mtriln.  Bép.ii'Kopport  ÉiBccï»,,  S»,  n»  7;  Poajid.  Succna.,  tirt.tSO, 


.,„„,■  r,.Gooi^lc 


DV  PÂBIÀSE  ET  DES  BAPFOXTS.  -'  AIT.  861.  8S7 

AméUoraUotts provenant  dtt /ait  dv  donataire. 

Od  peut  dislJDguer  quatre  sortes  d'impenses  : 

1°  Les  impenses  d'entretien;  2°  le$  impenses  utiles  ;  2f  les  impenses 
nécessaires  ;  4*  les  impenses  roluptuaires. 

Les  impenses  d'enfrejfen  sont  une  cbai^e  des  fruits;  dès  lors,  le  do- « 
nataire  en  supporte  le  montant,  sans  recours  contre  la  succession  (605, 
G08,  656). — Nous  parlons  des  impenses  antérieures  au  décès  :  nul  doute 
qu'il  peut  eiiger,  comme  negotiorum  gestor,  le  remboursement  de  celles 
qui  ont  été  faites  depuis;  car,  h  partir  de  cette  époque,  les  fruits appar- 
tieuneut  à  la  successioa. 

Les  impenses  utiles  sont  celles  qui  ont  eu  pour  objet  d'augmenter  la 
valeur  du  fonds  :  on  donne  pour  exemple  le  cas  où  le  donataire  aurai! 
défriclié  un  terrain  inculte,  reconstruit  un  édifice,  otc. 

Les  impenses  nécessaires  sont  cellesqui  ont  eu  pour  objet  la  conserva- 
tion de  la  chose,  celles  qui  étaient  d'usé  urgence  telle,  que  si  elles 
n'eussent  pas  été  faites,  celle  chose  aurait  péri,  [foyez  art.  863.) 

Enfin,  les  impenses  voluptuaires  sont  celles  que  le  donataire  a  Faites 
pour  son  agrément  personne),  mais  qui  n'ont  ea  rien  augmenté  la  va* 
leur  intrinsèque  du  fonds.  La  succession  n'en  doit  pas  le  rembourse- 
ment, puisqu'elle  n'en  tire  aucun  avantage;  mais  il  est  permis  au  do- 
uataire  d'enlever  ce  qui  peut  l'élre  sine  rei  delrtmento,  à  charge 
toutefois  par  lui  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  au  moment 
de  )a  donation. 

L'béritier  douatalre  ne  peut  prétendre  h  aucune  indemnité  ni  pour  les 
améliorations  nalurelles,  ni  pour  celtes  qui  ne  lui  ont  rien  coûté. — 
Ainsi,  que  le  rapport  ait  lieu  en  nature  ou  en  moins  prenant,  la  suc- 
cession profile,  sans  Être  tenue  d'indemniser  le  donataire,  de  l'aug- 
mentation de  valeur  qui  s'est  opérée  par  suile  de  Iravaui  publics,  par 
ei. ,  par  l'effet  du  percement  d'une  rue  ou  d'une  route. 

861  —  Dans  toas  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire, 
des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont 
ea  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  da  partage. 

'^Dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire,  soit  que  le  rapport  ait  lieu  en  na- 
ture, soit  qu'il  ait  lieu  en  moins  prenant,  )a  succession  doit  compte 
au  donataire  des  impenses  uHles,  c'est-â-dire,  des  impenses  qui  ont 
amélioré  la  chose.  Tout  se  réduit  i  un  simple  calcul  :  on  estime  le  bien 
suivant  sa  valeur  aciuellc;  on  déduit  le  montant  des  impenses  néces- 
saires :  le  surplus  forme  la  masse  sur  laquelle  doivent  s'évaluer  les 
droits  de  l'héritier,  eu  égard  à  l'état  de  l'immeuble  lors  de  la  donation. 

Ex  :  supposons  que  l'héritier  ait  dépensé  3,000  fr.;  l'augmentation  de 
valeur,  à  l'époque  oit  se  règle  l'indemnité,  est  réduite  à  l,00O  fr.; 
l'héritier  ne  pourra  exiger  que  cette  somme. 

Quid,  si  la  plus-value  est  supérieure  b  la  dépense?  La  suceessicni 
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ne  doit  rembonrMr  que  la  dépense  :  lout  ce  dont  elle  est  tenue,  c'est 
de  ne  pas  s'enrichir  aux  dépens  du  donataire. 

A  quel  moment  Taut-il  se  placer  pour  estimer  cette  plus-value?  Ce 
serait,  d'après  l'article  861,  à  l'époque  du /larfa^e.-  d'où  la  conséquence 
que  si  la  plus  value  eiistante  au  jour  do  l'ouverture  de  la  succession 
'  avait  disparu  dans  l'intervalle,  l'hérilicr  donataire  n'aurait  rien  à  ré- 
clamer; les  risques  continueraient  par  conséquent  d'étreksachai^e(l). 

Un  tel  résultat  serait  en  conlradiction  manifeste  avec  l'esprit  des  ar- 
ticles 856  et  860  :  puisque  la  succession  profite  des  améliorations, 
l'équité  veut  qu'on  indemnise  l'Iiéritier  qui  les  a  procurées  :  son 
droit  a  été  résolu  k  partir  du  décès  ;  les  événemeuls  postérieurs  doivent 
être  sans  influence  pour  le  règlement  de  ses  intérêts,  Aussi,  pensons- 
nous  (cette  opinion,  du  reste,  parait  aujourd'hui  généralement  admise) 
que  les  mots  -.au  temps  du  partage,  ont  été  maintenus  par  inadvertance 
dans  le  texte. 

Recourons  k  l'historique  de  l'article  r  te  droit  coutumier  admettait 
que  l'obligation  du  rapport  ne  naissait  qu'au  moment  du  partage;  par 
suite,  on  décidait  que  la  plus-value  résultant  des  améliorations  ne  s'es- 
timait qu'k  cette  époque:  rien  de  plus  conséquent  (Pothier,  Success., 
chap.  4,  art.  3,  g  7J.  —  Le  projet  du  Code  était  conçu  dans  le  même 
esprit;  l'art.  143  (art.  860),  relatiTau  cas  d'aliénation  de  l'immeuble 
donné,  portait  que  le  rapport  n'aurait  lieu  qu'en  moins  prenant ,  sans 
modifier  en  rien  les  dispositions  de  l'ancien  droit.  Toujours  en  vue  du 
maintien  des  mêmes  principes,  l'article  149  voulait  que,  n  dans  tous 
tes  cas,  il  fût  tenu  compte  au  donataire  des  impenses  qui  auraient  amé- 
lioré la  chose,  eu  égard  a  ce  dont  sa  valeur  se  trouverait  augmentée  au 
temps  du  partage.  Les  articles  suivants  étaient  en  harmonie  avec  celle 
règle.  —  Au  conseil  d'Étal ,  d'autres  pensées  dominèrent  :  après  une 
courte  discussion,  on  posa  en  principe  «  que  l'immeuhle  aliéné  serait 
estimé  suivant  sa  valeur  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession.  « 
L'article  tut  renvoyé  d  la  section  pour  être  rectiQéencesous(t>ov.  Fenet), 
mais  cette  rectification  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'article  861.  —  Quoi  qu'il 
en  soit,  t'intenliou  du.  législateur  était  manileste;  évidemment,  il  a 
voulu  modifier  le  système  de  l'ancien  droit  :  pourquoi  donc  ne  pas  ap- 
pliquer ce  changement  au  cas  ob  l'immeuble  est  resté  entre  les  mains  do 
l'héritier?  pourquoi  maiutiendrait-on  la  théorie  de  l'ancien  droit  sous 
DU  certain  rapport  cl  la  renverserait-on  sous  un  autre,  alors  que  les 
deux  hypothèses  sont  dictées  par  le  mûmc  esprit'?  lie  serait-ce  point  Ik 
tomber  dans  une  véritable  inconséquence?  Le  bon  sens  veut  que  le  l'ap- 
port en  nature  et  le  rapport  fictif  soient  soumis  à  une  règle  uniforme,  en 
ce  qui  louche  l'appréciation  des  impenses  (3). 

Toutefois,  ce  défaut  d'harmonie  peut  s'expliquer  au  point  de  vue 

(1)  Dnr.,  n.  m,  1. 1;  Zach..  1.  4,  J  éU.  w   H;  Tuullior,  n°  KOli  VuillLe ,  irt.  Wi;  pan)«|, 
art.  861. 
Il)  DclT.,  I.  a,  f.  a,  11°  e,  t.  I»;  Gtaabot  (ui  l'art.  l«l,  a°  4;  Halpel ,  B»  183;  Haremé   ur 

rm.m. 
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pratique ,  si  i'OD  suppose  que  l'héritier  dODalaire  est  demearé  en  pos- 
session après  le  décès  :  en  ce  cas ,  il  faudra  Décessairement  estimer  l'im- 
meuble ^  l'époque  du  partage  pour  connaître  les  améliorations  ou  les 
survenues  dégradations  dans  l'intervalle  ;  car  les  comptes  respectiTs  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'au  moment  oii  le  donataire  cessera  de  posséder  (1). 

863  —  Il  doit  être  pareillement  tenn  compte  au  donataire ,  des 
impenses  oécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose,  encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds. 

=  Les  impenses  !dont  il  est  ici  question  sont  celles  sans  lesquelles 
l'immeuble  aurait  péri,  el  que  le  Code  nomme  grosses  réparations  (60jt). 
Il  faut  se  garder  de  conrondre  ces  sortes  d'impenses  avec  celles  qui  ont 
eu  pour  but  l'entretien  du  fonds,  et  qui  sont  une  cbarge  des  fruits. 

On  doit  toujours  compte  au  donataire  des  impenses  nécessaires  ;  G« 
n'est  même  pas,  comme  pour  les  impenses  utiles,  le  moment  de  l'ouver- 
ture delà  succession  qu'il  faut  considérer  pour  les  apprécier,  mais  le 
moment  où  elles  ont  clé  faites  :  peu  importe,  dès  tors,  qu'elles  n'aient 
pas  augmenté  la  valeur  de  l'immeuble;  peu  importerait  même  que  l'im- 
meuble eût  péri  :  le  de  cujus  aurait-il  fait  lui-même  ces  impenses?  sans 
nul  doute;  or,  elles  ont  été  avancées  par  le  cohéritier  ;  donc  on  doit 
l'indemniser. 


DétéTiorationa  imputables  au  donataire. 

SG3  —  Le  donataire ,  de  son  côté ,  doit  tenir  compte  des  d^ra- 
datiouB  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'im- 
meuble ,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence. 

=^La  succession  doit'  indemniser  le  donataire  des  impenses  qu'il  a 
faites;  réciproquement,  le  donataire  doit  tenir  compte  des  pertes  et  des 
dégradations  qui  proviennent  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence. —  Par 
Dî. ,  il  est  responsable  lorsqu'il  a  négligé  d'interrompre  une  prescrip- 
tion, lorsqu'il  a  laissé  acquérir  une  servitude,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  fait  de 
grosses  réparations. 

Vainement  argumenlerait-on  de  l'art.  605  pour  prétendre  que  l'usu- 
fruitier n'étant  pas  soumis  à  l'obligation  de  faire  les  grosses  réparations, 
on  ne  saurait  imposer  cette  obligation  au  donataire  en  avancement 
d'hoirie; les  positions  ne  soûl  pas  semblables:  en  maliëre  d'usufruit,  la 
chose  ne  change  pas  de  maître;  l'usufruitier  est  seulement  tenu  de  cou- 
server:--au  contraire,  ledonataire  est  devenu  acquéreur  de  la  pleine 
propriété;  toutes  les  charges  réelles  qu'elle  entraîne  pèsent  sur  lui; 
il  se  trouve  au  lieu  et  place  du  donateur,  lequel  n'a  pins  qualité  pour 
s'immiscer  dans   l'admiaistraUoD  des  bieus  :  la  raison  veut  dès  lors 

llj  Zatb  ,  p.  477  ;  TodIUot,  b"  501;  Dur.,  n- 
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^n'on  le  sovineUe  à  un«  r«Bpoosafoililé  qai  n'eet  point  iipp«Gée  k  i'nsu- 

fruilier  (i)- 

L'indemnilé  doat  le  donataire  doit  compte,  s'estime  au  temps  de  l'ou' 
verturede  la  succession.  Toutefois,  si  l'héritier  a  conservé  la  possessiou 
depuis  le  décès,  elle  s'estime  au  temps  du  partage,  car  il  a  dîl  veiller  à  la 
coDservatioD  de  la  chose  {foy.  art.  861,  in  fine.) 

La  dispositim  qui  nous  occupe  Eouffre  toutefois  exception  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1573  :  suivant  cet  article,  la  femme  se  libère  en  rap- 
portant dans  l'état  où  il  se  irouve  l'immeuble  que  son  père  ou  sa  mère 
lui  a  conslllué  eu  dot ,  et  l'action  en  indemnité  qu'elle  aurait  contre  , 
son  mari. 

86&  —  Dans  le  cas  où  l'itsmeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire , 
les  améliorations  ou  dégradations  faites  par  i'acquérear  doi- 
vent être  imputées  conformémentaus  trois  articles  précédents. 

'^  Ainsi  que  nous  l'avons  établi,  l'héritier  donataire  d'immeubles  est 
tenuderapporler  ces  immeublesen  nature  ;telestlepriDcipe.  Néanmoins, 
en  vue  de  favoriser  h  circulatiou  des  biens,  la  loi  maintient  les  aliéna- 
tions qu'il  a  consenties;  mais  ces  aliénations  ne  doivent  ni  nuire  ni  pro- 
filer à  la  succession  ;  elles  sont  à  son  égard  res  inler  altos  acta  :  si  l'im- 
meuble ne  fût  pas  sorti  des  mains  de  l'héritier,  Içs  améliorations  et  les 
dégradations  auraient  été  imputées  sur  sa  part  ;  celles  faites  par  le  tiers 
acquéreur  doivent  donc  entrer  en  compensation.  — -  Ainsi,  les  experts 
estimeront  l'immeuble  suivant  sa  valeur  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession,  eu  égard  à  son  étal  à  l'époque  de-la  donation.  (Yoy.  art.  S6I-) 

Exemple  :  l'immeuble  est  évalué  20,000  fr.  au  moment  de  l'ouveHare 
de  la  succession ,  le  tiers  acquéreur  a  dépensé  5,000  fr.  pour  l'améliorer  ; 
sans  cette  dépense ,  il  ne  vaudrait  que  15,000  fr.  Le  donataire  ne  doit 
compte  \  ses  héritiers  que  de  cette  dernière  somme.  —  fice  versd ,  si  la 
valeur  de  l'immeuble  se  trouve  réduite  de  5,000  fr.  par  suite  des  dété- 
riorations imputables  à  l'acquéreur,  le  donataire  doit,  indépendamment 
de  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble,  tenir  compte  de  5,000  fr.  à  ses  co- 
héritiers. 

Si  l'immeuble,  au  lieu  d'avoir  été  simplement  dégradé,  avait  péri  par 
la  faute  de  l'acquéreur,  le  donataire  devrait  le  rapport  de  la  valeur  in- 
tégrale, considérée  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  (860)  : 
l'art.  864  ne  distingue  pas;  il  s'exprime  d'une  manière  générale.  Ainsi, 
le  compte  soit  des  améliorations,  soit  des  délérioralions,qui  a  lien  en- 
tre le  donataire  et  ses  coliéritiers,  est  étranger  au  tiers  possesseur. 

86S  —  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature ,  les  biens  se  ré- 
unissent à  la  masse  de  la  succession,  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  (2)  créées  par  le  donataire;  mais  les  créanciers  ayant 

(I]  CbibDt  Hir  Part.  SSS;  Dur.,  B-ftH;  Srtv.,  I.  t,  p.  Ii9;  Zacb..  p.  )T8;  Bi>Uaild,a°  ÎH. 

{1)  Le  mol  cAilr«*  ni  employé  Ici  dus  un  tcnsgéDéral  rt  ibwlu,  Li  loi  DciebDnie  pu  1  dire. 

coRiDie  dau  l'an.  n»:taiu  eAargti  dedetitt  ou  h^totUjfKt;  eU*  a'eij rlPi«  tlnil  :  Jnme  il 
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bypotbèqne  penrent  interyeilir  aa  partage ,  poaf  s'opposer  h 
ce  qoe  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits. 

=  Au  premier  atwrd,  celte  disposition  parait  en  opposition  avec  celle 
qui  précède  :  commeal,  en  effet,  maintenir  une  aliéoation  et  auouler 
une  hypothèque?  Le  maintien  des  hypothèques,  ce  moyen  si  puissant 
du  crédit,  mérite  cependant  autant  de  faveur  que  le  maintien  des  alié- 
nations ;  on  pourrait  même  soutenir  que  l'intérêt  social  est  plus  forte- 
ment engagé  dans  le  premier  cas  que  dansledeuiième.  —  Cette  conlra- 
diclion  n'est  qu'apparente  ;  rappelons-nous  que  la  faculté  d'aliéner  n'a 
été  tolérée  que  par  exception,  pour  favoriser  la  circulation  des  biens 
(Polhier,  cb.  4,  art.  3,  g  8):  si  le  donataire  n'avait  pu  transmettre  que  des 
droits  révocables,  il  n'eAl  trouvé  que  difficiiemeat  des  acquéreurs;  ea 
sorte  qu'une  masse  considérable  de  biens  se  serait.trouvée  placée  borg  du 
commerce.  Peut-être  aussi  le  législateur  a-t-il  considéré,  dans  l'intérêt 
même  des  coparlageants,  que  la  valeur  de  l'immeuble  en  pleine  pro- 
priété est  facile  h  connaître  ;  tandis  qu'on  ne  peut  évaluer  avec  uno 
rigoureuse  exactitude  celle  d'une  servitude  ou  d'un  usufruit.  Quels  que 
soient,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  dicté  cette  disposition,  il  est  cer- 
tain que  la  loi  rentre ,  en  ce  qui  louche  les  charges  réelles,  dans  la  règle 
générale  suivant  laquelle  ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  ré- 
soluble ne  peuvent  conseulir  que  des  droits  soumis  •■  la  même  condi- 
tion (ïissj  :  lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens,  porte  notre 
article,  se  réunissent  k  la  masse,  libres  de  toutes  charges  (I). 

Toutefois,  pour  faire  une  juste  application  de  notre  article,  une  dis- 
tinction nous  parait  nécessaire  :  par  l'effet  du  partage  |ou  de  la  licita- 
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(I)  Clubal.  no  3;  Dur.,  n"  W(;  Delv.,  p.  *1,  0'  5;  Faiard,  lect.  i;  mtêgt  de  Succcse,,  S  3, 
n"  S(  Taiallle,  n<>a  4  et  S;  Poujol.  n»  3. 
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tion,  l'immeable  rapporlé  tombe  daDs  te  tôt  de  l'un  des  cotiéritîers 
du  doDatatre,  ou  il  est  dévolu  au  donataire  lui-même. 

Au  premier  cas,  les  charges  réelles  sont  anéanties:  —mais  en  est- il 
de  même  dans  le  second?  SuÏTant  Touiller,  n°  â1i,  et  Duvergier,  son 
annotateur,  ibid.,  les  L^polbëqu'es  créées  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion sont  irrévocablement  anéanties  par  cet  événement  :  peu  importe, 
disent-ils,  que  l'immeuble  revienne  dans  le  patrimoine  au  débiteur  ;  il  ne 
s'y  retrouve  plus  au  même  titre  ;  le  droit  primitif  a  disparu  par  l'effet 
de  la  condition  résolutoire  ;  c'est  un  nouveau  droit  qui  a  pris  naissance  ; 
or,  ce  droit  ne  peut  être  affecté  qu'en  vertu  d'une  constitution  nouvelle. 
Si  l'hypothèque  était  judiciaire,  comme  elle  s'étendrait  sur  tous  les  biens, 
il  faudrait  renouveler  l'inscripiion.  —  N'est-ce  point  là  s'attacher  trop 
rigoureusement  auï  lermesdutexte?  Avant  tout,  recherchons  quelle  a  été 
la  pensée  du  législateur;  a-t-il  entendu  libérer  le  donataire  de  ses 
engagements?  Non  sans  doute  ;  l'estinctîon  n'est  prononcée  que  dans  Tin- 
terai des  cohéritiers  seuls  :  or,  quel  intérêt  ont-ils  a  ce  que  les  charges 
créées  parte  donataire  soient  anéanties,  si  l'immeuble  ne  tombe  pas 
dans  leur  lot?  L'équité  doit  prévaloir  dans  les  lois;  on  ne  peut  sup- 
poser que  le  législateur  ait  voulu  s'en  écarter,  quand  il  n'ejisEe  point 
de  motifs  graves  :  dans  notre  espèce,  les  résultats  seraient  unique- 
ment à  t'avantage  de  l'iiéritier  débiteur;  ils  tourneraient  contre  ses 
créanciers. —  Nous  pensons  donc,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  les 
charges  créées  par  l'hcritior  donataire  continuent  de  subsister  si  l'im- 
meuble grevé  lui  échoit  en  parlage  (t);  en  d'autres  termes,  que  te  dona- 
taire en  avancement  d'hoirie  conserve  cette  qualité  tant  que  le  partage 
ne  l'a  pas  dépouillé  de  i'immeuble  qui  lui  a  été  donné. 

Nous  admettons,  du  reste,  que  les  tiers,  dont  les  droits  sont  respectés, 
ne  pourront  an  user  sur  les  immeubles  de  la  succession,  au  préjudice  du 
privilège  conféré  auï  héritiers  copartageants  par  les  art.  Z103  et  2109- 
{Yal.). 

La  loi,  appliquant  ici  la  règle  établie  par  l'art.  883,  présente  aax 
créanciers  ayant  hypothèque  le  moyen  de  prévenir  les  fraudes  qu'on 
pourrait  commettre  à  leur  préjudice,  en  leur  accordant  le  droit  d'inter- 
venir au  partage,  et  même  des'opposer  au  rapport  eu  nature,  s'il  y  a  dans 
la  succession  des  immeubles  de  même  valeur  et  bonté  dont  on  puisse  for- 
meCj  pour  les  autres  cohéritiers ,  des  lots  à  peu  près  égaux  (859)  ~  Les 
créanciers  ne  pouvant  allaquertepartage  comme  frauduleux  (SS!)  l'équité 
voulait  qu'on  leur  procurât  le  moyen  de  veiller  à  leurs  intérêts. 

Bien  qu'il  ne  soit  ici  question  que  des  hypothèques,  ceux  qui  ont  ac- 
quis de  l'héritier  douatairedcs  droits  do  servitude,  d'usufruit  ou  d'usage, 
ont  sans  nul  doute,  comme  les  créanciers  hypothécaires,  la  faculté  d'in- 
tervenir au  parlage  pour  la  conservation  de  leurs  droits.  - 

(i)  Faiard,  Suucia,,  >ect\0D  1,  S  2.  ii°S;  Halpcl,  iv>  511  ai  (Uii  Zacli..  p.  4T8;  Ctwtiol,  a'  S; 
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—  L'hjpotbèqce  coBBlitaée  sur  rimmeuble  rapporté  paase^t-elle  de  plein  droit 
«ur  les  autres  immeubles  qui  échoient  bu  donataire? «  Il  faut  distinguer:  t'hypo. 
Ihèque  est  convention  ne  lie,  Judicisire  ou  légale:  l'hypothèque  oonTentionnelle , 
eaur  le  cas  de  l'art.  îi  30,  doit  être  spéciale  ;  elle  ne  peut  donc  passer  de  plein  droit 
suTun  autre  Immeuble;  H  Faut  une  convention  et  une  insMlplion  nouvelle.— Il  en 
ett  autrement  A  l'égard  des  hypothèques  Judiciaires  ou  léples,  car  elles  frappent 
mdlsliDclement  tous  les  immeutdei  du  débiteur  (Chabot,  n>  5;  Touiller,  n°<  501  et 
SU;  Grenier,  Don.,  do  Ma;  Hyp.,  no&i). 

866 —  Lorsque  le  doD  d'un  immenble  fait  à  un  snccessible  avec 
dispense  du  rapport  ejnède  la  portion  disponible,  le  rapport 
de  l'excédant  se  fait  en  uatuie,  si  le  retrnncheiueut  de  cet  excé- 
dant peut  s'opérer  commodément. 

Dans  le  c«s  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de 
la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter  l'im- 
meuble en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la 
portion  disponible  :  si  celte  portion  excède  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  en 
tolalilé,  sauf  àwoius  prcudre,  et  à  récompenser  ses  cohéritiers 
en  argent  ou  autrement(l). 

=3  La  loi  prévoit  el  règle  ici  une  espèce  parliculière  : 

Le  donateur  (arl.  843J  peut  dispenser  du  rapport  son  héritier  dona- 
taire: Dolre  article  suppose  qu'il  a  employé  ce  moyen,  mais  que  le  mou- 
tant  de  la  doualioa  excède  la  portion  disponible  (uoy.  0)3);  il  détermine, 
pour  ce  cas,  la  manière  d'efreeluer  le  rapport  de  l'excédant. 

Pointdedtflicultés,  si  le  retrancliement  peut  s'opérer  commodes»/, 
c'esl'à-dire,  sans  nuire  considérablement  à  l'exploitation  ou  sans  dépré- 
cier l'immeuble  ;  il  doit  avoir  lieu  en  nature. 

Dans  le  cas  contraire,  il  faut  distinguer  :  l'excédant  est  do  plus  de 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  ou  il  est  iorérieur  à  cette  moitié. 

S'il  est  de  plus  de  moitié,  l'immeuble  doit  être  rapporté  en  totalité, 
suivant  la  maxime  major  pars  traliit  ad  se  minorem;  sauf  au  donataire 
à  prélever  sur  la  masse  le  montant  de  la  portion  disponible  :  on  a  con- 
sidéré que  le  relrancbemenl  pourrait  nuire  it  l'exploitation,  et  diminuer 
par  suite  la  valeur  du  reste  de  l'immeuble. 

Mais,  si  la  portion  disponible  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, le  donataire  peut  retenir  cet  immeuble  en  totalité,  saul  ii  moins 
prendre  pour  sa  part  béréditaire,  ou  à  récompenser  ses  cohéritiers  en 
argent  ou  autrement.  Toulefois,  ce  n'est  là  qu'une  faculté,  comme  l'in- 
diquent ces  mots  :  peut  retenir;  rien  ne  s'oppose  b  ce  que  le  donataire 
rapporte  l'immeuble  en  entier,  quoique  l'eicédant  soit  inTérieur  à  la 
moitiéde  la  portion  disponible.  (Pothier,  Success.,  ch.  4,  art.  2,  g  T.] 

I..). 
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Exemple  :  aoit  nne  snccession  de  àO,0OO  tt.;  il  existe  trois  enfants:  la 
portion  disponible  est,  par  conséquent,  du  quart  (10,000  fr.).  Uq  im- 
neuble estimé  15,000 Fr.  aélé  donné  parprécipulàl'un  d'eux  :1e  rapport 
aura  lieu  en  moins  prenant,  car  la  portion  disponible  excède  la  moitié 
delà  valeur  de  l'immeuble;  si  l'immeuble  valait  21,000  fr.,  le  rapport 
aorail  liea  en  nature,  car  la  portion  disponible  n'atteindrait  pas  la  moi- 
tié de  cette  dernière  somme. 

L'art.  866  parle  uniquement  de  la  donation  faite  à  l'bérilier  ;  il  n'é- 
taUit  qu'en  faveur  de  l'héritier  ie  privilège  de  retenir  l'immeuble  eu 
entier  :  si  la  donalion  avait  été  faites  un  étranger,  ou,  ce  qui  revient  aa 
mfime,  h  un  parent  non  successible,  on  rentrerait  dans  la  r^te  générale; 
-  en  conséquence,  il  faudrait  procéder  à  nne  licilation. 

Le  successible  qui  a  renoncé,  ainsi  que  le  tiers  acquéreur  d'un  im- 
meuble donné,  sont  paiement  privés  du  bénéfice  de  l'art.  866,  car  ils 
ne  sont  pas  héritiers.  Hais  la  réduction  pourrait  avoir  lieu  ponr  par- 
faire la  réserve. 

—  SI  lemontHOlde  la  portion  disponible  forme  Juste  la  moitié  de  la  valeur  de 
rinuneuble,  à  qui  Bccord6ra-t-OD  l'Immeuble  ?  m  La  maxime  major  pan 
trahit  ad  le  minorem  n'est  plus  applicable  :  noua  pensons  que  la  poaMSSlaa 
doit  rester  an  donataire,  si  tontefois  il  est  disposé  ï  pajer  aux  autres  tiérillers  ne 
qal  leur  revient.  Au  surplus,  dans  celle  tiypotlièse,  les  juges  auront  égard  aul 
clTMnitances  :  llsdevront  rechercher  le  9uidul(/(ui,  avoir  égard  à  la  perturbation 
que  le  rapport  eu  natoro  pourra  occasionner,  i  l'utllllé  pour  les  copartageauts,  et 
se  prononcer  pour  le  plus  grand  intérêt  (Varcadë). 

L'héritier  donataire  serait-il  fundé  i  prétendre  que  l'eicédant  de  la  portion  dis- 
ponible doit  s'Imputer  sur  sa  réserre?  «  En  admettant  cette  préteaUoo,  les 
juges  porteraient  atteinte  aux  droits  des  cohéritiers  ;  car  il  pourrait  arriver  que 
tous  les  Immeubles  fussent  attribués  au  donataire. — Une  faveur  assez  grande  est 
accordée  à  l'héritier  j  II  faut  s'en  tenir  an  teste. 

867  —  Le  cohéritier  qni  feit  le  rapport'  en  aatare  d'un  im- 
meuble, peaten  retenir  la  possession  jusqu'ao  remboarsement 
effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  amé- 
liorations. 

^  Le  droit  de  rétention  est  accordée  l'héritier  comme  un  gage,  comme 
une  sûreté  de  sa  créance  ;  mais  it  ne  doit  pas  moins  restituer  les  fruits 
qu'il  a  perçus  (1936,  2081)  depuis  l'ouverture  de  la  succession;  sauf  à  les 
compenser  jusque  due  coDcurreni;e  avec  les  intérêts  des  sommes  aux- 
quelles il  peut  pi'étendre  pour  ses  impenses  (1). 

Du  reste,  comme  il  a  cessé  d'Être  propriétaire ,  it  ne  peut  faire  aucun 
acte  de  propriété. 

Rapport  des  meubles. 

868  —  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant 
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If  se  fait  Bor  te  pied  de  la  valeur  du  mobilier  îors  de  la  dona- 
tion, d'après  l'état  estimatif  anocxé  à  l'acte;  et ,  à  défaut  de 
cet  état ,  d'après  une  estimatioD  par  experts ,  à  juste  prix  et 
sans  crue. 

=  Notre  arlicle  déclare  que  le  rapport  da  mobilier  ne  te  fait  qit'e» 
moins  prenant  :  le  donataire  ne  pourrait  dès  lors  contraindre  ses  cohé- 
ritiers à  recevoir  le  mobilier  en  nature,  et  ceui-ci,  de  leur  côté,  ne 
pourraient  exiger  que  le  rapport  fût  effectué  ainsi. 

Remarquons  les  termes  expressifs  de  la  loi  :  elle  établit  une  r^le  po- 
sitive, invariable;  le  rapport  en  moins  prenant  n'est  donc  pas  in  fa- 
cu/late  solutionis  :  la  position  du  donataire  est  fliée  à  l'instant  de  la 
donation  ;  l'obligation  qa'il  contracte  n'a  point  pour  objet  un  corps 
certain,  mais  la  valeur  représentative  des  choses  données.  —  Pourquoi 
cette  différence  entre  les  meubles  et  les  immeubles  ? 

Le  législateur  a  considéré  : 

1°  Que  la  dégradation  des  immeubles  est  accidentelle,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  facile  de  l'évaluer  ;  tandis  que  la  dépréciation  des  meubles, 
su  contraire,  est  imperceptible,  journalière,  en  sorte  qu'oa  ne  saurait 
préciser  celle  qui  peut  être  imputée  au  donataire; 

9*  Qn'il  serait  bien  difOcile  de  consuter,  en  cas  d'améliorations,  la 
plus-valoe  que  les  meubles  ont  regue  par  les  impenses; 

3°  Qu'il  doit  être  en  général  indifférent  au  donataire  que  le  rapport 
des  meubles  s'effectue  en  nature  ou  en  moins  prenant;  car  ils  peuvent 
en  général  facilement  se  remplacer  ; 

4°  Enfin,  que  si  l'oa  soumettait  le  donataire  d'objets  mobiliers  au 
rapport  en  nature,  le  rapport  serait  impossible,  en  ce  qui  louche  les 
choses  qui  se  consomment  primo  usu,  telles  que  l'argent  comptant,  le 
Tin,  les  denrées,  etc.;  et  dérisoire  en  ce  qui  touche  les  cboses  dont  on 
use  sans  les  consommer,  car  le  donataire  ne  rapporterait  le  plus  sou- 
vent que  des  débris';  en  sorte  qu'il  aurait  eu  réellement  tout  le  bénéfice 
de  la  libéralité,  ce  qui  blesserait  souverainement  le  principe  d'égalité 
et  rendrait  vain  l'objet  du  rapport. 

Du  principe  que  le  mobilier  na  se  rapporte  jamais  en  nature,  il  ré> 
suite  :  —  1"  que  le  donataire  en  devient  propriétaire  incommutable  à 
partir  de  tadonatioa;  —  3°que  la  perte  survenue,  même  par  cas  fortuit, 
ne  le  dispense  pas  d'en  rapporter  ta  valeur  :  celle  valeur  se  considère  au 
t^nps  de  la  donation  (948),  ainsi  que  nous  l'établirons;  on  n*a  égard  ai 
am  améliorations  ni  aui  détériorations  qui  sont  survenues  depuis. 

Si  les  meubles,  lors  de  la  donation,  avaient  été  estimés  au-dessous  de 
leur  juste  prix,  les  cohéritiers  pourraient  demander  une  estimation  nou- 
velle, â  moins  que  le  donataire  n'eût  été  dispensé  du  rapport  pour 
l'excédant  de  la  valeur  réelle. 

Notre  article  ajoute  [qu'à  défaut  d'état  estimatif,  l'eslimalion  doit  être 
faite  par  experts  :  cette  estimation  a  lieu  à  juste  prix  et  sans  crue  {voff. 
art.  82S).  — A  défaut  de  toutmofen  pour  arriver  aune  appréciation 
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eiacle,  les  ciperls  doivent  se  baser  sur  des  indices  et  des  présomptioDs. 

L'arl.  9-18  fait  de  l'état  estimaliruDe  condition  essentielle  quand  la 
donation  a  des  meubles  pour  objet;  à  quoi  bon  dès  lors  régler,  daos 
i'arl.SGS,  le  cas  où  cet  élal  n'existerait  pas?  Le  législateur  a  prévu  que 
le  défunt  pourrait  avoir  fait  des  libéralités  indirectes  ou  des  dons  ma- 
nuels; que  l'acte  notarié  pourraitétre  entaché  de  nullit^;quo  l'état  esti- 
matif pourrait  avoir  été  égaré,  etc.  :  il  importait  de  poser,  pour  ces 
diverses  hypotbèses,  les  bases  de  restimalion . 

Par  exception  à  la  règle  de  l'art.  868,  h  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  n'est  tenue,  dans  le  cas  prévu  par  t'arl.  1573,  de  rapportera  la 
succession  du  donateur  que  l'action  en  restitution  ou  en  indemnité 
qu'elle  acontreson  mari. 

—  CommeDlse  fait  le  rapport  des  meubles  tncorporelsP  Eet-ce  en  natare,  c'est- 
à-dire  en  rapportai  Ht  letltrequl  I  es  consli  tuent,  ou  en  moins  prenant?  m  Quand  11 
s'agit  d'eltets  qui  ont  un  cours  public  et  commercial,  comme  ie a  renies  constituées 
sur  riiiat,  les  actions  de  la  banque  de  France,  ceile  de  la  compagnie  des  canaux,  et 
autressemblablesquIsonlcotëes&iaBourse,  ledonataire  est  tenu  derapporter  une 
somme  représentative  de  la  valeur  qu'ils  avaient  k  l'époque  de  ia  donation,  valeur 
que  l'on  peut  aisément  connaître  en  recourant  aux  registres  (!].  La  difficulté  ue 
peut  se  |;résenteT  que  relativement  aux  billets,  créances  ou  rentes  sur  particuliers, 
qui  n'ont  pas  été  livrés  sur  estimation,  mais  seulement  après  une  Indication  de 
titres,  M  Plusieurs  opinions  s'élèvent  sur  cette  grave  question  :  le  donataire,  di- 
sent quelques  auteurs,  doit  rapporter  ta  créance,  la  rente,  la  chose  Incorporelle 
qui  a  fait  l'objet  de  la  donation  :  la  règle  de  l'an.  lf>6T  a  pour  but  de  maintenir 
l'égalité  entre  copartageaots  ;  on  doit  l'observer  en  matière  de  rapport.—  L'article 
868  no  concerne  que  les  meubles  corporels,  sortes  de  choses  qui  ont  une  valeur 
variable  :  noua  voyons,  en  elTel,  qu'il  exige  un  état  eetlmallf,  ou,  à  défaut  d'état, 
une  estimation  par  experts .-  or,  les  rentes  et  les  créances  ne  sont  pas,  comme  les 
meubles  corporels,  susceptibles  de  se  déprécier  par  l'usage  et  le  temps.  D'ail- 
leurs, un  état  estimant  n'est  pas  prescrit  (Il  serait  inutile),  lorsque  la  donation 
s  pour  objet  des  blene  de  celte  nature.  Comment  pourrait-on  suppléer  à  l'état 
estimatif  s'il  n'avait  pasété  dressé  P  il  faudrait  chaîner  des  experts  d'évaluer  la  sol- 
vabilité du  débiteur  à  l'époque  de  la  donation ,  ce  qn!  serait  bien  dilDclie,  et  dans 
tous  les  cas  arbitraire.  —  Si  l'on  consulte  les  travaux  préparatoires,  on  volt  que 
te  cas  de  donation  d'objets  mobiliers  corporelaa  été  seul  considéré,  lors  de  ia  dis- 
cussion de  l'article  qui  nous  occupe  (voyes  Fenet,  p.  76,  t.  12),  — Telles  étaient, 
d'ailleurs,  les  règles  de  notre  ancienne  jurisprudence  (Ferrière  sur  i'art.  306  de 
la  coût,  de  Paris,  n"  32  {  Potbier,  p.  66)  ;  suivant  ces  règles,  le  rapport  des  rente: 
constituées  s'opérait  par  la  resUtutiou  des  contrats  ;  rien  n'annonce  que  le  nou- 
veau législateur  ait  entendu  s'en  écarter.— Au  surplus,  l'expression  mofiiJier,  dans 
le  langage  ordinaire,  ne  comprend  pas  les  biens  Incorporels.  Les  renies  ne  sont 
comparées  par  te  Gode  ni  aux  meubles  corporels,  ni  à  l'argent  comptant  (comp. 
art.  &33et  636);elles  doivent  être  placées  dans  une  catégorie  particulière:— au  texte 
de  l'art.  535,  qui  parait  contraire  i)  ce  système,  on  peut  opposer  les  dispositions 
des  art.  9Sè  et  !)S9  Pr.)  (2),  "  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  le  rapport 
doit  se  faire  en  moins  prenant  sur  le  pied  de  la  valeur  des  rentes  et  créances  sa 

(1)  Z.ch.,1.  4,S  62<,n»ï,  CaM.,! 
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moment  où  ellei  ont  été  données  :  c'est  ainsi  que  l'entead  Pothler  (t  12,  SdcmssIodb, 
tbap.  4,  ^T).  •  L'enfant  donalaire  d'un  olQce  n'est  point  obligé,  dit  cet  auteur, 
A  rapporter  en  essence  et  espèce  les  choses  qui  lui  ont  été  données ,  mais  seule- 
ment à  rapporter  la  somme  qu'elles  valaient  lorsqu'elles  lui  ont  été  données.  • —  Ce 
que  Pothler  décidait  pour  les  offices  doit  s'appliquer  aux  rentes  et  autres  iiieubles 
par  détermination  de  la  loi  [fi29). — Sous  notre  ancienne  jnrisprndence,  Il  est  Trat.le 
rapport  des  rentes  s'opérait  en  restituant  les  contrnte  ;  mais  alors  les  rentes  étalent 
immeubles.  —  Detvincourt  commet  une  c«nCuBlon,  en  appliquant  à  notre  espèce 
la' règle  de  l'art.  1561  :  dans  ce  dernier  article,  le  mari  étant  con sidéré  comme 
nsarraitier  des  biens  de  sa  femme,  on  doit  naturellement  appliquer  la  règle 
debitor  rei  eerla  rei  {nl«ri(u  Ubaratur  :  mais  l'article  B6S  déclare  l'héritier 
propriétaire  incemmutable  des  objets  mobiliers  qui  lui  sont  donnés  ;  la  perle  de 
cesobjets  ne  saurait  donc  le  BOuatiaireârobligation  de  rapporter  leur  valeur  :casum 
tentit  dominium,  — SI  les  rentes  et  créances  ont  été  estimées,  l'estimation  est  un 
forfait  qne  l'on  doit  respecter;  si  l'e5tim.ation  n'a  paB  eu  lieu,  Il  faut  recourir  à  une 
expertise  !  les  experts  procéderont  par  yole  d'Indices  el  de  présomptions.  —  Nous 
admettons  ce  moyen  quand  les  meubles  donnés  sont  corporels  )  pourquoi  le  rejeter 
loraqu'll  s'agit  de  renies  ou  de  créances,  bien  qu'une  pareille  appréciation  soit 
égalementaibitraire?— D'ailleurs,  l'expression  in<iii[i«r  est  employée  ici  par  oppo- 
sition  au  mot  immeuble,  e'est-i-dlre,  dans  son  acception  la  plus  générale  (I). 

[,e  rapport  d'une  charge  ou  d'un  orSce  se  fait  en  moins  prenant  ;  mais  doit-on 
estimer  cette  charge  ou  cet  ofllcesnivant  sa  valenr  actuelle? «On  doit  considérer 
eavalearau  moment  de  la  donation:  si  le  titulaire  travaille.  Il  doit  avoir  le  proflti 
s'il  néglige  son  étude,  il  doit  souffrir  les  coueêquences  de  sa  négligence.  Telle  était 
la  règle  admise  sous  notre  ancienne  jurisprudence  (Pothler,  Suce,  chap.  S  Tj 
Delv.,  p.  13,  n"  iij  Cass.,  &  Juillet  iSiletSi  novembre  1815). 

869  —  Le  rapport  de  t'ai^at  donné  se  fuit  en  moius  prenant 
daoa  le  numéraire  de  la  Huccession. 

En  cas  d'iDsuftÎBaDce,  le  donataire  peut  se  dispenserde  rap- 
porter du  numéraire,  en  abandounaut ,  jusqu'à  due  concur- 
rence, du  mobilier,  et,  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de 
la  succession. 

=^ L'argent  éFant  meuble,  et  le  donataire  devenant  propriétaire  incom- 
mutable  du  mobilier  au  moment  de  la  donation,  il  est  évident  que,  pour 
fixer  le  rappori,  on  ne  doit  point  avoir  égard  à  la  TariatiOD  qui  a  eu  lieu 
dans  les  monnaies,  elque  c'est  toujours  la  somme  numérique  qu'il  faut 
considérer. 

SECTION  m. 

DC  FAIEHEUT  DES  DETTES. 

Va rnoX  dettes  s'entend  icidesobligatioosdoat  le  défunt  était  tenn. 
Indépendamment  des  dettes,  le  passif  comprend  les  charges,  c'est-à- 
dire,  certaines  obligations  nées  depuis  l'ouverture  de  la  succession  :  telles 


DfT.,  I»33, 2,  Ml. 
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que  les  (hiîs  ftinéralres,  At  scellés,  d'inrentaire,  d'eipertbe  (I)  ;  les  înii 
qai  oDtea  pour  objet  la  conserration  des  biens,  la  liquidation.— Eofia, 
on  doit  comprendre  bous  cette  déaomiDation  les  legs;  mais^it  f  a  cela 
de  particulier,  seloa  nous,  que  les  héritiers  n'en  sont  pas  tenus  ultra 
vires. 

Déjë  nous  avons  eu  occasion  de  faire  observer  {vogez  art.  833)  qne 
les  créances  et  les  dettes  ne  sont  jamais  communes  ealre  les  héritiers,  à 
moins  qu'elles  n'aient  pour  objet  une  chose  ou  un  fait  indivisible 
(1320, 1233, 1225);  qu'au  moment  où  s'ouvre  la  SHCcessioD,chaeuDed'ellei 
se  divise  de  plein  droit  entre  les  successibfes  en  proportion  de  lenr 
droit  héréditaire. —  Ce  principe  remonte  h  la  loi  des  Douze  Tables  (3)  ;  il 
était  suivi  dans  la  plupart  de  nos  coutumes;  il  est  proclamé  formelle- 
ment  par  l'article  I230  du  Code  civil  :  après  avoir  décidé  que  l'obliga- 
tion susceptible  de  division  doit  être  eiécutée  entre  le  créancier  et  le 

débiteur  comme  si  elle  était  indivisible,  cet  article  ajoute <  Ladivi- 

■•  sibilitén'ad'applicationqu'âré);ard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent 
»  demander  la  dette,  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les 
»  parts  dont  ils  sont  saisis,  on  dont  ils  sont  tenus  comm^ représentant 
»  le  créancier  ou  le  débiteur,  u 

Il  suit  clairement  de  Jè  qu'à  partir  de  l'Ouverture  de  la  Miecession, 
même  avant  le  partage,  chaque  héritier  peut  exiger  le  payement  de  cha- 
que créance,  et  qu'il  peut  Stre  poursuivi  pour  le  payement  des  dettes  en 
proportion  de  sa  part  héréditaire  (3); 

Que  l'héritier  peut  céder  son  droit  dans  chaque  créance; 

Que  le  débiteur  se  libère  valablement  pour  cette  porlioQi  en  payant 
entre  les  mains  de  l'hérUicr. 

Ces  conséquences,  nous  le  répétons,  sont  complètement  indépendantes 
des  opérations  du  partage. 

S'il  plaît  aux  parties,  pour  leurs  oonvenances  particulières,  de  sou- 
mettre les  créances  a  ud  partage,  cette  opération  ne  conatilae,  pour 
ce  qui  excède  la  portion  héréditaire  de  celui  à  qui  elles  sont  échues, 
qu'une  véritable  cession;  en  conséquence,  l'héritier  cessionnaire  agira 
contre  les  débiteurs  de  la  succession  partim  proprio  nomine,  partim 
procuralorio  nomine. 

Le  principe  que  nous  venons  d'établir  sur  la  division  des  créances 
s'applique  aux  dettes  :  les  dettes  ne  sont  jamais  communes  entre  les 
héritiers,  à  moins  qu'elles  n'aient  pour  objet  une  chose  ou  un  fait  indi- 
visible (1320,  1323, 12S5)i  chacune  d'elles  se  divise  de  plein  droit  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession  :  si  un  des  copartageants  a  été  chargé 
de  les  acquitter,  cette  opération  ne  porte  aucvne  atteinte  aux  droits 
que  les  créanciers  tiennent  de  ia  loi  d'agir  contre  chaque  héritier  pour 
sa  part  héréditaire  {4). 

(I)  Cun,  3  jnlu  lUT,  Pal.,  IS4S,  1.  33». 

{t)  iromtna  inttr  kmreda.  pro  jiorlfonliiH  lumUtarUi  trela  idW  wnf;  n.,  /amitlatrtU- 
eunia.  I.  2,  J  %;  I.  3,  lO.  i. 
m  B«wtsa,*  loOt  itii;  Pnlm  l«  Jimler  IBSl.DtT.,  IS3l,l,  1». 
(4)  Ubrc  t  chacuadc  contracter  do  detut,  loiri 
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Pour  cMinattro  la  position  de  l'héritier  en  ce  qui  conceroe  les  deltas, 
et,  à  fortiori,  les  charges  de  l'tiérédité  (autres,  bien  eotendu,  que  les 
legs),  il  fwt  dès  lors  considérer  deui  ciiowB  : 

1°  La  contribution,  c'esl-à-dire,  la  part  que  chaque  liéritier  doit  sup' 
porter  dans  les  délies,  respectivenieDl  à  ses  cohéritiers  ou  cosuccesscurs. 

A  défaut  de  règlemeut  spécial,  les  parties  sont  censées  vouloir  se  con- 
former aux  dispositions  du  Code  ;  or,  nous  verrons  qu'en  principe,  les 
dettes  sont  une  .charge  de  l'universalité,  et  que  chaque  quote-partede 
bieu  est  grevée  d'une  quotité  de  dettes  correspoudanle  :  tout  héritier 
on  succfiSSQur,  soit  universel,  soit  à  litre  universel,  supporte  donc  le 
passif  proportioooellemenl  à  la  pari  qu'il  prend  dans  l'actif  (art.  870 
et  871).  —  Quant  aui  successeurs  particuliers,  ils  ne  sont  soumis  à  au- 
cune contribution  ;  seulemoni,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  restés  entre 
les  mains  des  h<!rjtiers  ou  saccesseurs  universels  pour  les  acquitter,  ils 
se  Ironvenl  eiposés  à  une  action  en  réduction,  conrortnémenl  k  cette 
maiime  :  botta  non  intelliguntur  nist  deducto  sere  alieno. 

Au  surplus,  nous  le  répétons,  ce  mode  de  contribution  peut  être  mo- 
difié par  les  clauses  du  partage.-— La  loi  elle-même  prescrit  des  mesures 
spéciales  pour  le  cas  où  un  immeuble  étant  affecté  par  hypothèque  spé- 
ciale k  la  sûreté  d'une  rente  perpétuelle ,  aucun  héritier  n'userait  de 
la  faculté  qu'elle  accorde  d'eiiger,  avant  la  fonnalioa  des  lots,  le  rem- 
boursement de  celte  renie  (873). 

Wobligation  aux  dettes,  c'est-è-dire,  lerèglemenlde  la  portion  de 
dettes  pour  laquelle  chaque  héritier  peut  être  poursuivi  par  les  créan- 
ciers de  la  succession. 

Les  héritiers  peuvent  être  tenus  des  dettes  de  la  succession  de  deuima- 
nières  :  personnellement  ou  hypotliécairemeot. 

Continuateurs  de  la  personne  du  défunt,  les  héritiers  se  trouvent 
soumis  à  tous  ses  engagements  pour  leur  part  bérédilaire;  savoir: 
uitrà  vires,  s'ils  ont  accepté  purement  et  simplement,  et  jusqu'à 
concurrence  des  biens  qu'ils  ont  recueitlis,  s'ils  ont  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire  ;  sauf  ensuite  leur  recours  coulre  les  successeurs  aux  biens 
pro  modo  emolumenti. 

Assurément,  les  créanciers  peuvent  prendre  pour  base  de  leurs 
poursuites  les  arrangements  que  les  cohéritiers  ont  pris  entre  eui  sur  le 
modedecoolribulion;  mais  ils  peuvent  aussi,  usant  de  leurs  droits  per- 
sonnels, agir  contre  les  héritiers  pour  leur  part  héréditaire,  sauf  ensuite 
à  celui  qui  aura  payé  au  delà  de  sa  portion  contribuloire  le  droit  de  re- 
eourir  contre  ses  cohéritiers  pour  se  faire  indemniser. 

Il  fsal ,  comme  on  le  voit ,  se  garder  de  confondre  l'obligalioa  de 
contribuer aui  dettes  avec  l'obligation  de  répondre  auï  poursuites.  La 
loi  fait  avec  soin  cette  distinclioD  :  quand  elle  veut  parler  de  l'obliga- 
tion de  contribuer,  elle  dit  :  le  successeur  contribue;  quand  elle  fait 
alltuion  à  la  poursuite  des  créanciers ,  elle  emploie  l'expression  est 
tenue. 

Remarquons,  surtout,  que  chaque  héritier  se  libère  entièrement  en- 
vers chaire  oréaacier,  eu  payant  La  part  dont  il  est  tenu  dans  la  deU«, 
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pnisqu'il  ne  représente  la  personne  do  défuni  que  pour  psrtie  ;  d'oà 
Il  faut  conclure  que  sii  l'un  des  héritiers  est  devenu  insolvable,  celui 
qui  s'est  libéré  n'est  point  obligé  de  parfaire  le  payement,  quand  même 
il  aurait  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Celle  théorie  a  été  contestée  en  ce  qui  louche  l'héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire;  cet  héritier,  a-t-ou  dit,  n'est  qu'un  administrateur  comp- 
table; donc  il  peut  âlre  poursuivi  non-seulement  eu  égard  k  la  part 
pour  laquelle  il  succède,  mais  encore  pour  tout  ce  qui  se  trouve  entre 
ses  mains,  sauT,  bleu  entendu ,  son  recours  contre  ses  cohéritiers  ou  co- 
successeurs.—  Une  lelle  rigueur  serait  d'autant  plus  injuste,  que  la  loi 
impose  en  certains  cas  l'obligation  d'accepter  de  celle  manière  (461,  783): 
d'ailleurs,  elle  parle  des  héritiers  engéuéral,  sans  distinguer  s'ils  ont  ac- 
cepté purement  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  ; —  I*ac- 
ceplation  bénéficiaire  n'a  point  empêché  la  division  des  dettes  ;  il  n'est 
pas  probable  que  les  auteurs  du  Code  aient  prétendu  changer  les  règles 
que  l'ancienne  jurisprudence  avait  établies  sur  ce  point. 

Du  principe  que  l'héritier  pur  et  simple  est  tenu  personnellement 
des  dettes  et  charges,  il  résulte  : 

1°  Que  les  créanciers  ont  action  contre  lui ,  quoi  qu'il  ait  disposé  des 
biens  de  l'hérédité  [780j  ; 

2"  Qu'ils  peuvent  user  des  moyens  d'exécution  qu'ils  avaient  contre 
Je  défunt  lui-même,  à  l'exception,  toutefois,  de  la  contrainte  par  corps 
(argum.  de  l'art.  soi7). — Seulement,  comme  il  importe  de  [aire  connaître 
ï  l'héritier  l'existence  des  titres  obtenus  contre  sou  auteur,  ces  titres 
doivent  lui  âlre  notifiés  huit  jours  au  moins  avant  le  commencement  des 
poursuites  (877). 

En  accordant  aux  créanciers  \&  îûcahé  d'agiv  personnellement  contre 
chaque  héritier  pour  sa  part  liéréditaire,  la  ioî  réserve  à  ceux  qui  out  une 
hypothèque  le  droit  de  poursuivre  hypothécairement  l'héritier  pur  et 
simple  ou  bénéficiaire  dans  le  lot  duquel  sont  tombés  les  biens  arfectés 
â  la  dette,  ou  autre  délenteur  de  ces  biens  ;  légataire, acquéreur  à  titre 
onéreux  ou  à  litre  gratuit,  peu  importe. 

Mais  alors  quelle  esl  la  position  du  délenteur  qui,  par  l'effet  de  t'hy- 
pothèque, a  été  forcé  de  payer  ou  de  délaisser?  il  se  liDuve  subrogé 
légalement  aux  droits  du  créancier  désintéressé  (S73, 135| ,  3").—  Quel 
est  l'effet  de  cette  subrogation?  Distinguons  :  le  recours  est  exercé  par 
un  héritier  ou  autre  successeur  universel  ;  il  est  exercé  par  un  légataire 
à  titre  particulier  on  autre  acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué. 

Au  premier  cas,  la  loi  limite  le  recours  contre  chacun  do  ceux  qui 
sont  tenus  de  la  dette  à  leur  part  contrlbutoire,  encore  bien  qu'ils  dé- 
tiennent d'autres  immeubles  affectés  au  payement  de  cette  même  dette  ; 
nue  subrogation  expresse  ne  produirait  pas  d'effels  plus  étendus. 

Au  deuxième  cas,  le  recours  est  accordé  hypothécairement  pour  le 
tout  contre  l'héritier  détenteur  d'un  autre  immeuble  affecté  à  la  même 
créance,  et  personnellement  contre  cliacun  des  héritiers,  mais  dans  les 
limites  de  leur  pari  héréditaire,  savoir  :  ultra  vires,  s'ils  out  accepté 
|iuremeot  et  simplement,  et  pro  modo  emoiumenti,  s'ils  ont  accepté 


.byGoogIc 


DU  PàSTAOB  ET  DES  BAFPOBTS.  8SI 

SOUS  bénéQce  d'iavenlaire, — Nous  parlons  des  héritiers;  les  successeuFS 
aux  biens  sont  soumis  également  à  ce  ^recours,  mais  seutemenl  pro 
modo  emolumenti  ;  car,  suivant  les  principes  que  noDs  aurons  occasion 
de  développer  plus  lard ,  ils  ne  coulinuent  pas  la  personne  du  défunt, 
mâmelorsqu'ilssont  appelés  à  recueillir  l'universalité  desl>icas(l). 

Une  autre  différence  uon  moius  uotable  esisie,  quant  à  l'eiercice  da 
recours-,  entre  la  position  du  légataire  k  litre  particulier  et  celle  des  hé- 
ritiers ou  autres  successeurs  universels  qui ,  par  l'effet  de  l'hypolbëquâ, 
ont  été  tenus  de  payer  intégralement  la  dette  ou  de  délaisser  l'immeuble 
grevé:  ces  dernicrsne  peuvent  poiutse  borner  à  pour  suivre /eurs/ierïtfert 
ppur  leur  par  f  héréditaire  ;  ils  doivent  agir  même  contre  les  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  que  le  défunt  a  institués ,  en  sorte  que 
le  recours  est  restreint  à  la  part  conlributoire  doat  cbacun  est  en  défi- 
nitive tenu. 

Pourquoi  ces  différences  entre  la  position  des  bériliers  ou  successeurs 
universels  et  celle  des  successeurs  à  titre  particulier?  Le  législateur  a 
considéré  que  des  rapports  de  bienveillance  devaient  exister  entre  des 
personnes  qui  son  leniquelque  sorte  associées  ;  il  a  surtout  voulu  éviter  ce 
croisement  d'actions  qui  résulterait  des  recours  respectifs  auxquels 
pourrait  donner  lieu  l'insolvabilité  de  l'un  d'eux. 

Les  successeurs  particuliers  ne  se  trouveut  pas  dans  celte  position 
vis^-vis  des  bériliers  ou  autres  successeurs  à  titre  universel ,  puisqu'ils 
ne  sont  point  tenus  do  contribuer  aux  dettes;  ils  doivent  retrouver  inté- 
gralement la  somme  dont  ils  ont  fait  l'avance. 

L'hypothèque  n'est  pas  la  seule  cause  qui  soumette  les  héritiers  ^  payer 
les  dettes  au  delà  de  leur  part  héréditaire  :  le  principe  de  la  division 
reçoit  encore  exception  lorsque  l'obligatiou  est  indivisible  (I2IT,  f2iè, 
1322-1235],  et  dans  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  1221  :  en  consé- 
quence,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  que  nous  venons  d'établir  sur 
l'exercice  du  recours. 

La  confusion  des  biens  et  des  dettes  de  la  succession  avec  les  biens  et 
les  dettes  de  l'héritier  pourrait  devenir  préjudiciable  uux  créanciers  du 
défunt,  s'ils  étaient  forcés  de  venir  au  prorata  avec  ces  derniers  sur  des 
biensqu'ilsdevaienlconsidérercommeleurgageexclusif  [2092).  ARome, 
le  droit  civil  n'offrait  aucun  moyen  d'éviter  ce  résultat  ;,  mais  le  préteur 
venait  au  secours  des  créanciers  de  la  succession,  en  les  autorisant  à  de- 
mander ta  séparation  des  patrimoines,  c'est-à-dire,  que  les  biens  laissés 


I ,  a  qu'lb  KtDt  4nnnctali  du  puaraullei  ultra  vira  qu'on  puarnlt  diriger 
ipréKDUiDIa  1»  ptcunnc  <tfl  iieiaiil  (Toullitr,  I.  4,  iii>'  su  i-IaBli.;  Ch>lwl. 
a,  DDD..  1.  1",  a"  311;  tlilpel.  gs  3»i;  luu.,  Succeh.,  f.  449,  na  aj;  Vu, 
i'ClDppeiiHDl*  dani  lisqueli  noai  «ntralncrali  rôuiuen  de  »  sjittaie  «niant 
DilKiriunuut  le  iltntltr,  saul  i  j  raicDlr, 
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par  le  déruat  ne  se  cooraDdissent  pas  avac  ceux  de  rbéritier,  et  conti- 
nuassent d'aire  affectés  à  leurs  créanceG  (Cip.,  û.  1.  I",  %  l",  de  ettd.). 
Ces  principes  a?aieDt  passé  dans  uotro  aucieDue  jurisprudeuce  :  le  droit 
intermédiaire  ne  les  a  pas  changés  :  ils  soot  consacrés  par  tes  art.  878 
etsso  (C.  civ.).— La  même  faveur  est  accordée  aui  légataires  (Si  11). 

Pour  que  la  séparation  ait  lieu,  il  faut,  comme  de  raison,  4)ue  la  dis- 
liactioa  des  biens  soit  encore  possible  :  or,  la  confusion  ne  peut  s'opé- 
rer relativement  aux  immeubles;  quant  aux  meubles,  il  n'en  est  pas 
de  même;  aussi,  la  loi  âxo-t-elle  à  trois  ans  la  durée  de  l'aolion  en  sé- 
paration (880)  (1). 

Quelle  est  l'utililé  de  la  séparation  des  patrimoines?  en  quoi  ce  béné- 
fice diffëre-t-il  principalement  du  bénéfice  d'ioveotatre?  L'un  et  l'autre 
ont  pour  but  de  prévenir  les  résultats  de  la  confusion  des  patrimoines  ; 
mais  ils  diffèrent  en  ce  que  le  premier  n'est  établi  qu'en  faveur  des 
créanciers  de  la  succession,  tandis  que  le  deuxième  est  établi  dans 
l'inlérât  unique  de  l'héritier.  Ce  dernier  peut  en  conséquence  ;  re- 
noncer et  SB  rendre  héritier  pur  et  simple.  Mais  nous  verrons  que  cette 
renonciation  ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  de  la  successiou. 

Le  droit  de  demander  la  séparation  est  refusé  aux  créanciers  de  l'bé- 
rltier  :  puisqu'ils  ne  peuvent  empêcher  leur  débiteur  de  contracter  de 
nonvelles  délies,  ils  n'ont  aucune  préférence  à  réclamer  sur  les  créanciers 
eovers  lesquels  il  s'oblige  en  acceptant  la  succession  (8Sl}.  La  loi  se  bornt 
à  leur  accorder  la  faculté  de  s'opposer  k  ce  qu'il  suit  procédé  au  partage 
hors  de  leur  présence  (882). 

Nous  parlerons  successivement  : 

1°  De  la  contribution  aux  dettes  (870-872); 

2°  De  la  manière  dont  chacun  des  héritiers  est  tenu  envers  les  oréan- 
ciers  de  la  succession;  en  d'autres  termes,  de  l'obligation  aux  dettes 
(873-876)  ; 

3°  De  l'effet  des  titres  exécutoires  envers  les  héritiers; 

4'  Enfin  de  la  séparation  des  patrimoines. 


Canlribulùms  aux  dettes. 

870  —  tes  coliéritiers  coalribuent  entre  eux  au  poyemeDt  des 
dettes  et  charges  de  la  succession ,  chacun  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  y  prend  (2). 

(<)  Dn  tttiii  reiaurquibls  >  éti  publié  Hir< 
doreil  ÛB  L>  hcullé  de  ParU  :  rtnrAjr  a'oA  occupé  ipAitliLei 
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—  Les  dettes  sont  uae  chaîne  de  l'oaiTersalité  des  biens  héréditaires  ; 
par  conséquent,  les  héritiers  doivent  y  contribuer  pour  une  fraction 
corrélative  à  la  part  qu'ils  sont  appelés  à  prendre  dans  la  succession, 
pro  parte  emolumenti  ;  telle  est  la  règle  géuérale. 

Exemple  :  le  défunt  laisse  pour  liéntiers  sou  père  et  deux  frères  :  aux 
termes  de  l'art.  748 ,  le  quart  de  la  succesBion  sera  dévolu  au  père  ;  il 
supportera  te  quart  du  passif  :  les  deux  frères  recueilleront  les  trois  an- 
tres quarts,  ce  qui-  fera  pour  chacun  six  seizièmes  de  la  succession;  ils 
supporteront  chacun  les  six  seizièmes  des  dettes. 

Si  la  succession  se  divise  par  souches,  lasubdivisiondes  dettes  se  fait 
également  de  plein  droit  entre  tes  représentants  de  chaque  souche.  Par 
exemple  :  le  défunt  laisse  un  enfant  et  trois  descendants  d'un  enfant  pré- 
décédé ;  Tenfant  survivant  supportera  la  moitié  des  dettes,  et  chacun  des 
descendants,  un  sixième. 

S'il  a  laissé  denx  enfants  etun  légataire  universel  de  la  quotité  dispor 
nible,  chacune  de  ces  personnes  doit  contrihuer  pour  un  tiers  au  paye- 
ment des  différentes  dettes  et  charges  qui  composent  l'actif  héréditaire, 
puisque  chacune  d'elles  est  appelée  à  recueillir  un  tiers  dans  l'actif 
(9181. 

Larègleconsacrée  parl'art.  871  souffre  exception  : 

1°  Lorsque  les  héritiers  sont  convenus  que  telle  dette  sera  payée  en 
totalité  par  l'un  d'eux,  ou  qu'il  en  supportera  une  plus  forte  part; 

2"  Lorsque  le  défunt  a  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard . 

871  — Le  légataire  à  titre  universel  (1)  contribue  avec  les  bé- 
ritiers,  au  prorata  de  son  émolument  ;  mais  le  légataire  par- 
ticulier n'est  pas  tenu  des  dettes  et  chairs,  sauf  toutefois 
l'action  hypothécaire  sur  l'inameuble  l^é. 
=  La  loi  distingue  trois  espèces  de  legs  :  les  legs  universels,  les  legs* 
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à  titre  anirmcl,  et  les  legs  partlculien  {voyez  art.  lOOS,  1008,  lOlft, 

1014). 

Lm  délies  MDt  une  charge  de  l'universalité;  tous  ceni  qui  recueillent 
tune  portion  de  cette  universalité,  c'est-h-dire  les  héritiers,  ainsi  que  les 
personnes  atnquelles  le  testateur  a  légué  soit  l'unifersalité  desesbiens, 
soit  nnc  quote-part  lie  ce(t«  uaivenalité,  doivent  donc  y  contribuer  pro- 
poitiOBnelleneni. 

A  r^rd  des  légataires  partirBliers  (c'est-ii-dire  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  recneitlir  certains  objets  détenntnés),  ils  n'en  sont  pas  tenus, 
puisqaelachargedesdetlesnegrèvepasles  biens déterminément.— Celle 
règle  souffre  cependant  eiception  :  i"  lorsque  les  biens  restés  entre  les 
mains  des  héritiers  ou  des  snccesseurs  n'ont  pas  suffi  pour  éteindre  le 
passif  :  les  légataires  particuliers  sont  alors  soumis  b  une  action  en  rédac- 
tion de  leur  legs  :  non  sunt  bona  nUi  deducto  œre  aliéna  ;  —  2°  lorsque, 
apris  te  payement  des  dettes,  on  reconnatl  que  le  défunt  a  excédé,  par 
ses  dispositions  testamentaires,  te  montant  de  la  portion  disponible  :  la 
réduction,  en  ce  cas,  a  lieu  au  marc  le  franc,  sans  distinction  (930,  9Si, 
9S6)  entre  les  legs  nniversels  et  les  legs  particuliers. 

La  loi  ne  prétend  pas  détraire,  en  faveur  du  légataire  particulier,  l'ef- 
fet ordinaire  de  l'hypothèque:  le  créancier  hypothécaire  conserve  lou- 
joorsle  droit  que  lui  confèrent  tes  articles  2166  et  3169,  de  poursuivre 
hypothécairement  ^c'esl-k-dire  pour  le  tout)  le  légataire  détenteur  de 
l'immeuble  hypothéqué  ;  luais  alors  ce  n'est  point  là  un  cas  de  oonlribu- 
tion  aui  dettes  :  un  recours  est  réservé  au  légataire  particulier  contre 
çbaciu  de  ceux  qui  ont  recueilli  une  quote-part  do  l'nniversalité  des 
biens  (874). 

Quelle  est  la  position  des  donataires  universels  ou  à  litre  universel  de 
biens  présents  et  à  venir,  ou  de  biens  à  venir  seulement  ?  La  loi  garde 
le  silence  sur  ce  point  :  nous  pensons  que  ces  donataires  sont  tenus, 
comme  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel ,  de  supporter  les 
dettes  en  proportion  de  leur  émolument  (arg.  desart.  1009, 1012,  1083, 
1084, 1086,  1098,1096).  NOUS  reviendrons  sur  celte  question  (coy»  arti- 
cle 945). 

Quant  am  donataires  d'(d>iets  déterminés,  ils  ne  sont  de  droitsoumis 
k  aucune  dette,  sauf  l'effet  de  la  réduction  et  celui  de  l'action  hypothé- 
caire. Leur  position  est  la  même  que  celle  des  légataires  particuliers. 

Nous  avons  vu,  art.  613,  comment  l'usufruitier  universel  et  l'usufrui- 
tier à  titre  universel  doivent  contribuer  au  payement  des  dettes. 

—S  1«  légataire  uoEverMl  a  disposé  des  bieni  de  la  sDCceisian,  cette  aliénation 
e«t-fllle  IrrévocableP  wCe  légataire  a  pa  disposer,  puisqu'il  était  propriétaire  :  sen- 
lement,  il  doit  compte  aux  ctéunulera  du  prix  qu'il  a  reçu,  sauf  le  droit  réservé  â 
ces  derniers  de  critiquer  in  aiiéhatlons  frauduleuses.— Sous  ce  rapport,  la  position 
des  légataires  universels  est  aualogue  A  celle  des  aucMsseura  irr^ulicrs  {Fal.), 

Les  créanciers  de  la  succession  pourraient'! la  exercer  un  recours  contre  les  lé- 
gataires ,  dans  le  cas  où  l'héritier  qui  aurait  accqjité  puiemeot  et  eimptement 
derlendialt  tosolvable  après  la  détiviaoce  deg  legi  P  «  Ce  Teeouis,  dit  Touiller, 
n.  b>1  et  sniv.,  accordé  pendant  trois  ans  (300)  aux  créaueiers  do  défunt  coalié 
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leB  légataires ,  est  borné  au  cas  de  bénëQce  d'IoTentalre  (809)  i  lonqae  la  sac- 
ceselon  est  acceptée  parement  et  elmplemenl,  Il  n'y  a  pins  séquestration  da  la 
masse  ;  lea  légataires  luum  ftctperunt  ;  le  gage  dea  créaDclerg  s'est  éfanonl 
(!09a,  3093)  ;  Os  dolveat  se  reprocher  de  ne  pas  avoir  agi  plas  Iftt.  —  L'art.  SOB 
est  placé  boub  la  eection  du  béuéDce  d'IoTCiitalre.  w  Noue  n'adoptoni  pas  cette 
opIuloD  :  l'héritier  a  payé  plus  qli'll  ne  devait,  ce  qui  Tait  naître  A  wm  profit  b 
eonaietio  indebiti  (voy.  1376  et  1S17  ;  par  conséquent,  les  créBatiOiD  (le  te  100- 
cessiou,  devenus  créanciers  persenaela  de  l'héritier  par  suite  de  l'aoceptatlon 
pnro  et  simple,  doivent  pouvoir  exercer,  de  son  cher,  l'aetloa  en  répétltloD  coatie 
les  légataires;  nom  disons  <Is  10»  cAs^,  car  ce  n'est  pas  en  vertu  de  l'art.  llCTqae 
lea  CTéanclers  agissent,  mais  en  vertu  de  l'art.  1 166.—  L'action  se  prescrit  par 
trente  ans,  conformément  k  la  règle  générale  (2262)  (fol.). 

872  —  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevé»  de 
rentes  par  hypothèque  spéciale ,  cbacnn  des  cohéritiers  puit 
exiger  que  tes  reates  soient  remboursées  et  les  immeubles 
rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des 
lots  (1),  Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans  l'état 
où  elle  se  trouve,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au  même 
laox  que  les  autres  immeubles;  il  est  fait  déduction  du  ca- 
pital de  la  rente  sur  le  pris  total  ;  l'héritier  dans  le  lot  doqnel 
tombe  cet  immeuble,  demeure  seul  chargé  du  service  de  la 
rente ,  et  il  doit  en  garantir  ses  héritiers. 

=Cel  article  qous  place  dans  l'hypothèse  où  le  dérunt  aurait  consenti 
une  hypothèque  spéciale  sur  un  ou  plusieurs  âe  ses  immeubles ,  pour 
sûreté  d'une  rente  foncière  ou  conslituca,  c'esl-'a-(lire,  d'une  rente  éta- 
blie moyennant  la  cession  d'uD  immeuble,  ou  moyennant  un  capital. 

Si  la  succession  était  partagée  en  cet  état,  ceux  dans  le  lot  desquels 
tomberaient  les  immeubles  hypothéqués  seraient  contraints,  à  cause 
de  l'indivisibililé  de  l'hypothèque  (3114) ,  de  payer  la  totalité  des  ar- 
rérages, sauf  ensuite  leur  recours  contre  lea  autres  héritiers. 

Pauslebulde  prévenir  cette  série  d'actions  récursoires,  la  loi  con- 
fère à  chaque  héritier  (ajoutons  et  aux  successeurs  universels  ou  â  titre 
universel)  le  droit  d'eiiger  que  les  renies  soient  remboursées  et  les  im- 
meubles rendus  libres  avant  le  partage. 

Si  le  remboursement  n'est  pas  possible,  ce  qui  a  lieu^  par  ei.,  lorsque 
le  créancier  a  stipulé  que  le  capital  de  la  rentene  pourra  être  remboursé 
avant  un  lemps  Qxé  (130,1911)  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  viagère, 
(1979] ,  lorsqu'il  n'existe  pas  dans  la  succession  de  deniers  suffisants,  ou 
•lorsque  les  héritiers  préfèrent  partager  la  su'ccessîoo  dans  l'état  uîi  elle 
se  trouve,  la  loi  prescrit  des  mesures  pour  prévenir  ces  recours  mul- 
tipliés :  elle  veut  que  l'immeuble  grevé  soit  estimé  au  'même  taux  que 
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les  aulres  immeubles,  et  qu'il  ne  soil  compté  dans  la  masse  partageable 
que  pour  ce  qui  restera,  déduclioo  Taite  du  rapilal  de  la  rente.  £x.  :  la 
reale  représente  un  capital  de  3O,00o  fr.  ;  l'immeuble  hypothéqué  en 
vaut  85,000  :  on  ne  le  fera  entrer  dans  la  masse  partageable  que  pour 
5,000  fr.— Un  autre  moyen  leur  est  offert  :  ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent, 
augmenter  le  lot  dans  lequel  l'immeuble  tombera ,  d'une  valeur  égale 
au  capital  de  la  rente,  et  l'héritier  auquel  ce  lot  sera  dévolu  demeurera 
seul  chargé  du  payement  des  arrérages. 

Remarquons  les  termes  de  l'art.  S73  ;  la  loi  dit  :  l'héritier  sera  seul 
chargé  du  service  de  la  rente  :  s'ensuit-il  qu'elle  entende  refuser  aui 
héritiers  la  faculté  de  laisser  indivis  lo  service  do  la  rente?  Chabot,  n>4, 
se  prononce  pourrafArmalive;  mais  cette  doctrine  nous  parait  inadmis- 
sible: on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  gêner  iautiie- 
ment  la  liberté  des  conventions  et  s'écarter  de  la  règle  de  l'article  819, 
qui  permet  aux  héritiers  présents,  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de 
procéder.au  partage  dans  telle  Forme,  par  tel  acte  et  sous  telles  condi- 
tions qu'ils  jugent  convenable  (I).  Les  copartageanLt  sont  libres  de  con- 
venir que  la  dette  restera  indivise. 

Au  reste,  rappelons-nous  que  les  héritiers  peuvent  bien,  par  des  dis- 
portions  particulières,  changer  le  modo  de  contribution  aux  dettes, 
mais  que  l'obligation  est  indépendante  de  leur  volonté  :  les  créanciers 
ne  doivent  pas  souffrir  des  arrangements  intérieurs  que  les  Tamilles 
peuvent  établir  pour  lebrrepos.—Si  un  des  héritiers  était  devenu  insol- 
vable, les  créanciers  de  la  rente  no  conserveraient  pas  moins,  contre 
chacun  des  copartageants,  l'action  personnelle  qu'ils  tiennent  de  la  lot, 
lors  même  qu'ils  auraient  perdu  leur  hypothèque  pour  défaut  d'ioscrip- 
tion  ou  pour  toute  autre  cause;  sauf  à  ceux-ci  leur  recours  contre  l'hé- 
ritier débiteur. 

Observons  : 

loQue  la  disposition  deTarl.  872  est  expressément  restreinloau  cas  où 
l'hypothèque  a  pour  objet  le  service  d'une  rente  (ce  qui  doit  s'entendre 
d'une  rente  perpétuelle,  puisque  l'article  parledu  remboursement  d'un 
capiul]:le  but  unique  de  cette  disposition  est  de  prévenir  le  croisement 
de  recoursqui  aurait  lieu  périodiquement,  si  chaque  héritier  pouvait  être 
hypothécairement  poursuivi  pour  le  payement  total  des  arrérages;  par 
conséquent,  on  ne  peut  l'appliquer  au  cas  où  t'hypotlièque  a  été  con- 
sentie pour  sûreté  d'une  créance  même  exigible ,  quoique  cette  créance 
porte  intérêts  ;  car,  une  fois  payée,  elle  ne  donne  plus  lieu  au  recours  : 
en  ce  cas,  on  voit  un  terme  aux  actions  récursoires.  —  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  renie,  il  en  est  aulremenl  :  sans  doute ,  le  remboursement  est  fa- 
cultatif, mais  il  est  possijile  que  le  débiteur  ne  se  trouve  jamais  en  éla^ 
de  l'effectuer.  D'ailleurs,  que  do  difficultés,  que  de  procès  sui^iraient  à 
la  mort  du  rentier  on  de  l'héritier  donateur  (3). 
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f  Qoe  si  le  service  de  la  renie  n'élail  garanli  par  aucune  hypoUièr 
'  que,  ou  ne  pourrait  eiiger  qu'elle  Tût  remboursée  ;  car  il  n'y  aurait  pas 
de  circuit  d'aciion  possible:  chaque  héritier  serait  tenu  personnellement 
pour  sa  part  et  portion  ; 

•S"  Que  si  le  créancier  a  stipulé  qne  la  rente  ne  pourra  lai  être  rem- 
bonrsée  avant  un  certain  temps,  il  faut  attendre,  conrormément  ans 
art.  590  et  1911,  l'expiration  du  terme  (Chabot,  ibtd.— Dur-,  no 440); 

4° Enfin,  nous  le  répétons,  que  la  règle  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
rente  viagère;  car,  de  leur  nalure,  ces  sortes  de  rentes  ne  peuvent  6tre 
remJMDrsées  ;  d'ailleurs,  elles  ne  sont  pas  perpétuelles,  elc'estb  la  per- 
pétuité que  le  législateur  s'est  exclusivement  attaché  (1 978  1979).  [Cliabot 
surrsrt873,  n°  5  (Dur.,  t.  7,  m 488.) 

— I,'att.8T2  luppose  nnlquement  le  cas  où  la  rente  est  praotie  par  ane  hypo- 
thèque ipéeiale  :  on  demacde  s'il  rei^lt  son  applimUon  lorsque  l'hypothèque  est 
générale  Pw  Le  premier  moyen,  c'est-à-dire  le  remboursemeut  de  la  rente,  pat  prati- 
cablsi  cela  ne  paraît  pas  dontenx  i.ll  n'importe  pas  moins  aux  héritters  d'affranchir 
tons  leslmmeublejqoed'en  affranchir  nnseul  ;  c'est  en  ce  cas  surtout  qn'lllm- 
pettede  l'employer,  car  les  act  Ions  récursoires.etpaiEUiteleBlnconvénientsquelaloI 
avonluprévenlr,  seront  d'autant  pi  as  multlpIiéesqueleBalTeclalion&hjpothécalreg 
seront  plus  nombreuses,  le  créancier  pouvant,  t  son  choii,  agir  contre  l'un  oul'an- 
tre  détenteur,  et  même  les  actionner  tous  simultanément.— Ces  con aidera tion s  se 
représentent  quant  an  !s  moyen  :  mais  alors,  objecterait -on,  comment  expliquer  le 
silence  du  texte  sur  l 'hypothèque  générale  P  Le  projet  primitif  ne  comprenait  que 
la  !c  partie  de  l'article  872;  le  cas  d'affectation  par  hypothèque  spéciale  était  seul 
prévu.  H.  Tronchet  proposa  d'établir  que  le  cohéritier  dans  te  lot  duquel  tombe- 
rait l'héritage  chargé  de  la  rente  pourrait  être  forcé  au  remboursemeat,  af)n  que 
]a  garantie  des  cohéritiers  ne  restât  pas  Indétlnle.— U.  Trellbard  répondit  que 
l'article  avait  tout  prévu,  puisqu'un  sent  héritier  était  chai^du  service  de  la  rente. 
—  M.  Tronchet  fit  observer  que  la  rente  pouvait  être  hypothéquée  sur  plnsleurs 
1  m menbles  répartis  dans  deslote  différents.— Danace  cas,  dit  H.  Trellhard,  les  co- 
héritiers de  celui  qui  est  garant  poursuivront  contre  lui  la  radiation  des  inscrip- 
tiona  prises  sur  leurs  biens,  et,  si  le  créancier  les  attaquent,  ils  exigeront  qn'U 
soit  remboursé.  —  C'est  précisément  ce  que  je  déaire  voir  exprimer,  répliqua 
U.  Tronchet.  L'article  tut  adopté  avec  l'amendement  proposé  (Feu et,  p.  78  et  sulv., 
t.  II). — Ainsi,  dans  ta  pensée  de  H.  Tronchet,  Ica  mêmes  règles  devaient  s'appli- 
quer au  CBS  d'afTei'.tatlon  de  plusieurs  lmmeubles,*comme  à  celui  où  un  seul  im- 
mcnble  serait  grevé.  H.  Trellhard  présenta  en  conséquence  une  nouvelle  rédaction 
de  l'ait.  872,  dans  laquelle  il  eJonta  la  disposition  qui  formeaujourd'hùl  la  i^epar- 
'  tle;  mais,  par  oubli  sans  donte,  lemot  jp^etaj  qui  se  trouve  dans  la!"  partie  a  été 
conservé.— Il  faut  donc  s'attacher  à  la  pensée  dn  législateur,  et  décider  que  le  rachat 
delà  rente  peut  avoir  lieu  sans  distinction,  qu'elle  aolt  garantie  par  une  hypothè- 
que générale  on  par  nne  hypothèque  spéciale  [I)- 

SI  l'un  des  copartageanis|  avait  fait  le  rembonr;ement  d'une  rente  avant  le 
partage,  U  pourrait,  sana  nul  doute,  exiger  même  de  ses  cohéritiers  qulnelulau' 
raient  pas  donné  mandat  i  cet  effet,  une  Indemnité  :  mala  comment  se  régleralt- 
elle^vw  11  n'aurait  de  recours,  dit  Delvluconri,  p.  66,  no  5,  que  pour  la  con- 
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tinuatloi)  de  la  rente ,  attendu  lia'11  est  de  l'essence  de  la  rente  eongtitnëe  qne 
le  détenteur  qui  paye  eiactement  les  airémges  ne  puisse  JamaU  être  forcé  de 
temboaner  le  capital  [iSiS).  w  Cette  oplolon  doqs  parett  fondée.  Valoément  op- 
poseralt-on  que  ce  coparlageant  rianit  en  loi  deui  qualités  ,  celle  d'héritier  et 
Mlle  de  créancier  :  si  l'iiniiieable  greré  tombe  dans  Mn  lot,  il  n'a  point  à  re- 
douter d'rapnpriaUDD  ;  si  l'immeoble  tombe  dans  un  aotre  lot,  Il  a'a  pas  davan- 
tage i  craindre  les  soltee  de  l'actloii  ricorsolre  :  les  molitB  de  notre  article 
n'exlatoat  dons  pins  ;  or,  MManI*  eaunl,  eeuol  «ffectu»  (Dar.,  n°  443). 


Obligation  aux  dettes  ou  droits  des  créanciers. 

Les  créaadei?B  de  la  succession  peuveat  avoir  d«ux  sortes  d'actions 
pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dA  : 

1°  L'action  personnelle  ; 

2»  L'action  hypothécaire. 

Nous  ae  parlons  pas  delà  séparation  des  patrimoines,  carcettemesUre 
ainsi  que  nous  le  verrons,  est  purement  conservatoiro;  occupons-noas 
d'aboni  de  l'action  personnelle. 

873  — '  Les  héritiers  spnt  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cessîoD,  personnellement  poar  lear  part  et  portion  virile  (1),  et 
hypothécairement  pour  le  toat  :  sauf  leur  recours,  soit  contre 
leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison 
de  la  part  ponr  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 
^•Cet  article  est  relatif  aux  rapports  des  bériliers  avectes  créan- 
ciers. 

Lesdelles,  avons-nous  dit,  sont  une  charge  de- l'universalité;  chaque 
c|uole-part  de  biens  est  grevée  d'une  quotité  de  dettes  correspondante  : 
il  suit  de  U  que  les  créanciers  ont  une  action  directe,  proportionnelle, 
contre  les  héritiers  et  contre  les  successeurs  qui  oui  recueilli  k  titre 
universel  une  partie  de  l'actif  héréditaire,  (r.  art.  871.) 
Observons  que  les  héritiers  ne  sout  pas  seulement  obligés  comme 
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snccetseurs  aux  biaos  ;  le  nouveau  législateur,  encore  dominé  par  le  soo- 
veuir  des  règles  de  la  loi  romaine  (règles  empreintes  d'une  hasle  mo- 
ralîlé,  surtout  lorsque  la  succession  est  dévolue  à  des  héritiers  en  ligne 
directe),  a  considéré  qu'une  sorte  de  solidarité  d'bonneureiistait  entre 
eus  et  leur  auteur  :  continuateurs  de  la  personne  du  défunt,  ils  peuvent 
dtre  poursuivis  par  les  créanciers,  dans  les  limites,  comme  de  raison, 
d'une  fraction  correspondante  à  celle  qu'ils  sonlappeiésà  prendre  dans 
l'actif  (1230),  savoir:  in  in^nf^utn,  s'ils  ont  accepté  purement  et  simple- 
ment, elpro  modo  emolvmenti,  s'ils  ont  accepté  sous  bénéBce  d'inven- 
taire.— C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'expression  :  part  et  portion 
virile;  elle  signifle  part  el  portion  héréditaire. 

Quelle  est  la  position  de  l'héritier  quand  il  eiiste  des  légataires  ?  Dîs- 
lingaoQS  :  lorsquel'héritier  n'est  pas  au  uombxedes  réservataires,  si  nn 
légataire  universel  a  étéinslilué,  ce  légataire  a  la  saisine  (1OO6);  lui  seul 
se  trouve  dèslorssoumis'al'aclioo  des  créanciers;  l'héritier  est  à  l'abri 
de  leurs  poursuites. 

Dans  tous  autres  cas,  c'eal-k-dire,  soit  qu'il  existe  un  héritierà  réserve, 
soit  que  le  défunt  n'ait  fait  que  des  legs  à  titre  universel  ou  à  titre  par- 
ticulier, lescréanciers  peuvent  safls  aucun  doute  diviser  leurs  actions  ; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  pure  faculté  ;  ils  conservent  le  droit  d'ac- 
tionner directement  pour  le  tout  les  héritiers  saisis,  sauf  ensuite 
le  recours  de  ces  derniers  contre  les  successeurs  aui  biens.—  Celte" 
décision  nous  semble  résulter  des  termes  du  texte  qui  nous  occupe  :  en 
effet,  dans  sa  première  partie,  relative  aux  droits  des  créanciers, l'article 
porte  que  les  héritiers  sont  tenus  pour  leur  part  et  portion  virile;  dans 
la  deuxième,  qui  règle  la  position  des  héritiers,  il  est  dit  que  les  héri- 
tiers ont  un  recours  (1]  contre  les  légataires;  donc  ils  ne  peuvent  exiger 
que  lescréanciers  divisent  leur  action  el  poursuivent  les  légataires  an 
prorata  de  leur  émolument,  lors  mSmè  qu'ils  ont  obtenu  la  délivrance. 
— On  argumenterait  vainement  de  l'article  ti70  :  cet  article, n'est  pas  re- 
latif à  l'obligalion,  mais  à  la  contribution  aux  délies  (3).  Comment 
s'expliquer  qu'un  recours  fût  accordé  contre  les  légataires,  si  le  créan- 
cier devait  nécessairement  agir  contre  eiti  :  pro  modo  émoluments 

Telle  est  la  théorie  enseignée  par  Pothier  (titre  des  successions)  ;  il 
s'exprime  ainsi  :  «  La  délivrance  que  les  héritiers  font  à  un  successeur  aux 
biens,  de  la  portion  qui  lui  revient,  oblige  sans  doute  ce  dernier  à  leur 
tenir  compte  de  ce  qu'ils  ont  pajé  ii  la  décharge ,  mais  ne  les  désoblige 
point  envers  les  créanciers  de  la  si 


(1)  L'hért 
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Dn  principe  que  les  successenrs  ani  bieos  ne  sont  tenus  envers  les 
créanciers  qu'à  raison  des  biens  qu'ils  détiennent,  nous  conclaoas  : 

1°  Qu'ils  peUTenl  se  soustraire  par  l'abandon  aux  poursuites  dirigées 
contre  eui  ; 

S°  Qu'ils  ne  sont  point  tenas  des  dettes  ultra  vint,  mais  sénle- 
ment  pro  modo  emolvmentL 

C'est  même  une  queslion  controversée  que  celle  de  saroir  si  les  léga- 
taires universels  sont  tenus,  lorsqu'ils  ont  la  saisine,  d'accepter  sons 
bénéfice  d'inventaire  pour  se  soustraire  aux  poursuitesu/fràctVM.  Selon 
nous,  même  en  ce  cas,  on  doit  les  considérer  comme  de  simples  succes- 
seursaui  biens;  voici  nos  raisons  principales:  les  art.  1220  et  724  ne  par- 
lent que  des  héritiers;  or,  les  legs  ne  sont  que  des  transmissions  de  biens, 
des  libéralités;  ils  ne  supposent  pas  une  relation  de  famille  ;  l'obligation 
de  payer  les  dettes  ultra  vires  est  assez  arbitraire  pour  qu'on  doive  la 
restreindre  aux  cas  spéciaux  établis  par  lalot.  Dans  l'ancien  droit,  les  l^a- 
taires  universels  ou  à  titre  universel  n'étaient  jamais  tenus  des  dettes  que 
intrà  vires  successionis  ;  si  le  Code  eùl  voulu  innover,  il  s'en  serait  ex- 
pliqué formellement.  —  Dans  notre  opinion ,  le  légataire  universel 
n'est  tenu  des  dettes  que  pro  modo  emolumenti .  lors  même  qu'il  a  la 
saisine;  il  ne  continue  pas' la  personne  du  cEérunt;  on  doit  le  consi- 
dérer comme  simple  successeur  aux  biens:  la  postlion  des  légataires 
universels  et  celle  des  successeurs  irréguliers  est  semblable  à  celle  de 
l'héritier  bénéficiaire  (I).  (Folhier,  chap.  S,  art.  2,  in  fine,  art.  3,  g  1.) 

I4ous  examioerens  ce  point  avec  plus  d'étendue  au  tiu-e  des  donations 
et  des' testaments  (art.  1004). 

Revenons  plus  spécialement  à  la  règle  de  notre  article  :  chaque  héri- 
tier, avons-nous  dit,  représente  la  personne  du  défunt  pour  sa  part 
héréditaire  :  concluons  de  là  que  chaque  dette  dont  le  défunt  était  tenu 
se  divise  de  plein  droif  entre  eux  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion; —  que  si  l'un  des  héritiers  est  devenu  insolvable,  les  créanciers 
n'ont  point  de  recours  contre  les  autres,  à  raison  de  cette  insolvabilité  (2), 
quand  même  ces  derniers  auraient  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  (3} , 
car  le  bénéfice  d'inventaire  ne  fait  perdre  ni  [la  qualité  d'héritier  ni  les 
droite  attachés  à  cetlequalité  (4|  ;  quand  même  la  succession  se  trouverait 
partagée  entre  des  héritiers  légitimes  et  des  légataires  universels  ou  à 
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titre  nniversel  IToDtlier,  t.  4.  n.  497  et  saiv.  ;  Tazeille,  art.  871,  n"  6); 
—  eoBn,  que  si  l'un  des  héritiers  est  créancier  de  la  succession,  il  ne  se 
fail  de  confusion  dans  se&  mains  que  pour  sa  pan:  par  conséqueni,  cet 
héritier  peut  poursuivre  ses  cohériliers  pour  le  surplus ,  et  même 
demander  contre  eui  la  séparation  des  patrimoines  {voy.  878). 

L'obligation  des  héritiers  a  pour  objet,  non-seulement  les  dettes  de  la 
succession ,  mais  encore  les  chaînes ,  ce  qui  doit  s'entendre  des  charges 
survenues  depnis  le  décès ,  telles  que  les  frais  funéraires,  etc. 

Bien  que  les  héritiers  soient  tenus  de  tous  les  engagements  du  défunt, 
il  est  évidonl  que  s'il  a  été  condamné  par  corps,  on  ne  peut  user  contre 
eoi  decetlcyoie  d'eiéculion.  Par  la  même  raison,  ils  ne  sauraient  encou- 
rir d'amendes  k  raison  des  faits  du  défunt  (Chabot ,  art.  673 ,  a°  SS).  — 
Mais  ils  peuvéOt  âtre  poursuivis  valablement  en  réparations  civiles: 

Les  mêmes  règles  sur  la  division  des  dettes  reçoivent  leur  application, 
lorsque  le  partage  d'une  succession  se  fait  par  souches:  les  héritiers  dans 
la  même  souche  ne  sont  pas  tenus  des  dettes  conjointement,  mais  en 
proportion  de  leur  part  héréditaire. 

Indépend  amme m  de  l'action  personnelle  contre  chacun  des  héritiers, 
les  créanciers  hypothécaires  du  défunt  peuvent  poursuivre  pour  toute 
la  dette  l'hériEier  détenteur  d'immeubles  hypothéqués  à  leur  créance  (1), 
car  l'hypothèque  est  de  sa  nature  indivisible;  elle  existe  en  entier  sur 
tous  les.  immeubles  affectés  et  sur  chaque  partie  des  immeubles  ;  hypo- 
thecaesttota  in  loto,  et  tota  in  qualibet parte  (2114). 

Ils  peuvent  exercer  ces  deux  actions  séparément,  car  l'une  est  accor- 
dée sur  la  chose  et  l'autre  sur  la  personne.  —  Ils  peuvent  aussi  les  exer- 
cer cumulativement:  en  ce  cas,  l'héritier  ne  saorait  se  soustraire  aux 
effets  de  la  condamnation  personnelle  ;  mais  libre  à  lui  de  s'affranchir 
de  l'action  hypotiiécaire,  en  délaissant  l'immeuble  hypothéqué  (St68, 
2112,  2173].  (Pothier,  Succès.,  chap.  s,  art.  4.) 

Jusqu'au  partage. ou  là  licitation  ,  les  deux  actions  personnelles  et 
hypothécaires  peuvent  être  formées  simultanément  contre  chacuu  des 
héritiers,  car  ils  sont  copropriétaires  indivis. 

Mais,  le  partage  consommé,  l'héritier  dans  la  lot  duquel  est  tombé 
l'immeuble  peut  seul  être  poursuivi  hypothécairement;  les  autres  ne 
sont  plus  soumis  qu'à  l'aclion  personnelle,  quand  même  ils  posséderaient 
d'autres  immenbles  de  la  succession. 

Le  principe  de  la  division  légale  des  dettes  reçoit  encore  exception  : 

1"  Lorsque  l'obligation  est  indivisible  {vof/es  notre  théorie  snr  les  ar- 
ticles 1217,  I2t8,  1222.1225); 

(t)  Cien.  4  lénlet  ISiS.  Qnelqau  pnwunci  pliccnt  1*8  crtancLm  cédoliira  mr  l>  ùéns 
t^Dsqusl»  MgBUIrei;  ella cmolnent  data  raiti:  bypolhitcilmiitni,  qu'iu  DutBDc  bjpoibtqi» 
Mg«l«(l«i7}:  cctW  InlerpritiiUiia  n'était  pu  admUeilaDi  l'iacLtn  droit  {V.  art.  313,  Coût,  it 
Parii;  Jia,  CODI.d'OrléaDaJ.  Or,  l'art.  813  Bit«iopL6  Ûual3  coitume  de  Paria  i  11  n'y  i  JamaU 

croira  que  les  inleurs  do  Code  bIciiI  vonlu,  pai 
noira  artiela,  lander  nu  iiiltma  aubicnlf  de  In 
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2°  Lorsque  la  dette  est  d'an  corps  certain; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  d'uae  dette  alternative  de  choses  dont  l'une  Ml  in- 
divisible fl33S|(bieii  entendu,  quand  le.  créancier  ou  les  béritiers,si  le 
choix  iear  a  été  réservé,  ont  opté  pour  la  chose  indivisible)  (I); 

4*  Lorsque  l'un  des  héritiers  a  été  chargé  seul  de  l'eiécotion  d'une 
obligation  soit  par  le  titre  inSme,  soit  par  lestamenl  (Chabot,  W  8  (873); 
Touiller,  t.  6,  n"  770-773)  (î)  ;  ,  " 

6°  Lorsqu'il  résulte  soit  de  la  nature  de  l'Migaigement,  soit  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet,  soit  de  ta  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que 
la  dette  ne  peut  être  acquittée  parttellraaent  (131t); 

6»  Lorsque  le  défunt  a  laissé  tout  à  la  fois  des  béritiefs  légitimes  et 
des  successeurs  aui  biens:  dans  cette  hypothèse,  l'héritier  légitime  peit 
Strc  actionné  pour  le  tout  par  les  créanciers. 

Dans  les  divers  cas  où  rbéritier  s'est  trouvé  forcé  de  payer  an  delà  de 
sa  portion  contributoire ,  il  a  évidemment  un  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers et  contre  les  successeurs  aux  biens;  il  est  même  sobn^  ani 
droits  des  créanciers  qu'il  a  désintéressés  (875,  liai,  8°). 

L'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  saccessiTs  ne  demenre  pas  moins  obligé 
personnellement  envers  lescféanciersde  la  succession  pour  sa  part  et  por- 
tion héréditaire,  sauf  son  recourscontre  le  cessionnaire;  ce  qui  De  privt 
pas  les  créanciers  du  droit  d'agir  contre  ce  dernier,  même  ultra  vbtt 
s'il  n'a  pas  fait  inventaire,  pour  la  part  dont  le  cédant  était  tenu  dans 
la  dette. 

—  La  même  dette  peut  être  garanlle  par  une  hypothèque  portant  sur  plusieurs 
Immeubles:  giccslmmeubleasetrouveut  entre  les  mains  de  dilTérenles  personnes, 
le  légalalre  peui-ll  exercer  son  recoure  hypoibécalremeut,  c'eat-i-dlre  tn  Mlûtum, 
contre  chacune  d'elieep  w  Cette  manière  de  procéder  donnerait  lieu  à  des  re- 
cours suceesslta  ;  de  plus,  elle  aurait  l'Inconvénient  de  faire  peser  la  dette  unlqat- 
stenl  sur  le  tiers  détentenr  poureulii  le  dernier  :  mieux  vsut  décider,  quoique  cela 
ne  soit  pas  tnaacré  par  le  C^de,  qu'il  faut  faire  une  reparution  de  la  dette  pie- 
porllonneltemeotà  la  valeur  de  chique  immeuble.  Tel  es(  iBsjstème  établi  !« 
l'art.  3033  en  matière  de  isauUonnement  :  or,  les  divers  détenteurs  d'immeabl» 
hypothéqués  à  la  même  dette  ne  sont  en  définitive  que  des  cautions.  Ainsi,  an  doit 
couBidérer  les  tiers  détenteurs  comme  des  associés,  examiner  les  bénéfices  1>K 
chacun  a  faits  par  suite  du  payement,  et  les  contraindre  à  rapporter  une  part  pcD- 
portion nelle  A  ces  bènéfloes  (f  aJ.). 

Les  créanciers  peuvent-ils  agir  contre  l'ascendant  donateur  (8*TÎ  ou  contre  le) 
successeurs  appelés  en  vertu  desart.Sbi,  3âï  et  766,  avant  que  la  part  de  chacun 
ail  Été  axée  PiH  On  peutetretOndé  a  soutenu  que  l'adoptant  et  l'aseendant  denB- 
leur  peuvent  être  poursuivis  provisoirement  pour  leur  part  virile,  sauf  ensuite  sul 
hérlUerai  régier  entre  eux  leur  paît  contributoire  [^.  toutetolsla  notel  de  1* 
page  1S5). 

874  —  Le.  légataire  parliculier  qui  a  acquitté  la  dette  dont 

|1)  Tourner,  no  VK;  Viullle,  11°  11.—  Cliibot.  n"  S,  cilgB  «ue  la  clioU  lit  éU  tt/alf 
4  chirgc  ne  p«nt lU*  '"■ 
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l'iounenble  I^gaé  était  grevé,  demeare  subrogé  aax  droits  da 
.  créancier  contre  les    héritiers  et  successeurs  à  titre  udï- 

vereel  (1).  , 

=  La  légataire  parttcatier  ne  contribue  pas  aiii  dettes  :  lorsqu'il  s'est 
vo  forcé,  par  l'effet  de  l'actioD  hypothécaire,  de  payer  celles  dont  l'im- 
meuble  légué  était  grevé,  on  doit  lui  accorder  un  recours  contre  ccuiqni 
sont  tenus  des  obligations  du  défunt.  Il  peut  eipteex  ce  recours  ^  double 
titre: 

1*  Comine  ayant  géré  les  affaires  d'autrui  (1 372  etl37&):  une  hypo- 
thèque lui  est  même  accordée  par  l'art.  1017  sur  les  immeubles  de  la 
siicceasion  (voy.,  an.  3114  et  2166,  qoels  sont  les  effets  de  celle  hypo- 
thèque] ; 

2°  Comme  gubrc^é  aux  droite  du  créancier  désintéressé  :  il  peut 
apr  pour  le  tout  contre  l'héritier  ou  autre  successeur  universel  ou  à 
titre  universel,  détenteur  d'un  autre  immeuble  hypothéqué  ^  la  même 
dette.  —  Nous  verront  dans  l'article  suivant  que  sa  position  ,  sous  ce 
dernier  rapport,  diffère  essentiellement  de  celle  de  l'héritier  ou  autre 
soccessenr  universel  qui  a  payé  la  dette  :  on  a  considéré  qu'il  n'existe 
aucune  société,  aucune  obligation  de  garantie  entre  ce  légataire  et  les 
snccesseurs  universels. 

—  PaUqae  le  légataire  particalter  a  une  bypothètpie  légale  eu  vertu  de  l'ar- 
ticle lOIT,  1  quoi  loi  sert  la  subrogatlouP  «  L'art.  lOiT  ne  confère  d'hypoltièqae 
qae  sur  les  Irameobtes  de  la  Buecewlon;  la  subrogation  lu)  donne  des  droits 
BUT  tous  les  Immeubles  quelconque,  même  sur  ceux  dont  le  testateur  a  disposé 
enlre-vlfs;  ~  l'hypothèque  légale  n'a  de  rang  que  du  Jour  del'lnscrli^loni  l'hy- 
pothèque acquise  par  subrogation  pent  élre  protégée  par  une  Inscription  très-an- 
cienne;—  l'action  que  le  l^atalre  paVtlenlier  a  de  son  chef  n'est  garantie  que 
par  ane  taypélbèque  sur  les  immeubles  de  la  succession  ;  la  créance  peut  être 
garantie  par  un  privilège  sur  certains  meubles,  par  une  clause  pénale,  par  la  con- 
trainte par  corpB,  par  un  cautionnement. 

Comment  concilier  l'art.  87t  avec  l'art.  lOSO,  lequel  dispense  l'héritier  de  dé- 
gager l'Immeuble  hypothéqué?!»  Autre  chose  est  de  dégager  un  Immeuble,  autre 
chose  est  d'Indemniser  le  légataire  des  effets  de  l'action  hypothécaire  qui  a  été 
dirigée  contre  lui. 

875  —  Le  cohéritier  ou  soccesseur  è  titre  universel ,  qui ,  par 

etlet,  l>  gubraisHaa  *  lien  mtme  contre  1»  lios  détenttun  d'nnlrBB  liOTiieiitilei  bj^Uiéqnés  il> 
Code,  quiconque  [Knt  taire  celle  r^ipiUltloD  eU  luliroïé  de  plein  droit. 
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l'effet  de  l'hypothèque ,  a  payé  au  delà  de  sa  part  de  la 
detle  commune,  n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou 
successeurB  à  titre  universel ,  que  pour  la  part  que  chacun 
d'eux  doit  perHoanellement  en  supporter,  même  dans  le  cas 
où  le  cohéritier  qui  a  payé  k  detle  se  serait  fait  sùhroger  (Ij 
aux  droits  des  créanciers  :  sans  préjudice  néanmoins  des  droits 
d'an  cohéritier  qni ,  par  l'effet  du  bénéâce  d'inventaire ,  aurait 
conserTé  la  faculté  de  réclamer  le  payement  de  sa  créance  per- 
sonnelle, comme  toat  autre  créancier. 

=  Lorsque,  par  reiïet  de  l'action  tiypolfaécaire,  l'un  âes  héritiers  Aé- 
lenleurs  de  l'immeuble  bypolbéqué  a  payé  au  delà  de  sa  portion  contri- 
butoire,  un  recours  lui  est  accordé  contre  ses  cohéritiers  ou  cosucces- 
seurs  ;  il  peut  eiercer  ce  recours  de  deux  manières:  ou  de  son  chef, 
judicio  familix  erciscunfiœ,ea  d'autres  termes,  par  Vaction  en  garantie; 
uaprivilégeluieslmSme  accordé  ace  litre  sur  les  immeubles  delà  sno 
cession  (2103^  3°)  ;  ou  comme  subroge  aux  droiu  du  créancier  désioté- 
ressé  (2)  [1251  3o|  (Polhier,  Success,,  ch.  5,  art.  4). 

Comment  ce  recours  s'exerce- t-il?  Afin  d'éviter  une  série  d'actions  ré- 
cursoires  (3),  en  considcralioa  de  la  garantie  dont  les  coparlageants  sont 
tenus  respectivement  au  cas  d'éviction,  et  surtout  à  i%ison  des  rapports 
de  bienveillance  qui  doivent  eilster  entre  des  personnes  que  l'on  cod- 
sidère  en  quelque  sorte  comme  associées,  la  loi ,  s'écartant  des  règles 
qu'elle  a  établies  pour  le  cas  où  le  payement  a  été  fait  par  un  légataire 
particulier,  reluse  à  l'héritier,  ou  autre  successeur  à  titre  universel,  le 
droit  d'agir  contre  les  détenteurs  à  titre  particulier  de  biens  qui  sont 
hypothécairement  altectés  à  la  même  dette,  et  restreint  même  le  recours 
qui  lui  est  réservé  contre  les  autres  héritiers  ou  successeurs  k  titre  uni- 
versel à  la  part  contributoire  qiie  chacun  de  ces  'derniers  doit  en  dé- 
finitive supporter,  lors  même  qu'ils  détiendraient  d'autres  immeubles 
hypothéqués  à  la  dette,  ajoutons  :  lors  même  que  celui  qui  a  payé  se 
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serait  fiit  eipressém^nl  subroger  aux  droiis  du  créaacier;  car  la  subroga- 
tion coDvenlionnelle  ne  saurait  produire  plus  d'effets  que  la  subrogation 
légale;  l'action  se  divise  nécessairemenl.— Le  législateur  devait  s'expri- 
mer formellement  à  cet  égard,  puisqu'il  voulait  déroger  à  la  disposition 
générale  de  l'art.  1250,3°. 

Pourquoi,  lorsque  des  immeubles  sont  affectés  à  la  créance,  ne  pas 
décider  qu'une  réparlitiou  proportionnelle  doit  avoir  lieu  dç  suite  entre 
lés  tiers  détenteurs?  Parce  qu'on  a  craint  de  multiplier  les  procès  :  en 
opérant  ainsi,  les  héritiers  se  trouveraient  exposés  â  payer  des  quotités 
supérieures  ou  inférieures  au  moiitant  de  leur  part  conlribuloire,  ce  qui 
donnerait  lieu  à  des  recours  en  garantie';  l'art  1S14  contient  une  disposi- 
tion analogue. 

La  position  des  héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel  diffère  donc 
esseritiellement  de  celle  des  légataires  particuliers  :  ces  derniers  peuvent, 
en  pareille  circonstance,  poursuivre  pour  le  tout  l'héritier  détenteur 
d'immeubles  hypotiiéqués  â  la  même  dette,  tandis  que  la  subrogation  lé 
gale  prononcée  en  faveur  de  l'héritier  n'a  d'antre  effet  que  de  garantir 
par  une  hypothèque  la  portion  coatributoire  de  cet  héritier. 

La  rtlgle  établie  par  h  loi,  pour  le  cas  où  l'héritier  se  présente  comme 
ayant  désintéressé  un  créaacier  de  la  succession,  est-elle  applicable 
lorsque  l'héritier  procède  soit  comme  légataire  par  préciput  d'un  im- 
meuble grevé  d'hypothèque  ,  soit  même  comme  porteur  d'un  titre  anté- 
rieur au  décès,  qui  le  constitue  personnellement  créancier  du  défunt? 

Au  premier  cas,  la  question  ne  peut  être  douteuse,  en  présence  des 
termes  généraux  de  l'art.  874  :  le  légataire  par  préciput  doit  avoir  la 
faculté  d'eiercer  (déduction  faite  de  ,sa  portion  virile)  i'aclioh  hypothé- 
caire pour  le  tout  contre  le  cohéritier  détenteur  d'un  autre  immeuble 
affecté  h  la  dette;  car  il  se  trouve  dans  une  position  semblable  à  celle 
du  légataire  é(ranger(l).  —  Au  deuxième  cas,  notre  décision  sera  la 
même  :  l'article  875  suppose  que  le  cohéritier  a  payé,  par  l'effet  de  l'hy- 
pothèque, au  delà  de  sa  part  dans  la  dette  commune;  or,  dans  le  cas 
porlicutierqui  nous  occupe,  l'héritier  no  se  présente  pas  comme  ayant 
payé  plus  qu'il  ne  devait  pour  sa  part  et  portion  :  il  eierce  un  droit 
qui  lut  est  personnel  ;  il  demande  à  être  payé  de  ce  que  lui  doit  la  suc- 
cession.—Les  deux  espèces  diffèrent  essentiellement;  elles  ne  sont 
pas  soumises  aux  mêmes  règles.  D'ailleurs,  l'article  875  est  exceptionnel; 
OD  ne  peut  des  lors  étendre  ses  effets  â  un  cas  autre' que  celui  qu'il 
prévoit  [louletois  la  question  est  controversée;  v.  in/rà ,  quest.}. 

Par  exception,  l'héritier  bénéSciaire  conserve  les  droits  qu'il  pouvaii 
exerceravant  l'ouverture  de  la  succession:  ainsi,  lorsqu'il  a  payé  de  ses 
deniers  tous  les  créanciers  de  la  succession,  la  subrogation  qui  lui  est 
accordée  par  la  loi  {13St,n.  4.),  on  celle  qu'il  a  stipulée,  produit  li  son 
égard  tous  les  effets  qu'elle  produirait  en  faveur  d'un  tiers  quelconque. 

<l]TaDIIKi,Ii<'U3,  t.  t.'ctnOlSJ.  t.  1iDDr.,n°at4,l.  I 
^S,  et  Belut-JoUmcmt,  IMd.;  Diiirglcr  ur  TonUler,  ItU 
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— L«t  art.  STSet  STfimppoMntiuilquemeQtlectBoùlliériUeriDnitipatleliH 
de  rhïpolhèqne,  payé  aa  ielk  de  aa  part  de  la  dette;  nuli  quid  a'il  avait  &t 

contraint,  en  vertn  des  art.  1231,  t!!3  et  l!2â,  d'acquitter  en  totalité  noe  dette 
lniU*lsibleP«  Les  m^mês  règles  seraient  applicables,  car  les  mêmes  laconré- 
nleatB  se  présenteraient  ;  le  recoorg  in  lalidum  donnerait  lieu  an  circuit  d'action 
qne  la  loi  a  voulu  éviUr.— Ainsi,  rbérllier  qui  a  été  contraint  de  payer  Intégrale- 
ment  nne  dette  indirisible,  ou  une  dette  divisible  do  genre  de  celles  dont  s'oc- 
cupe l'art.  12il ,  at  légalement  anbrogé,  pour  l'eicédaDt  de  m  part  eMitrlbn- 
ttdre,  aux  droits  dn  créancier  désIntérMaé,  taut  coutre  Mt  oohéritiets  q^  coatie 
les  sDtree  succeueuis  uniTerselBi  mais  il  be  peut  demander  I  cbaouD  d'eu  au 
delï  de  leur  part  contrlbatolre  :  celnl  qui  payerait  davantage  subirait  une  sorte 
d'Éviction  (Chabot,  n>  T).  (r'ai.) 
L'art.  S7&  n'établissant  de  râaerve  qn'en  faveur  de  l'bériUer  bdné&eialre,  <a 
■  demande  si  l'h^ritter  pnr  et  simple  pourrait,  en  qualité  de  créancier  persooDel 
dn  défunt,  contraindre  hypotbécairement  pour  le  tout  sea  cotaéritlers ,  sods  )i 
déduction  seulement  de  sa  portion  virile?  w  D'une  part,  on  dit  que  l'bérltler 
par  et  simple  entre  dans  une  espèce  de -société  avec  ses  cohéritiers,  et  que,  ili 
nsait  in  tolidttm  de  son  recours,  l'héritier  auquel  11  s'adresserait,  évincé  d'oiit 
partie  de  son  lot  par  l'elTet  de  cette  action,  ponrralt  t  son  tour  agir  en  garsattc 
contre  les  aniies,  ce  qni  donnerait  lieu  à  une  série  de  procès,  réeultat  que  k  1^ 
glstaleur  veut  précisément  éviter  ;  qu'il  ne  servirait  à  rien  d'accorder  an  subrc^ 
une  action  pour  le  tout  contre  le  détenleur  d'un  antre  immeuble  affecté,  puisque 
immédiatement  ce  dernier  pourrait  agir  en  garantie  contre  ses  cosuccesseurs  (1)- 
wCe  système  none  parait  coutiaire  i  l'esprit  de  la  loi  :  reodona-noua  compte da 
but  qu'elle  s'est  proposé  :  après  avoir  établi,  dans  l'art.  874,  la  position  du  1^ 
tsire  particulier  qui  par  l'eF^l  de  l'byputhèque  a  payé  une  dette  de  la  successlOD, 
elle  s'occupe,  dans  l'art.  e7ii,  des  héritiers  ou  successeurs  uuivenela  qui  se  trou- 
vent dans  le  même  cas  ;  les  deui  articles  se  lient  essentiellement.  liais  telle  o'at 
]ias  notre  espèce:  l'article  875  suppose  qu'un  héritier  apayéau  delà  de  sa  part 
dans  la  dette  commune  :  nous  supposons  qu'il  se  présente  en  vertu  d'on  tlirt 
qui  lui  eal  peraotmel ,  d'un  titre  qu'il  avait  avant  l'ouverture  de  la  snccessioo; 
qu'il  agit,  en  un  mot,  comme  créancier  du  défunt.  —  Lebrun,  Succeeslons,  I-  *i 
eh.  2,  d"  43,  s'exprimait  ainsi  sur  U'questlon  :  >  L'héritier  n'est  point  obllp 
de  communiquer  cette  créance  à  sea  cohéritiers,  car  ce  n'est  point  une  affalit 
qu'il  ait  négociée  en  qualité  d'héritier  avec  un  étranger,  mais  parce  qo'il  ^ 
créancier  de  celui  d«  eujut  bonii  avant  son  décés)  ce  qui  fait  une  difféience  es- 
aentlelle  de  cette  espèce  et  de  celle  où  l'on  suppose  que  l'un  des  héritiers-a  p>y^ 
nne  dette  de  la  succession  ùun  créancier  qui  l'asubrogé.  p  — Asaurémenl,  le'^i*' 
la)eur  se  borne,  dans  l'art.  S7â,  à  réserver  les  effets  dn  bénéflce  d'inveutairc; 
mais  son  but  unique  a  été  de  rappeler  une  des  principales  dlITérences  élablies 
entre  ce  mode  d'acceptation  et  Facceptatlon  pure  et  simple  :  Il  n'y  a  donc  rieo 
i  conclure  de  là  contre  l'héritier  pur  et  simple.  —  Vainement  objecterait  on 
qu'aui  termes  de  l'art.  875,  le  cohéritier  qui  a  payé,  par  l'effet  de  rhji»- 
tbâque ,  au  deli  de  sa  part  de  la  date  commune,  n'a  de  recours  contre  les  auU» 
héritiers  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  supporter' 
dans  le  cas  particulier  que  nous  examinons,  ce  n'est  pas  un  cohéritier  qtùi 
payé  plus  qu'il  ne  devait  pour  sa  part  et  portion  ;  c'est  un  cohéritier  qui  de- 
mande ï  être  payé  de  ce  qui  lui  était  dft  par  le  défunt  :  les  deux  espèces  «ont 
par  conséquent  différentes. —  Il  était  alors  inutile,  dlra-t-on,  de  faire  une  eicepU»" 
i  l'égard  de  l'héritier  sooa  béoéSce  d'inventaire  :  cela  est  possible ,  malt  U  n^ ''^ 

|1]  TouUitr.  n°  3»,  t.  1;  n°  162,  t.  i;zacli..  p.  »T;  HarciMf^iM.). 
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euit  pafl  que  la  loi  ait  tod|u  porter  atteinte  aui  droits  de  rbëritler  pur  et  simple 
qn)  se  pNsente  comme  créancier  du  défunt  ;  loia  de  Ij ,  notre  artlr.le  fait  ane 
-  TéfleiTe  Implicite  en  faveur  de  ce  dernier.  L'hypothèque,  dans  notre  hypothèse, 
n'est  pas  un  avantage  que  l'héritier  retire  tx  re  hareditarià,  ~  Telle  était  an 
Burploa  la  règle  de  la  loi  romaine  (I). 

876  —  £d  cftB  d'insolTabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  succès- 
sears  à  titre  oaiversel,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est 
répaKié  sor  tODs  les  antres  au  marc  le  franc  (2). 

—'Cette  règle  D'est qn'noe cooséquence  du  principe  de  garaud'e  éta- 
bli par  les  art.  884  et  885. 

Le  paiement  fait  par  l'héritier  a  élé  Torcé  ;  la  perte  qui  résulte  de 
l'insoIrabiliLé  ne  lui  est  pas  imputable  ;  elle  est  le  résultat  d'un  cas 
fortuit  :  il  ne  doit  pas  soullrir  seul  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de 
payer. 

La  même  r^le  est  établie  pour  les  débiteurs  d'une  dette  solidaire 
{voy.  art.  1314). 

—U  répartition  de  la  part  des  tnsotrabtesa-l-elle  lien  dansdes  cas  aalrea  <|ae  ce- 
lui où  la  dette  est  hypothécaire  P  w  Elle  a  lieu  dans  tous  le<r,  cas  oA  l'obligation 
estlndlTlslble;  autrement,  le  principe  de  l'égalité  sérail  blessé  (Dur.,  n*  iSI). 

La  loi  ne  prévoyant  gne  le  cas  d'une  dette  hypothécaire,  on  demande  si  l'hé- 
iltler  qal  aurait  payé  en  totalité  une  dette  cbirographalre  divisible,  une  dette 
dont  il  n'était  tenu  que  pour  partie ,  Jouirait  d'un  recours  contre  ses  cohéritiers  ' 
pour  la  part  de  l'Insolvable  p  w  Lea  dettes  passives  se  divisent  de  plein  droit  ; 
les  créanciers  ne  peuvent  donc  forcer  l'un  des  héritiers  à  payer  en  Colalité  nne 
deUe  chirographaire.  —  L'Insolvabilité  de  l'an  d'eux  doit  retomber  sur  le  créan- 
cier et  non  sur  les  cohéritiers.  —  Celui  qni  a  payé  volontairement  une  pareille 
dette  doit  se  l'imputer  ;  simple  gérant  d'affaires ,  il  n'a  pu  Imposer  à  ses  cohéri- 
tiers nne  obligation  i  laquelle  lis  n'étaient  pas  soumis  ;  la  lui  ne  prononce  pas  de 
sabri^atlon  k  son  proQt.  (Delv.,  p.  &7,  a"  4  ;  Dur.,  n°  450  [1^01.). 

Notre  article  suppoge  que  c'est  un  des  cohéritiers  ou  successeurs  qui  exerça 
le  recoun  :  quid  el  c'^et  un  légataire  particulier  7  Peut-on  appliquer  l'art.  81G  P  <m 
L'art.  875  établit  ta  règle  ;  l'art.  ST6  contient  une  exception,  exception  qui  est  une 
'  conséquence  du  principe  établi  par  i'arl.  881  ;  elle  ne  peut  donc  recevoir  d'eiten- 
sIoD-  —  Vainement  argumenterait  on  de  l'art.  Ï033  :  un  recours  devait  être  ac- 
cordé i  la  caution  gui  a  payé  toute  la  dette,  car  elle  a  fait  l'afTaire  des  autres 
ean1ionB;roaia  dans  notre  espèce  il  ne  s'agit  pas  d'une  gestion  d'affaires  (^ai.|. 

Lea  cohérlliers  sont-Us  garanla  de  l'insolvabilité  survenue  depuis  le  payement? 
iH  L'art.  iSQâ,  dit  Chabot,  no  3,  n'a  point  d'analogie  avec  les  art.  816,  885  et 
1314.  —  Celui  des  bérillers  qui  a  été  obligé  de  payer  la  dette  commune  ne  doit 
pas  souffrir  plus  que  les  autres  d'un  accident  d'insolvabilité;  seulement,  il  esi 
teEiu  d'exercer  son  recours  pendant  que  ses  cohéritiers  sont  solvablea  :  les  héri- 
tiers poursuivis  en  prantie  ne  doivent  pas  être  victimes  de  la  négligence  des 
poursuivants,  et  peut-être  même  d'une  eonnivence  Frauduleuse  avec  des  tiers. 

(I)  Ckabat.  ■•  I;  Dor.,  n»  *«;  Creofer,  Hyp..  a'  US,  t.  I";  Oelv. ,  p.  S7,  n»  3;  Beloit-IoU- 
«DBIMr  Chabot,  M.  aïs. 

Vïj  La  Hiean  qnl  toIcdI  iUiu  la  «brogailnn  li  Mite  d'une  gcUion  d'iSilm  comldinut 
sotrc  uttde  «WM  (|l>u>  UM^rtUm  ib  pilnclpc  wtnDl  leqoel  le  %atotoTitm  gmtor  m  pat 
■Cli  qia  ciwtre  «lui  pon  Uqnelll  ■  gteé. 


byGooglc 


968  ItTBX  1".  —  CHAPITBX  S.  —  SECTIOU  S. 

w  DarantoD,  n'  463,  et  Zaeh.,  p.  501,  vont  ptos  loin  t  )U  dMdeat  qoe  la  perte 

reste  t  la  charge  de  celai  qui  a  payé,  ai  l'in solvabilité  n'est  Bunenae^  quR  de- 
puis  te  pajecceot;  et  qae  le  recours  est  restreint  au  cas  où  l'un  des  cohérltlerE 
OD^saecessenrs  universels  ëlait  déji  insoltable  i  l'époque  da  payement  (arg.  des 
art.  1G8&  el  ISU].— Telle  est  également  notre  opIoioD  :  éTidemment  la  loi  n'a  pa 
vouloir  établir  d'autre  garantie  que  celle  de  la  Mlrabilitd  actuelle,  de  même  qu'en 
matière  solldaîTe.  —  Arg.  de  l'art.  IfiSâ.  {F^oyes&ue^  Vaz.  sur  l'art.  ST6.} 

877—  Les  titres  exécutoires  contre  le  défuDtsont  pareillement 
exéCQtoires  contre  l'héritier  personneHement  ;  et  nésnmoiDS 
les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit 
jours  après  la  significatioD  de  ces  titres  à  la  personne  ou  aa 
domicile  de  l'héritier  (I). 

=  Suivaat  la  plupart  de  nos  coulâmes ,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion ne  pouvaient  exercer  de  poursuites  personnelles  contre  les  héritiers 
qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoires,  par  un  jugement  de  déclara- 
lion  d'bêritier ,  les  titres  authentiques  qu'ils  avaient  contre  le  défunt- 

En  vue  d'êpai^ner  des  frais  et  des  lenteurs,  le  Code  déclare  ces  li^ 
exécutoires  de  plein  droit  contre  les  héritiers  ;  toutefois ,  nous  atons 
admis  {foj/.  art.  873)  qu'on  ne  pourrait  user  contre  eut  de  la  contraiale 
par  corps  (3017). 

Le  créancier  doit  signifier  son  titre;  car  l'bérilier,  nonobstant  la  sai- 
sine qui  lui  est  accordée,  peut  en  ignorer  l'exisleuce  (!).  L'équité  v^t 
qu'il  soit  averti,  qu'on  ne  l'attaque  pas  à  l'improviste. 

Celte  signification  n'est  qu'un  préliminaire  pour  parvenir  à  reiéco- 
tiôn:  rien  ne  s'oppose,  dès  lors,  à  ce  qu'elle  ait  lieu  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  (3)  ;  mais  t'bérilier  ne  peut  être  con- 
traint, bien  entendu ,  avant  l'expiration  de  ces  délais. 

La  connaissance  du  tilre  peut-elle  résulter  de  tout  autre  acte  qu'une 
signification?, En  procédure,  on  ne  peut  supplée^,  par  des  équipol' 
lents,  aux  formes  prescrites  ;  toutes  les  règles  sont  de  rigueur  :  or,  la  lo' 
exige  une  signification.  —  Nousdéciderons,  par  suite  ,  quel'acceplaliori 
d'un  transport  ne  suffirait  même  point  pour  constater  légalement  que 
l'héritier  a  connu  le  tilre  (4). 

La  loi  accorde  huit  jours  à  l'héritier  pour  se  mettre  en  mesure  :  1^ 
débi  de  huitaine  doit  être  franc;  on  ne  compte  ni  le  jour  delasignifi- 
eatiOD,  ni  celui  de  l'échéance. 

Nous  pensons  que  les  litres  exécutoires  conlre  le  défunt  sont  égalemeol 

(I)  n  n'ctt  que^on  que  d*i  erëinclen  dam  Ici  art.  871  «t  S)i;  mab  r»  mot  est  anplo;^  >^ 
«uiian  accef IIOD  1a  plni  «WuilDe  :  U  comprend  «ïilemeot  la  légitalrM;  l'irt.  3111  ne  1>K* 

(1)  CbalMlnirrart.  tra;£ich..p.  3IS;  Grenier.  H^p.,  1.  l.n'ISO. 

.    faire*  qu'il  a  laite»  qn'anlanl  que  l'immouble  tit  effecl»«nienl  raiporW;  mile  (^eaU  t  aoeeirt"' 

(4)  BeloU-iolUonl  fur  chalKit,  >rt.  elT;FId,  iMptembre  ISN.  Fby,  Mp.  An|eri  :J1  av  '     ' 
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exécuMires  coQlre  les  successeurs  universels  ou  à  titre  uaiversel,  car 
ils  représenleut  le  dérunt,  sinon  quant  à  la  personne,  ilu  moins  quant  ' 
aux  biens;  mais,  à  la  dirrérence  de  l'héritier,  qui  peut  élre  poursuivi 
ultra  vires  s'il  n'a  pas  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  (i|,  ils  ne 
sont  tenus  que  pro  modo  emolumenti. 

—  Le  créancier  porleur  d'un  jagement  obtenu  contre  te  défunt  peut,  en  verln  ds 
ce  jugement,  prendre  hypothèque  sur  tous  le»  biens  de  son  débiteur  (Ï1S3);  mais 
fl-t-il  le  droit  de  faire  inscrire  cette  tiypolIièquH  sur  les  biens  personnels  de  l'hé- 
ritier pur  et  simple,  ausEitat  que  cet  héritier  a  accepté  l'bérédUé?  w  L'héritier, 
'  (lisent quelque»  personnes,  continue  la  personne  du  défunt;  il  est  donc  tenu  sur 
ses  propres  biens.— D'allié  ors,  l'arl.  877  déclare,  en  génêiol,  exécutoires  contre  l'hé- 
ritier, bnit  joui-s  apiès  la  signlScntion ,  les  titres  qui  étaient  eiécutoires  contre  le 
défunt  (De It.  ,  p.  S5,  n.  3;  Suce.,  chap.  e,  sect.  2,  art.  l.n.  6).  w  On  répond 
que  les  créanciers  héréditaires  n'ont  pas  sur  les  biens  de  l'bëritier  tous  les  moyens 
d'exécution  qu'ils  avaient  sur  les  Liens  du  défunt;  que  l'hypothèque  générale  pro- 
gressive sur  les  blen-'^  que  le  débiteurlmmédlal  acquieit,  se  trouve  arrêtée  lors  de  ' 
son  décès;  queJês  lors  elle  ne  s'étend  pas  aux  biens  de  son  héritier  (Dur.,  n.  461; 
Yaî,  sur  l'art,  8T7;  De lost -Joli mont  sur  Ctiabot,  art,  877  ;  Caen,  i  février  1812). 

Quel  serait  l'effet  du  commandement  que  le  créancier  aurHit  signifié  à  l'héritier  P 
11  laudrait  oomme  averlisseraeat ,  cela  n'est  pas  douteux  ,  puisqu'il  doit  relater  la 
copie  rtu  titre  (673  Pr.)-  —  Mais  aurait-il  pour  effet  d'Interrompre  la  prescrip- 
tion (!341)?w  On  peut  soutenir  qu'un  commandement  est  un  acte  d'ciécullon,  et 
qu'aux  termes  de.J'art.  S77,  l'exécution  ne  pouvant  commencer  que  huit  Jours 
après  la  slKolllcation  du  litre,  cet  acte  doit  être  déclaré  nul  comme  prématuré.» 
Ce  serait  \i  suivant  nous  une  erreur  :  le  commandement  de  payer  est  une  mise 
en  demeure,  une  Initiative  nécessaire  à  toute  exécution  ;  dès  lors.  Il  doit  élre  va- 
lable à  l'effet  d'interrompre  la  prescripllon.  —  L'exécution  ne  consiste  pas  dans 
le  commandement,  mais  dans  la  saisie,  c'est-â-dire,  dans  l'acte  qui  place  les 
meubles  ou  les  Immeubles  du  débiteur  sous  la  main  de  la  Justice  (S). 

La  décision  qui  précède  nous  semble  résoudre  la  question  de  savoir  si  le  créan- 
cier pourrait  procéder  i  la  saisie  8  jours  après  la  signiHeation  de  cet  acte,  sans 
faire  un  nouveau  commandement  :  la  loi  n'interdit  pas  de  cumuler  dans  le  même 
acte  la  signiUcation  des  titres  et  le  commandement  de  payer;  elle  dit  seulement 
que  l'exécution  ne  sera  poursuivie  que  huit  Jours  après  lu  signillcatlon  du  tltie  : 
à  quoi  bon  dès  lors  renouveler  le  commandement  [3]  ?  —  Quoi  qu'il  en  soit,  des 
autorités  graves  se  sont  prononcées  en  sens  contraire  (4);  la  Cour  de  cassation 
elle-même  et  plusieurs  coun  d'appel  décident  qu'une  double  signilicalion  du  titre 
est  exigée  pour  la  régularité  de  la  procédure  :  le  créancier  agira  donc  prudem- 
inent  en  faisant  un  nouveau  commandement  avant  de  procéder  à  la  saisie. 


Séparation  des  patHmolnes. 
La  séparation  du  palnmoine-«s(  un  bénéiice  inIroduU  par  la  loi  e 
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faveur  des  créaDciers  et  des  légataires,  k  l'effet  de  leur  rétenrer,  h  l'ei- 
cluBion  des  créanciers  persoDoeU  de  l'bérîtier,  le  privilège  de  k  faire 
payer  «Dr  les  biens  héréditaires  |3111). 

L'eiercice  de  ce  droit  ne  porte  pas  atteinte  au  principe  de  la  dmsioD 
dee  dettes  entre  les  héritiers  ou  autres  successeurs  appelés  h  recueillir 
une  quote-part  de  l'universalité  des  biees  (8TS  et  l23oJ. 


Par  qui  et  contre  gut  la  téparatUm  du  patrimoine  peut  être  obtenue.  — 
Quels  effets  en  résultent^  —  Quelle  est  la  procédure  à  suivref 

878  —  Ils  (les  créanciers)  peavent  demander,  dans  toDS  les  cas, 

et  contre  tout  créancier,  la  séparation  du  patrimoine  da  défunt 

d'avecle  patrimoine  de  rhéritier  (1). 

=  L'héritier  contiouant  la  persooaedu  défunt,  les  biens  et  les  detlei 
de  la  succession  se  conlondeot  avec  ses  biens  et  ses  dettes  personnels  :  or, 
celte  confusion  pourrait  devenir  nuisible  aui  créanciers  de  la  succès- 
sion ,  si  l'héritier  était  un  dissipateur ,  ou  s'il  avait  plus  de  dettes  qae 
de  biens  ;  car  ils  verraient  en  peu  de  temps  disparaître  leur  gage,  eu 
se  trouveraient  forcés  de  le  partager  avec  les  créanciers  de  ce  dernier 
(1092)  ;  bien  plus,  ils  pourraient  être  primés  sur  les  biens  béréditairet 
par  ses  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires. 

Ce  résultat  serai  t  injuste  :  les  créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit) 
que  leur  débiteur;  or,  l'héritier  n'acquiert  les  biens  de  la  succession  que 
sous  la  condition  d'acquitter  les  charges  :  non  sunt  bona  niai  deducto 
ère  aliéna.  Il  est  donc  convenable  d'accorder  aui  créanciers  de  la 
succession  un  droit  de  préférence  dans  la  distribution  du  prix.  —  Ui 
séparation  des  patrimoines  empêche  la  confusion  des  biens  et  leur  donne 
ce  droit. 

L'eiercice  du  bénéfice  de  séparation  suppose  évidemment  que  le 
partage  est  consommé  ;  car,  s'il  ne  l'était  pas,  les  créanciers  de  la  succo- 
siou  pourraient  se  faire  payer  sur  la  masse  héréditaire  avant  la  formalixn 
et  la  délivrance  des  lots;  par  conséquent,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  re- 
courir à  la  demande  en  séparation  (Vazeille,  art.  878). 

En  droitromain,  la  séparalioo  des  patrimoines  avait  pour  cansela 
déconfiture  de  l'héritier  (ff.,  I.  1,  g  1*',  de  separ.).  Elle  devait  être  de- 
mandée au  préteur  par  tous  les  créanciers  de  la  succession  collective- 
ment I  ff.,  I.  1,  %  16,  de  separ.)  (2).  —  Dans  notre  droit  français,  celle 
mesure  est  purement  conservatoire  ;  chacun  des  intéressés  peut  en  user 
séparément  ;  elle  proUte  exclusivement  à  celui  qui  s'en  est  prévalu  (Sj- 

(1)  Od  trama  au  U1«mi«  plulcunuiM  itpiraUaa  dM  iwtrliBoIna.  La  frïtaor  ionariil'* 
VitrlOa  at  B*  tf  cooAMKlra  au  bkasa  arec  otai  da  dMunt  (InaNI.  ;  m»,  aoial  rT,  da  upora 
lUmUnu.  I.  U,  t.  SI 
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Les  crésDciers  Ju  détant  ont  intérél  ^  ioToqner  ce  bënéBce,  lonque 
l'hérilier  a  accepEé  purement  et  simplement;  cela  n'est  pas  douteui. 

Mais  gutd  lorsqu'il  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire?  L'intérêt 
n'existe  pas,  car  ce  genre  d'acceptation  leur  procure  tous  les  avantages 
qu'ils  pourraient  attendre  de  la  séparation  des  patrimoines.  En  elTet, 
il  est  de  principe  que  les  créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que 
leur  débiteur  (tl68|;  or,  en  acceptant  sous  bénéfice  d'inventaire,  l'héri- 
tier s'est  constitcé  administrateur;  il  a  contracté  l'obligation  de  tenir 
compte  aux  créanciers  de  la  succession  et  autres  ayants  droit  de  tout 
l'aclif  héréditaire;  donc  ses  créanciers  personnels  doivent  respecter  cet 
engagement.  —  Les  biens  de  l'hérédité,  nous  le  répétons,  sont  arfeclés 
à  l'acquittement  des  charges  dont  elle  est  grevée. 

L'héritier,  au  contraire,  peut  avoir  intérêt  s  accepter  sous  bénéfice 
d'invenlaire,  bien  que  les  créanciers  de  la  succession  aient  demandé  U 
séparation  des  patrimoines;  car,  nonobstant  cette  circonstance,  ces  der- 
niers conservent,  ainsi  que  nous  l'établirons  (voy.  quest.),  le  droit  de 
poursuivre  leui'  payement  sur  tes  biens  qui  Ini  sont  propres,  faculté 
dont  ils  ne  jouissent  pas  lorsqu'il  a  accepté  sous  bénédce  d'inventaire. 

Par  application  de  ces  principes,  l'art.  2I4S  C.  civ.  porte  que  <  l'in- 
11  scription  ne  produit  aucun  effet  entre  les  créanciers  d'une  succession, 
p  si  elle  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture  et  daos  le 
a  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (i).  > 
(Voyez  infrà,  guest.  et  art.  793,  quest.) 

La  séparation  peut  être  demandée  par  tout  créancier  quel  qu'il 
soit,  pur  et  simple,  à  terme  ou  conditionnel,  sans  distinction  de  l'ori- 
gine ou  de  la  nature  de  la  créance  (!],  lors  même  qu'il  serait  lui-mémo 
héritier  pour  partie  (  car  la  confusion  n'a  éteint  la  ciéance  de  cet  héri- 
tier que  partiellement)  (3);  lors  même  que  ses  droits  seraient  garantis 
par  un  privilège  (2101,  StOS),  une  hypothèque  ou  une  caution  ;  assuré- 
ment ,  les  créanciers  cbirographaires  sont  les  plus  intéressés  à  empêcher 
la  confusion  des  patrimoines^  mais  l'intérêt  peut  également  exister 
pour  tous  autres  :  il  importe  au  créancier  dont  les  droits  sont  garantis 
par  une  caution  d'avoir  un  débiteur  sslvable;  aux  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires,  d'acquérir  un  droit  de  préférence  sur  les  immeubles 
de  la  succession  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  garantie  de  leur  créance  ; 
il  importe  h  tous  d'écarter  certains  créanciers  de  l'héritier  qui  seraient 
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porteurs  <le  ttires  emporlant  hypothèque  générale  sur  les  biens  présents 
et  à  vfnk  de  rhérilier,  ou  qui  les  primeraient  dans  la  dislrlbulion  du 
prix  â  raison  d'un  privilège  alladié il  leurscréances(coy.  fart.  2101)(1|. 

Le  droit  de  demander  la  séparation  appartient  également  aux  léga- 
taires Ivo^cs  art.  3111)',  le  mot  créancier  ost  employé  dans  l'article  87S 
lato  sensu.  * 

Le  hénéBcfl  de  la  séparation  peut  être  opposé  à  tout  créancier;  par 
conséquent,  même  au  Âsc,  même  \i  la  femme  ou  au  pup'tle  de  l'héritier 
{tf.  de  nepar.,  I.  1,  g  4)- 

On  peut  l'opposer  non-seulement  ë  tous  les  créanciers  collectivement, 
mais  encore  a  tel  créancier,  et  n'en  point  Taire  usage  contre  tel  antre: 
chacun  est  libio,  en  erTel,  de  renoncer  à  son  droit,  et  par  conséquent  de 
le  modifier.  La  demande  peut  se  répétci-  plusieurs  fois. 

Bien  plus,  le  droit  de  préférence  qui  résulte  delà  séparation  des  pa- 
trimoines peut  s'exercer  à  l'occasion  soit  de  toute  la  masse  active,  soit 
du  prii  de  chaque  objet  mobilier  ou  immobilier. 

Quelques  auteurs  pensent  que  l'expression  :  demnnde ,  comprise  dans 
i'art.  878  et  dans  la  première  partie  de  l'art.  211 1,  a  po^r  but  d'indiquer 
que  les  créanciers  et  les  légataires  delasuccessiondoivent  agir  par  voie 
d'ajournement.  Suivant  eux,  l'inscription  que  les  créanciers  Joivenl 
prendre  dans  les  sii  mois,  conformément  à  l'art.  31  tt,  pour  la  conser- 
vation de  leur  privilège,  doit  être  précédée,  ou  au  moins  accompagnée 
d'une  demande  en  séparation  :  l'art.  21  tl,  disent-ils,  n'accorde  la  faculté, 
comme  il  n'impose  le  devoir,  de  s'inscrire  sur  les  immeubles  du  défunt, 
qu'aux  créanciers  qui  forment  celte  demnnde  (Merlin,  v  Séparation  dç 
patrimoine  ;1V1arcadé,  art.  878;  Chabot,  art.  e80;Delv.,  p.  67,  n.  8;Gre' 
nier.  Traité  des  donations,  l.  1,  p.  547;  Toullier,  t.  4,  p.  535). 

C'est  là  s'ailaclier  trop  rigoureUBement  il  une  expression  vague;  — 
par  cette plirase  :  les  créanciers  qui  demandent,  la  loi  veutdire  :  guise 
prévalent:  comment  formeraient-ils  une  action  contre  les  créanciers 
de  la  succession,  puisqu'ils  ne  peuvent  les  connaître  que  lorsqu'ils  se 
présenlenlî  —  le  Code  de  procédure  ne  trace  d'ailleurs  aucune  règle 
sur  la  séparation  des  patrimoines.  —  11  ne  s'agit  plus  chez  nous  d'une 
demande  collective,  d'un  décret,  d'une  ordonnance;  il  ne  s'agit  pas 
même  d'nne  demande  formée  une  fuis  pour  toutes;  mais,  suivant  les 
cas,  d'une  déclaration  que  chacun  des  créanciers  peut  faire,  ou  d'une 
exception  qu'ils  peuvent  opposer  successivement  suivant  leur  intérêt  : 
ainsi,  lorsque  les  créanciers  de  l'héritier  se  présenteront  pour  se  faire 
payer  sur  tel  ou  tel  bien  de  la  succession,  les  créanciers  du  défunt  pour- 
ront leur  notifier  incidemment  qu'ils  entendent  user  du  bénéfice  de  la 
séparation  des  patrimoines. 

L'art.  2t  1 1  donne  le  nom  de  privilège  au  droit  que  l'arl.  878  confère 
aux  créanciers  :  ce  privilège,  qui  est  également  attribué  aux  légataires. 
conformément  à  ce  qui  avait  lieu  autrefois  (ff.  I.  6,  de  separaiiontbut), 

(I)  TasUier,  t.  4,  d<>  m-,  Cbibol,  é^I.  tH;  Dur,,  n'  W,  ïiefa.,  p.  HT;  Fku,  SO  iolD  IB». 
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est  garanti  sur  les  immeubles  de  la  succession  par  une  inscription  prise 
dans  les  six  mois,  h  partir  du'décès[^.  Blondeau,  Sép.des  patr.)(^a/,). 

Ainsi,  en  prenant  inscripiion,  le  simple  créancier  chirographaire  du 
défunt  sera  préféré  aux  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  de 
l'héritier  (3111). 

L'article  2111  u'eiige  pas  que  la  séparation  des  patrimoines  soit 
opposée  dans  ce  délai.  —  Avant  le  Code,  on  avait  trente  ans  pour 
s'en  préialoir  relativement  aux  immeubles  ;  il  n'est  pas  présumable  que 
le  nouveau  législateur  ait  voulu  modiSer  sur  ce  point  notre  ancienne 
législation.  —  Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  prendre  iuscrip- 
tioD,  et  attendre  les  événements;  ils  sont  recevables  jusqu'à  la  disiribu- 
tion  des  deniers  (Dur.,  t.  7,  n.  488;  Vazeille,  n'  18}. 

«  Ce  droit,  porte  l'article  880,  se^ prescrit  relativement  aux  meubles 
I  par  le  laps  de  trois  ans. — A  l'Égard  des  immeubles,  l'action  peut  être 
»  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier.  « 

On  admet  en  jurisprudence  que  la  séparation  des  patrimoines  peut 
être  demandée  en  tout  état  de  cause,  méme^cn  appel  (I).  —Lorsque  lu 
créancier  est  porteur  d'un  titre  exécutoire,' une  simple  déclaration 
mentionnée  dans  l'inventaire  suffît  pour  assurer  au  réclamant  un  droit 
exclusif  sur  les  biens  hércdilaires  (arg.  de  l'art.  877). 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  l'exercice. du  droit  do  séparation  ne 
modiGe  ni  la  saisine  conférée  A  l'héritier,  ni  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  soit  envers  les  créanciers  do  la  succession ,  soil  envers  les 
légataires  :  ainsi  le  patrimoine  du  défuot  ne  continue  pas  moins,  non- 
obstant la  séparation  prononcée,  d'appartenir  a  l'héritier,  lequel  peut 
dès  lors  en  disposer  comme  propriétaire. 

— S'il  resleqaelques  biens  héréditaires,  dé<lucllonraltedesdetl«s  et  charges  de  la 
succession,  cet  excédant  doit  servir  à  payer  les  dettes  de  l'héritier  :  aucun  doute 
ne  s'élève  a  cet  éprd  (2)  i  mais  la  question  de  savoir  si  les  créunciers  du  défunt 
peuvent,  après  avoir  demandé  la  séparation,  se  faire  pajer  sur  les  bieus  de  l'hé- 
Tltier  en  concourt  avec  les  créanciers  de  ce  dernier  eal  c^iUroversée.  Paul  et 
DIpien,  IT.  de  sep.,  |.  à,  et  1.  j,  ^  IT,  se  prononçaient  puur  la  négative  :  en 
«bien  a  ni  la  séparation  des  patrimoines,  les  créanciers  delà  succession,  di- 
ealeiit-ila,  se  sont  volontairement  restreints  aux  biens  laissés  par  le  défunt;  ils 
n'ont  pas  accepté  l'tiéritieT  pour  débiteur,  comment  pourralent-Ils  agir  snries 
biens  de  ce  dernier?  recetserunt  d  perionâ  karedU:  la  réparation  a  eu  pour 
elTet  de  former  deux  masses  distinctes,  soit  quant  à  l'actir,  roit  quant  au  passif 
(Mallevilie  sur  l'art.  880  [fol.).  «  L'équité  pi'ut  être  en  faveur  de  ce  sysiéme, 
icaifr  tes  principes  le  repoussent  ;  aussi  est-it  rejeté  par  la  plupart  des  auteurs: 
on' enseigne  généralement  que  la  séparation  des  patrimoines,  Introduite  en  fa- 
veur des  créanciers  de  ta  succession ,  ne  doit  pss  être  rétorquée  coolre  eux  (tel 
était  l'avis  de  Papinlen,  ff.  1.  3,  $2,  eod.).— Enusantdu  bénéllce  qui  leur  est  con- 
féré, ils  ne  se  sont  pas  proposé  de  libérer  l'héritier  de  l'obligation  qu'il  a  con- 

(IJ  naverglcr  inrTanlilcr.  n«  M»;  U«)«.  10  février  ISOT^  C>^..  il  Dcicibre  ISO^,  I  noienilro 
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tractée,  malB  de  Be  faire  payer  avant  ses  créanciers  permnnels  anr  les  bieDS  hé- 
réditaires. —  De  ce  quo  certaines  créances  sont  garanties  par  un  privilège  sur 
certains  meubles ,  est-ce  une  raison  pour  concinie  que  les  autres  biens  ne  sont 
point  afTect^s  au  payement  de  cescréancesP  — L'art.  2111  attribue  aux  créanciers 
du  défunt  un  privilège  sur  les  Immeubles  de  la  aucceseloo:  9'ensuit-il  qu'Ile  ne 
poissent  se  foire  payer  aar  le  mobllierP  Sans  doute  la  séparation  peut  nuire  aux 
créanciers  de  l'héritier ,  mais  elle  ne  peut  Jamais  leur  proûter  (Domat,  Potbier, 
cb.  5,  art.  4)(l). 

En  admettant  que  les  créanciers  de  la  succession  qui  ont  demandé  -  la  sépa- 
ration oe  «olHit  pas  admis  i  ae  présenler  eu  concours  avec  les  créanciers  de  l'hé- 
rltler,  pourront-ils  du  moins  se  faire  payer  sur  les  biens  qui  resteront,  lorsque  let 
créanciers  de  l'héritier  seront  déaintéresséapMPaui,  ff.  1.  5,  socl.,  maintenait  ri- 
goureusement l'effet  de  la  séparation;  [Ilpien,fT.,§.  17,  eod.,  admettait  l'action 
des  créanciers  de  la  succcBSion  pour  le  cas  où  ils  poucaient  alléguer  cause  d'Igno- 
rance ;  Paplnlen  (I.  3,  §  !,  eod.),  plus  absolu,  les  admettait  esus  distinction  ;  Po- 
tbier, eod.,  se  rangeait  à  ce  dernier  avis  :  il  doit  prévaloir  sous  l'empire  de  nos 
lois  modernes.— La  séparation  des  patrimoines ,  nous  le  répétons,  a  pour  effet  de 
réserver  aux  créanciers  héréditaires  le  draiteiclusirdesefalre  payer  sur  les  biens 
que  lenr  débiteur 0  laissés;  elle  empêche,  en  un  mot,  la  confusion  des  patri' 
moines,  soit  activement,  soit  passivement;  mais  elle  ne  produit  d'effet  que  par 
rapport  aux  créanciers  de  l'héritier  i  ce  dernier  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  e'ea 
prévaloir;  il  n'est  pal  al  relevé  des  obligations  qu'il  a  contractées  en  acceptant 
la  succession;  une  fois  ses  créanciers  personnels  désintéressés,  pourquoi  donc 
refuserait' on  aux  créaoclers  de  la  succession  la  faculté  de  se  faire  payer  sur  le 
priK  non  absorbé?  Après  avoir  satisfait  aux  principes  de  la  récipreclté,  on  rentre 
dans  le  droit  commun  dès  que  leur  application  n'a  plus  de  cause.  —  Ce  système 
était  suivi  sons  l'ancienne  jurisprudence;  rien  n'ann 
paraloireg  que  les  auteurs  du  Code  aient  voulu  i 
l'art.  880;  Grenier,  no  437;  Marcadé,  art.  878). 

La  séparation  tombe-t-elle  sur  les  biens  rapportés  et  sur  ceux  qui  s'y  trouvent 
fictivement  compris  pour  le  calcul  de  la  portion  disponibiePiH  Puisque  les  créan- 
ciers de  la  succession  ne  peuvent  exiger  que  l'héritier  bénéficiaire  leur  rende 
compte  des  biens  rapportés,  il  faut  nécessairement  décider  que  ces  biens  ne  sont 
pas  sujets  au  privilège  de  la  séparation.  —  Les  biens  donnés  ne  sont  réputés  que 
par  fiction  biens  de  la  succession,  et  seulement  en  faveai  de  l'héritier;  les 
créanciers  ne  peuvent  dès  lors  se  prévaloir  de  cette  ûctlon,  puisqu'elle  n'est  pas 
établie  pour  eux.  —  Le  rapport.  Il  est  vrai,  anéantit  les  droits  des  créanciers  de 
l'héritier,  mais  uniquement  en  faveur  des  cohéritiers;  quant  aux  créanciers  de  la 
saccesslon,  ils  ne  peuvent  ni  l'exiger,  ni  en  profiter  (Chabot,  no  ii;  Dalloi,  Suc- 
cessions, p.  465,  n"  !7i  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  no  43fi;  Zach.,  p.  323;  Pothier,  Suc- 
eess.,  ch.  5,  art.  4;  Vai.,  n"  6;  Duvergler  sur  Touiller,  no  540;  DelT.,p.  57,  no  8) 
(^ot.).  —  i  Toutefois,  observe  avec  raison  Duranton.no  493,  t.  7,  cela  ne  peut  se 
dire  des  rapports  en  moins  prenant: dans  le  cas,  en  effet,  où  l'héritier  contre  les 
créanciers  duquel  la  séparation  est  demandée,  prend  en  meubles  ou  autres  bleus 
une  part  plus  forte  dans  la  masse  que  celle  de  son  cohéritier  qui  doit,  par  ex-,  UD 
rapport  de  20,0(H1  fr.  en  moins  prenant ,  rien  n'empêche  les  créanciers  du  défoat 
d'étendre  leur  droit  de  séparation  des  patrimoines  sur  la  totalité  de  ce  que  )  hé- 
lltier  obUent  pour  sa  part  ;  car  tout  ce  qu'il  obtient  dans  ce  cas  appartenait  eo 
défunt  et  lai  vient  directement  de  lui  par  iJrolt  de  succession  ;  seulement,  so» 
cohéritier  a  ea  moins  à  ce  titre,  voili  tout.  ■ 
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La  demande  eo  séparaUon  peut-elle  être  Talablemeût  dirigée  contre  l'hërlUet 
KulP  w  Des  autorités  griTes  se  tondent  sur  iee  termes  de  l'art.  STB  pour  dé- 
cider que  cette  demande  n'eit  receTsble  qu'autant  qu'elle  est  formée  en  mjme 
temps  contre  ses  créanciers  :  la  séparation  des  patrlmoloes,  disent-ils,  suppose  qae 
les  créanclen  de  l'hérllier  se  présentent  ;  elle  a  poar  objet  deconeerTereui  créan- 
ciers de  la  succesalon  le  droit  de  se  faire  payer  par  prétéience  sur  les  biens  laissés 
par  leur  débiteur.  La  séparation  demandée  dans  tonte  autre  circonstance,  méms 
contre  l'bérltler,  ne  tendrait  qn'à  faire  des  fraie  to  util  es  elfrustiatDlTes(l).  wCetle 
décision  n'eat-elle  pas  trop  absolue?  ne  serait-on  pas  fondé  i  argumenter  des  termes 
méFDes  de  l'art.  ST8,  ponr  soutenir  que  la  demande  en  eéparation  peut  être  vala- 
blement dirigée  contre  l'héritier  luI-mémeP  Que)  but  en  effet  le  législateur  s'est- il 
proposé?  lia  voulu  faTorlser  les  créaodeisdela  succeselon;  or,  ne  pourralt-ll pu 
arriver  que  l'bériUer,  sans  Être  endetté,  ne  fùl  qu'un  dtesipateur  dUposé  i  vendre 
tous  les  biens  de  la  succeeslon  PComment  leur  refuser  en  ce  cas  la  faculté  d'Invoquer 
contre  lui  la  eèparatlon  des  patrimoines?  Peut-on  supposer  que  la  loi  ait  lalsié  les 
créancière  du  défunt  sans  secours  contre  de  pareilles  conséquences,  alors  qu'elle 
prenait  soin  de  le  protéger  contre  le  concours  d'un  créancler,ce  qui  est  bien  moins 
grave? — Le  teite  paraît  contraire  k  ce  système,  11  est  vrai;  mais  on  peut  soutenir 
que  l'eipresston  confrs  luui  crianeier  est  purement  énonciative  ;  qu'elle  a  pour 
objet  de  faire  entendre  qu'il  n'y  a  point  de  créancier  de  l'héritier,  quetqne  privi- 
légié qu'on  le  euppose,  qui  puisse  se  mettre  à  l'abri  des  effets  de  la  séparation 
demandée  par  les  créanciers  du  défunt,  et  non  de  dédder  que  cette  demande  ne 
pentétre  formée  que  contre  les  créanciers  de  l'héritier.  Le  législateur  ne  s'est  point 
proposé  de  donner  un  adversaire  an  demandeur  en  séparation ,  mais  uniquement 
de  déterminer  les  effets  de  cette  demande.  — Telle  était  au  surplus  la  pensée  de 
Pothier  (Success.,  chap.  &,  art.  4).  —  En  résultat,  contre  qui  la  séparation  est-elle 
demandée,  lors  même  qu'on  l'oppose  aux  créanciers?  Contre  l'héritier ,  puisque  ce 
sont  ses  droits  que  les  créanciers  prétendent  exercer  (1166).  Repousser  les  créan- 
ciers, n'est-ce  point  repousser  l'héritier  lui-même?  Déclarer  à  l'héritier  qu'on  en- 
tend user  contre  lui  du  bénéfice  de  séparation,  n'est-ce  point  par  le  fait  para- 
lyser l'action  de  ses  créanciers  ?  Que  le  prii  des  biens  soit  remis  i  l'héritier,  ou 
qu'il  soit,  versé  en  déduction  de  ses  dettes  dans  les  mslns  de  ses  créanciers,  ne 
sera-t-il  pas  enrichi  d'autant?  n'est-ce  pas  lu)  qui  profitera  dee  biens  delà  suc- 
cession, déduction  Alite  des  dettes?  Pourquoi  donc  refuser  aux  oréauclers  de  la  aue- 
cesslDD  la  faculté  de  se  prévaloir  contre  l'héritier  directement,  d'un  bénéfice  dont 
on  pourrait  le  priver  indirectement  {2)7 

S79  —  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lorsqu'il 
y  a  novatioD  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  l'accepta- 
tion de  l'héritier  pour  débiteur  (3). 

=~  La  DOTatîoD  dont  il  esl  (Question  dans  cet  article  n'est  pas  celle 
qui,  suivant  les  art.  i!34 et  1271, suppose  l'eitinctioQ  d'une  dette:  il 
s'agil  d'une  oovalion  particulière  {sui  generls) ,  d'une  novatton  propre  à 

(I)  Dot.,  nDtaS;CbatM)l>n'  l'art  STS^  Poliltn,  SaollC  ie3S,  0eT..ie9l,  I,  S3;  D.  P.,  ISJI,  1. 
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la  séparation  des  palrïmoiaes  (1)  :  en  effet,  elle  ne  préseote  ni  aubslita- 
tion  «l'une  dette  nonvelle  à  une  dette  ancienne,  ni  mCme  changement  de 
débiteur,  puisque  l'héritier  continue  la  personne  du  déruai:  l'anèionne 
créance  subsiste  avec  tous  ses  accessoires,  avec  toutes  ses  garanties  ;  la 
novalion  n'a  d'autre  effet  que  de  priver  le  créancier  du  bénéfice  de  la 
séparation  des  patrimoines;  elle  résulte  de  tout  acte  qui  fait  présumer, 
de  la  pari  d'un  créancier,  l'inteution  de  considérer  l'Iiéritier  comme  en- 
gagé persoiinellemenl  envers  lui ,  de  l'accepter  pour  débiteur.  Cette  in- 
tention peut  être  manifestée  expressément  ou  tacitement;  il  suffit  qu'il 
ne  s'élève  aucun  doute  sur  la  volonté  de  l'opérer;  c'est  là  un  point  de 
fait  laissé  à  l'appréciation  des  Iribunaui. 

On  peut  dire  qu'il  y  a  novation,  toutes  les  fois  qu'an  créancier  fait, 
avec  ou  contre  l'héritier,  des  actes  qu'il  n'aurait  point  faits  avec  un  ad- 
ministrateur ordinaire  (curateur  a  la  succession  vacante,  ou  héritier  bé- 
néficiaire) :  par  enemple,  s'il  change  à  son  avantage  les  conditions  de 
l'obligation;  s'il  reçoit  des  gages  ou  des  cautions;  s'il  fait  obliger  l'héri- 
tier i  des  intérêts  que  le  défunt  n'avait  pas  promis(S);  s'il  prend  inscrip- 
tion sur  les  immeubles  decc  dernier  (3):  — mais  la  novalion  n'a  pas  lieu, 
si  le  créancier  se  borne  à  signifier  (877)  des  titres  exécutoires  contra 
le  défunt;  à  faire  eiécuter  un  jugement;  àaccorderdesdélais(4);  à  faire 
un  règlement  de  compte;  à  recevoir  des  s-compte.  L'intention  de 
nover  ne  doit  pas  facilementse  présumer,  puisqu'elle  suppose  l'abandon 
d'un  droit  (5). 

Il  est  bien  entendu  que  la  novation  faite  par  quelques,  créa  aciers  ne 
prive  pas  les  autres  du  droit  de  demander  la  séparation. 


Extinction  dv  droit  de  demander  ta  séparation- 
La  séparation  doit  ôire  demandée  rébus  inlegris,  c'esl-b-dire,  avant    . 
que  les  biens  ne  se  soient  confondus  avec  ceux  de  l'Iiéritier. 

Le  créancier  perd  le  droit  de  demaader  la  séparaliqn  des  patrimoines  ; 
1"  Lorsqu'il  a  renoncé  )i  ce  bénéfice ,  soit  eipressémenl,  soit  tacite- 
ment en  acceplanl  l'héritier  pour  son  propre  débiteur  à  In  place  du 
défunt  (K.  art.  679); 
30  Lorsque  l'héritier  a  disposé,  soit  11  litre  onéreux,  soit  à  litre  gratuit. 


(IJ  Orcnoblt,  »  I 
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des  biens  de  la  succession  :  ta  loi  restreint  ce  principe  aux  immeubles 
(8S0);  mais  il  Taut  Véleadra  à  fortiori  aux  biens  mobiliers  (3279); 

3°  [j>rsque  les  biens  de  l'hérédité  se  trouvent  conrondus  avec  ceux  de 
l'bérilier  :  ce  mode  d'eilinclion  est  inapplicable  quand  il  s'agi{  d'im* 
meubles  ou  de  meubles  incorporels,  tels  que  des  rentes  ou  des  créances; 
]a  conrusion  u'est  possible  qu'à  l'égard  des  meubles  corporels; 

4"  Après  l'eiptraliofl  du  temps  fixé  pour  la  prescription  (F.  art.  B80). 

880  —  IL  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps  de 
trois  aD8. 

A  l'égard  des  immeubles ,  l'action  peut  fttre  exercée  tant 
qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier, 

=>  Observons,  d'abord,  que  la  séparation  peut  être  divisée:  elle  peut 
nvntr  lieu  relaUvemenl  aux  meubles,  ou  relativement  aux  immeubles  ; 
tout  ce  que  la  loi  requfert,  c'est  qu'il  soit  pdssibto  de  distinguer  les 
biens  de  l'hérédité  de  ceux  de  l'héritier. 

A  l'égard  des  meubles ,  il  ne  peut  y  avoir  do  confusion  si  un  invenlairo 
a  été  Tail  :  l'béritier  doit  représenter  les  objets  inventoriés,  ou  tenir 
compte  de  leur  valeur  en  cas  d'aliénation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  créan  ciers  agiront  prudemment  en  exigeant  de 
l'béritiet  caution  pour  le  mobilier  et  pour  l'argent  comptant  inventorié; 
à  défaut  de  caution  ,  ils  pourront  faire  déposer  tesdeoiers  è  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (arg.  de  l'art,  807). 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'inventaire,  le  mobilier  qui  n'est  pas  confondu 
avec  celui  de  l'bérilier  doit  encore  Stre  représenté  :  c'est  l'a  une  question 
de  fait.  —  En  cas  de  vente,  il  est  clair  que  les  créanciers  de  la  succes- 
sion ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  la  séparation,  relativement  aux 
choses  qui  en  sont  l'objet  (2279). 

Si  le  prix  est  encore  dû  (I),  ou  si  la  chose  a  été  remplacée  par  un  au- 
tre objet  dont  l'origine  soit  certaine,  la  séparation  doit  s'appliquer  h  ce 
prix  ou  à  cet  objet  :  en  effet,  elle  a  pour  but  de  procurer  un  droit  de 
préférence  sur  l'hérédité  entière,  considérée  comme  universalité  juridi- 
que :  or,  in  judlciis  universalibvs  prelivm  succedlt  ia  locum  rei,  et  res  itt 
locum  prelU;  ittbrogatum  capit  svbstaïUiam  subrogali;  les  choses 
sont  entières;  l'Itérilier  possède  fictivement  les  biens.  —  Même  décision  ' 
si  le  prix  a  clé  consigné,  mais  non  encore  disinbué  (3). 

Mais  lorsque  le  prix  a  été  payé,  onlursqu'ils'esttrouvéconfondndans 
le  patrimoine  de  l'héritier  avant  l'inlroductioa  de  la  demande,  l'action 

(1)  Chibotinc  l'art.  ST^IBFliu[-JolloiiiutuirCIuboI,(Md.;HêrUn.ll«p..>°SJpir.dMpatrLin„ 
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est  éteinto;  qae  le  payement  ail  eu  lieu  réelleqient,  par  compensattiiii 
ou  par  délégation  (I);  que  la  vente  ait  eu  pour  objet  des  meubles  on 
des  immeubles,  cela  importe  peu;  la  loi  ne  distingue  pas  (3). 

Le  bénéBce  de  Béparalion  n'est  utile  qu'autant  qu'il  est  opposé  avant 
que  les  créanciers  personnels  de  l'héritier  n'aient  acquis  des  droits  irré- 
vocables sur  les  biens  de  l'hérédité  (3);  il  se  conserve,  bien  entendu, 
sur  tes  biens  de  la  succession  qui  n'ont  pas  été  confondus  avecceui  do 
l'bérilier  :  la  séparation  des  patrimoines  est  alors  partielle  (4j. 

Quant  aiii  créances  sur  des  tiers  et  mSmesur  l'hérilier,  la  confusion 
résultant  du  défaut  d'inventaire  est  impossible;  elles  ne  peuvent  se  con- 
fondre avec  les  biens  de  l'héritier  que  par  l'effet  du  payement  (Vazeille, 
n.  3).— Il  sufSl  au  créancier  qui  demande  la  séparation  de  notifin*  cette 
demande  au  débiteurde  la  succession;  la  notification  vaut  comme  saisie- 
arrêt,  pourvu  qu'elle  soit  poursuivie  dans  la  même  forme  (Dur.,  n°  38S]. 

L'effet  de  la  demande  en  séparation  s'étend  aui  fruits  civils  ou  naU- 
reis,  échus  ou  perçus,  que  les  biensJiéréditaires  ont  produits  depuis  la 
décès,  pourvu  que  leur  origine  et  leur  identité  soient  constantes  :  accei- 
sorium  seguilur  pTincipale....;fnictus  augenthœreditatem.—  ha  sépa- 
ration des  patrimoines  rétablît  les  cboses  dans  l'état  où  elles  seraient  si 
ïedecvjus  vivait  encore  (Zacb.,  p.  322)  (S). 

La  propriété  des  meubles  est  fugitive  ;  la  difficulté  de  les  reconnallte 
augmente  d'ailleurs  avec  le  temps  :  aussi  la  loi  borne-t-elle  à  trais  ans  la 
faculté  d'user,  relativement  aui  biens  de  cetl«  nature,  du  privilège  de  la 
séparation  ;  elle  ne  distingue  pas  entre  les  meubles  proprement  dits  et 
les  créances.  ^Le  délai  court  du  jour  de  l'ouverturede  la  succession; 
c'est  là  une  conséquence  de  la  saisine  béréditaire  (6). 

l-es  créanciers  allégueraient  vainement  qu'ils  n'ont  pas  eu  coonaissance 
du  décès,  ou  que  l'héritier  n'a  pris  possession  de  la  succession  que  long- 
temps après  cet  événement  :  la  règle  est  absolue. 

RelativemeiU  aux  immeubles,  aucun  délai  fatal  n'est  prescrit  :  tant 
qu'ils  existent  entre  les  maius  de  l'héritier,  la  séparation  peut  avoir  lieo- 
Ce  bénéfice  doit  avoir  la  même  durée  que  le  droit  principal  qu'il  t 
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pour  objet  de  garantir.  —  Toutefois,  il  est  i  croire  que  les  mots  :  tant 
gu'iU  se  trouvent  entre  les  mains  de  t'KérUler,  sont  employés  par  oppo- 
sition à  ta  règle  qui  restreint  le  droit  à  trois  ans  relaliTemenl  au  mobilier, 
et  qu'après  l'eipiration  de  trente  années  depuis  le  décès,  la  demande  ne 
serait  plus  recevable  (3263)  |i). 

La  simple  afreclation  hypothécaire  des  biens  de  la  succession,  de  la 
part  de  l'héritier,  ne  fait  point  obstacle  au  béné6ce  de  séparation, 
car  lecODslituant  ne  conserve  pas  moins  ta  propriété  des  bims  gre- 
vés (3). 

Quid,  si  rnomeuble  a  été  aliéné  sous  faculté  de  réméré?  l'héritier  a 
cessé  d'être  propriétaire  ;  le  prii  se  trouve  confondu  dans  son  patri- 
moine; dès  lors,  la  séparation  ne  peut  plus  avoir  lien  (Grenier,  n*  439). 

Il  en  serait  autrement,  si  la  vente  était  entachée  de  nullité. 

Quid,  en  cas  d'échange?  La  demande  peut  porter  sur  l'immeuble  reçu 
en  contre-échange;  il  y  a  corrélation  et  pour  ainsi  dire  identité  entre 
les  biens  échangés  (1704  et  1706;  Grenier,  ibid.)  (H). 

La  règle,  éublie  par  l'art.  880,  3°  alinéa,  a  été  modifiée  par  les  ar- 
ticles 2MI,  311SCodeciv.,  et  834  Pr.: 

D'une  part,  l'art.  Slit  restreint  les  droits  conférés  aux  créanciers  de 
la  succession,  en  subordonuanl  l'efficacité  du  droit  de  préférence  a  la 
formalité  d'une  inscription  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  situés  les  immeubles  hérédi- 
taires (3I4S  et  3149)  (Blondeau,  p.  4B4,  Sép.  des  p a tr.).— Celui  qui  requiert 
cette  mesure  n'est  pas  tenu  de  représenter  un  acte  authentique;  tout 
créancier,  même  chirographaire,  et  tout  légataire  du  défunt,  sans  excep- 
tion, jouit  de  cette  faculté. 

L'inscription  doit-elle  être  spe'cifl/ef  L'art.  2tii  est  fonne).  a  Les 
créanciers  du  défunt,  porte  cet  article,  conservent  leur  privilège  sur 
les  immeubles  de  la  succession  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun 
des  biens  \4).  >  Une  inscription  générale  ne  suÉrait  point. 

Pour  produire  complètement  son  effet,  l'inscription  doit  être  prise 
dans  les  six  mois  qui  suivent  l'ouverture  de  la  succession. 

Après  ce  délai ,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  encore  user  de 
la  séparation  des  patrimoines,  et  prendre  inscriptiou  tant  que  les  im- 
meubles se  trouvent  entre  les  mainsde  l'iiéritier  ;  car,  bien  que  le  droit 
soit  éteint  commo  privilège ,  il  subsiste  encore  comme  hypothécaire 
(911S|:  mais  alors  l'hypothèque  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription 
prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conservateur  (3134)  (5). — 

(1)  lIcrllD.  Qunt.,  lostpar.  dn  p>lriii.,S  :!;  Dur.,  e'  4S«>  DUKrtKr  ut  T«lUir,  nt  »>-, 
Cau.,  SnoTcnitire  iSlS;  Twloiiu,  26  m»^  lïl»-,<ir«iollle,aO((iatlS3l,  Dev.,  IU2, 1,  «4$;  Dilt., 
IS31,  i,  lit;  Ou.,  3  m>ri  ISSS,  Dct.,  USS,  i.  i6I;  Dill.,  it3i,  I.  110;  ToulDUM,  s  nan  lUl. 


4.  m-,  RoLlud.  t'  stf.  ilapitr,,  d°  3i;  Nîmes,  ïllulUtt  it53,  D 
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Ainsi,  les  créanciers  du  défunt  seroat  primés  par  les  créanciers  hypo- 
thécaires  ou  privilégiés  de  l'héritier  qui  auront  pris  inscription  avant 
eux. 

La  loi  n'exige  pas  que  l'inscription  ail  été  précédée,  ni  même  qu'elle 
soit  accompagnée  d'une  demande  en  séparation  :  cette  demande  est  im- 
plicite ;  elle  résulte  eiilfisammenl  de  l'inscription  (I). 

D'un  autre  cAlé,  la  position  des  créanciers  de  ta  succession  a  été  amé- 
liorée par  les  art.  2113,  2166  du  Codeciv.,  el  834  Pr.  :  en  effet,  leur 
droit  n'est  plus  subordonné  à  la  condition  que  les  inimeubtes  se  trouve- 
ront en  la  possession  de  l'hériiier  ;  il  subsiste  lors  même  que  les  biens 
se  trouvent  entre  les  mains  de  tiers  détenteurs,  pourvu  qu'Usaient  pris 
inscription  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte  translatif  de 
propriélé  (3). 

On  voit,  d'après  cela,  qu'il  n'y  a  point  antinomie,  ainsi  que  le  préten- 
dent quelques  personnes,  entre  l'art.  880  et  l'arl.  2111  :  la  séparation 
produisant  un  privilège,  il  a  bien  fallu,  pour  ue  pas  induire  les  tiers  en 
erreur,  fixer  un  délai  pour  rendre  ce  privilège  public;  mais,  quanta  l'hy- 
pothèque, comme  elle  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription,  elle  dure 
pendant  tout  le  lemps  fiié  par  l'art.  gtlU  :  les  deux  arlicles  sont  en  har- 
monie parfaite  (3). 

L'inscription  du  privilège  délermine-t-elle  un  rang  entre  les  créan- 
ciers du  défunt?  Pour  résoudre  celte  question ,  nous  distinguerons  trois 
hypothèses  : 

1°  Si  les  créanciers  se  sont  fait  inscrire  avant  l'expiration  des  six  mois, 
la  date  de  l'inscription  n'établit  point  de  priorité  eiilre  eux  ;  ils  sont  tous 
privilégiés  au  même  titre  (4j  :  les  créanciers  privilégiés  qui  se  trouvent 

chlrograpbalrHMe  droit  cDoKrt  pur  l'irl.  BTg  nccooitttupaiiine  bjpothèqueprivlieglAc  ;  tu» 
IcactéiiiclendiidtruitldalfrDlMblrecDnDilIreiuicrtancIcn  de  l'MritICT  diu  le  délai  de  ril 

crttndtn  te  l'héritier  bu  mtaie  llln  qu'ils  l'ttaluit  ia  détunl.  Ceoi  qui  p'onl  pu  d'b;pgtb«qii< 

art.  Sn|.— H<nu  erojoni  iTOIr  rélotdoeiyitims  diiiB  noi  eipllultoni,  Lei  arUclu  BT8  el3ll< 

(l)Dur.,t.T,  Il«<!Beim;t.l1l. 'n»Sl6;Troploiig.Hjp„t.l",  n»WSiVu,iorr«rt.'»)8, 11=1^ 
ClubDt  nr  l'art.  SWiZi<:ti..p.SlS:  PolUen.  Saoût  ISIS;  NliDti,  10  Kirler  ISI>;  Calmar.  3  laan 
iaS4,  l>(v.,i«3Î,3,tTT.— Cflieapliiloiiestcoiiibtiluep>rUerlln,Qae>t..<<>Sépar.depilr[iiBDliK,Sl, 
l»i  TauUlar.  1. 1,  n»  Mïetsit;  Baitnt.  n^p..!.  i",  p.  »i.  et  Grenier,  Hn-,  t.  î,  t-  *^.  Suliant 
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dans  le  même  rang  viennent  en  concours  13097).  —  Ceux  qui  peuvent 
prétendre  à  quelque  préférence  |299S-S099)  eierceniluitr  droit. 

2°  Si  les  inscriptions  n'ont  eu  lieu  qn'aprËs  l'expiration  des  sii  mois, 
les  créanciers  ont  perdu  leur  privilège  ;  la  loi  ne  leur  accorde  qu'une 
simple  hypotliëque  :  or,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  entre  créan- 
ciers, l'hypothèque  n'a  de  raug  que  du  jour  de  l'inscription  (2i34) 
(Blondeau ,  p.  4S0). 

3°  Si  les  uns  se  sont  Tail  inscrire  dans  le  déhi  de  six  moi^et  les  antres 
après  l'eipiralion  de  ce  délai,  le  créancier  privilégié  primera  celui  qui, 
à  raison  de  sa  négligence,  se  trouvera  rejeté  dans  la  classe  des  créanciers 
hypothécaires  :  ce  dernier  pourrait  être  primé  par  un  créancier  de  l'hé- 
rilier;  il  doit  pouvoir  l'être,  à  fortiori,  par  un  créancier  dadéruni  :  Si 
vinco  vincentem  te,  à  fortiori  te  vinco.  —  La  préférence  accordée  aui 
créanciers  inscrits  dans  les  sii  mois  sur  ceux  qui  ne  se  sont  fait  inscrire 
qu'après  ce  délai  nous  semble  résulter  claireuieut  do  la  combinaison 
desart.  3lii  et  Sll3(i). 

Que  déciderons-nous  à  l'égard  des  légataires?  Il  faut  distinguer, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  les  créanciers ,  trois  hypothèses  : 

1°  Si  les  légataires  et  les  créanciers  ont  pris  inscription  dans  les  six 
inois(3tii),  les  créanciers  viennent  les  premiers,  puis  les  légataires; 
nemo  lilteratis  nist  liberatvs  .-  ainsi,  les  créanciers  de  la  succession  et 
les  légataires  restent  d^ns  la  positiou  oii  ils  étaient  avant  l'inscription; 

2°  Les  légataires  qui  ont  pris  inscription  dans  les  six  mois  priment 
ceux  qui  ne  sont  inscrits  qu'après  ce  délai,  car  ces  derniers  prennent 
seulement  le  rang  que  leur  donne  la  date  de  leur  inscription; 

8°  Les  légataires  inscrits  dans  le  délai  de  six  mois  seront  primés  par 
les  créanciers  inscrits  même  après  l'expiration  de  ce  délai  :  non  sunt 
bona  nisi  deducto  œre  atieno  (2). 


indel'bérLlIerivaleiit  prUUucrtp* 
D^  lucrlftlont  prlKi  tudliimoBt 
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NoDf^tanl  l'inKcription  dans  les  sii  mois,  l'héritier  peut  toajonn 
aliéaer  les  immeubteB  {voyes  art.  Si  iS);  il  a'est  privé  d'aucun  des  droits 
atlacbés  b  la  propriété,  sauf  les  effets  de  la' séparation  des  patri- 
moines (I). 

L'art.  814  Pr.  fait  naitre  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  et  les 
légataires  de  ta  succession  doivent  prendre  inscription  dans  la  quinzaine 
del^lranscriplion,  bien  que  le  terme  de  six  mois,  donné  par  l'art.  2111, 
soit  encore  éloigné,  pour  que  le  privilège  mentionné  en  l'art.  21ti  pro- 
duise son  effet  sur  le  prix  d'une  vente  faite  et  transcrite  dans  les  pre- 
miers jours  de  l'ouverture  de  la  succession?  Pour  résoudre  cette  ques- 
tion, il  faut  distinguer  le  droit  de  suite  du  droit  de  préférence:  les 
créanciers  et  les  légataires  sont  privés  du  droit  de  suite  k  défaut  d'in- 
scriptions dans  le  délai  de  quinzaine;  mais,  tant  que  le  pris  D'est  pas 
paye,  ils  conservent  leur  privilège  eo  prenant  inscriptioa  daos  les  sii 
mois.  ~  Nous  reviendrons  sur  cette  question  au  litre  des  hypothèques 
(f;o^e3  art.  2113)  (3). 

Nul  doule  que  la  demande  en  séparation  peut  Sire  valablement  formée 
si,  par  l'effet  d'une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  les  biens  doot 
l'héritier  a  disposé  rentrent  dans  ses  mains  :  qui  actionem  habet  ai 
rem  recuperaadam^  ipsam  rem  habere  videtur. 

—  Il  estgéDéralemcnladmieque  la  séparation  des  patrimoines  p« ut  étredeDUD- 
dëe  même  après  la  vente  des  Immeubles  du  défunt  tant  que  le  prix  n'est  pas  dis- 
tribué à  ses  créauciers  :  mais  celle  demande  ejt-elle  ea<x>n  lacevable  après  l'ei^' 


or  l'irt.  Bis,  note  3,  DOUt.  édlHDDi  Vu.,  >rI.WS,  d°>  llleU)).— Dnautntir'Umcfit  propoi^^ 
loagDousborDBrDiui  If  >l«nilFr.uDltïnveDlr  lorsque  nous  eipLl«aeroD9  1»  art,  ïillelllIS. 
la  cumbloi!  ilnii  la  rtgle  que  l«i  UehUIth  n'acqnlirent  |i(r  lear  dlllgen«,  c'i«|.l-(IlKi  I»' 


les  90.0011  tr.î  SI  l'on  pare  le  légataire  et  le  creinoLer  perHsnel  de  l'hértlLer,  Il  ne  mtera  rin 
pour  le  eréineler  ite  la  sucCE»hlD  :  laat-11  procéder  a^nai  !  Non  :  la  Kgatalre  eollà^o'  f" 
tï,uOD  tr.  ne  couwrfna  qne  £.000  tr.;  Il  readra  T,0O0  tr.  an  créancier  nëgligciit,  FoorquolF 
Parce  tfoe  le  rtuJtat  aerill  tel  il  ce  dernier  cat  é\i  diligent  :  le  legiliire  aurait  eu  S.OOO  (r.  •> 
le  irtancitr  li,IM  Ir.  au  lica  de  1,00<>  Ir.;  les  T.OW  ir.  qui)  perd  seront  nn  rttet  de  u  négli- 
gence; lia  prolteront  eui  néanderi  de  l'Mrltler.  —  Grenoble,  'i  Joln  isii,  Pal,.  IMS,  i.3S. 

(1}  Lonquc  la  séparation  est  csllaetlna,  l'bdrlUer  ne  peut  dUipowr  des  bleni  de  la  soctculoii 
qu'après  le  pajemeut  de  loulea  les  deltea;  lutqu'alHi,  la  oréanclera  personnela  ne  penient  ^r  sur 


(ï)  SI  l'hirliler  ne  peul  dana  lea  »[\  moa 
de  la  luceeHlon  (ïlll),  Il  doit  Men  molpa  a 
f.a.,t.m). 
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ration  de  trois  aoB  depuis  le  décès  PwLa  dette,  dit  &ursntDii,n°  490,  a  pont  objet 
une  chose  mobilière  ;  or,  l'art.  3SQ  fixe  i  t*  délai  la  durée  du  droit  de  demandei'  la 
réparation  w  OelvlDcourt,  p.  &B,  n"  &,  tépoad  avec  raigon  que  le  S  l"de  l'art.  8S0 
s'applique  seulement  aux  objets  moblllen  qui  étaient  teh  au  moment  de  l'çavei'ltire 
de  la  Bucceaslot),  et  non  pas  au  pris,  des  Immeubles  qui  ont  été  allénéB,  députa  te 
décès  du  débiteur,  soit  par  l'hétlUer,  s<dt  par  set  représentants  ;  que  l'actiou  en 
séparation  doit  pouvoir  l'eiercer  sur  ce  prix,  comme  elle  pourrait  a'eiercer  sur 
l'Immeuble  même,  auisl  longtemps  que  l'on  peut  en  constater  l'eiistence  entre 
les  mains  de  l'héritier  (I),  tant  que  le  prii  n'est  pas  distribué  ■  ^nsl  l'action  en 
séparation  dea  patrimoines  est  reeenble  pendant  30  ans  (2)  ;  que  l'art.  809  sup- 
pose le  cas  de  séparation  collectlTe  opérée  par  l'effet  du  bénéâce  d'inventaire, 
tandis  que  les  art.  87S  et  8B0  statuent  pour  le  cas-  de  séparation  indliiduelle. 
[rai.) 

SI  l'héritier  accepte  soue  bénéSce  d'Inventaire,  les  créaneiera  de  la  succes- 
sion âoivent'119,  pour  conaerver  leur  privilège  contre  les  créanciers  particoHere  de 
cet  héritier,  se  faire  inscrire  dans  les  eix  mois  de  l'ouverture  de  la  sncceesion,  on 
Conservenl-llB  en  ce  cas  leur  privilège  Indépendamment  de  toute  ioacilptionPu* 
Us  doivent  prudemment  se  foire  inscrire,  disent  quelques  auteurs,  car  cet  hérilier 
peut  devenir  béiitier  par  et  simple,— La  séparstion  opérée  par  le  bénéfice  d'In- 
ventalre  est  toute  dans  l'intéiét  de  l'héritier  bénéficiaire  (arg.  de  ces  eipreselons ; 
avantage,  atiefavmir,  qui  se  trouvent  dans  la  première  partie  de  l'art.  803,  l"al., 
et  dans  les  art.  988  et  989  Pr.)i  or,  les  effets  de  ce  bénéfice  ne  peuvent  être  tournés 
contre  I  ul.— SI  des  hypothèques  avalent  été  créées  soit  par  l'héritier,  soit  en  verlu  de 
la  loi  ou  d'unjugement,  les  créanciers  au  profit  desquels  ces  hypothèques  existe- 
raient primeraient,  aur  le  tond  grevé,  les  créanciers  de  la  succession  et  les  léga- 
tairea.  Cea  derniera  ont  donc  Intérêt  k  demander  la  séparation  des  palrimoineg 
(Dnr.,  t.7,n°'  47  et  489, etL  19,  noSlS;  D.,  Success.,  chap.  &,  sect.  3,  art.  2,  nOS) 
DelT.,  134,  n°  2;  Rennes,  33  Julll.  1819;  Rouen,  6  déc.  IS3S)  Bordeaux,  21  juill. 
1830).  w  Uais  ce  système  est  aujourd'hui  généralement  repouasé  :  on  admet 
avec  raison  que  l'acceptation  soua  bénéfice  d'inventaire  produit  la  séparation  dea 
patrimoines,  sans  que  les  créanciers  de  la  succesBlon  soient  tenus  de  remplir  au- 
cune Tormalllé;  l'héritier béoéficiaire  ne  peut  rien  retenir  de  la  auccesaion  avant 
qu'elle  soit  libérée  de  toutes  charges  ;  tes  créanciers  ne  doivent  pas  avoir  plus  de 
droits  que  leur  débileur.— De  ce  que  l'héritier  a  la  faculté  de  faire  cesser  la  sépa- 
ration résultant  du  bénéfice  d'Inventaire ,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  les  créan- 
ciers du  défunt  puissent  être  dépouillés  par  les  créanciers  de  l'héritier  :  le  tait  de 
ce  dernier  ne  saurait  leur  anlre.—  On  ne  comprendrait  pas  que  les  biens  hérédi- 
taires pussent  être  greïégd'hypotbèqaes  de  la  part  de  l'héritier  bénéilclnlrej  car  11 
n'es!,  par  rapport  aux  créaniders  de  la  succession,  qu'on  simple  mandataire  ;  au- 
tant vaudrait  soutenir  que  la  confusion  n'a  pas  eu  lieu. —  Bien  que  le  bénéfice 
d'Inventaire  paraisse  concédé  à  l'héritier  comme  une  faveur,  il'n'a  pas  moins  un 
effet  important  au  profit  des  créanciers  de  lasuccesaion,  quel  que  soit  leur  titre.  — 
Sans  doute,  le  bénéfice  d'inventaire  est  un  avantage  pour  l'héritier,  mais  en  ce 
«eus  qu'il  n'est  point  tenu  des  dettes  ullrà  virei.  —  On  objecte  que  l'inscrlplion 
peut  devenir  utile  ai  l'héritier  renonce  ultérieurement  au  bénéfice  d'inventaire; 
'  noua  répotidrons  que  les  droits  dea  créanclera  sont  suffisamment  garantis  par 
l'obligation  de  rendre  compte,  imposée  à  l'héritier  bénéllclaire,  et  que,  d'ailleure, 

(1)  Dalv.  lur  l'art.  SSO;  Vu.  >ur  l'art.  S80,  Nlmfi,  S7  ]an>ter  1810,  Pal.,  IS40. 3,  441;  Oct., 
ISU.  1,  seS;  TrralDiuc,  3  man  ISll.  Pal.,  1813,  I,  STl;.Cau.,  UJaln  IHi,  Dct.,  1841, 1,  713. 
(1)  Oroilar,  a"  419;  HolliDd,  D°  M;  Cu>.,  »  ooiuiibre  iSiS  ttUt  InlB  ia4l,  F*l.,  IMl,  t,  389. 


byGooglc 


S84  XITXB   1**.   —   CSAPTIBB  6.  ~  SSCnOIT  3. 

la  dédBTatloD  qui  doit  être  fiilte  su  greffa  est  un  arertlBMment  pour  les  Uera.  — 
Lesart.  3H8,  !>al.,  et  2111  aouii préMDtent  des  arguments  puluants:  («dernier 
article  nolanimeiit  Impose  BDï  créanciers  etaui  légataire»  qnlderaandent  1.1  sépara- 
tioQ  des  pairlmoloM,  l'obJlgatian  de  Taire  Inscrire  leur  prlTlIége;  donc  l'iDscrlptioa 
est  inutile  lorsque  lB.sépBratlon  résulte  du  hénâ&ned'lDTentelre.  Dès  qoe  l'héritier 
a  accepté  bëDéOclal rement,  tout  est  termind  d'une  manière  déAnitlTe;  les  droits 
de  chacun  sont  fixés;  11  ne  peut  dépendre  de  la  Tolonté  de  rbérltler  de  détruire 
la  poHLlIon  l^le  qu'il  s'est  failej  seulement,  s'il  fait  acte  de  propriétaire,  les 
créaaclerset  les  légataires  pautienilepunir  en  le  considérant  comme  héritlerparet 
simple  ;  mais  ils  sont  libres  de  ne  point  user  de  celte  faculté  et  de  mHintenlr  la 
séparation  des  patrimoines;  par  canséqoent,  Ils  n'ont  aucun  Intérêt  â  prendre  in- 
scription. Au  réaumé,  la  séparation  des  patrimoines  opérée  par  te  bénéOce  d'Inven- 
taire est  complète,  absolue;  elle  produit  ses  eH'els  irga  omnet  :  on  ne  peut  ad' 
mettre  que  chaque  créancier  ait  le  droit  d'eniraver,  par  des  mesures  prises  dans 
soD  Intérêt  ladivlduel,  une  administration  â  laquelle  il  concourt  par  uu  man- 
dataire légal.  Une  doctrine  contraire  favorlsemll  la  fraude;  car  elle  permettrait 
t  l'héritier  de  tromper  ses  créanciers  dans  leur  légitime  attente,  en  faisant  à  leur 
insu,  après  l'eiplratlon  du  délai  de  tj  mois,  des  actes  d'héritier  pur  et  simple. 
{Blondcnu,  Sép.  des  patr.,  p.  &01  et  sulv.;  Grenier,  Hyp-,  n*  433,  t.  2;  Malpel, 
II"  MO;  Vaieiile.n'n,  art.  808;  Persil  sur  l'art.  !11l;Troplong,Hyp.,n''fi51iZacli., 
$6i8j  Belost'Jolimont  sur  Chabot,  art.  87B;  Ouvergler  sur  Touiller,  n°  539;  Parie, 
20  juillet  ISII,  B  avril  iB3e  [fat.].  —  Caea.,  i8  Juin  1S3Ï,  Bail.,  IS33,  J,  iJJ; 
Der.,  33,  l,730rPBrls,4mal  IS3&.  DeT.,  tB3â,  3,7bS;  Dali.,  35,  2,  Iil;  Colmar, 
9  janvier  IS37,  Dev,,  1S37,  2,  311;  Pal.,  1837,  1,  ^70;  Cass.,  lOdéc.  1839,  Dev., 
1841,  1.  92;  Pal.,  1840,  1, 191;  Dali.,  40,  1,62;  Agen,  15  mars  IgSIt,  Pal.,  1840,2, 
310;  Rouen,  21  Janvier  1816,  Pal.,  1818,  2, 14;  Cass.,  IB  nov.  1833,  Dev.,  33, 1, 817.) 

Le  droit  conféré  par  les  art.  2IIJ  et  3113  frappe-t-il  chaque  Immeuble  lomM 
dans  le  lot  d'un  héritier  pour  la  totalité  de  ia  dette,  ou  seulement  pour  la  part 
de  cet  héritier  ?  w  Pour  sa  part  héréditaire.  Vainement  argumenterai! -on  du 
principe  de  llndlvisibiUié  de  l'hypothèque  :  sans  doute,  l'hypothèque  est  indlrlsl- 
hie,  mais  en  ce  sens  que  chaque  fraction  de  l'Immeuble  est  atfectée  à  la  garantie 
de  la  dette.— La  dette  était  divisée  au  moment  où  le  privilège  est  venu  la  garantir 
(8T3).  —  iM  système  suivant  lequel  le  payement  de  la  dette  peut  être  poursuivi 
iniolidum  aurait  ponrelfet  démultiplier  les  procès  en  faisant  nutre  des aclioa> 
Técursoirts;  c'est  ce  que  l'art.  883  a  pour  but  d'éviter  (1)  {F ai.). 

Lorsqu'il  existe  plusieurs  héritiers .  si  l'un  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire, 
la  séparation  des  patrimoines  a-t-elle  lieu  vla-è  vis  de  touaFwDIatiQguons  :  tant  que 
le  partage  n'a  pas  eu  lieu,  l'Indivision  produit  cet  rlTet;  mais,  après  le  parlage,  cha- 
cun des  hérlUers  étant  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets 
tombés  dans  son  lot  et  n'aToir  Jamais  eu  la  propriété  de  ceux  qui  sont  tombés  daua 
les  autrea  iota,  iCesI  clair  que  la  séparation  ne  peut  frapper  que  les  objets  tombéi 
au  iot  de  l'héritier  bénéDclaire  (2). 

La  vacance  d'une  succession  entralne-t-elle  de  plein  droit  séparation  des  patri- 
moines, nonobstant  la  saisineellectnée  au  proBt  d'un  bérltler  inconnu  PwTantqae 
la  vacance  dure,  l'affirmative  est  certaine  ;  mais,  dès  qu'elle  a  cessé,  ou  retombe 
sons  l'empire  du  droit  commun.  Toutefois,  les  délais  ne  courent  que  du  jour  où  lei 

(i)Beli>>t.Jal1uioiitnrCtaibo!,  art.  STS;  Vu.  tnr  l'ir 
U  ré.rHr  llî»,  Fo^.  cep.  Dur.,  t  19,  n"  «4;  Boargci, 
deiDi,  14imllMI8îa,DOT„18ï7,î,îtî.. 

l»)  ZiiA.,  p.MSj  Blo»,  8  »«  iSaS)  c™.,  I)  nDitmbrs  IMÎ,  Dei.,  1688,  J,  Si 
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crénnclenhéicditaircB  ont  su  que  ta  succeseioD  cessait  d'être  vacanU  [Blondeau, 
Sëp.  dmpatr.,  p.-â03,  âOS  i  &1!;  Zach.,  p.  S&O). 

Quid,  si  un  hëfilierbénëUciaiié  esleiclu  ou  érincé  de  l'bérédité  par  an  héri- 
tier qui  acupteiiurement  el  aloiptementP  doit-un  asslmilev  c«tte  espèce  an  ca» 
de  renonciatlun  bu  béaé&te  d'inventaire  en  ce  qui  tonche  Ja  séparation  des  patri- 
moines? les  créanciers  du  défuut  sont-ils  dispensés  de  demander  lu  séparation  et 
de  prendre  inscription  sur  les  biens  hérédilairea  P  wM.  Blondeau,  p.  &01  et  508,  se 
prononce  d'une  manière  abiolue  pour  l'atDrniatiic  ;  mais  il  est  difflcile  do  com- 
prendre comment  les  créanciers  de  la  succession  pourraient  être  admis  à  se  pré- 
Taloir,  pour  le  pansé  et  pour  l'avenir,  contre  les  cj'éanclEra  de  l'héritier  Térilable,  de 
l'acceptation  bëné^ciaireémanéederbérltier apparent. —  Zach., p. 34a,d!stlngDe: 
la  séparation  des  patrimoines  a  produit  son  elTet  tant  que  rbéritier  apparent  est 
resté  en  possession  de  l'hérédité  ,'car  les  créanciers  du  défunt  n'ont  pas  eu  i  s'en- 
quérir de  la  qualité  de  cet  héritier  -,  mais  dès  qu'un  béritler  pur  et  simple  a  eu 
pris  possession  de  l'hérédité ,  lis  ff  snnl  trouvés,  par  le  fait,  mis  en  demeure  de 
demander  lu  séparalion  et  de  s'inscrire  sur  les  immeubles  héréditaires.  Cette  dis-' 
tlnciion  nous  parait  fondée  en  droit  et  en  équité;  par  suite,  nous  déciderons 
que  le  délai  de  trois  ans,  accordé  poat  demander  la  séparalion  relativement  aux 
meubles,  et  celui  de  six  mois,  Ëxé  pour  prendre  inscription,  ne  court  que  du  ~ 
jour  de  l'e\cluslan  ou  de  l'éTlctlou  de  l'héritier  bénéficiaire. 

881  —  Les  créanciers  de  l'bérilier  oe  sont  point  admis  à  de- 
inaDder  la  sëparatioo  des  palrtmoiiies  contre  les  créanciers  de 
la  succession. 

=-^Les  créanciers  ne  peuvent  empêcher  lenr  débiteur  àe  conlracier  de 
Douvelles  délies,  ni  par  conséquent  de  s'obliger,  par  l'acceplation  de 
l'hérédité,  envers  les  créanciers  du  délunt  :  Non  licet  aiicui,  adjiciendo 
creditorem  c'rediioris  sui,/aceré  deleriorem  conditionem. 

Si  cependant  il  élait  pirouvéquel'acceptalion  a  été  la  suite  d'une  con- 
nivence Frauduleuse,  les  créanciers  personnels  de  l'hérilier  pourraient, 
en  verlu  de  l'urlicle  116T,  attaquer  celle  acceptation.  Le  droit  commun 
doit  exercer  son  empire  aussi  bien  eu  matière  de  succession  que  lors- 
qu'il s'agit  d'uu  contrat  (i). 


Intereentio»  des  créanciers  d'un  coparlageant  dans  l?  partage. 

182 — Les  créanciers  (2)  d'un  copartagcanl,  pour  éviter  que  le 
partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits ,  peuvent  s'op- 
poser à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  ^ 

(11  Pothlïr,  Suceo».,  chip.  S.sn.  1;  Chibot,  «rt.  SSl;  Grenier,  Hjp  .  n'WS:  Dur.,  t.  ï,  n"  M3; 
«Iji.,  11=  MO,  Va«me.  art.  SSl;Boll"iid.  n"  H. 

(î)  LeiprBiJloo  eréancliri  Ht  impioT^i!  Ici  dai»  >oa>cceptloii  Li  plus  large;  die  compri-qd 
lua  «ui  qol  ont  du  drnUs  1  exercer  CDDire  le  copirugeaat  (CIiiIkiI.  etl.  Sg:j;  nnr..  n»  SM; 
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lc4poit  d'y  intervenir  à  leur»  (rais,-  mais  Us  ne  peoMnt  at- 
(nqper   un    partage   consommé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'T 

ait  été  procédé  Rans  eus  et  au  préjudice  d'une  opposttioD 

qu'ils  auraient  formée. 

nUneopartageant  |>ourrail  frauder  ses  créaiictess  persoanela  parles 
moyens  suitaoïs  : 

1*  En  Re  veillant  pas  â  ce  qne  son  lot  fût  égal  à  celui  de  sescoparU- 
geanls; 

S"  En  $e  concertant  avec  enx  pour  qu'il  ne  lui  Tût  attribué  que  de  l'ar- 
gent ou  des  bieas  mobiliers  ((Choses  dont  il  est  facile  de  se  défaire  ou  quv 
l'on  peut  aisément  cacher},  tandis  que  les  autres  auraieutdes  immeubles 
\i3oy.  art.  831  et  832j  ; 

3°  En  réglant  un  partage  amiable  de  manière  que  rimmeuble  dooné 
«n  avancement  d'Iioiiie  ne  fbl  poiiitaUribuéaucopartageanidt>nalaire, 
ce  qui  oDtraineriiit  l'citinctiondes  hypottièqites  ou  des  serfiludesqu'il 
aurait  consenties  {Poy.  art.  834). 

La  lui  procure  aux  créanciers  ou  autres  intéressés  le  moyen  de  se 
mettre  a  l'abri  de  sembl;ibles  frauiles;  ils  peuvent  s'assurer,  par  uoe 
oppo»!  lion,  qu'il  ne  sera  point  procédé  au  partage  hors  de  leur  préseocf. 

L'opposition  peut  être  formée  de  deux  manières  : 

Par  acte  (l'opposition  à  la  levée  des  scellés,  faite  dans  la  forme  indi- 
quée par  les  arl.  936  et  S'il  Pr.  (I); 

Par  acte  eilrajndiciaire  notifiti  non-seulement  à  l'bérilier,  mais  en- 
core à  lotus  les  coparlageanis  sans  eiceplion.  —  Nous  disons  à  tous  les 
coparlageants,  car  ceux  qui  n'auraient  pas  reçu  de  notiHcalion  seraient 
censés  ne  pas  avoir  connu  l'opposition;  par  suite,  le  parta  go  valablement 
fait  avec  eux  ne  pourrait  être  annulé:  or,  comme  cet  acte  est  indivisible. 
il  deviendrait  par  le  fait  irrévocable  à  l'égard  de  tous  (3). 

Il  va  de  soi  qu'uH  créancier  non  opposant  ne  peut  se  prévaloirde 
l'opposition  formée  par  un  autre  créancier  ;  car  buI  ne' peut  eiciper  du 
droit  d'autrui  (3|. 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  eu  la  précaution  de  se  porter  oppoianis 
(hypolbèse  prévue  par  notre  article),  ont  çucore  la  ressource  d'intervenir 
au  partage.  L'jiiiervenliou,  comme  de  raison  est  à  leurs  A'ais.  Ils  j»"'^ 
sent  de  ce  d«oit  tant  que  les  contestations  élevées  contre  le  partaK^ 
n'ont  pas  été  délînilivement  jugées,  raftaire  tùt-elle  portée  en  Cour 
d'appel  (4|. 

Ceux  qui  n'ont  formé  ni  opposition,  ni  demande  en  intervenlion ,  ne 
peuvent  attaquer  un  partage  consommé  ayant  date  certaine,  même  sous 
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préteite  qa'i\  est  fait  en  fraude  de  leurs  droits  (1);  l'art,  ssidért^e,  sous 
cerapport,  àl'art.  1167.  Lelégiclateura  cousidéré  que  les  créanciers  sont 
suffisamraenl  avertis  par  toutes  les  mesures  qui  précëdeat  le  partage  : 
vigilanlibusjttra  subvenlunl,  non  dormlentibus. 

Ou  objecLerait  Taiuemenl  que  la  fraude  fait  excepIioD  à  toutes  les 
r^es  (3)  :  les  eipressions  restrictives  qui  se  trouTenl  dans  la  3°  partie 
de  notre  article,  maniresteut  clairemeni  de  la  part  du  législateur  l'iu- 
t«Dtion  de  seumelire  le  cas  spécial  qu'il  prévoit  à  des  règles  parlicii- 
lièrcs  ;  entendues  autrement,  elles  n'auraient  pas  de  sens. 

Des  autorités  graves  décident,  cependant,  que  l'art.  1167  doit  recevoir 
sOn  application  même  en  matitoe  de  partage  ;  mais  nous  ne  persistons 
pas  moins  dans  le  système  que  nous  venons  d'eiposer,  car  il  s'appuie 
non-seulement  sur  le  teiie,  mais  encore  sur  l'esprit  de  la  loi:  le  par- 
tage, en  effet,  intéresse  au  plusliaut  degré  les  familles;  à  ce  titre,  il  est 
en  quelque  sorte  d'ordre  public;  cet  acte  est  sans  contredit  le  plus  dis- 
peudieui,  le  plus  compliqué  et  le  plus  important  de  la  vie  civile;  sou- 
vent il  donne  lieu  a  des  conlestatioiis  que  les  parties  n'ont  aplanies 
xju'aprës  de  nombreux  pourparlers,  ou  qui  ont  été  portées  devant  les 
tribunaux  :  or,  comment  reconnaître  à  des  créanciers  qui  n'ont  pas  cru 
devoir  intervenir  à  l'acte  pour  la  conservation  de  leurs  droits  la  faculté 
de  remettre  tout  en  question?  ne  serait-«e  point  là  compromettre  le 
cepDS  des  familles,  et  porter  atteinte  à  des  droits  acquis?  Ces  motifs 
ont  été  présents,  n'en  doutons  pus,  à  la  pensée  du  législateur;  ils  justi- 
fient pleinement  l'exception  que  (lous  croyons  trouver  au  principe  de 
droit  commun  proclamé  par  l'art.  1167  (3). 

Du  reste,  on  ne  saurait  contester  aux  créanciers  d'un  copartageant 
.  le  droit  d'agir  du  chef  de  leur  débiteur  |t  166),  par  exemple,  en  cas  de 
lésion,  de  dot  ou  de  violence  (4). 

Gardons-nous  de  confondre  le  partage  frauduleux  avec  le  partage 
simulé  :  si  la  toi  reFuse  aux  créanciers  la  faculté  d'attaquer  un  partage 
frauduleux  auquel  ils  ne  se  sont  pas  opposés,  elle  ne  leur  défend  pas  de 
repousser  un  partage  qui  n'est  que  lictil  (5). 

ll)T™iliïM>"*J»ïlifiî,  t.  t;D«l>.p,  i«a»ti8IiK<fpci,  noïSî;Uur.,  nosbS.-BMilHiii, 
l3niallS33,  s.,  !S,  î,  MB; 

(î)  Toullltr,  il<"  412  n  SS3  ;  BeloaMulimonl  lur  CliaboT,  art.  Ii2;  Vaijjlle.  art,  »M;  Zach. , 
p.  «1;  Ki"jnl  •"  l'art.  SM;  Ag«n,  'i*  Kttià  ISÎl;  Touloiisf.  Il  mal  lïîî;  Ali.  30  noiembre  183» , 

ieaui.  Il  lullitt  i»34.  nei-,  |B34,  i.illj  Munipellltr,  IS]olnlSl«,  Ml,  i830,  î.llS;De>.,'  rSM, 
î,  4»!;  Parti,  10  Julllfl  IBSB,  pil..  iBïlP,  t.  ï». 
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L'art.  8S3  Ml  applicable  à  toute  espace  de  partages,  qti'ils  aient  eu 
lieu  ï  l'amiable  ou  Judiciairemcall 

—Le  créancier  qui  a  brmé  opposlUon  &la  levée  des  scelles  poarTaït-il,  m  vertu 
de  l'art.  8S2,  attaquer 'une  rente  par  liultatlon  à  laquelle  II  n'aurait  paeéléappelëP 
w[l  faut  distinguer  :  ai  l'un  dfscotiéii  tiers  s'est  rendu  acqaérenr,  la' vente  est  con- 
BldérËe  comme  nn  véritable  partage  ;  le  créancier  peut  donc  l'attaquer.  Hais  si  la 
chose  H  Été  adjugée  à  no  étranger,  c«  n'est  pina  aton  un  partage  :  ta  dliposilkn  ' 
de  l'art. ,883  cesse  d'âtre applicable;  le créaneler  pent  seulement  (armer,  entre  las. 
mains  de  l'acquéreur,  uue.eaiele-arrét,  pour  être  pajé  jusqu'à  coneurreace  da 
prix  [Chabot,  n.&.  8BI;I>elv.,  p.64,n.2). 


SECTION  IV.  . 

VES   BFFETS   DU   PABTAGR    ET  DE   LA   CABiKTlE   DES  LOTS. 

Jusi}u'hii  partage ,  les  héritiers  sont  copropriétaires  indivis  des  biens 
qui  composent  In  succession. 

Le  partage  détermine  ce  qui  appartient  exclusivement  i  cbacnn  : 
cette  opération  n'est  donc  en  réalité  qu'un  échange  que  chaque  héritier 
fait  de  son  droit  indivis  dans  la  succession  contre  la  propriété  exclu- 
sive d'une  portion  de  celte  mtoe  hérédité. 

Par  suite ,  on  conctuail ,  en  droit  romain ,  que  'le  partage  était  Irans- 
lalir  de  propriété  ;  oo  considérait  Ips  cnpartageants  comme  ayants 
cause  les  uns  des  antres,  ce  qui  les  obligeait  b  respecter  les  hypothèques 
ou  autres  cliarges  qui  avaient  été  consenties  par  chacun  d'eux  pendant 
l'indivision  ;  de  là  une  foule  d'actions  récursoires ,  actions  que  l'insol- 
vabililé  de  l'héritier  rendait  souvent  Illusoires. 

En  vue  de  remédiera  ces  graves  inconvénients,  le  Code  adopte  d'au- 
lnes principes:  il  déclare  que  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  Ions  les  objets  compris  dans  son-  lot ,  et  n'a- 
voir jamais  eu  la  propriété  des  antres  effets  de  la  succession.  Ce  n'est  là 
du  reste  qu'une  pure  fiction  :  la  llction  consiste  en  ce  que  l'héritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  aux  objets  tombés  dans  son  lot.  —  Les  copar? 
tageants  sont  donc  réputés  avoir  été  saisis,  !i  partir  du  décès,  des  biens 
compris  dans  leurs  lots  respectifs  ;  ils  ne  tiennent  rieo  de  leurs  cohéri- 
tiers; ils  acquièrent  tout  du  défunt,  immédiatement. —  Le  partage  chez 
nous  n'est  <lonc  pas  translatif,  mais  déclaratif  de  propriété. 

Ce  que  nous  disons  du  parlage  s'applique  à  tout  acte  qui  a  pour  ob- 
jet de  (aire  cesser  l'indivision  soit  de  l'hérédité,  soit  d'une  chose  qui  en 
fait  partie;  même  à  la  licitation,  lorsque  l'un  des  copriétaires  se  rend 
adjudicataire:  la  licilalion,  en  effet,  n'est  qu'un  moyen  de  sortir  d'in- 
division. 

Nous  supposons  que  l'un  des  copartagcanls  s'est  rendu  acquéreur  :  si 
la  cession  ou  l'adjudication  avait  lien  au  profit  d'un  étranger,  cet  acla 
ne  caractérise  rail  plus  un  parlage,  mais  une  vente  faite  par  tous  les 
ayants  droit;  de  là  deux  conséquences:  i"  l'indivision  subsisterait  entre 
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les  GOpartageants  jusqu'à  la  répartilion  da  prix  (l)  ;  5°  l'immeuble  pas- 
serait entre  les  mains  de  l'acquéreur  étranger  avec  (outes  les  cliai^es 
créées  pendant  l'indiTision  par  l'un  des  cohéritiers.  —  Bien  que  celte 
distinction  ne  soit  écrite  dans  aucun  texte,  elle  résulte  implicitement  de 
l'art.  983  ;  cet  article  n'attribue  k  la  licitation  l'autorité  d'un  partage 
qu'autant  que  l'un  des  ctriléritiers  s'est  rendu  adjadicalaire  (3). 

La  ficlion  proclamée  par  l'art.  883  n'est  pas  applicable  ani  choses  in- 
corparelles  ;  rappelon»-nous  que  tout  ce  qui  se  passe  entre  les  coparta- 
geanls  est  étranger  aux  .tiers  ;  qii'k  l'cgard  de  ceux-ci,  la  division  des 
dettes  et  dés  créances  n'a  pas  moins  lieu  de  plein  droit  :  s'il  a  plu  àuï 
héritiers  d'attribuer ,  conforméoient  à  l'art.  83^ ,  la  totalité  d'une  dette 
,  à  tel  OH  tel  lot ,  cet  arrangement  ne  peut  valoir  que  comme  mandat  de 
payer  ;  les  créanciers  de  la  succession  ne  conservent  pas  moins  te  droit 
de  poursuivre  chaque  héritier  pour  sa  part  héréditaire.—  Par  la  même 
raison,  l'héritier  à  qui  une  créance  a  été  attribuée  n'est  réputé  agir  que 
partlm  suo  nomine,  partim  procuratorio  m)mine  :  d'où  i!  résuite  que  le 
débiteur  poursuivi  par  cel  héritier  a  toujours  la  faculté  de  se  libérer 
partiellement,  en  opposant  au  poursuivant  (art.  1S90)  la  compensation 
qui  se  serait  opérée,  par  l'eiïetdela  loi ,  entre  lui  et  le  inandant(3|;  le 
cessionnaire,  en  erfel,  n'est  saisi,  à  l'égard  du  débiteur,  que  par  l'accep- 

(I)  Clubalflir  l'ut.  U3,  n>  S.  et  lor  l'art,  a»,  no  3;  Poujol aur l'art.  Saa,  b' 3;  Dur  .n»  SKI, 
t.  T)  Zagh.,p.  3»S. 
(1)  Li  UelUUoR  pcBl  italr  lieu,  noaobiiini  l'opposll 

l-dlrc,  filtc  lant  ntecHlIé  ,  «lU  geul  iui  altiqnte  par  lat  rrtaoclers  oppounll,  au  mépris  d'uiH 
«ppoil'Irinqu'Iliaiitlorinfe;  on  appliqua,  «1  un  ml.  i  la  lIclUtlDn  lu  régliit  de  l'irtlcle  BStiurM 
pirtiite|Z4Cli.,l.  4,S«]e;  Dur.,  D<>  aO>i  Chabot  lur  l'arl.  U^  ToulUar,  no  SS3;  HalpcU  n»  XSS; 
.  Bonluui,  I  mal  1993,  Dm.,  1331, 1,  :.0»;  0«I1.,  itlS,  I.  iSB;  3»  norcnbn:  IMS,  Dev.,  |8M,  3,37li 
DaU.,  l3M,a.loi;I|ioD,  33  Juillet  1133,  Det.,  fUd.;  Dali..  l9SS.3.S4|  Pal.,  1339.  I,  iBa.Cump. 
Afeti,  it  Mirin  («M;  Grenoblei  15  nul  I3M;  Toulauia.  Il  mal  Itar,  Burdeaui.  Il  JuUlet  1331, 
Dcv.,  1831,1,  4T1{  35  DDUtliilire  1334.  Dct..  IS^,  a,  139;  DàlI.,  1333,3, 13;  Hmlpelller.  il  Juin 


«criiE  UBi  aucun  tnle. 

(S)  Dm  lurWprudEnce  rdcont»  applique  le  principe  du  pinsge  aeelarilif  aui  créances 

Cas.,  Mjanikr  1331,  l;il.,  13)1.  1, 134;  DST..  1331,  1,  I0«:  lOdéceolimH».  ru.,  IM». 
Dali.,  IMO,  l,3l;  Orléaiia,33Jalilet  i843,  Fa!.,  iMï.  I,  319.  —  N'eX-oa  point  A  mécounil 
«rieuMit  la  rJ(le  protlamée  par  l'ari.  lïiu?  Pour  «ire  coniAqnent,  il  faudrait  décider  que 
peMalion  oi  pui'opWer  entre  le>  mains  de l'hirltler.  qulie  Iroute,  par  un  iiinemenl  i 
Apnis  rDuierture  de  la  auceisi>liin ,  i  1*  toH  cr«anc)(ir  el  débiteur  du  défunt  |t39D|  : 

autre  que  celui  qui  ut  diblteiir  du  tiers,  otillgt  amers  la  soocettlon ,  uSu  d'smpeclier  I 
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Mlion  oa  pair  la  noliflcalion  dn  tfnnsporl  (lA&O).  Jusqu'à  l'aaaxnptUse- 
meiil  de  l'une  ou  de  l'aulre  formalili!,  chaque  héritier  resle  saisi,  par 
rapport  aui'tiers,  (le  la  part  qui  lui  est  ïltribuée  dans  la  créance  (■)• 

Le  droit  attribué  ou  reiionQU  à  chacun  sur  les  biens  qui  ^tti  échoient, 
a  pour  cause  le  droit  semblable  attribué  aux  autres  co  partagea  ois  :  si 
donc  il  arrive  que  Viia  à'eui,  par  unecauseantérieurf  an  partage,  soh 
évincé  d'une  chose  coïnprisc  dans  son  loi.  ou  soit  troublé  daus  la  jouis- 
sance de  cette  diose ,  les  autres  doivent  l'indemniser  (2). 

Nous  disons  par  vne  cause  antérieure  au  partage;  car,  à  partir  de 
cette  opéraliofl,  les  biens  compris  dans  chaque  lot  sont  aui  risques  et 
périls  de  celui  qui  les  a  recueillis. 

Chaque  héritier  est  personnellement  soumis  à  la  garantie  (â)  en  pro- 
portion de  son  droit  liéréditaire  :  si  l'un  est  insolvable,  sa  part  dans  la 
garantie  se  répartit  entre  le  cohéritier  évincé  et  tes  autres  coparla- 
geants(8SS]. 

Outre  l'aclioD  personnel l>;,  la  loi  accorde  au  cotiérilier  évincé  un  pri- 
vilège sur  les  immeubles  de  la  succession  (roy.  2113). 
I.e  principe  de  la  garantie  reçoit  exception  dans  trois  cas  : 
1°  Ix>rsque  la  cause  d'éviction  a  été  prévue  et  rormelleinent  ciceplée; 
2"  Lorsque  c'est  par  sa  faute  que  le  eobcrilier  a  souITerL  l'éviction  ; 
3*  Ijorsque  trente. années  se  sont  écoutées  depuis  le  moment  de  l'évic- 
tion (2263,  ^ïST)  ;  sans  préjudice  des  suspensions  et  interruptions  poar 
minorité  ou  autres  causes  (22^2,  2î4'l). 

Quand  il  s'agit  d'une  renie,  la  f-arantie  n'est  due  ,  comme  do  raison, 
que  pour  V  insolvabilité  existante  à  l'époque  du. partage;  la  loi  borne 
en  ce  cas  la  durée  de  ce  recours  à  cinq  ans  (886)- 

Quid.  s\  l'on  a  compris  dans  un  lut  une  rente  qui  o'est  pas  due? 
L'action  en  garantie  ne  se  prescrit  alors ,  comme  dans  les  cas  ordinai- 
res ,  que  par  trente  ans. 

.  L'obligation  de  garantie  existe  également  entre  les  légataires  et  les  do- 
nataires universels  ou  à  titre  universel  :  elle  a  lieu,  soit  qu'ils  aient 
été  en  concours  enire  eux.  soit  qu'ils  aient  concouru  avec  des  héritiers 
réguliers  ou  irrégiiliers  ;  que  le  partage  ail  été  fait  à  l'amiable  ,  en 
justice  ou  par  le  défunt  lui-même  (1075) ,  par  acte  authentique  ou 
par  acte  privé. 

On  décide  même  que  les  dispositions  contenues  datis  cette  section 
reçoivent  leur  applicalioD,  non-seulement  au  cas  de  partage  entre  hé- 

ilnnfér  à  la  qucMlnii  i  kl  a  ponr  untqoeobjrt  d'Indiquer  le  mode  A  ioltn  pour  «gAiiMr  Ire  laU.^ 


irtag»;  lln'eDHtfieideiiitmedela  tirantie.—  Und la  reacMov  pour  IMon mtrilac t« rta>^ 
t>  ptui  ftatn  qin  la  far.nlli. 


BF^ETS  DU   FABTll>«B  KT  SABANTIB  bES  LOTS.    —  AUT.    8S3.    391 

ritMFS,  man  encore  dans  Ions  les  cas  oii  plusieurs  personues  se  tron- 
vanl  propriétaires  indivis  vooIenE  sortir  d'indivisioa  :  par  exemple,  en 
matière  de  communauté  (1476),  pu  de  société  ordînarreflSTî);  snur  les 
nmdJfictItME  établies  par  l'art.  390S.  lequel  doit  se  restreindre  dans 
ses  lemts,  puisqu'il  est  évldemmeol  exceptionnel.  —  En  un  mol,  dès 
que  l'indivision  cesse,  il  y  a  partage  dans  le  sens  de  la  loi  :  telle  était  la 
rè^  de  noire  ancienne  jurisprudence;  telle  est  la  doctrine  adiQise  par 
tesartBSSet  (408  fi). 


Effets  du  partage. 

883—  Cbaqôe  cohéritier  est  censé  avoii' succédé  seul  et  inimé- 
dratemeDt'  à  tous  les  effets  compris  dans  son  |ot,  on  à  lui 
échus  sur  licitation,  el  u'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  effets  de  la  succession  (2). 

—  Le  partage  est  déclaralir  de  propriété  (3);  de  ce  principe  il  ré- 
sulte : 

1°  Que  l'hypothèijue  consentie  par  l'un  des  copropriétaires,  avant  le 
partage,  sur  un  l^en  de  la  sudressioa ,  se  restreint  k  la  portion  qui  lui 
écliùit ,  et  que  les  autres  portions  en  sont  affranchies  (4)  ; 

2°  Qnesi,  par  t'efTeldn  partage,  l'immeuble  grevé  tombe  dansjelot  de 
ce  copropriétaire,  l'IiypolhèqHeest  maintenue  sur  te  tout. —  Nous  sup- 
posons que  l'immeuble  est  hypothéqué  on  totalité  :  si  le  copartageant 
n'avait  affecté  que  la  fraction  qui  lui  appartient,  l'hypothèque  serait 
limitée  à  celle  fraction  :  il  s'agit  de  rechercher  quelle  a  été  la  pensée 
des  parties  ;  dans  le  doute,  on  décidera  qu'elles  ont  entendu  se  référer 
aui  résultais  du  partage  ;  dès  lors,  l'hypotlièqtie  portera  sur  l'immeuble 
en  entier,  s'il  échoifè  l'héritier  qui  l'a  grevé;  il  sera  libéré  de  cette 
charge,  s'il  tombe  dans  le  lot  d'un  autre  héritier  ; 

3"  Que  les  partages  proprement  dits  el  autres  actes  équivalents 
donnent  lieu  a  garantie  entre  coparlngeants,  mais  qu'ils  ne  sont  point 

(1)  Ou..  3  nan  IW,  39  )anvler  ISMi  IllaM.  n  KirLcr  |S19;  Parli.  iS  arrll   IBli;  Hoal' 
l>elNa'.  lïjHlILfl  ISie^firli,  2i  inil  IS3T;  Cau.,  IS  Uirla  1839- 
(ï)  PaurqualaB  vuaia\rtil:  A'ïpI  le  ptruge  ,  chaque  MMller  «  undfOBde  pror'l*!*  sur  I» 
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résolut)ies  pour  ineiérutioii  des  obligations  dont  les  parties.se  tmu- 
venl  respectiveoiebl  teDues,  par  ei.,  pour  déraut  de  paremeot  d'une 
soulle  (1).  '  ■  • 

Les  coliériliers ,  majeurs  et  mailr«s  de  leurs  droite,  pourraient-ils 
faire  de  l'ineiéculion  l'objet  d'un  pacte  commisBoire?  (f  oy.  questions, 
p.  3»5,) 

4"  Que  lecopartageanl,  adjudifalairesurllcilatiofl,  n'est  pas  soumis  a 
la  revefite  sur  folle  enchère,  quand  mâme  le  caliier  descbarges  contien- 
drait une  clause  à  cet  égard  (3). 

La  loi  considère  la  licilation  comine  un.  partage  (3);  mais  qu'est-ce 
quéla  licil'alion? 

La'  licilatim,  en  général,  est  la  vente  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
ctiérisseur  d'une  chose  commune  à  plusieurs,  et  qui  ne  peut  se  partager 
commodément.   '  •  .       . 

Maiscetle  expression  doit  être  prise  ici  dans  un  sens  plus  restreint  : 
pour  bien  eiiteudre  sa  signi&calion,  il  faut  distinguer  : 

Lorsque  les  étrangers  ont  été  admis  ï  surenchérir,  si  l'un  d'eux  s'est 
reodu  adjudicataire,  il  n'f  a  pas  liciiation  proprement  dite,  mais  vente 
faite  par  des  copropriétaires  indivis.  Cet  étranger  n'est  pas  cop&rtageanl; 
il  tient  tout  de  l'adjudication;  par  suite,  l'immeuble  passe  eotre  ses 
mains  avec  toutes  les  charges  qui  le  grèvent  (4J  (Pothier,  Vente,  n"  £16).   ' 

|i)  IfrarUn.  vo  liMiili  et  UMUtlim:  Merlin,  t"  UctUUso,  if  63;  Polhlcr,  Vente,  no  6S)  el 
63»:  Util,  33  mtn  ISIO;  Ciia..  W  décmlire  is:^:  ■eunfoa.  is  Juin  lat;  Partt,  3  avrlI'iSSO; 
LjoD,  B  léirler  l»K;  Cusa-,  S  niai  liîi.  Dev..  I»S3,  I.  341;  Dali.,  iSil,  l.  113;  14  nul  1133, 
Dev,,  1833,  I.  3«i:  Dali.,  1333.  1.311;  KsDcr,  SI  Juillet  1338.  Dat.,  i»lB.  3,  Su);  Dali.,  llU. 
3.  leS;  pal,  1838.  1.  4«B.  fof.  cep.  MoDIpcllier,  13  nul  1S4).  Mil.,  I81T,  1,  lâS;  Pal..  18», 

(3)  Bordeaui.  l«iiianiS93,Do>,,  lS34.3.3î;X{minie34,  DeT.,IB3t,  Ï,3SU.  Fag.vtp.  Cm-, 

li)  QunI  qg'll  en  soit,  le  «se  ne  recannalt  point  l'effet  iléclanUf  da  la  llcHatlon  ;  les  par» 

art.».) 


«ikirtUeraDr  as  pari  Inatiiu  dam  Ici  hitllagat  de  la  iiinesslon.  ->  Vaienie .  n"  3,  mut  e 
la   loi,  dlt-ll.  n'attribue  pnlnt  a  l'iuacrlpllon  bjpoitiécalK  la  fcriu  de  l'appMllIon.  — ^  Il 


I;  Malpel,  0°  Mï.  —  Caaa.,  S  man  IBff 


islsonpenl  la  cnnibaltre  par  de  pnliuiitm  cuasldéralluni  :  en  altei,  l'ail.  189  ne  dia 
^  cAotiiaM^lir.  porte  eeinT(icle,«(«ni«,  etc.  Or.' l'objet  licite  eil-U  tooobt  dao*  'i 
1  de» birltiew f  Non;  alora,  eoipnicnt  l'nn  d'em  auraU-ll  pale  greier  de  lu  nwindn 
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Il  ea  est  autrement,  lorsque  l'iinnieiible  n  éié  adjugé  k  l'un  des  copro- 
priétaires (ce  que  suppose  notre  article)  :  on  ne  conaidëce  plus  alors  la 
licitation  comme  une  vente,  mais  comme  une  manière  d'opérer  le  par- 
tage: par  suite,  la  fiction  consacrée  par  l'art.  883  et  toutes  ses  consé- 
quences deviennent  applicables. 

Du  principe  que  l'adjudicataire  étranger  est  an  véritable  acheteur,  il 
résulte: 

1"  Que  les  béritiers  peuvent,  comme  tout  vendeur,  demander  la  ré- 
solution pour  cause  de  non-payement  du  prii  ; 

2°  Qu'ils  jouissent  du  privilège  déterminé  par  les  articles  3103  et 
3108,  privilège  qui  diiïère  esseuiiellement  de  celui  qui  est  accordé  aux 
copartageants  (9t09); 

3"  Que  l'adjudicataire  jouit  df s  droits  accordés  k  tout  vendeur  (1599), 
notamment  en  ce  qui  louche  la  résolution  de  la  vente  en  cas  d'éviction 
(15S9);  tandis  qu'en  pareil  cas,  le  cobériticr  adjudicataire  n'a  contre  les 
autres  héritiers  qu'un  recours  en  garantie  (886)  (1). 

Cette  fiction  s'étend,  suivant  nous,  à  tous  les  cas  d'indivision,  quelle 
qu'en  soit  la  cause  [arg.  des  art.  1408  et  I87!);  elle  s'applique  à  tout  acte 
qui  a' pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision,  même  aux  ventes  que  Terail 
l'un  des  héritiers  â  s«s  cobéri  tiers,  par  exemple,  afin  d'éviter  la  licitation 
(arg.  des  art.  1M8,  ]4T6, 1873). 

—  Dans  nos  eipllcalions  sur  l'artlcte  8B3  nous  avons  toujours  eopposé  le  cas 
où  l'un  des  cotiérillera  aurait  grecé  d'un  droit  Tée\  sa  part  Icdlvlse  dans  un  Im- 
meuble dépendant  de  la  guccesalon  :  que  devrall-on  décider  si  l'tiérltleT  avait 
complètement  aliéné  cet  objet?  L'arquéreur  devrait-Il  être  considéré  comme  étant 
au  lieu  et  place  du  vendeur?  w  L'acquéreur,  peut-on  dire,  sera  réputé  copro- 
priétaire des  nutren  héritiers,  w  Mais  ce  serait  perdre  de  vue  la  règle  que  le  par- 
tage seul  déterminera  celui  des  copaitageanls  qui  sera  devenu  propriétalrej  11 
faut  que  cette  opéradau  ait  eu  lieu  pour  que  l'on  puisais  savoir  si  Ttiérlller  a  pu 
aliéner.  I^s  coparlageanta.  ea  elTet,  n'ont  d'autre  garantie  de  l'égalité  qui  doit 
régner  entre  eui  que  l'elTet  déclaratif  du  partage.  —  Dans  l'opialon  contraire, 
pourquoi  ne  déciderait-an  pai;  que  l'Immeuble  grevé  d'un  usufruit,  d'une  servi- 
tude, d'une  hypothèque,  doit  entrer  dans  lamasee,  diminué  seulemeoidc  l'usu- 
fruit, de  la  servitude?  Or,  lu  loi  déclare  précisément  le  contraire  :  Il  faut  donc 
appliquer  l'arl.  883  i  tous  les  actes  de  dieposiUon,  et  mettre  les  aliénations  sur  ta 
même  ligne  qiie  les  constllullons  d'hypothèques  ou  d'autres  charges  (^oJ.). 

Pour  que  la  licitation  eolt  considérée coimneéqulvafenteapartage,est.|lnéceisalre 
qu'elle  fasse  cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue;  en  d'autres  termes,  que 
tous  tes  cohéritiers  aluit concouru  à  l'acte?  «C'est  U  une  question  controversée  :  des 


law,  Caa.,M«Mr>m3,  >  ppil  ISSï,  14  v*)  ias>;  Bo*rg«,  «  mil  (I 
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autorités  gravM  d^ldent  que  l'acte  coMlIlae  an  ^rllable  partais  a  l'égUrd  dei  hé' 
rltiera  oacoproprlëtalTos  entre  leHiuelaillDlBrTfenl:rii1.SS3,  dit  Duierglef.TraltJ 
de  la  vente,  n'H7,n'eilge  pas  que  totu  les  cobérHlGra  aient  ooncoumiraete;  Il  n'ot 
pas  établi  qae  La  qualification  ielMiation  soit  réservée  aux  actes  qui  font  cesser 
l'Indivision  entre  tous  ;  le  copr.opriétalre  qui  n'a  plus  droit  i  la  chcse  conimuM 
est  censé  n'avoir  Jamais  été  propriétaire,  volt*  le  principe;  or,  relativement  i 
celui  dont  le  droit  est  éteint,  et  relativement  i  l'acte  qui  l'e  dépouHlë,  qu'Importe 
la  position  dans  laquelle  sont  placés  ses  anciens  copropriétaires  !i)P  11  n';  a  point 
de  régie  qui  oblige  tes  coassociés  i  ne  sortir  de  la  communauté  qu'en  la  rompant 
avec  tous  :  l'un  peut  llclter  «a  portion  soit  avec  on,  soit  avec  tous;  cela  neftit 
que  diminuer  le  nombre  des  propriétaires^  dés  que  oe  sont  les  mêmes  çoproprléUh 
res  qui  ont  payé-  les  droits  de  l'acquisition ,  que  cela  se  tassa  par  va  abandon  no 
par  un  autre  acte,  cela  est  Indifférent  ;  c'est  toujours  un  acte  qui  n'a  trait  qu'à  k 
dissolution  de  la  communauté,  et  dans  lequel  l'esprit  des  contractants  est  de  par- 
tager et  non  de  veudre  (!).  m  Quoi  qu'il  en  soll,  on  admet  en  jurisprudence  qus 
cet  acte,  lorsque  l'indivision  ne  cesse  pas  à  l'égard  de  tous,  n'a  point  le  caractère 
de  licilatlon,  qu'il  ne  constitue  qu'nne  vente,  et  qu'il  est,  comme  tel,  sujet  àii  droit 
de  transcription  li  la  vérité,  l'art.  S33  n'exige  pas  leiituellcment  que  tous  les  cohé- 
ritiers ou  antres  eo propriétaires  aient  eoncoora  i  l'acte;  mais  cette  condition  at 
dans  son  esprit  :  fa  action  de  déclaration  n'est  attachée  qu'aux  actes  departag^iS 
s'agit  d'uDC  régie  spéciale,  eiceptionuelle  :  dès  le  moment  otk  l'on  ne  se  troui'e  plu 
strictement  dans  les  termes  de  cette  règle,  le  droit  commun  reprend  son  empire; 
l'acte  constitue,  suivant  les  cas,  une  vente,  une  cession,  un  échange;  nuls  IsUclion 
n'est  point  applicable  |3).—  De  cette  doctrine  on  déduit  les  conséquences  sni- 
vanles  :  1  •>  l'acte  qui  ne  fait  pas  cesser  l'Indivision  entre  loua  est  sujet  au  droit 
de  transcription;—  !«  la'llcitalion  de  l'Immeuble  indivis,  adjusé  indivisément 
i  quelques-uns,  laisse  subsister  le  droit  des  créanciers  eu  profit  desquels  les  au- 
tres cohéritiers  ont  consenti  des  hypoihèques  pendant  l'indivision  ;  —  a»  la  vente 
faite  par  un  héritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers,  de  sa  part  dans  une  successlDn 
indivtae,  doit  être  considérée,  quand  elle  ne  fait  pas  cesser  immédiatement  l'indî- 
vision  entre  tous  les  cohéritiers,  comme  une  vente  de  droits  successifs,  alors  mène 
que  le  cesslonnalre  a  depuis  acquis  successivement  les  parts  des  autres  héritlen) 
en  conséquence ,  te  cédant  pourrait  demander  la  résolution  pour  défaut  de  psje- 
roenl  du  prix,  conformément  à  la  règle  de  l'art.  16H  (4). 

Doit-on  restreindre  la  fiction  établie  par  l'art.  883,  d'après  laquelle  chaque  coM- 
rltier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  i  tous  lesellets  ccmprlsdast 
son  lot  ou  il  lui, échus  sur  llcltatlon,  au  ras  où,  par  suite  de  l'acte  intervenu,  l'In'^i' 
vision  a  cessé  entre  tous  les  cohéritiers?  est-elle  appllcuile  lorsque  celte  indivi- 
sion n'a  cessé  qu'à  l'égard  d'une  partie  des  héritiers,  et  continue  de  subsistera 
l'égard  des  autres  F  w  D'une  part,  on  raisonne  ainsi  :  la  loi  considère  individuelle- 
ment chaque  héritier;  de  telle  sorteque  si  l'un  d'eux  se  Iroa  vernis  indivlduelleoieat 
en  dehorsde  l'Indivision,  Itja  partage  âson  égard;  c'est  ce  gui  résulte  for  mellenKiit 

(I)  fof*  ihhI  OisnpIoQnltrc.  l.  a.  d'-  1134  4  tni;  RolUm 
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de  la  deailème  partie  de  rsnideSSSi  en  effet,  dl«  repouue  Is  distinctian  g  ne  le 

deoiandeur  voudrait  étalillr  entre  tes  actes  qui  opérect  partage  .vls-irvls  d'uo  b«uI, 
et  ceux  qui  cpèrent  partage  Tls-i-via  de  loua. —  L'art.  883  ae  dtl  pas  qui  chaiiuB 
faérltler  est  censé  n'avulr  Jumaià  eu  Ja  propriété  des  effet»  oomprlB  dans  les  lots  de 
ses  cohéritiers,  mais  qu'il  est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  aulrts  tf- 
fatt  de  la  juccejiion .-  Il  oppose  chaque  hériiier  pria  individuellement,  nuopae  k 
tous  les  autres  cobéntieis  chacun  avec  sa  part  divise,  nais  i  tout  le  surplus  de  la 
succession  en  masse.  —  Il  n'eilge  pas ,  ponr  fonder  l'action  en  rescision,  que 
l'acte  ait  eu  jiour  oljjet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  louj  les  mhérlliers;  Il 
porte  :«i(r(  eabrirllûrf.~-ËDlendu  autrement,  l'art.  8B3  serait  d'ailleurs  sans  ob- 
jet: la  BolItGltude  du  législateur  pour  mettre  â  couvert  les  intérêts  des  cobéritiers 
derlendrait  illusoire  (1).  w  Cette  opinloD  peut  étre.fondëe  en  équité,  mais  elle 
deit  fléchir  devant  let  prioclpes.gënértun;  cei  principes  sont  fondés  sur  des  lexlM 
précis  :  l'art.  BS3  établit  une  fiction  lé^le,  une  exception  ;  par  coQiéquent,  Du  ne 
peut  l'élendre  d'un  cas  â  un  autre.— Les  art.  883  et  688  supposent  que  les  actes,  en 
faisant  cesser  rindiilsion  entre  cobéritiers,  substituent  un  lot  à  leur  part  indivise 
dnns  les  meubles  et  Immeubles  de  lasuccessiou;  en  effet,  l'arti  SS3  parle  de  cAafue 
héritier  coosldéré  individuellement,  des  objets  compris  dans  le  lot  de  chaque  hi- 
rititr;  te  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  actes  dont  la  conséquence  Immédiate  est 
de  faire  cesser  l'Indivision  mire  loué  (h  hériiUri. —  Pour  valoir  comme  partage,  U 
faut  que  l'acte  soit  passé ent^e  tousies  héritiers  et  dans  leur  Intérêt  commanj  hors 
ce  CBS,  la  cessloq  de  droits  luccesslfs  blte  par  un  héritier  à  son  cohéritier  doit 
être  considérée  comme  une  vente  (2).  —  Au  léanme,  nous  distinguerons  :  si  l'acte, 
quel  qu'il  soll,  met  fin  déanltlvementirêlat  d'indivision  entre  tous  les  cohéritiers, 
II  est  réputé  acte  de  partage,  déclaratif  lie  propviéléi  s'il  laisse  encore  subsister  cet 
état  à  l'égard  de  plusieurs  d'entre  eui,  on  ne  peut  y  voir  qu'un  acte  ordinaire 
Iranslalif  de  propriété.  —  Ainsi,  lorsque  l'un  des  bériUers  se  rend  acquéreur  des 
parts  de  tous  ses  cohéritiers,  comme  cet  abandon  a  pour  effet  de  réunir  toute  le 
succession  dans  une  seule  main,  l'IntlivWon  cesse  ;  un  pareil  acte  équivaut  dès 
lors  au  partage  (3).  —  Par  la  raison  Inverse,  lorsqu'il  eiiate  plusieurs  héritiers , 
si  la  cession  est  faite  i  quelques-uns,  l'indivlsloa  ne  cessant  pas  i  l'égard  de 
tous,  il  n'y  a  point  partage  (4).  —  A  plus  furte  raison  doit-on  décider  ainsi, 
locsqn'uD  tiers  étrao^r  se  raid  acquéreur  éta  patts  de  quelques-uns  seulement 
des  héritiers,  puisque  l'indivision  subsiste  t  l'égard  de  tous  les  autres. —  Nous 
avons  appliqué  ces  règles  «u  cas  de  Ilcltation  (f  oyei  ïuprd)  (S).  —  Par  suite, 
nous  déciderons  :  l"  que  si  l'indivision  continue  de  Bubsliter  la  cession  ne  fait 
point  obstacle  1  t'aotion  des  créanciers  au  proflt  desquels  l'un  des  héritiers  au- 
rait conféré  une  hypothèque  sur  sa 'part  dans  les  immeubles  (6}. —  Il  en  serait 
autrement,  si  l'acte  faisait  cesser  l'indivision  :  dans  ce  cas,  le  créancier  hypo- 
thécaire de  l'un  des  héritiers  ne  pourrait  exercer  son  droit  hypothécaire  contre 

(I)  Chitiol.  art.  M»;  Zicti.,  t.  i.  i  K6.  note  il;  naicrtier,  V«itc.  I.  2.  ii°  HT;  noIUnd,  w  1.1- 

IMI,  l.VW;  0*11..  I83T,  t,«IO;PiJ..  im,  3,  S>;  HoitrclUer,  l«  jolIlEI  ItïS  el  IT  dtccmlmlSW, 
PoJ..  IWI.  1,«U. 

(I)  ViLiur  l'irl.  8Sl:B(dD9l-;aLlmiiiitiiirCbab(il.  nrl.  SaSiCan.iejaiiilEr  IKI.iSiiursmS, 
Xi  iMtt  iVX.ie  iDil  et  a  noitmbro  1133;  HompelIler.S  mil  1ï|i,I>(f.,  ISll.  1.11S.  Ctttf  Cour 
MI  reimue,  comme  od  le  lolt,  ruir  u  jiiTlipnileDce,  Ljdd.  XI  dtcemkrc  lUl,  Do.,  ISIX,  X,  1T4; 
Cu>..  nnul  1U5,  Di:v.,  1819,  I,  341. 

(S)  Cau.,3iiHiri1S07;Pirl!.  llJiDtler  ISOS;  Nlin»,«  février  1SI9. 

(i)  CaH..lSiiial  IS3». 
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)MaiitT«bérit]en;llaDMttà8'Impaterdene  pas  être  intervenQanparUge'.l);— 
yqne  le  cédant  n&peat  se  ponrroLr  en  resclalon,  en  se  fondant  sur  ce  .qu'il  est  lésé 
de-plus  daquart;— 3*gae  l'aete  de  transport  eat  passible  du  droit  d'enregistre- 
ment de>  i/ï  p.  •/»  et  ma  pas  seulement  du  droit  de  4  p,  •/„  (loi  du  28  aïrll  1816, 
art.  61  et  M)  (i). 

Garantie  des  lots. 

Doux  actions  sont  ouTertes  à  l'héritier  qui  éprouve  uno  éviction  : 
l'action  en  garantie,  l'action  eu  rescUion.  —  Ces  deux  actions  dif- 
fèrent l'une  de  l'autre  sçus  plusieurs  rapports  :  l'une  (l'action  en  ga- 
rantie) peut  élî'e  exercée  dans  les  trente  ans  à  partir  du  trouble  ou  de 
l'éviction  (3257  et  3362);  l'au(re*(l'(i<:tiim  en  ■rescisitm)  n'est  receïable 
que  pendant  10  ans  à  partir  du  partage:  —la  première  ne  donne  droit 
qu'à  une  sûjume  d'argent  :  te  poursuivant  devient  créancier  de  ses  cobé- 
ritiers;  mais  elle  ne  porte  aucune  atteinte  au  partage  consommé;— la 
seconde  a  pour'objet  de  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  le  partage;  ce  qui  donnera  lieu  par  le  fait  h  une  indemnité  en  na- 
ture, il  moins  que  les  cohéritiers  n'usent  d^i  bénéfice  introduit  en 
lenrfaveur  parl'arl.  891. —En  matière  de  garaniiej'indemnilése  règle  eu 
égard  à  la  valeur  qu'avait  au  moment  de  l'éviclion  le  bien  enlevé  à 
l'héritier;  en  matière  de  rescision,  on  estiine  Ich  objets  suivant  leur  va- 
leur au  moment  du  partage. 

L'action  en  garantie  doitseule  nous  occuper  en  ce  moment. 

La  garantie  est  due, de  quelque  manière  qu'ait  été  Fait  lé  partage:  à  t'a- 
miabie  ou  en  justice,  par  acte  sous  seing  privé  ou  par  acte  a ullien tiquer 
même  lorsque  les  père,  mère  ou  autres  ascendants  ont  fait  le  partage 
de  leurs  biens  en  vertu  des  art.  1075  et  suit. 

884 — Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants,  les 
UDS  envers  les  autres,  des  troubles  et  évictions  seulemeat  qui 
procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage, 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a 
été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte 
de  partage;  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cobéritier 
souffre  l'éviction  (3). 

=  Les  droits  attribués  à  chaque  héritier  sont  la  cause  de  l'obligation 
qu'il  contracte  do  respecter  ceux  de  ses  copartageanls  :  de  là,  pour  les 
uns  et  les  autres,  l'obligation  d'une  garantie  réciproque.  Cette  obligation 

(I)  C9M.,  3j  pluTiasQ  an  X,  1  aura  I80T,  »  luiiler  ISM;  PtcK  II  lamler  Itt»;  inma,  U 
Kfrlcr  IBIB;  Hontpel]1cr.  18  jDllIct  ISK. 
{!)  Cnu„  Si  JunilnlSsa.  Dsr..  lUl.  I,  IW;  ISinal  lï9t,  Dît.,  ISSl.  I,  en;«  DDietDb.  isn, 
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existe  de  plein  droit.qae  le  partage  ail  eu  lieu  judiciair«meatou  à  l'a- 
miable (Chabot,  art.  684). 

La  garantie  s'applique  aui  objets  de  toute  nature  compris  dans  cbaqae 
lot ,  aui  meubles  comme  aux  immeubles  ;  m^iue  aux  créances  sur  des 
tiers,  eu  cas  d' in  solvabilité  du  débiteur  au  temps  du  partage  (I). 

L'action  en  garantiessl  l'action  par  laquelle  un  coparlageant,  éviacé 
de  la  possession  d'un  objet  qui  lui  est  échu,  Ou  trouble  dans  la  posse^ 
sion  de  cet  objet,  agit  contre  ses  cobéritiers  pour  qu'ils  aient  à  faire 
cesser  le  trouble  ou  à  l'indemniser  de  l'éviction. 

Le  trouble  est  l'acte  qui  tend  a  empécber  une  personne  de  jouir  des 
biens  qu'elle  possède.  .         , 

L'éviction  est  une  action  réelle,  exercée  par  un  tiers,  par  suite  de  la- 
quelle une  personne  est  tenue  de  (aire  l'abandon  de  tout  ou  partie  des 
biens  dont  elle  se  croyait  propriétaire. 

Il  y  a  deux  espèces  de  trouble  i  l'un  en  Tait,  l'autre  en  droit. 

Le  trouble  est  de  fait ,  lorsqu'il  n'est  exercé  que  par  des  voies  dé 
faits  :  la  garantie  n'a  jamais  lieu  dans  ce  cas  ;  c'est  au  possesseur  â  se 
défendre  {172S,  613). 

Jx  trouble  est  de'droit,  lorsqu'il  résulte  d'une  action  intentée  par  un 
tiers  qui  prétend  avoir  des  droits  réels  sur  la  chose  :  le  cohéritier  trou- 
blé par  cette  action  doit  prudemment  appeler  ses  copartageants  eu  cause, 
sans  attendre  l'éviction  ;  autrement,  les  garants  pourraient  être  admis  à 
établir  qu'ils  auraient,  par  une  meilleure  défense ,  empâcbé  la  condam- 
nation :  ainsi,  le  recours  que  voudrait  exercer  contre  eux  le  cohéritier 
évincé  pourrait  devenir  illusoire  {voy.  art.  172  et  suiv.  Prj. 

Ou  donne,  pour  esempie  du  trouble  de  droiti  la  revendication  d'un 
droit  réel,  ou  roéme  la  découverte  d'une  rente  qui  affecterait  tout  ou 
partie  des  biens  tombés  dans  le  lot  d'un  cohéritier,  et  qui  n'aurait 
pasétcmiseà  la  cbiirge  de  ce  cohéritier  par  l'acte  de  partage;  tel  serait 
encore  le  cas  où  un  tiers  refuserait  de'  consentir  à  ce  qu'on  exerçât  sur 
son  fonds  une  servitude  que  les coparlageanls auraient  considérée,  lors 
du  partage ,  comme  élant  duc  à  un  fonds  de  la  succossion. 

L'art.  884  ne  parle  évidemment  que  du  trouble  de  droit. 

Pour  qu'il  y  ail  lieu  au  recours  en  garantie ,  Iroîs  conditions  sont  re- 
quises: 

tl  faut,  toque  te  trouble  ou  l'éviction  procède  d'une  cause  antérieure 
an  partage  :  si  la  cause  était  postérieure,  la  «hose  périrait  pour  le 
compte  de  l'héritier,  devenu  propriétaire  par  l'effet  du  partage. 

Exemples  :  un  immeuble  que  le  défunt  avait  vendu  a  été  compris  par 
erreur  dans  les  biens  à  partager  ;  l'acquéreur  se  présente  et  revendi- 
que :  l'éviclion  a  une  cause  antérieure  au  partage  ;  par  conséquent,  elle 
donne  lieu  à  garantlL-,  —  Une  créance  est  échue  à  l'un  des  coparta- 
geants: Si  le  débiteur  devient  insolvable,  la  perte  sera  pour  cet  tiéritier. 


iB  M  f ropMcnt  pu  de  ft'tr,  miUdBfatrccaHnriildlflilM. 
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It  eu  sérail  aulrtment,  si  l'i  a  solvabilité  remontait  ï  une  époque  anté- 
rieure au  partage.  —  L'an  des  immeubles  laissés  par  le  défunt  est  greré 
d'une  servi  lucfe  non  apparente;  celle  servitude,  dont  on  ne  conuaissail 
pas  l'eiistoDce  an  moment  du  partage,  se  révèle  après  cette  opéralioa; 
l'héritier  dans  le  tôt  duquel  tombera  l'immeuble  aura  un  recours  en  ga- 
rantie contre  ses  copa nageants.  —  Mais  si  l'nn  des  copartngeanlg  avait 
été  exproprié  ponr  cause  d'utilité  publique  depuis  le  partage,  il  ne 
pourrait  eiercer  de  recoors  en  garantie,  quand  même  il  n'aurail  reçu 
de  l'Étal  qu'un  prii  inférieur  au  montant  de  l'estimation  délermiaée 
par  le  partage  :  d'^illeors,  indépendammenl  de  ce  fait  que  la  cause 
d  eviclioD  sérail  postérieure  au  partage,  il  y  aurait  là  un  cas  de  force 
majeure. 

3°  Il  faut  que  l'éviclion  ne  soit  pas  arrivée  par  la  faute  de  l'héritier: 
ainsij  l'ticritier  n'est  pas  admis  à  réclamer,  lorsqu'il  a  omis  d'opposer  la 
prescription  à  une  demande  formée  contre  lui,  ou  lorsqu'il  a  uégligé 
d'interrompre  celte  qui  courait  contre  la  succession.  Vainement  objec- 
terait-on que  la  prescription  accomplie  a  un  effel  rëfroaclif  au  jour  oii 
elle  a  commencé:  celte  règle  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  de  celui  qui 
prescrit  ;  elle  ne  concerne  point  les  rapports  dos  cohéritiers  entreeuK  ; 
à  leur  égard,  l'étal  de  la  succession  se  considère  au  moment  du  partage  :  ■ 
oc,  l'accom plissement  de  la  prescription  résulte  d'un  fait  postérieur  b  cet 
acte;  donc  il  u'y  a  pas  lien  à  garantie  (1). —Toutefois,  ou  pourrait  soute- 
nir avec  raison,  en  se  fondant  sur  la  loi  16,  ff.  de/ando  dotait,  que  la 
garantie  serait  due  ex  «^uffate,  s'il  ne  restait  que  peu  de  temps  à  courir 
jors  du  partage  pour  que  la  prescription  fîit  accomplie  |2);  car  on  doit 
au  moins  laisser  quelques  jours  à  l'héritier  pour  examiner  ses  titres  de 
propriété. 

S'il  faut  que  ce  ne  soit  pas  aat  cause  d'Évictioin\ùi  ait  été  prévue  et 
exceptée  de  la  garantie  par  une  clavse particulière  et  expresse  du  par- 
tage :  en  exigeant  une  clause  expresse,  la  loi  veut  mettre  les  parties  à 
l'abri  des  surftrises:  elle  exige  que  leur  attention  ait  été  appelée  sur  les 
dangers  auxquels  elles  s'exposent  :  ainsi,  point  de  garantie  s'il  a  été  dit 
qu'au  cas  oii  des  contestntions  surviendraient  avec  le  propriétaire  dn 
fouds  voisin,  au  sujet  d'une  servitude,  celui  auquel  l'tiéritage  écherra  u^ 
pourra  réclamer  d'indemnité.  —  Il  est  présumable,  d'ailleurs,  qn'en 
raison  de  l'incertitude  du  droit,  on  aura  augmenté  la  valeur  du  lot. 

Ou  ne  peut  valablement  stipuler,  d'une  manière  ^(fnêrafe,  qu'il  n'y  aura 
pas  de  garantie;  car,  au  moyen  d'une  pareille  clause,  il  serait  facile,  sur- 
tonl  dans  les  partages  amiables,  de  tromper  les  héritiers  qui  n'auraient 
pas  connaissance  des  charges  de  la  succession  :  cette  clause  serait 
d'ailleurs  en  opposition  manifeste  avec  le  principe  d'égalilë  qui  doit 
régner  dans  les  partages;  la  loi  n'admet  pas  facilement  que  les  cohéri- 
tiers puissent  renoncer  au  bénéfice  de  cette  règle. 
En  matière  de  vente,  on  peut  au  contraire  valablement  stipuler,  en 

(I)  PDtlllCr,  SuFCCM..  Gh.  4,  lit.  S,  S  3;  ClUtlWt  lllr  l'ut,  m,   B°  ^  DUT.,  no  S3I;  Poojol  "' 
l'irt,  aS4;  Zacb..  p.  403. 
(1)  Dur.,noSBI;  nelc,  t.I,p.  IH;  ïacb.,  p.  «M. 
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ternte*  lëaéraui,  que  la  garaaliD  n'aora  pas  lieu  :  pourquoi  ?  parce  que 
GO  contrat  inUrvieBl  dans  un  esprit  de  spéctilalion  :  chacune  des  parlies 
se  propose,  en  efrel,  ou  de  réaliser  un  avantagé,  ou  de  satiaraire  sos  con- 
venances personnelles.  ' 

4*  Eoiln,  )I  faut  que-  la  cause  d'évicliOD  ait  pa  Mre  ignorée  de  ta 
partie  évincée.  Far  ci.  :  l'eiistenee  d'une  servitude  apparente  ne  donne 
pas  lieu  â  garantie;  on  doit  supposer  ique  le  lot  dans  lequel  est  tombé 
l'immeuble  a  été  augmenté  en  conséquence  (l). 

— SI  une  CBDSBd'éTlctioD  ayant  été  exceptée,  le  cobérJUerquI  t'a  épTouTée  prétend 
avoir  été  lésé  de  pins  du  quart,  cet  héritier  peut-il  réclamerpM  Pour  la  tranquIHlté 
des  bnilln,  ta  M  permet  d'excepter,  pur  l'acte  dé  partage,  une  cause  d'éviction, 
mais  aonala  condition  que  l'inégalité  qn'etla  entraînera  ne  sera  pas  de  naiare  1 
vicier  le  partage  dans  aoa  eaience.  {Dur.,  n.  âll  ;  Clialwt,  □.  6;  Delv.,  p.  âl, 
n.  4;Zach.,  n.  4,  S  6!â.)  >  ' 

Les  créanclerg  d'un  cobérlller  pauiraleoMIs  du  molna,  avant  pariege,  faire  saisir 
pour  la  part  de  leur  débiteur  le  fonde  ou  tes  fruits  d'une  partie  des  Liens  Indivis?. 
m  D'une  part,  on  peut  raisonner  ainsi  :aui  termes  de  l'article  ââî  P:,,  les  créan- 
cier)! ne  peuvent  saisir-arrëter  que  les  sommes  on 'effets  appartenant  j)  leurs  débU 
leurs  :  or|  ]usqu>u  partage,  tous  les  coliérl tiers  sont  également  propriétaires,  leurs 
droits  sont  Incertains,  éientuels  et  Indéterminés;  les  biens  n'appartiennent  pas  i 
duMiUD  en  partie  ni  ter  :  donc  on  ne  pent,  avant  le  partage,  former  de  saisie-arrét  [2], 
m  Mais  ce  lyslime  est  Inadmissible  :  quoique  Indéterminés,  les  droits  du  succès» 
■ible  sont  certains  ;  Il  cM  pro[n'iétaite  par  indivis  dea  valeurs  de  la  succesaloo  : 
pourquoi  donc  ce  droit  ne  pourralt-llétresalBlP  — Autre  chose  est  d'exiger  unrem- 
boursement  Immédiat,  autre  chose  est  de  former  une  aalsie-arrèt  :  la  saisie. n'eat 
qu'un  acte  conservatoire  qui,  aux  termes  de  l'article  â&l  Pr.,  a  pour  seul  effet 
d'empêcher  la  remise  des  sommes  ou  elTeli>  saisis  [0).  —  Il  va  de  soi  que  la  salsle- 
arrétforméGavant  le  partiige,  par  tes  eréancieis  personnels  d'un  cohéritier,  sur  une 
créance  héréditaire,  ne  peut  être  considérée  comme  une  opposition  au  partage,  Ù 
moins  qu'elle  n'ait  été  dénonce  à  toos  les  cohéritiers  [i). 

Les  cohérliiers  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  pourraient-ils  fairede  l'inexé- 
ention  du  partage  l'objet  d'un  pacte  commisHoira?»  La  Gourde  Rouen  a  Jugé  qire 
cette  clause  devait  être  réputée  non  écrite ,  comme  Incompatible  avec  les  «ffet's 
essentiels  du  partage  tels  qu'Us  sont  déQnts  et  réglés  par  le  Code  civil.  — , On 
ajoute  que  si  cette  condition  pouvait  être  stipulée ,  elle  deviendrait  bienlût  de 
iijrte,  en  sorte  que  la  Qction  légale  de  l'article  SB3,  Qctlou  créée  moins  en  faveur 
des  copartageants  que  dans  l'Intérêt  des  tiers,  deviendrait  illusoire  ;  qu'il  importe 
a  l'Etat  d'assurer  la  sbbilité  des  propriétés  immobilières,  et  de  mettre  le  sort  des 
familles  i  l'ahrl  des  bouleversements  que  pourrait  entraîner  l'annulation  des  par- 
tages; enOn,  qae  la  loi  proscrit  toute  convention  qui  tendrait  i  perpétuer  l'état 
d'iudivl^on  {&}.  <H  CcB  cousl  délation  s  n'ont  point  prévalu  en  Jurisprudence  :  on 

(1)  RolluKl,  T°  BvIellBD.  D°i  14  cl  SS;  Du-,  n°'  iSi  et  iK;  Vuellle,  n>  *  ei  ID.  rog,  etp. 

(!)  PirLi,  1  Janvier  IS'JS-  Honiiifmer,  11  man  |83!I,  Val.,  1938,  3.  12». 

[S]  Rognr,  TmU*  de  la  ulile-irril;  Cui..  li  usl  1839,  Dsi.,  183»,  1,  W;  Bourgei  10,  it- 

(4)  C>H.,3i|aDilermi,IMi.,lU1,l,ll0if(l.,  «BIT,  l,114i]«iia(«nf>relBa,r..  lias,  I, 

ses;  D(>.,  ias8, 1,  90». 

(5)  Du<er|lcr,  Vente, t  3,  a"  144  <t  hiIt.;  BoBeo,  IS  iiilalB4l,  l>ev.,  iS41,ï,  411;  Pal,   iMi, 
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ne  Tolt  pu  pourquoi  les  parties  qui  pourraltgt  te  borner  t  faire  un  partage  po- 
remcDt  provMoDnel  n'auraient  pas  ta  beuitd. d'anéantir  un  partage  déflaltlF(i]. 

885  —  Chacun  des  cobériliers  est  personnellement  obligé,  eu 
proportion  de  sa  part  héréditaire ,  d'indemniser  son  cohéritier 
de  la  perte  que  lui  a, causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable ,  la  portion  dont 
il  e»t  tenn  doit  être  également  repartie  entre  le  garanti  et 
tons  les  cohéritiers  Bolvables. 

^^  L'évictioD  sourferte  par  l'un  des  bérilierg  read  sans  canse  l'assi- 
{Dation  d'une  certaine  quaniité  de  biens  faite  aux  autres  héritiers.  Il  sem- 
blerait, dès  lors,  qu'un  nouveau  partage  dm  avoir  lieu  :  cepeDdanI, 
afin  de  ne  pas  remettre  en  question  des  droits  qui  auraient  été  fixés  par 
te  premier  partage,  et  d'ëpargner  aux  cupartageants  de  nonveaux  Trais  et 
de  nouvelles  complications,  le  législateur  maintient  ce  partage  et  donne 
seulement  a  l'héritier  évincé,  contre  ses  coliériliers,  une  action  eu  in- 
demnité. 

L'indemnité  doit  se  calculer  sur  la  valeur  de  l'objet  au  momeni  <te 
l'éviction:  en  elTel,  l'article  porte  qu'on  doit  indemniser  le  cohéritier 
de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction  (!)  :  or  quelle  est  la  perte  que  cause 
réviction  i  c'est  évidemment  celle  de  la  valeur  que  l'objet  avait  à  cette 
époque.— Si  l'on  considérait  la  valeur  de  l'objet  au  moment  du  partage, 
on  donnerait  à  l'héritier  plus  ou  moins  qu'il  ne  devrait  recevoir  :  on  lui 
donnerail  plus ,  si  les  biens  échus  sus  aulres  héritiers  avaient  diminué 
de  valeur  depuis  1o  partage  ;  on  lui  donnerait  moins ,  si  leur  valeur 
uvail  augmenté.  Les  hériliers  doivent  être  soumis  aux  mêmes  cliauces; 
or,  le  seul  moyen  d'égaliser  leur  position,  c'est,  uous  le  répétons,  decou- 
sidérer  la  valeur  des  biens  au  moment  de  l'éviction.  Cela  est  d'autaol 
plus  juste,  que  l'augmen talion,  ou  la  diminulion  de  valeur  peut  provenir 
du  fait  (le  l'héritier  évincé. — Vainement  argumenterait-on  de  l'art.  ICSl 
pour  prétendre  que  les  biens  doivent  6trc  estimés  suivant  leur  étal  au 
moment  du  partage  :  le  principe  d'égaillé,  qui  est  la  base  de  celle  opé- 
ration, eiclui  les  idées  spéculatives  qui  dominent  quand  il  s'agit  d'une 
vente  (3). 

(I)-Ca»..  S]n?lcrlB4e.I>tU.,  1M6,  l,  IS;  Pal.,  ie«,  1,  31»;  manlpelLIsr.  I2  mal  lUI,  lUtLi 
letl,  a,  ■>•:  P>l-.  lS*'>  3>  3K.  Ce  drrnlir  airét  ta  plna  Itln  que  cglul  île  [■  Cour  de  csWUM 
précité  ;  ilidinel  que  la  csnilltlan  rïioliilaice  vent  rCnlter  d'une  cdoniitlan  tidte. 

(a)  Chabot,  lit.  BS4;  Halpel,  n"  SOI;  Dur-,  t.  T,  d"  "SiS;  Dali..  t°  Sitcceu.,  ck-  6.  «et.  I.  f^- 
S,  DO  îl.  fo^eep.  PuHiiEr,  Venie,  n«  MS(  nel?.,  p.  S85,i.  t. 

Le  mot  tetetloa  ai  «ntplo;'  loi  dam  ido  iec«pilan  la  plu  («nirale,  pont  cikIi""'  ""'" 
cause  de  vote  and'élMUon  que  l'an  dei  apaRaieaini  eprODve. 

■eci.  3  Cal.),  for-  eep.  Potbler,  Venle.  art. I,  poil,  et  Del>.,  p. il,  n*  3;  c*a  auttuii  pioKii 
qu'il  (duitHlDièr  lei  objets  wliant  leur  valeur  iDUrniptdupiridieiOKiiice  ijiitmc  utc<inu><re 
h  l'Dsprli  lie  U  loi.  Queletl  le  ïutdel'icUiiD  engaraoUePde  relaïUi  régallie  entre  1»  Mrlllen> 
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-  Si  l'un  des  coliériiiurs  est  insolvable,  il  est  juste  que  le  garanti  sup- 
porte sa  part  de  l'itisolTabililé  ;  auU-ement,  il  f  aurait  inégalité  au  pré- 
judice des  cohéritiers  solvables,  puisque  l'indemnité  loul  entière  Trap- 
perait  sur  eux  :  celte  iudemailé  est  une  charge  <iui  doit  peser  sur  la 
tnassefvojf.  875,  ST6,  1314,  I32i). 

Chaque  héritier  ne  peut  être  appelé  en  garantie  que  pour  sa  part  héré- 
ditaire; la  loi  ne  le  rend  pas  garant  hypolhécairement  pour  le  tout  (873]: 
celle  restriction  est  Tondée  sur  les  mêmes  motifs  que  celle  qui  se  trouve 
dans  l'arl.  87G  ;  elle  a  pour  objet  de  prévenir  entre  les  cohéritiers  un 
circuit  d'actions  récursoires. 

Exemple  :  le  déruot  laisse  pour  héritiers  sou  père,  sa  mère  et  quatre 
frères  :aui  termes  de  l'art.  752,  les  pèieet  mère  pcendronl  moitié,  et 
les  frères  partageront  l'autre  moitié;  ces  derniers  recueilleront  ainsi 
chacun  un  huitième  de  ta  succession  :  si  l'un  des  frères  est  évincé  d'une 
chose  tombée  dans  son  lot,  les  père  et  mère  devront  donc  payer  chacun 
un  quart  de  l'indemnité,  et  les  frères  chacun  un  huitième. 

Aflii  d'assurer  aui  copartageanls  l'erGcacilé  de  ce  recours,  la  loi 
[art.  2103)  crée  eu  leur  faveur  un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession: ce  privilège  n'est  pas,  uommc  celui  des  légataires,  accordé  pour 
le  tout  contre  chaque  héritier,  mais  seulement  eu  égard  à  la  fiarl  et 
portion  virile  qMe  cbacua  est  appelé  à  prendre  dans  l'hérédité.  —Aux 
termes  des  art.  2I0S  et  3109,  il  doit  Être  inscrit  dans  les  soixante  jours 
du  partage  ;  après  l'expiration  de  ce  délai,  il  se  change  en  simple  droit 
hypothécaire  (2118). 

Le  privilège  est  accordé  quand  même  le  piirtage  serait  hH  sous  seing 
privé,  car  il  nait  de  la  nature  même  du  partage. 

11  nous  reste  h  faire  observer  que  la  garantie  n'est  pas  fixée  limitative- 
nient  au  cas  de  trouble  ou  A'éviclion  :  elle  s'applique  nécessairement  Ji 
l'obligation  de  répondre  de  l'existence  des  objets  comprisdans  chaque 
lot. 

—  Comnient  doit  élre  fournie  l'Indemnité  P  esl-ce  en  urgent  ou  en  niliire?  m 
Une  indemnité  pécuniaire  serait  souvent  Insufilsanle,  dit  Delv.,  t.  3,  p.  tàà-,  la 
loi  n'a  pas  restreint  A  ce  point  l'effet  de  la  garantie;  le  juge  est  appréclalcar  des 
elrcoQstaaces.  w  il  faut  aasimller  l'Iiécitler  qui  exerce  un  rei^ours  ed  garantie  à 
celai  qui  a  payé  la  délie  commune  (876,  876). 

Il  est  de  principe  que  ta  condltloîi  résolutoire  est  toujours  soua-entenduedans  les 
contrats  synaliagmatiquïs  pour  le  cas  où  l'ane  des  parties  ne  remplira  pas  ses 
engagements  :  celte  règle  est-elle  applicable  au  ran  dcp^irtagc?  peuL-on  voir  dans 
rtviciion  d'un  objet  quelconque  une  inexécuiion  des  clauses  suscepiitiles  de  don- 
ner lieu  à  la  résolution  du  partage?  w  En  mallèrede  partage,  on  ne  considère  pas 
les  olijels  in  individuo  :  en  décidant  que  les  créanciers  ne  peuvent  aiiaquer  un 
partage  consommé  (ait.  882),  et  en  procurant  na\  cohérlllers,  par  l'art.  891,  le 
moyen  d'arrêter  te  cours  d'une  action  en  restcleion,  te  législateur  nous  parait  avoir 
snfllpamment  révélé  sa  pensée  à  cet  égard.  — Vainement  argumenterait- on  de 
l'art.  I6:<1  ;  cftte  dispos! lion  est  de  droit  rigoureux  ;  il  faut  la  restreindre  au  cas  de 
Tente,  le  seul  qu'elle  ail  pour  objet  de  régler.  —Concluons  de  ces  principes  que  le 
cohéritier  peut  seulement  agir  en  garanUe,  et  que  la  chose  dont  II  est  évincé  doit 
être  estimée  suivant  sa  valeur  à  l'époque  de  l'éviction.  —  Tonlefole,  s'il  devait  té- 
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■att«r  de  l'éTietlon  onc  Mston  de  plus  da  quart,  le  partage  poumltétre  Tesnindi 
(881)  :  diDS  cette  bypotbèBe  l'hérlller  aurait  intérêt  i  exercer,  eulvant  les  cas,  «rit 
i'actioa  ea  gnrantle,  nÀi  l'action  en  reeciiion  i^ai.). 

S'il  arrive  qu'une  créance  entière  ail  élé  altrlbtiée  k  un  seul  héritier,  commeal 
se  réglera  la  garantie  eu  câi  d'éviction  ?  li  faut  distinguer  trois  cas  : 

1°  La  créance  n'avait  qu'une exielence  apparente:  —  le  cohéritier  auquel  cet 
échne  cette  créance  peut  agir  en  garantie  (IC73); 

2'  La  créance  étuitTalable,  mais  le  débiteur  était  déjà  Insolvable  au  momtnl  du 
partage  :  —ta  garantie  est  duc.  Pourquoi  celte  dirTérence  atec  le  cas  de  cesslon- 
traosport?  Comment  concilier  l'art.  gSà  avec  l'url.  1693,  leqoel  porte  que  le  cé- 
dant doit  seulement,  t  moins  de  stipulations  contraires,  garantir  Vtxiitenc»  de  la 
cr«Buceaul>!>>iwiiu(rantpar(?Leprincipe  d'égalité  qui  domine  en  matière  dépar- 
tage ne  ijetmel  pas  qu'une  bonne  créance  soit  attribuée  à  l'un  des  copartageants, 
tandis  que  les  autres  n'en  receimient  que  de  mauvaises  ;  au  contraire,  la  loi  voitavec 
délaveur  les  cessions- transport  s,  car  elles  ont  trop  souvent  Heu  an  proQt  de  spécu' 
lateufs  avides  qui  exploitent  la  position  gênée  du  cédant,  [.eparlageest  une  mesure 
d'ordre  public;  la  cession -transport  n'est  pour  l'acquéreur  qu'une  spéculation. 

Le  cebérltier  peut-U  former  l'action  en  garantie,  lorsqu'il  a  connu  avant  le 
partage  U  cause  d'évlclion  P  m  Lu  loi  proclame  en  principe  que  la  garantie  est  due, 
i  moins  que  le  copartageant  victime  de  l'éticllon  n'ait  été  privé  de  ce  recoun  par 
uneclfUBc  expresse  de  l'acte  du  partage  (1). 

L'héritier  bénëQctalre  est-Il  soumis  i  la  garantie  comme  l'héritier  par  et  simplet 
iM  L'afflrinaliïe  n'est  pas  douteuse:  l'héritier  béné&claire  est  hérilieri  A  ce  titre, 
il  est  soumis  au  rapport  et  i  tontes  les  autres  conséquences  du  principe  d'égalité  j. 
te  bénéllcs  d'inventaire  a  pour  seul  etiet  de  le  soustraire  aui  poursuites  Mri 
viral  que  les  créanciers  de  la  succession  voudraient  diriger  contre  lui. 

886— La  garaolie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente 
ae  p€ut  être  exercée  que  daos  les  cinq  ans  (2)  qui  suivent  le 
partage.  Il  n'y  a  pas  Lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilitë 
du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  par- 
tage cousommé. 
—  En  rè(;le  générale,  l'action  en  garantie  ne  se  prescrit  que  par  treote 

ans  (3),  et  ce  délai  ue  couriqu'à  dater  du  Double  ou  de  l'éviclion  (93â7, 

3263)  ;  niuis  la  loi  fait  uue  eiceplion  à  ce  principe  à  l'égard  des  renieS' 

Entrons  dans  quelques  développements. 

(1)  Oeil.,  p.  Sl.B-ljDiir.  w  SJ5  «  53S;  cmbol «ut  l'irl.  SS4,  ii°1;  ïjeh-,  i.  4,  SOIS.  Fo»- 
(î)  Dl<|io»lilon  blurrc,  IniruduUc  stir  la  proposition  de  t>  Coiir  de  cisiUoii.  Eu  ptgpoMot  « 

InulTabl*.  Iljcûllku  t  gariDtle.  nili  hi»  prCUDdit 
t  radkiD.  —  LH  ■uteiin  du  Coa*  oai  n]eU  I*  (inoUc 


ollia  iileir,  l'seliDn  dure  (kdM  iDi.  — Rien  ne  JgitUle  li  ili- 
■  11  droit  coiomuo,  —  On  ne  s'HpIlqne  pat  non  plua  pourqunl  !• 
I  dupartige,  unilliqD'iD  rtgle  tiBtra\«  Il  prucrlpilOQ  ntcMirt 
r  aiint  querdilcUoD  n'aU  m  Uw  (2UI). 
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Les  renies ,  de  même  que  les  créances,  se  divisent  de  plein  droit 
entu  les  hëriliers  an  moment  de  l'onv»rlura  de  la  succession;  mais  il 
peut  arriver  que,  pour  Tacililer  le  partage,  un  droit  de  cette  oalnre  ait 
été  aliribnéen  lotalité  à  un  seul  lot:  sJlê  débiletr  devient  insolvable, 
l'bérilier  auquel  est  écbu  ce  lot  pourra-t-il  agirén  garantie  contre  ses  cohé- 
ritiers? Sous  notre  ancienne  jurisprudence  (1),  les  rentes  élaienl  considé- 
rées comme  un  tou|,  et  les  arrérages  comme  une  fraction  de  ce  tout  :  or, 
comme  elles  n'étalent  pas  racbelables,  comme  leur  valeur  ne  se  réalisait 
que  par  la  perception  deâ  arrérages,  on  décidait  que  1h  solvabitilé  du 
déhileur  était  earanlie  à  cbaque  terme  d'exigibilité,  et  que  le  recours 
ne  se  prescrivait  que  par  trente  années,  à  partir  de  l'époque  où  le  service 
de  la  rente  avait  cessé;  de  telle  sorte  que  le  rentier  était  perpéinelle-, 
ment  à  l'abri  des  cbatices  d'insolvabilité  du  débiteur.— Les  rédacteurs 
du  Gode  ont  pensé  avec  raison  que  la  renie,  comme  les  autres  biens, 
devait  Être  aux  risques  et  périls  de  celui  à  i^i  elle  était  éctiue,_el  qu'il 
ne  devait  y  avoir  lieu  à  garantie  qu'autant  que  la  cause  d'insolvabilité 
remontait  à  une  époque  antérieure  au  partage.  Une  rente  ne  consiste 
pas  plus  dans  l'ensemble  des  arrérages  qu'une  maison,  par  exemple, 
ne  consiste  dans  l'ensemble  des  loyers;  ce  droit  est  aussi  distinct  des 
arrérages  qu'un  bail  est  distinct  des  loyers  ou  des  fermages;  il  n'y  a 
point  de  motifs  pour  déclarer  les  copartageants  garants  de  l'insoiva- 
bililé  .du  débiteur  de  la  rentr,  alors  qu'on  ne  prescrit  pas  de  garantie 
pour  le  cas  où  un  immeuble  qui  se  trouvait  dans  la  succession  périrait 
depuis  le  partage  :  la  règle  res  périt  domino  s'applique  évidemmeat  à 
l'un  et  à  l'autre  cas. —  I.e  projet  accordait  trente  années  pour  agir  en  • 
garantie;  mais  on  a  pessé  que  cinq  années  suffisaient  pour  édifier  te 
coparlageant  sur  la  position  de  son  débiteur:  il  doit  d'autant  plus  se  re- 
procher sa  négligence,  tjne  cbaque  année,  à  l'époque  lixée  pour  le  paye- 
ment des  arrérages,  il  a  souffert  de  l'insolvabilité. —Celle  disposition  est 
en  parfaite  barmonie  avec  celle  de  l'art.  3377,  laquelle  porte  que  les  ar- 
rérages se  prescrivent  par  cinq  ans. — Le  délai  court  du  jour  du  par- 
tage. 

Observons  que  la  prescription  quinquennale  établie  par  noire  article 
concerne  seulement  le  cas  d'insolvabilité  :  la  garantie  pour  non-eiislence 
du  droit  ne  s'accomplirait  même  que  par  trente  ans 

Nonobstant  l'analogie  que  les  créances  de  capitaui  produclifs  d'in- 
térêts paraissent  avoir  avec  les  rentes,  surtout  lorsqu'elles  produisent 
des  intérêts  payables  à  des  termes  périodiques,  on  ne  doit  pas  limiter 
h  cinq  ans  la  durée  du  l'action  en  garantie  pour  ces  sortes  de  biens  : 
l'action  est  recevable  pendant  trente  années  à  compter  du  partage  (3267, 
336S}  (3|  :  l'art,  me  est  exceptionnel  ;  il  faut  en  restreindre  l'application 
au  cas  prévu. 
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SECTION  V. 

DE   Ll   HESCESron   (1)    EN   MATIËBB   DE   PIBTAGE. 

Il  ne  Tant  pas  coDfoDdro  la  rescision  avec  la  résolution  ;  la  rescision 
suppose  qoe  l'acte  est  entaché  d'un  vice  intrinsèque;  la  résolution  sup- 
pose que  l'acte,  valable  dans  son  origiue,  est  anéanti  par  une  cause 
postérieure. 

Le  partage,  comme  tous  les  contrats,  peut  âlre  rescindé'ponr  canseda 
violence  ou  de  dol  (1109)  (3);  de  plus,  od  a  soumis  celte  opération  à  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  (1118),  car  elle  doit  avoir  l'égalilé  pour 
base.  —  Toutefois,  une  légère  différence  ne  suffirait  pas  :  il  faut  que  le 
réclamant  établisse  qu'il  est  lésé  de  plus  du  quart. 

II  était  a  craindre  qu'en  vue  d'échapper  h  la  rescision  pour  lésion, 
les  parties  ne  dissimulassent  le  partage  sous  la  forme  d'un  antre  con- 
trat :  aussi  la  toi  d cela re-t-e Ile  que  l'action  en  rescision  est  admise  contre 
loul  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  |8S8)  (S). 

Du  reste,  on  ne  considère  comme  opérant  un  partage  que  le  pre- 
mier acte  entre  cobériiieis  :  la  transaction  intervenue,  après  le  partage, 
sur  les  diflicultés  réelles  que  présentait  l'exécution  de  cet  acte,  est  inal- 
taquablo  pour  cause  de  lésion  (88R). 

Le  délondeur  a  la  faculté  d'arrêter  le  cours  de  l'action  en  rescision 
pour  lésion  ,  et  de  prévenir  les  embarras  d'un  nouveau  partage,  en 
fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa-  portion  bérédi- 
(aire  (891). 

Les  partages  entachés  de  dol  ou  de  violence  ne  sont  pas  nuls,  mais 
annulables  :  l'acte  existe;  le  vice  peut  être  effacé  par  la  ratification,  soJI 
expresse,  soit  tacite,  de  la  partie  que  la  loi  entend  protéger  (1338,  693); 
la  nullité  n'est  pas  absolue  ,  mais  relative. 

L'action  se  prescrit  par  dix  ans,  sauf  les  suspensions  et  interruptions 
telles  que  de  droit  :  le  délai  court,  savoir  :  en  cas  de  violeuce,  du  jonr 
ou  la  violence  a  cessé;  en  cas  de  dol,  du  jour  où  il  a  été  découvert.' 

(1)  U  mot  rodiJon  ludique  tuiaMniment  l'DbjFt  dt  utte  MCitan  ;  on  nppiiH  quf  te  iunM< 
■  é(e  (jU  ïOIrt  lou>  lc<  »j>nts  droit  :  ni  l'un  d'tui  aiill  tlé  omL",  le  pirtige  ce  (eriLl  pu  f- 
dndiblï,  II  KTilt  nul.  —  Lf  pirtagc,  conme  tout  ronlril  lujet  i  reicl'Ioa  ,  peut  tUt  rilU^ 
—  L'BCtloll  rn  HMliIOB  nc  dure  que  10  au;  ellest  nlallTB;  tl  la  coaxiiuon  ilàtt  aailt,  !■ 
oitilItA  pourrait  *tre  luioqsée  par  loul  le  niDOde. 

riOD  :  or  le  partigt  «t  une  o^FéraiiDn  i  liquclle  nul  ih  peut  h  louitraire  (Cbiboi  lur  l'an.  »''■ 
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Ea  ce  qui  louche  la  lésion,  il  est  généralemeot  aitmisqueceTice  pent 
30  couvrir  par  la  prescription  décennale  (1304);  mais  c'est  une  question 
controversée  que  celle  de  savoir  si  la  ratificalion,  soit  expresse,  soit  ta- 
cile,  peut  produire  cet  effet-  (f^'oyez  p,  4t5  et  416.) 

L'action  en  nullité  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte  (622).  Tous  les  copartageaats  doiveot  être  mis 
«n  cause;  il  ne  suffirait  pas  d'appeler  celui  ou  ceui  d'entre  eui  qui  ont 
Irop  reçu  dans  le  partage  (1), 

Le  jugement  qui  prononce  la  rescision  ou  la  nullité  du  partage  a 
pour  effet  de  replacer  les  choses  dans  l'état  oii  elles  se  trouvaient  à  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  succession  ;  les  droits  réels  que  les  coparla- 
géants  ont  conFérés  sur  les  immeubles  héréditaires  sont  anéantis,  si,  par 
l'effet  dn  nouveau  partage  qui  aura  lieu  nécessairement,  ces  immeubles 
ne  rentrent  pas  dans  leurs  mains  (arg.  des  art.  iiss,  1681 ,  3125)  (9). 

Les  principes  exposés  dans  cette  section ,  comme  ceux  que  renferme 
la  section  précédente,  s'appliquent  non-seulement  aux  successions  lé- 
gitimes, mais  encore  aux  successloas  testamentaires  ,  aux  partages  en- 
tre associés  (18T2],  à  tous  les  cas ,  en  un  mot ,  où  plusieurs  personnes 
qui.possèdenlquelque  chose  en  commun  (1476)  veulent  sortir  d'indivi- 
sion (3). 

Causes  de  rescision. 

La  loi  détermine,  dans  l'art.  887,  les  différentes  causes  de  rescision  ; 
puiselles'occupespécialcmtnt,  d'abord  delà  rescision  pour  lésion  (888), 
puis  de  la  rescision  pour  dol  ou  violence  (S9'i]. —  Si  le  tribunal  prononce 
la  rescision,  chacun  des  cohéritiers  doit  rapporter  à  la  masse  les  biens 
meubles  et  Immeubles  qui  se  trouvaient  compris  dans  son  lot,  pour  qu'il 
soit  procédé  à  un  nouveau  partage  ;  les  aliénations  et  les  charges  réelles 
qu'il  a  consenties  sur  ces  biens  sont  résolues  do  plein  droit  (arg.  des 
art.  II88, 1681  el2135C,  civ.;  Chabot,  art.  887). 

887  —  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  vio- 
lence ou  de  dol. 

Jl  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohé- 
rilierg  établit,  à  son  préjudice,  une  lédoode  plus  du  quart. 
La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  sup- 
plément à  l'acte  de  partage. 
"Indépendamment  du  dol  et  de  la  violence,  causes  de  rescision  com- 
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lanneg à  toi»  lei conlrat!)  (poy.  art.  nOOb  itlT,  1304  â  1314),  une  cir- 
coDslance  spéciale  pcul  motiver  la  rcscisiou  des  pnrlages  (lors  même 
qu'Us  auraient  eu  lieu  en  iustice)  :  \a  simple  lésion.  Le  pariageesl  un  de 
ces  contrats  eiceplionuels  que  l'art.  1 1 18  dclermine  en  ces  termes  :  la 
lésion  ne  vicie  les  ronvenlioos  que  dans  certains  contrats. 

Pourquoi  cette  eiceplioo  î 

Le  léRislaleur  a  considéré  i ne  tous  les  contrais  en  général  emportent 
l'idée  d'un  trafic;  que  chacune  des  parties  se  soumet  volontairement  à  ta 
chance  de  gagner  ou  de  perdre;  qu'aucune  d'elles  ne  mérite  plus  d'in- 
térêt que  l'autre  ;  tandis  que  le  partage  a  pour  objet  de  saltsraire  au 
principe  d'ordre  social  qui  interdit  le  maintien  perpétuel  de  l'indivi- 
sion (815)  :  ce  n'est  donc  point  là  un  tralic,  mais  une  détermination  des 
biens  que  chacun  est  censé  tenir  immédiatement  du  défunt,  une  pure 
affaire  de  famille,  qui  ne  peul  avoir  d'autre  base  que  l'égalité. 

ToDterois,  la  loi  ne  prescrit  pas  une  égalité  parfaite ,  atisolue,  car  ce 
serait  eiiger  l'impossible:  une  faible  lésion  ne  ferait  pas  annuler  les 
actes  faits  de  bonne  foi  ;  il  ne  suffirait  même  pas  qne  l'un  des  copar- 
tageants  eût  une  part  beaucoup  plus  considérable  qne  tes  autres  :  pour 
que  la  rescision  soit  prononcée,  il  faut  que  le  réclamant  établisse  à  son 
préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart  de  la  portion  qu'il  aurait  dû  re- 

Eiemple  :  soit  une  succession  de  16,000  fr.;  il  existe  quatre  héri- 
tiers ;  chacun  peut  prétendre  à  4,000  fr.  ;  l'un  d'eux  ne  reçoit  que 
3,000  fr.  :  comme  la  lésion  n'est  que  du  quart,  le  partage  ne  pourra 
êlre  rescindé.  Mais  s'il  a  eu  moins  de  3,000  fr.,  quelque  légère  que  soit 
la  différence,  sa  demande  sera  reccvubte. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  rescision,  par  cela  seul  que  l'un  des  tiéritiers  a  reçu 
un  quart  en  sus  de  la  part  à  laquelle  il  peut  prétendre,  si  celte  différence 
est  répartie  entre  tous  les  autres  de  telle  manière  qu'aucun  d'eux  ne 
soit  lésé  de  plus  du  quart. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  les  coparJageants  sont  majeurs  ou  mineurs; 
si  le  partage  a  eu  lieu  par  voie  d'altrtbulion,  ou  si  les  lots  ont  été  tirés 
au  son:  elle  vient  au  secours  do  l'hârilier  lésé,  qu'il  ail  élé  vii^ime 
d'une  erreur,  ou  que,  pressé  par  le  besoin,  il  se  soit  trouvé  dans  [a 
nécessité  impérieuse  d'accepter  les  conilittons  que  ses  coparlagcants  lui 
imposaient  :  elle  n'admet  pus  qu'on  puisse  renoncer,  même  par  une 
clause  expresse  du  partage,  au  droit  do  faire  rescinder  cet  acte.  Sous  ce 
point  do  vue,  la  lésion,  en  matière  de  partage,  est  placée  sur  la  m€me 
ligne  que  le  dol  et  la  violence  {arg.  de  l'art.  [674). 

Si  l'un  des  copartageants  a  disposé  des  biens  qui  lui  sont  échus  par  le 
partage ,  ceux  qui  se  trouvent  lésés  ne  conservent  pss  moins  le  droit  de 
demander  la  rescision  :  les  biens  aliénés  rentreront  mémo  dans  li 
masse,  libres  de  toutes  charges  ou  hypothèques  (t13S)(l). 

Mais  les  tiers  possesseurs  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  I16lj,  qui  per- 

(0  Chibot,  ««(.«n.  B»ï;ToiilIler,  if»  IIÏMlH;  VmUH,  n»  S;  D.,  Soo«.,  cb.  <eo«.  S, ift  «■ 
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met  Bui  crésDciers  d'exercer  Ioub  les  droits  el  actioDs  de  leur  débitear; 
offrir  au  copartageanl  lésé,  comme  celui  dont  ils  tiennent  leur  droit 
aurait  pu  le  faire  lui-mâme^  te  supplément  du  juste  prix  (tj9l)- 

Remarquons,  du  reste,  que  l'héritier  lésé  peut  agir,  à  sod  ctiois.  ea 
rescision  ou  en  garantie:  mais'il  est  pins  avantageux  pour  lui  d'agir 
en  rescision  ,  car  cette  action  a  pour  résultat  de  faire  rentrer  tous  les 
biens  de  la  succession  dans  la  masse  partageable,  lanifis  que  l'action 
en  garantie  est  uni<iuemer)t  dirigée  contre  les  garants. 

L'erreur  considérée  en  elle-même,  isolement,  n'est  pas  mise  a ti  nombre 
des  causes  de  rescision  :  concluons  de  là  qu'en  maliëro  de  partage,  elle 
ne  coDstilue  pas  un  rice  spécial  :  en  effet,  elle  doit  tomber  nécessaire. 
ment  ou  sur  la  valeur  des  biens  échus  à  l'héritier,  ou  sur  la  quotité  à 
laquelle  il  pouvait  prétendre  :  —  au  premier  cas,  elle  se  confond  avec  le 
moyen  résultant  de  la  lésion;  —  au  deuxième  cas,  elle  se  confond  soit 
avec  le  dot,  soit  avec  la  lésion:  avec  le  dol,  si  elle  est  la  suite  de  man- 
œuvres frauduleuses  pratiquées  par  les  copartageanls  pour  tromper; 
avec  la  lésion,  si  le  réclamant  s'est  trompé  lui-même  dans  le  règlement 
de  ses  droits.  —  Ainsi,  l'hérilier  victime  de  l'erreur  a  toujours  une  voie 
ouvertapour  obtenir  la  répamtion  du  préjudice  qu'il  éprouve. 

Lorsque  l'erreur  porto  sur  la  quotité  dos  droits  héréditaires,  par 
exemple,  si  l'on  a  conféré  un  tiers  de  l'hérédité  à  l'héritier  qui  n'avait 
droit  qu'à  un  quart,  il  faut  recommencer  toutes  les  opérations,  car  on  ne 
peut  dire  qu'il  y  ait  eu  partage  proprement  dit|l)- 

Il  peut  arriver  qu'on  ait  admis  nu  partage  un  légataire,  et  que  le  tes- 
tament qui  l'instiluail  soit  révoqué  par  un  deuxième  testament  nouvelle- 
ment découvert  :  l'erreur,  en  ce  cas,  tombe  sur  la  qualité  de  l'un  des 
copartageants;  ne  sera-t-elle  pas  réparée?  Evidemment  fe  législateur 
n'a  envisagé,  dans  l'arl.  887,  ni  cette  position,  ni  d'autres  semblables  qui 
peuvent  se  présenter;  il  a  établi,  par  l'art.  1109,  une  règle  générale; 
celte  règle  doit  s'appliqueiau  partage  commeà  tout  autre  contrat:  or, 
dans  l'espèce,  il  y  aurait  erreur  sur  la  cause,  puisque  chacun  des  co- 
héritiers n'a  consenti  au  partage  qu'en  vue  du  droit  de  ses  coparta- 
geants; donc  l'action  en  répétition  serait  admise,  et  celte  action  durerait 
trente  ans.  > 

Observons,  en  terminant,  que  le  vice  résultant  de  l'erreur  peut  être 
couvert  par  la  raliilcation  (2j. 

Gardons-nous  de  confondre  avec  le  cas  do  lésion  celui  ou  l'infériorité 
(les  lots  résulterait  pour  tous  de  l'omission  d'un  ou  de  plusieurs  objets  à 
partager:  celle  omission  ne  donnerait  lieu  qu'il  un  partage  supplémen- 
taire. 

Le  partage  fait  ea  justice  est  sujet  k  rescision  comiae  celui  qui  a  été 


(.)Cll»l»l«irl'Brt.W 
l'uri.  asij  HlwiWollqiDO 

l'i«Ch.I»t,a. 

■t.  Kl;  ToulUe 
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faitk  l*ainiab)e  (l).  L'homologation  n'est  qu'une  confirmalion  de  l'opé- 
ralion,  et  non  un  jngemenl>  puisqu'elle  ne  décide  rien.  —  Nous  sappo- 
Bons  que  In  justice  n'est  intervenue  que  pour  homologuer  :  si  elle  avait 
alatué  sur  quelque  dirférend,  les  résultats  Idu  jugemeul  seraient  irré- 
Tocablemeiil  acquis  aux  parties  qui  l'auraient  oblMiu  ;  on  respecterait 
ce  jugement,  bien  que  le  partage  etil  été  rescindé  (2). 

—  La  claoK  de  non-garanlle  eiclat-elle  l'action  en  rescisioD  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart?  wL'acllon  en  rescision  ne  doit  pas  élre  admise,  g<  l'objet 
sur  lequel  est  Intervenue  la  clause  de  non-garantie  a  été  estimé  en  tenant  compte 
du  danger  d'éviclion  auquel  II  est  soamls.  Hais  on  doit  décider  autrement,  s'il 
n'a  pas  été  tenu  compie  de  la  molna-value;  le  partage  peut  être  rescindé  :  au 
premier  cas ,  la  gtipolatlon  constitue  un  contrat  aléatoire;  au  second  cas,  l'atea 
n'existe 'pis. 


^ctes  sujets  à  rescision  pour  lésion. 

Le  partage  et  là  vente  sont  les  seuls  contrais  qui,  par  eicepIioD , 
puissent  être  rescindés  pour  lésion;  toutefois  il  existe, sons  ce  rapport, 
entre  l'un  et  l'autre  contrat,  desdirrérences  que  nous  devons  signaler  : 
la  vente  ne  donne  lieu  à  rescision  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  des 
immeubles  (1674);  le  partage  peut  éiro  rescindé  même  lorsqu'il  s'agit 
de  choses  mobilières.—  La  vente  Tiiite  en  jnslice  n'est  pas  sujeile  à  reir- 
cision;  le  partage  peut  être  rescinde  qu'il  ait  eu  lieu  à  l'amiable  ou  en 
justice  (16S4). — En  cas  de  vente,  la  lésion,  pour  donner  lieu  â  rescision, 
doit  excéder  les  sept  douzièmes  (1675);  la  lésion  de  plus  du  quart  sufBt 
quand  il  s'agit  du  partage,—  Enfin,  quand  il  s'agit  d'une  vente ,  l'action 
en  rescision  cesse  d'Clic  rccevable  après  l'expiration  de  deux  années 
(16761;  en  matière  de  partage,  la  prescription  ne  s'accomplit  que  par 
10  ans  ()034|. 

Ces  observations  suffisent  pourfalrecomprendrerintérélque  les  inté- 
ressés peuvent  avoir  h  dissimuler  le  partage  sous  la  forme  d'un  échange 
(1706)  ou  d'une  transaction  (20'>3),  contratsqui  n'admettent  jamais  tares- 
cision,quelque  énorme  qu'ail  été  la  lésion,  ou  à  donner  k  cette  opération 
]a  forme  d'une  vente,s'i1s  veulent  échapper  à  la  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart:  en  déclarant  que  l'action  en  rescision  serait  admise  contre 
tout  acic  qui  aurait  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohé- 
ritiers (888),  le  législateur  a  déjoué  de  semblables  fraudes. 

S8S — L'action  en  reeciHion  est  admise  contre  tout  acte  quia 
pour  objet  de  faire  cesser  Tindivision  entre  cohéritiers',  en- 

(1)  Fftlhifr.  eli.  4,  nrt.  0;  Del*..l.  l,p.  seS;  Chalml  ur  l'act.BSS;  Our.,  I.1.ii°  US;Ziâ  . 
p.  Ht;  vai.  ur  l'art.  «ST.  ii°4:RontiHl.  litp..''<'LMon.  n<>M);  Merlin,  «oLéiiuii.  J  4. D°1. 

{■i]  Dur,  D°  ISI,  1.  V.I»cb.,r.*l1;Cam.,  Illnln  ISSS,  Dei..  tSU.  i,  «1;  Ltob.  S<  IuiKt 
iMt,  Dil.,ISl'/.l,»i. 
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core  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  transactioD, 
oa  de  toute  autre  manière. 

Hais  après  le  partage  ,  ou  l'acte  qui  eu  tieut  lieu,  l'action 
eQ  rescision  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite 
sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même 
quand  il  n'y  auraitpa»  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé  (  I  ). 

—Tout  acte  (quelle  que  soit  sa  furme^qui  a  pour  objet  do  Taire  cesser 
rindÏTisioQ  enU-e  cohériliers,  soit  pour  la  totalité ,  aoil  pour  partie  des 
objets  héréditaires,  peut  âtre  rescindé  pour  lésion  de  plus  du  quart  (!)  ; 
toutefois,  la  rescision  est  subordonnée,  dans  ce  derniercas,  à  la  condition 
que  le  coparlageanl  lésé  n'aura  pas  été  indemnisé  par  des  partagea  par- 
tiels antérieurs:  en  eflet,  le  partage  supplémentaire  d'objets  omis  em- 
porte l'idée  d'un  seul  tout  avec  celui  ou  ceux  qui  l'ont  précédé;  ces 
opérations  sont  inséparables;  elles  constiluenl  dans  leur  réunion  le  par- 
tage [iropremenldit;  par  conséquent,  la  lésion  ne  peut  être  connue  qu'en 
ayant  é^ard  â  l'importance  des  antres  biens:  tout  ce  que  veut  le  législa- 
teur, c'est  une  égalité,  dans  la  proporiion  des  trois  quarts,  sur  toute  la 
masse  héréditaire,  alors  môme  que  l'un  de  ces  partages  remonterait  il 
plus  de  trente  ans(.^). 

Nous  supposons  que  plusieurs  partages  ont  eu  lieu  successivement: 
lorsqu'il  n'est  encore  intervenu  qu'un  seul  partage  partiel,  on  peut  l'at- 
Isquer  pour  lésion,  sans  prendre  en  considération  les  choses  qui  sont 
restées  indivises,  et  qui  doivent  faire  l'objet  d'un  partage  ultérieur  (4)  ; 
en  effet,  ai  dans  un  cas  les  partages  antérieurs  peuvent  rétablir  l'éga- 
illé; dans  l'autre,  l'inégalité  n'a  point  de  ;»rrecl  if  actuel. 

Remarquons  ces  mots  de  notre  arl'icle  :  qui  aurait  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  :  la  rescision  ne  serait  donc  pas  admise  contre  l'aclo 
passé  dans  tout  autre  but ,  bien  qu'en  dëttattive  il  dût  produire  ce  ré- 
sultat: pour  que  la  rescision  puisse  être  prononcée,  il  faut  nécessaire- 
mentque  les  parties  aient  eu  l'intention  de  faire  un  partage. 

Lorsqu'il  y  a  plus,  de  deux  cohéritiers,  si  l'un  vend  aui  aulres  ses 
droits,  cet  acte  constilue-t-il  un  partage  vis-i-vis  du  cédant, et  par  suite 
-  est-il  susceptible  de  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart?  (f^oyez  l'ar- 
ticle 889.) 

Eu  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'acte  caractérise  un  partage 
on  une  vente  de  droits  successifs,  les  jdges  du  fond  prononcent  souve- 
rainement; leur  décision  échappe  à  ta  censure  de  la  Cour  de  ijassa- 
Iton  (G), 

(I)  L'irUltTI  ftubin.  €0  matltredfl  Tenu,  une  dtcltlon  luloguï.  U  In  d<  l'art.  Ml  al  con- 
fOriDC  t  l'art.  1M4, 

(3]  Mcriln,  B<p.,  T"  LMoB,  S  t.  n°  T;Zach.,  p.  411;  mr.,  t.  T,  a'  ST«;  Nlmei,  M  neuldoi  an XIII; 
Ltod.  a;<l«c(lnllrB  IBH,  Dali.,  IS3T.  3,  M. 

(S)  noum.  4  d^ctxbr»  ItiB,  D(r,,  ISS>,  3,iai;  Cui.,11  uni  llll.  Der.,  lUI,  l.iM. 

(1)  KIb»,  WiMÊMot  an  XIII. 

(3)  Can.ïlaoAt  iSJI.  n».,  ISS1,  l,Slt)  li  iMomUrc  IB»,  D«i.,  ISSJ,  I.U4. 
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L'action  ea  rascision  est  admise  même  dans  le  cas  où  le  partage  sé- 
rail déguisé  sous  la  forniB  d'une  transaction  ;  mais  celle  règle  doit-elle 
eire  appliquée  sans  distinction?  Ne  pourrait-il  pas  arriver  que  le  CO- 
par(ageant,  quoique  lésé  déplus  du  quart,  ne  fût  pas  recevable  dans  sos 
actinn  ?  Ces  termes  de  l'art.  888  :  encore  qu'il  soit  qualifié  de  traniac- 
tUm,  indiquent  suffisamment  qu'il  s'agit  d'un  acte  auquel  on  aurait 
donné  la  fausse  qualiflcatioa  de  transaction,  pour  le  soustraire  à  l'ac- 
tion en  rescision  ,  en  simulant  des  difficultés  imaginaires  :  {el  serait  le 
cas  où  des  contestations  se  seraient  élevées  entre  les  coprnpriétairra  sur 
la  forme  du  partage,  sur  rpstimation  des  biens  ou  sur  la  composition 
des  lois,  sur  la  portion  qui  doit  appartenir  à  chacun,  etc.  :  l'acte  qui 
terminerait  ces  difficullés ,  quand  même  elles  seraient  réelles  et  sé- 
rieuses, ne  pourrait  avoir  d'aulre  objet  que  celui  de  mettre  Sn  è  l'état 
d'indivision  ;  ce  serait  là  un  véritable  partage  (I). 

Mais  si  les  contestations  ou  les  difficul tés  élaieniree//e«  et  s^teNs«,  si 
el)e$  s'élateni  élevées,  par  exemple,  sur  les  qualtlés  d'un  ou  de  plusieurs 
prr,tcDdanLs,  sty  l'obligation  ou  sur  la  dispense  de  rapport,  sur  le  point 
de  savoir  si  un  immeuble  appartient  à  la  succession,  ou  en  particulier^ 
l'un  des  succes»ibles  ;  en  un  mot ,  si  elles  étaient  de  nature  ii  jeter  les 
parties  dans  une  invotulion  de  procès  ruineux,  pourquoi  ne  leur  permet- 
trait-on pas  de  prévenir  ce  danger  par  un  arrangement  amiable?  Ne 
serait-ce  pas  allumer  la  discorde  que  d'admettre,  en  ce  cas,  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  7  —  On  ne  peut  Faire  rescinder  une  venle 
de  droits  successifs  lorsqu'elle  a  eu  lien  sans  fraude  (689)  ;  pourquoi  ad- 
mettrait-ou  cette  action  contre  la  transaction ^11  e-mé me,  quand  elle  est 
également  sérieuse?  L'arl.  888neplace-l-il  pas  sur  ia  même  ligne  la  vente 
et  la  transaction  (2)  ? 

Peu  importe  que  les  parties  aient  terminé  ces  difficultés  par  l'acte 
même  de  partage;  tes  opérations  ne  seront  pas  moins  distinctes;  il 
faut  envisager  cbacdne  d'elles  séparément.  Soutenir  le  contraire,  ce 
serait  prétendre  que  par  ces  mots:  fou^  acte  quia  pour  ot))et  de  /aire 
cesser  l'indivision,  le  législateur  a  entendu  parler  de  l'écrit ,  de  l'acte 
instrumenta  ire,  ce  qoi  est  inadmissible  (3). 

Le  partage  consommé,  si  les  parties  transigent  sur  les  difficultés  que 
soncxêcution  présente,  celte  transactioo,éiaat  indépendante  du  partage, 
ne  pourra  être  attaquée  quaud  même  l'un  des  béritiers  se  tronverait  par 
suite  lésé  de  pins  du  quart. 


NulllIt.iwaïUiToiiK'UM,  nmaralMa^Cat»..  irétncrieW;  onnlA 
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La  loi  eiige  touurois  que  les  difficultés  eieol  éré  réelles  et  iirleuteSf 
c'est-à-dire,  qu'elles  aieal  présenté  des  questions  dont  la  solnlion  pouvait 
élre  incertaine^  qu'elles  D'aienI  pas  été  glissées  à  dessein  dans  le  par- 
tage :  si  l'on  eût  déclaré  irrévocable  toute  espèce  de  transaction  sur  des 
conleslalions  survenues  depuis  le  partage,  on  serait  retombé  dans  Tin- 
conTénien'l  que  l'article  a  voulu  prévenir;  car,  au  mo^en  d'une  trans- 
actioD  sur  des  conleslalions  simulées,  il  eill  été  facile 'de  faire  renoncer 
rbérilier  1^  à  l'action  rescisoire  contre  le  partage;  en  sorte  qu'on^urait 
fait  en  deux  actes  ce'qu'on  n'aurait  pu  faire  en  un  seul.— Ainsi  le  juge 
aura  toujours  k  rechercher  si  les  difficultés  survenues  ne  sont  qu'un 
inofen  d'éluder  la  règle  de  l'art.  SS7  ;  il  s'ajiil,  nous  le  répétons,  d'un 
point  de  fait  livré  a  son  appréciation.— XiCS  dilUcultés  sont  réelles  et  sé- 
rieuses, lorsqu'il  y  a  juste  sujet  de  craindre  qu'elles  ne  donnent  lieu  à 
un  procès;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès  soit  commença  |i|. 

I)  faut  appliquer  à  tous  les  actes  entre  cohéritiers ,  qui  ont  pour  but 
de  faire  cesser  l'indivision  dans  un  objet  de  l'hérédité,  la  distinction  que 
nous  venons  d'établir  pour  le  cas  oii  une  transaction  est  intervenue. 

Notre  article  s'applique  aussi  bien  à  l'acte  qui  est  postérieur  h  un  par- 
tage qui  n'a  pas  tout  compris,  qu'au  partage  de  la  succession  elle-même  : 
la  vente  que  fait  un  héritier  à  son  cohéritier,  de  ses  droits  dans  l'ivn  des 
immeubles  exceptésd'un  partage  antérieur,  est  donc  soumiseà  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  relative  aux  partages,  et  non  pas 
seulement  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
relative  ani  ventes  (1674);  d'ailleurs,  nonobstant  le  partage  antérieur, 
les  héritiers  ne  sont  pas  moins  copropriétaires  par  indivis,  communistes 
quant  b  ces  immeubles:  or,  il  résulte  de  l'art.  I87:i  que  les  règles  con- 
cernant le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage  et  les  obliga- 
tions qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  aux  partages 
entre  associés.  —  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  au  cas  d'échange, 
coalrat  qui  n'admet  pas  la  rescision  pour  lésion  (1706). 

L'action  en  rescision  pour  lésion  n'est  pas  restreinte  à  la  personne  des 
cohéritiers  entre  eui  :  nul  doute  que  les  créanciers  ou  ayanls  causede  l'hé- 
rilier  peuvent,  en  pareil  cas,  exercersous  ce  rapport  lesdroitsde  leur  dé- 
biteur (2).  Cette  faculté  appartient  même  &  ceux  qui  n'out  pas  formé 
opposition;  car  ils  n'agissent  pas  de  leur  chef,  mais  comme  exerçant  les 
droits  de  leur  débiteur. 

La  demande  ne  peut  être  valablement  formée  que  contre  tous  les  co- 
parlageants,  puisqu'elle  a  pour  oiijet  de  faire  cesser  l'indivision  :  jugé, 
en  conséquence,  jgue  l'héritier  lésé  ne  peut  conclure  h  la  rescision  du 
partage  incidemment  à  un  procès  dirigé  contre  lui  par  l'un  de  ses  co- 
béritiers,  sans  mettre  en  cause  les  autres  héritiers  (3). 


(3)  Dar.,  l|P'SMilMO;VlI..  in.  «BH^Cbitk 
iOatt,  14  BDiRDbre  IWl-,  Ali,  U  miimbr*  IK 
Pal.,  1B41. 1 . SSO.  rotru  np.  Aagen,  13  aallSr 

(3)  KlmM,  S  JniUcI  Mi,  Ftl.,  ISM,  i,  iU,  Di 
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■  Au  surplus,  ce  sont  K  des  questions  de  fait  abandonnées  à  l'appré- 
ciation du  juge.  Le  législateur  a  seulement  voulu  qu'on  ne  put  déguiser 
les  opérations  du  partagé  proprement  dîtes  sous  les  apparences  d'une 
transaction. 

La  preuve  de  la  lésion  en  matière  de  partage  est  soumise,  quant  k 
son  admission,  aux  conditions  prescrites  par  les  art.  1664  et  1694. 

Par  suite,  on  décide  en  jurisprudence  que  le  juge,  souverain  apprécia- 
teur des  Taits  articulés,  peut  ou  rejeter  la  demande  sur  [^^  seul  vu  des 
pièces  du  proc^,  ou  ordonner  la  preuve  (I). 


888  —  L'action  n'est  pas  admise  cootre  une  vente  de  droit  sac- 
cesstf  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et 
périts,  par  ses  autres  cohéritiers,  on  par  l'an  d'eux. 

•>=  La  vente  de  droits  successiTs  Taite  k  un  étranger  n'est  qu'un  con- 
trat aléatoire  soumis  nui  règles  ordinaires  (1964)  :  point  de  difficultés 
à  cet  égard.— -Mais  4uû^,  lorsqu'elle  est  laileparun  héritier  â  son  cohérir 
lier?(loît-on  la  considérer  comme  un  partage  <iéguisé,  et  la  soumettre 
en  conséquence  à  l'aciion  ea  rescision  pour  lésion  ?  L'ancienne  juris- 
prudence était  divisée  sur  ce  point  ;  mais  le  leite  formel  du  Code  Iranclie 
toute  question  :  aujourd'hui,  cetle  vente  est  considérée  comme  un  véri- 
table contrat  aléatoire;  en  effet,  on  ignore  quelle  sera  l'étendue  de 
l'actif  et  du  passif  :  le  vendeur  préfère  un  pris  a  cetle  incertitude,  et  le 
eessionnaire  se  soumet  à  courir  les  chances. 

Notre  article  déclare  inattaquable  la  vente  de  droits  successifs  faite 
sans  fraude  à  l'un  des  coparlageants  :  mais,  alors,  comment  concilier 
cette  disposition  avec  celle  de  l'arlicle  précédent  qiii  admet  l'action  en 
rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  ?  Comment  distinguer  la  vente  faite  en  Vue 
de  sortir  d'indivision ,  delà  vente  de  droits  successifs? — Il  y  a  vente  en 
vue  de  sortir  d'indivision,  vente  des  biens  de  la  succession,  partage  en 
un  mol,  lorsqu'un  héritier  se  borne  à  disposerde  sa  part  dans  les  ob- 
jets à  partager,  sans  mettre,  ni  implicitement,  ni  eiplicitemeni,  les 
dettes  à  la  charge  de  l'acquéreur  (2).  —  La  vente  de  droits  successif^,  au 
contraire,  esiun  contrat  aléatoire;  elle  comprend  tout  :  l'actif  et  le  passif; 
l'émolument  attaché  au  droit  héréditaire  passe  avec  tous  ses  attributs  sur 
la  léte  de  l'acquéreur  tel  qu'il  se  comporte. 

Pour  que  la  règle  de  l'art.  889  paisse  être  invoqnée ,  trois  conditions 
sont  requises  ;  il  faut  : 

1°  Que  la  vente  soit  faite  avant  partage,  et  comprenne  tout  ou  partie 
des  droits  héréditaires  du  vendeur:  l'action  en  rescision  serait  admise 

(1]  Cm.  Il  uliAieiiii  l\;Nlaiu,  lOJlarM  ai 
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si  le  vendeur,  au  lieu  de  céder  ses  droils  successirs,  s'élait  réservé,  à  titre 
de  partage,  des  objets  dépendant  de  In  succession  (I). 

Il  est  bien  entendu  qu'une  vente  de  droits  succe&sifs  ne  perdrait  pas' 
son  caractère  aléatoire  par  cela  seul  que  certains  objets  de  ta  succession 
en  auraient  été  exceptés  ;  car  .elle  ne  comprendrait  pas  moins  l'univer- 
salilé  ou  une  quote-part  de  l'universalité  des  biens,  et  par  conséquent 
des  dettes.  II  y  a  mémo  raison  pour  partie  que  pour  le  tout  (Vazeille, 
n»8). 

Les  créanciers  de  la  succession  conservent,  nonobstant  la  vente,  leur' 
action  contre  le  vendeur,  sauf  ensuite  le  recours  de  ce  dernier  contre 
son  cohéritier  acheteur. 

2"  Qu'elle  soit  à  /or/ait,  c'est-b-dire  aui  risques  et  périls  de  l'ac- 
quéreur ;  qu'elle  comprenne  l'actif  et  le  passif.  La  vente,  nous  le  répé- 
tons, est  soumise  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  si  elle  ne 
comprend  que  la  part  de  l'héritior  dans  l'actif  (3). 

3"  Enfin,  elle  doit  être  faite  sans  fraude.  Le  mot /raurfe  est  emptojé  ici 
lato  tensu!  il  s'entend  d'une  fraude  soit  à  la  loi  (3),  soit  envers  les  per- 
sonnes :  à  la  loi,  lorsque  l'on  a  dissimulé  un  partage  sons  la  forme  d'un 
contrat  aléatoire  :  par  exemple,  l'éuonciation  que  le  cessionnaire  ac- 
quiertb  ses  risques  et  périls  n'exclurait  pas  la  rescision  pour  lésion,  si 
en  fait  il  n'y  avait  point  pour  l'acquéreur  apparence  de  risques  [4)  \  — 
enven  lespertonnes  :  par  exemple,  si  te  cessionnaire,  qui  avait  une  con- 
naissance parfaite  de  l'importance  de  la  succession,  tandis  que  le  cédant 
ii'élait  point  éclairé  à  cet  égard ,  avait  acquis  à  vil  pris  celte  portion 
b^éditaire  ;  le  contrat  en  effet  cesserait  d'être  aléatoire  pour  l'une  des 
parties. 

890 —  Pour  juger  s'il  ;  a  eu  Iégioii,.on  estime  les  objets  suivant 
leur  valeur  à  l'époque  du  partage. 

-=  L'alité  n'est  considérée  qu'au  moment  du  partage  :  on  doit  dès 
lors,  pour  reconnaître  la  lésion,  estimer  les  biens  suivant  leur  valeur  à 
cette  époque  |177S),  sans  avoir  égard  aux  augmentations  ni  aux  diminu- 
tions qu'ils  ont  éprouvées  depuis. 

Le  juge  peul,  suivant  les  circonstances,  faire  lui-mé^me  l'estimation 
sans  recourir  a  une  expertise  préalable,  prononcer  la  rescision  lorsque 

(11  Tomiler,  1.  4.  B"  5T»;-Cl..ll 


Cu.,  »  lalUtt  IBSS,  DcT.,  |S39. 1,  169; 
33  JanilcF  IMI.  Dct.,  iHi.  i.  4M;  30  n 

|ï]  PoLhl«.SuccM.,th.*,irl.e;Ch 

lolM,  SiM«Dlire  1834.  Dct..   IB3S,  1 

1,111:  eut.,  «JulUst  t<W:  DCT.,  1I39.  1,  M;';Dllt..  IBS»,  1.  ïSa;Pil.,  ItJB,  1 
(4;  Tonloiuc,  iUi.;  LiOD,  fUd.;  Caw.,lUd.:Uin<ite>,  ibUt, 


.  UB;  DLH 

lo,  9  min 

1830. 

..  MO,  1 

,  B65;  LJO 

'tu  ISIBi  ontim,  3 

D6t.,1815.a,  M 

\i:  Ljoa.  3SI  jiaiM 

■  8Wi 

go.  3  déi 

:<;nihrc  18 

10,  De. 

...  mi.ï,  MS;Tou 

..  Ittt.  1 

8S9;  ïich 

>..p.* 

H;Tmlll«r.i.«S«j 

DeW„ 

II bol,  art 

.  8iB.- 

.l.joii,  lîavniISlS 

;   LpB.    i 

»  lADtKT 

■■laa. 

De...l8ÏP.Î,  Î3»i 

ObII.. 

î.  M;  To 

tSJuIrlMI,  DbiI. 

,  18)1, 

n,g,t,7.cbyG00i^lc 


414  TITBl  I".  —  CHtPinB  6.  —  SS^IION  5. 

la  tpsioa  r^tilte  Butflsamment  des  pièces  el  documents  du  procès  (t),  on 
rejeLer  la  demande  (2).— Il  est  égalemenl  autorisé  à  ordonner  noeeiper- 
liee,  quoique  le  demandeur  D*ait  allégué  aucun  fait  asseï  vraisemblable 
pour  faire  supposer  (3)  la  lésion. —  L'art.  IGT7  n'est  applicable  qu'à  li 
rescision  pour  cause  de  lésion  en  matière  de  vente. 


Par  quels  moi/ens  le  vice  gui  résulte  de  la  lésion  peut  être  effacé. 
891  —  L«  défendeur  à  la  demande  eu  rescision  peut  eo  arrêter 
le  cours  et  pmpëcher  un  nouveau  partage  ,  en  ocrant  et  en 
fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héré- 
ditaire, soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 
=  On  suppose,  dans  cet  article,  que  le  partage  est  attaqué  pour  cause 
de  lésion  :  il  ne  s'agit  pas  ici  du  cas  de  fraude. 

Afin  de  prévenir  les  procès  et  de  maintenir  la  tranquillité  dans  les 
familles ,  la  loi  autorise  les  défendeurs  \  einpdchor  un  nouveau  partage, 
en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  saporlion  héréditaire. 
Il  ne  suffirait  pas,  comme  dans  la  vente,  de  lui  offrir  de  quoi  compléter 
les  neuf  diiièmes(i6Sl);  les  copartageants  doivent  donner  le  supplémeol 
en  entier .-  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  le  partage  n'est  pas  un  acte 
de  spéculation,  il  a  pour  base  l'égalité. 

Ce  supplément  peut  être  fourni  jle  deux  manières  :  en  argent  ou  «n 
nature.  —  Si  les  défendeurs  optent  pour  ce  dernier  parti,  ils  ont  la  fa- 
culté de  choisir,  dans  la  succession,  des  biens  d'une  valeur  suffisante 
pour  composer  le  supplément. 

Ce  supplément  doit-il  être  payé  avant  que  le  jugement  soil  passé  en 
force  de  chose  jugée?  Uuranlon,  1.  7,  u'  58S,  se  prononce  pour  l'afGt- 
maiive;  il  argumente  des  art.  13G3  el  1363  :  mais  l'erreur  nous  paraît 
évidente  :  l'art.  8Si  porte  que  le  défendeur  peut  arrêter  le  cours  de  la 
demuude  en  rescision  et  empêcher  un  nouveau  partage  ;  doue  les  défen- 
deurs peuvent  user  du  béuéUce  de  cet  article  tant  que  le  nouveau /iar<a^ 
n'est  pas  consommé  (4).  —  L'expression  partage  esl  employée'ici  lato 
sensu  ;  il  s'agit  de  l'upératioa  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'iudivi- 
siun  d'une  manière  absolue,  par  rapporta  tous  les  coképiieTs(Si\. 

Les  intérêts  ou  les  fruits  du  supplément  (suivant  que  le  défendeur 
livre  du  numéraire  ou  des  biens  en  nature)  ne  sont  dus  qu'à  partir  de 
la  demande;  jusqu'à  ce  jour,  ils  soûl  acquis  au  défendeur  (6). 


ccmbrc  |S33,  Dcr..  ll&\.  I,  îl;  HanlpalUiir.  lOItrrluINl. 
I)>T.,IS11,  3,  ÎIO^  rai-,  1841.1,31, 

(4)  Deli.,t.  1.  p.  iaS}Z«i:li.,p.4l»:P<HiJo1wrl'art.  a»l;  HiLfcI.  n>1<6. 

(»)  Zich..  p,  i3A-,  Cti*l»l  >ur  rirt.  itl;  Taulll«.  i.  4,  n"  5&1;  AU,  19  dicmbn  IW.  ML< 
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Lt  facnlté  conrér^  atii  )iéritters  d'empâctier  un  nouveau  partage  est 
restreinte  au  cas  de  rescision  pour  lésioo;  elle  n'est  pas  ëiendue  au  cas 
où  le  demandeur  se  Tonile  sur  ledulousur  la  violence:  l'art.  891  est  une 
8uilede  l'art.  890,  lequel  ne  prévoit  que  le  cas  de  lésion.— D'ailleurs, com- 
ment pourrait-on  efracer,  par  un  complémeat  en  nature  ou  en  numéraire, 
le  vice  que  de  semblables  Taits  impriment  à  l'acte  nul  dans  son  essence? 
ii  faut  nécessairement  que  cet  acte  soit  scindé  s'il  n'est  pas  ratifié. 

La  loi  garde  un  silence  absolu  sur  la  durée  de  l'action  eu  rescision 
pour  l^ion  en  matière  de  partage  :  concluons  de  \k  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer ici  les  règles  de  l'article  1304;  en  d'autres  termes,  que  cetle  ac- 
tion se  prescrit  par  10  ans. — Mais  de  quel  jour  court  le  délai?  du  jour 
du  partage,  cl  non  pas  seulement  du  jour  où  la  lésion  a  été  découverte  : 
on  ne  peut  prendre  une  autre  époque  pour  point  de  départ,  caria  lésion 
est  un  Tait  permanent  (1).  Si  la  prescription  ne  commence  à  courir,  dans 
le  cas  de  violence,  que  du  jour  où  elle  a  cessé,  et,  dans  lès  cas  de  dolou 
d'erreur,  que  du  jour  où  ces  vices  ont  été  découverts,  c'est  uniquement 
parceque  la  partie  s'est  trouvée  dans  rimpossibilitc  d'agir  :  mais  la  lésion 
De  suppose  pas  le  défaut  de  volonté;  il  paraît  juste,  en  conséquence,  de 
faire  courir  le  délai  du  jour  où  le  réclamant  a  pu  être  taxé  de  négligence, 
da  jour  où  i)  a  pu  s'éclairer,  et  ce  jour  est  naturellement  celui  où  l'acte 
a  été  passé.  La  maxime  contra  non  valentem  agere  iwn  currit  prx- 
scriptio,  maxime  sur  laquelle  est  fondée  le  2°  alinéa  de  l'art.  IS04,  u'esl 
pas  applicable  ici  (3). 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  vice  résultant  de  la  lésion  puisse  s'ef- 
facer par  h  ratification  soit  expresse,  soit  tacite  :  on  présumerait  tou' 
jours  que  le  cobéritier  a  cédée  l'empire  du  besoin;  qu'on  a  voulu  abuseï 
de  sa  position  {3].— Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  l'action  peut  être  exercée 
bien  que  le  cepartageant  lésé  ait  déclaré  y  renoncer;  qu'un  tel  acte  est 
radicalement  nul;  qu'il  ne  peut  être  l'objet  d'un  cautionnement 
faille  (4).  [Foyez  toutefois  qucst.j 

—  Ed  cas  de  lésion,  de  quelle  époqae  les  10  années  courent-elles  contre  les  mi- 
neurs oi^cantreleB  Interdits?»  Les  dérogaUons  au  principe  de  la  suspension  de  la 
pTescilption  pendant  la  minoiJlé  ou  l'Intcrdlulion  ne  se  présument  pas  facllemeut, 
disent  quelques  «uteurs  ;  l'arl.  131)4  a  pour  unique  objet  d'établir  une  exception  i 
la  règle  de  l'art.  I30â,  et  d'aislmller  les  mineure  et  les  interdits  aux  majeurs,  poai' 
leur  rendre  appllcabie  l'art.  1313,  lequel  n'BCcflrde  la  restitution  pour  lésion  que 
dana  les  cas  et  sous  les  condit1(»is  exprimées  par  le  Code.w  Quoi  qu'il  en  soll, 

ï,Wet  Sl;Ag8ii, 

1,  sti;  NiiMi,  «  uiri  lase,  Dtv..  issu,  ï,  «si. 

pmtClit  que  «lui  du  lourde  11  r«HiiUoii  île  L'olilel  (Kv.  en  cckid  l'ict.  leSl;;  cependant  Ici 
tB74coDllFat  uaedltpotlUoDKBiblib^e.  —  C«qul  ugminU  unaal  cette  biurrerlt,  <'(«  «oc  11 
iimiriaiiiilèrr,  11°  Uii;  Rtnnet,  S  juillet  l94T.Pil.,  lS4T,t,4H, 
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nouspenions  quel'oadoU  admettra,  en  matlâre  de  partage,  ladlBtiDctloiisai*aiila: 
lorsque  les  formalités  requises  n'ont  pas  été  obserTées,  le  partage,  en  ce  qui  coo- 
c«rne  Iw  niln«urB  et  lei  interdits,  ne  penlfitre  que  provisionnel,  dès  lors, il  n'est 
pas  nécessaire  d'en  demander  la  rescision  i  II  suHlt  de  provoquer  un  partage  défl- 
nitir,  e1  cette  action  dure  30  ani  (lîG!).— SI  les  forroBlItés  prescrites  ont  été  obser- 
vées, les  mineur*  et  les  Interdits  ujnl,  relativement  à  ces  partages,  comme  s'ils 
avalent  agi  en  majorité  ou  avant  l'interdiction  {13)4};  dte  ion,  la  prescription 
de  l'action  en  rescision  pour  lésion  doit  courir  contre  eui  do  jour  do  partage.  — 
Le  Sfatème  contraire  aorait  pour  résultat  de  placer  lei  majeurs  dans  nne  position 
ndieuse  :  Us  ne  pourraient  sortir  déSnillvement  de  l'état  d'indivision  pendant  la 
minorité  de  leur  copartagesnt;  bien  plus,  ce  dernier  pourrait  encore  agir  en  res- 
cision pendant  10  ans  à  partir  de  sa  majorité  ou  de  la  mainlevée  de  son  interdic- 
tion :  pendant  ce  long  espace  de  temps,  les  propriétés  resteraient  incertaines,  ce 
quinuiraiiïrinlérét  général;  — au  surplus,  celle  théorie  se  rattache  &  une  grave 
question  que  noua  examinerons  au  titre  des  obllptlons  (Tou)tier,  no  ssâ). 

Nous  avons  établi  (art.  S9I)  que  la  ralIQcation  cuncomltanle  au  partage  n'est 
pas  valable  en  cas  delésloo  :  mais  ce  vice  est-Il  susceptible  de  s'efbc«r  par  Texé- 
eatioa.  comme  celui  qui  apour  cause  la  violence  ou  te  dol? — Celteqoestioo  est  con- 
troversée : 

i'rnniRrfyNAme.— Pourquoi  l'héritier  qui  a  disposé  desobjetscomprls  dans  son 
lot  postérieurement  k  la  découverte  du  doi  ou  à  la  cessation  de  la  violence,  est-Il 
non  revevabieP  Parce  qu'il  est  censéavoir  renoncé  à  l'aclion  en  rescision  i  la  menu 
raison  ne  a'appllque-t-elle  pas  au  cas  de  lésion  ?  L'héritier  était  libre  de  vérifie?  le 
partage;  s'il  a  exécuté  cette  opération  sans  s'édifier  surlesforces  delà  SDCcesdon, 
n'cst'll  pas  raisonnable  de  penser  qu'il  a  renoncé.au  droit  de  réclamer  (i)?  w  Ce 
Bïstème  nous  pareil  trop  absolu  :  en  principe,  la  ratification  ne  produit  d'effet 
qu'autant  qu'elle  o  eu  lieu  en  connaissance  de  canie  et  avec  IntentktD  de  répirer 
le  vice  ;  or,  l'aliénation  n'établit  nullement  ce  fuit  ;  décider  que  l'héritier  perd  le 
droit  d'agir  en  rescision  lorsqu'il  aliène,  c'est  en  quelque  sorte  ajonter  une  snrpriu 
i  la  nécestlté  où  II  a  pu  se  iroover  de  consentir  au  partage. 

!•  tj/itima.  —  La  fin  de  non-recevoir  prononcéepar  l'art.  88!  n'est  qu'une  ap- 
plication des  principes  de  l'art.  1338;  par  conséquent,  on  ne  peut  l'opposer! 
l'héritier  qu'autant  qn'Il  a  connu  la  lésion  an  moment  où  il  a  disposé  (ï).im Rien 
n'élablit  que  l'art,  SBS  soit  nne  application  du  principe  établi  par  l'art.  1138. 
D'ailleurs,  comment  concevoir  que  le  législateur  ait  gardé  le  silence  sur  le  en 
de  lésion,  alors  qu'il  piévojalt  formellement  celui  où  !e  partage  serait  entaché  de 
dol  ou  de  violence!  On  ne  peut  légèrement  attribuer  ce  silence  à  un  oObii.  Dire 
que  la  ratification  est  devenue  possible  au  moment  où  l'héritier  a  connu  la  lésion, 
tje  serait  soulenlr  qu'en  recevant  les  objets  compris  dans  son  lot,  Il  n  Implicite- 
ment ratifié;  ce  serait  décider  que  l'aclioo  s'éteint  au  moment  où  elle  prend  nsls- 

Seijfffénie, — celui  que  nous  admettons.— L'art.  BSiesteiceptlonnelill  faut,  par 
conséquent,  l'interpréter  restrictivement  :  or,  cet  article  ns  déclare  susceptibles 
dea'elTacer  par  alléoation  que  les  vices  fondés  sur  le  dol  ou  la  violence; —  en  ma- 
tière de  déchéance,  on  ne  peut  ajouter  aux  textes.  —  Le  législateur  a  sans  donte 
considéra  que  s'il  est  facile  de  déterminer  l'époque  de  la  cessallon  de  la  violence 

(0  ïicta..p.eiS;Hi>lii*l,  n'iSie.cbibot,  n>I;[MtT.,p.  »,n°  t}pi>i)Jalnr  rin.miQnMbM, 
llulUellSXl,  Il  Juin  18S1.  Dct.,  lUi,  1,347;  Oill.,  ISïi.t.Ui;  Poliltn,  lO  JalD  lSM;CalBU'i 
1  nDVEmlirf  ISil;  A(«n,  «lulD  ISS3,  De>.,  IBM,  3.  31  Si  mil..  il)4,l,». 

(ï)  Vitdllc  nr l'art.  Wl;  Unugct,  30  IdlllelieSB.  Pli-,  ItW,  I,  W;  Xlnet.  10  nsn  tS4I,ril.. 
ItU,  »,  19S;  On.,  IttS,  t.  MO;  C*».,  Ï4  Jinrtcr  ISHi  Dtv.,  US9,  I,  ÏM;  4  Mtcobn  «M. 
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Oddela  décoDvertedudol.onneMnrsHdélermiDeravec  exactitude  celle  à  laqaelle 
-la  l^ion,  qui  est  souralse  à  tant  de  détails  ln«nisissables,  a  élé  connue  de  l'héritier  : 
— commEOt  connaître,  en  pareil  ca?,  le  moment  où  les  soupçons  qu'il  a  pu  conce- 
voir ont  passé  à  l'élalde  conviction?  — D'ailleura,  prétendre  que  l'aliénation  élève 
centre  l'héritier  lésé  une  Un  de  non-recevoir  ce  serait  prélendre  qu'il  a  pu  n- 
tlûer  immédialeraerl  après  le  portage;  ce  serait,  en  quelque  Borte ,  confondre  les 
opérations  et  rendre  vaines  les  sages  mesures  que  le  législateur  a  prises  pour  te 
protéger: ce  serait  ajouter  une  surprise  à  la  nécessité  où  l'héritier  s  pu  se  trou- 
ver de  r«nsentir  au  partage.— Le  besoin  d'argent  et  la  crainte  de  relarder  encore 
les  opérations  du  partage  ont  pu  le  déterminer  i  garder  le  silence,  bien  qu'il  att 
eu  connaissance  parfaite  de  la  lésion;  k  même  cause  a  pu  le  mettre  dans  la 
nécessité  d'aliéner  les  biens  qui  lui  sont  écbus.  —  Au  surplus,  nous  le  répétons. 
Il  est  Impossible  d'établir  que  l'héritier  a  connu  la  lésion  au  moment  où  11 
a  disposé  ;  telle  est  la  cause  unique  du  silence  que  le  législateur  a  gardé  sur  la 
ratification  en  cas  de  lésion  (1).—  Kous  admettons  touiefole  que  la  ratlBcsIton  pro- 
duirait son  effet, si  elle  résultait  d'une  transaction  par  laquelle  les  parties  auraient 
terminé  des  difllcultés  rfeHs»  et  j(/rieu»ej  qui  se  seraient  élevées  ù  l'occasion  de 
l'exécution  du  partage  (srg.  de  l'art. 8fi8J,  et  même  qu'une  aliénation  pourrait, 
suivant  les  circonelances,  être  considérée  comme  consliVtanl,  de  la  part  de  celai 
qui  l'aurait  consentie  en  connaissance  de  cause,  une  renonciation  A  l'action  eu 
resclslua.- En  pareille  matière,  l'appréciation  du  juge  est  souveraine  (!). 


Par  quels  moyens  le  vice  de  violence  ou  de  dol  peut  être  effacé, 

892  —  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  soa  lot  en  tout  ou  partie,  n'est 
.  plus  recevable  a  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  on 
violence,  si  ^'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  décou- 
verte du  dol,  ou  à  la  cessation  de  la  violence. 

-^  Notre  article  fait  nu  partage  l'application  dos  principes  généraux 
éUblis  dans  les  art  1115,  1304  cl  l^seiS)  :  suivant  ces  principes,  poujr 
que  l'action  en  rescision  puisse  élrc  admise,  il  fautquc  le  copariageaiit 
n'y  ait  pas  renoncé,  %fi\\ expressément ,  soit  tacitement. 

yoyez,  pour  la  ratification  expresse,  l'art.  I33S. 

La  ratiBcalion  incite  résulte  notamment  : 

(I)  DaT..n''U»;  TDullIrr.n»  J83;  Merlin,  T'LéitDD.  S  t,  n°  I:  ïich.,  p.  taO;  RDlItod.  i>UiioB, 
n<>m;DiJ1.,  SDCCH>.,i!ta.e,i|olS;  BclHi-JalInoBligrChaiial.  an.  IM;  Ntm».  IXortd  anXIll; 
ttn».  «  «trll  IW);  nouriclS  itril  IS»!  BMdcxii.  aiulllci  it36;  nimn.  W  mil  iSï^  Tanldg», 
14  B0icBlireia3a.l>:i-,  ISJ3. 1.  SIS;  UjU.,  ISIS,  3,  88;  Ciu.,!!  JiiitlFria3}.0eT..  1933,  t.  31»; 
Dll.,  isas,!,  lia;GniioblF.Siaal  183^  D«<..  IS3S,1,SM;  Agao,  tl  ]an*lrc  IS3<,l)ei.,lS3T.l.aGS; 
DaU.  l*3»,a,  III;Bnrdeaui,3e|iiUli'lie3S.nec..  1839,3,59;  Dsl,,  iSlS.  a.  ST;  l-il  ,  1B39.  I,  JS; 
HloM.  n  nun  IK>9,  n«.,  ItSB,  t.  461  ;  Dol.,  IKS,  2,  IST;  I j  Jsntler  IS39.  Pal..  iS»,  |,  aoS; 
lOnanlltT,  Pnl..  1848,  a,  ISC;  Rooen,  S  JuUIn  |S47,  PU.,  lt4T.  3.  tSt;  Ci»..  S  Hiricr  i64l,  . 
PaL.Itfl,  1.  en;  DCV..I841. 1,  t3£;  liffn,  It  juin  1849.  Ds>..  <S49.  1.  41;  Bordcaui.  SO  JuiUot 
laiï.Det.. 1850.1,38. 

(1)  Dur.,  a>ie»;ïaoli..  t,4,J  63e,  notn SI  et  aS;  Cas. .  Il  rihrl»  1830;  Qnnoble,  SmaE  t83i. 


r,g,i,.™b,.C00t^lc 


41S  TITBl   t". 

•  1'  De  ralïénalion  Volontaire  (!i  titre  ouëreaz  ou  à  titre  ^ratait)  posté- 
rieure a  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence. 

L'Iiériiier  qui  aliène,  exécute  le  partage,  ei  reuonce  dès  lors  fa  la  racnité 
de  l'attaquer:  on  doit  naturellement  supposer  qu'il  a  voulu  coorérer 
des  droits  irrévocables. 

Remarquons,  toulefois,  que  la  ratification  ne  résulte  pas  du  seul  fait 
de  l'aliéustioa  :  de  ce  que  l'héritier,  comme  le  prélandeul  certains  au- 
teurs, se  serait  mis  dans  l'impossibilité  de  rapportera  la  masse  qu'il 
convient  de  former  pour  procéder  a  un  nouveau  partage,  les  objets  qu'il 
aurait  reçus;  mais  de  l'aliénation  postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou 
à  la  cessation  de  la  violence. 

2"  La  demande  eu  rescision  du  partage  est  soumise  à  la  prescription 
décennale  |l30£i)(l)'—  Le  délai  court,  savoir  :  pour  les  majeurs,  du  jour 
de  la  découverte  dn  dol  ou  de  l'erreur,  et,  dans  le  cas  de  violence,  du 
jour  où  elle  a  cessé. 


BÉSUCÎÉ  ANALTTKJCE 

DES    H&TIÈBES    COMPRISES    DANS    LES    DISPOSITIOnS    GÉNÉRALES     DD 
LIVBE  lll  El  DANS  LE  TITBE  DES  StCCESSlOftS. 

Différentes  manières  d'acquérir  la  propriété  (71I-71Î). 

Les  expressions  cenf^re  et  a/i^ner,  apA«^r  et  ocçuërtr,  sont-elles  syno- 
nymes? P.  l'*. 

Comment  s'opère  la  transmission  des  biens?  P.  l". 

Quelles  sont  les  différences  principales  qui  existent  enire  la  transmis- 
sion à  litre  onéreux  et  la  transmission  k. litre  gratuit?  P.  2. 

Combien  distingue-t-on  de  moyens  d'acquérir?  P.  3. 

Quels  sont  les  moyens  dérivés  d'acquérir  ?  P.  3. 

L'énuméralion  des  moyens  dérivés  d'acquérir  faite  par  les  arl.  711 
et7I3  est-ellecomplète?  P.  3. 

Art.  711.  — Cette  expression  :  l'effet  des  obligations,  est-elle  eiacle  ? 
P.  4. 

Quels  sont  les  moyens  originaires  d'acquérir  ?  P.  S. 

Art.  713.  —  Rsl-il  exact  de  dire  d'une  manière  absolue  que  les  biens 
qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  l'Etat  ?  P.  à. 

Art.  714. — Peut-on  user  du  droit  d^occupalion  sans  aucune  lifoile? 
P.  6. 

Art.  715.— Le  droit  de  chasser  est-il  attributif  du  permis  dédiasse 
sur  le  terrain  d'autrui?  et  vice  tier^d,  la  permission  de  chasser  accordée 
par  un  propriélaire  est-elle  attributive  du  droit  de  chasse  ?  P.  6. 

Quedoit-on  décider  en  matière  de  pêche  ?  P.  7. 
'  Le  droil  de  chasse' est-il  une  concession  de  raulorîté  souveraine? 
Quelle  osl  aujourd'hui  la  loi  qui  en  règle  l'exercice  ?  P.  8. 

(I)  Hilpsl,  n°  SIB;  Vu.,  ii»4i  DaU..  SacccM.,  cb.  s.  urt.  >,  trt.  e.  n»  II. 
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Art.  716. — Qii'e£t>ce  qu'tiD  trésor  f  P.  11. 

Aqui  est-il  sitribCé  ï  P.  H, 

Le  maître  qui  fait  pratiquer  des  fi«iilles  en  vue  de  découvrir  un  tré- 
sor, maisenlaissanligDoreraui  ouvriers  le  but(ju'il«e  propose  peW-il 
s'approprier  le  tiésor  pour  le  tout,  à  l'^sclusion  de  l'ouvrier  quil'à  décou- 

Questifm.-  Si  un  Irésor  est  découvert,  pendant  la  durée  de  la  com- 
munaulë  conjugale,  sur  le  fonds  propre  kCun  des  épouï  la 
coramuDaulé  peut-elle  s'attribuer  la  moitié  attribuée  au 
propriétaire?  P.  13. 

Quid,  s'il  se  tr»uve  sur  ua  fonds  de  ia  communauté? 
P.  13. 

Quid,  s'il  est  découvert  par  l'usufruitier  ou  par  l'em- 
phïléoIe?P.  13. 

Lorsque  plusieurs  ouvriers  sont  employésdansune  même 
entreprise,  si  l'un  d'eux  découvre  un  trésor,  les  autres  peu- 
venlJils  cïiger  le  partage  de  la  part  qui  lui  est  attribuée 
comme  inventeur??.  ].;, 

Les  objets  trouvés  dans  un  tombeau  doivent-ils  être  con- 
sidérés comme  des  trésors  ?  P.  14. 

Art.  rt7.  —  Qn'est-cequ'nne  épave??.  14. 
Combien  d'e^èces^d'épaves;peul-<Hi  distinguer??.  I6.- 
Ai^Di  soDt-elles attribuées?  P.  16. 

Me  doit-on  pas  faire  unedistinction,  sous  ce  dernier  rapport,  entre  les 
épavet  mwrUimes,  les  épavesde  rivières  et  les  épavet  de  terre  ?  P.  IS 

Art.  7t2.— t'acceMion  n'est-elle  pas  Untôt  un  moyen  originaire,  tan- 
Wt  un  moyen  dérivé  d'acquérir  ?  P.  20, 
Que  doit-on  décider  a  l'égard  de  la  presoriplion  ?  P.  20. 
TJTKE  I". 


CHAPITRE  I". 
De  l'ouverture  des  successions  et  de  ia  saisine  des  héritiers. 
Sommaire.  P.  33. 

Art.  7t8.  —  Quelles  cifconslances  donnent  lieu  à  l'ouverture  des  suc- 
cessions ?  P.  as. 

L'absence  produit-elle  cet  effet?  P.  23. 

Quelles  conséquences  doit-oQ  tirer  du  principe  que  les  successifiDS  ne 
s'ouvrent  que  par  la  mort  7  P.  28. 
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L'indicalioa  d«  l'heure  du  décès,  mealionnée  dans  l'acte,  fait-elle  foi 
contre  les  tiers??.  33. 

Cas  où  plusieurs  personnes  appelées  réciproquement  à  se  succéder  ont 
péri  dans  le  même  événement. 

Sommaire.  V.  24. 

Art.  720, 7'jr,  722.— Point  dedifflcultés  s'il  eiista  ua  procès-verbal, oa 
site  fait  est  établi  par  une  enquèle.  Mais  guid,  ai  l'on  est  réduit  à  recoo- 
rir  à  des  présomptions  ?Quelles  sont  les  règles  que  la  loi  a  tracées  ï  cet 
égard?  P.  35. 

Questions.— Lorsque  deui  jumeaux  du  même  seie  ont  péri  dam  le 
.  mjtme  événement ,  quelles  règles  doit-on  observer  pour  li 
transmission  héréditaire  de  leurs  biens?  P.  38. 

Que  doit-on  décider  h  l'égard  des  donations  par  contrat 
de  mariage  faites  dans  les  termes  des  art.  108S,  10S4  el 
1086?  P.  29. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  la  donation  de  biens 
présents  faite  avec  clause  de  retour  au  proSt  du  donateor, 
sous  la  condiLîon  s'ilsurvit  au  donataire?  P.  30. 

Les  présompliODS  de  survie  établies  par  la  loi  sont-elles 
applicables,  si  deux  personnes  qui  se  sont  réciproquemeot 
instituées  légataires  universels  oat  péri  dans  te  inâme  évé- 
nement? P.  30. 

Sont-elles  applicables  lorsque  l'une  seulement  des  per- 
sonnes qui  ont  succombé  était  appelée  à  la  succession  de 
l'autre?  P.  31. 

çuid,  si  deiK  personnes^  respectivement  appelées  à  ii 
succession  l'une  de  l'autre  ont  péri,  non  dans  le  même  évé- 
nement ,  mais  le  même  jour  ?  P.  33. 

Règles  générales  sur  l'ordre  des  successions. 

Art.  723.— L'énumération  des  successions  ifrégulières  faite  dans  l'ar- 
ticle 733  est-elle  complète  ?  cet  article  ne  renferme-t-it  pas  des  inexac- 
titudes? P.  32. 

L'art.  733  contient  cette  expression  ;  les  biens  passent .-  quelle  a  M 
la  pensée  du  législateur  ?  P.  33. 

De  la  saisine. 

Sommaire.  P.  33. 

Art.  734.— Qu'est-ce  que  la  saisine?  P.  33, 

Sous  quels  rapports  la  sardine  diiïère-t-elledu/afïdela  possession  el^ 
la  transmission  du  droit  de  propriété  f  P.  33  et  34. 

Quelles  personnes  ont  la  saisine?  P.  34. 

Tous  les  successeurs  qui  ont  la  saisine  sont- ils  réputés  continuer  !• 
personne  du  défunt?  P.  34. 
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Quelles  sont  les  conséquences  de  la  saisine? 
L6  tégisi  a  leur  a- t-il  entendu  consacrer  par  l'art.  724  le  principe  de  la 
saisine  collective  pour  toute  la  famille  du  de  cujus,  consacré  par  le  droit 
gensaniqae  ?  P.  36. 

CHAPITRE  11. 
Des  qualités  requises  pour  succéder. 
Sommaire.  P.  S9. 

Art.  735. — Quelles  personnes  sont  capables  de  succéder?  P.  39. 

Quelles  sont  les  causes  d'incapacité  ?  P.  39. 

Qu'est-ce  que  l'indignité?  P.  sn. 

Quelles  digère  nces  ya-t-il  entre  l'incapacité  et  l'indignité?  P.  39. 

Question.— Poarmccéàer,  il  Tant  être  conçu  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession;  mais,  ponr  calculer  la  durée  de  la  gros- 
sesse, doit-on  nécessairement  observer  les  règles  des  arti- 
cles 313à  31S?  P.  41. 

Art.  736.— L'étranger  est-il  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent 
étranger  ou  frangais  possède  en  France?  P.  43. 
Quelles  règles  observe-l-on  à  cet  égafd  ?  P.  43, 

De  r  indignité. 

Art.  737.—QuellessoQt  lescausesd'indignité?  P.  44. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  ponr  qu'elle  soit  encourue  ? 
P.  44. 

Le  pardon  reIéve-1-il  de  l'indignilé?  P.  47. 

L'indigne  exclu  du  droit  de  succession  ab  intestat  peut-il  îçceïoir  à 
litre  gratuit,  soitpardonation,  soit  par  testament??.  47. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  l'indignité  est  une 
peine? P.  48. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  provoquer  l'indignité  ?  P.  48. 

Cette  action  peul-ellc  être  exercée  par  les  créanciers  de  l'ayant  droit? 
P.  48. 

L'indignité  peut-elle  être  prononcée  après  la  mort  du  coupable? 
P.  49. 

L'action  en  indignité  doit-elle  être  portée  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels ou  devant  les  tribunaux  civils?  P.  50. 

Questions.  — Si  rbérilier  coupable  de  meurtre  se  trouve  dans  un  cas 
d'excuse  légale,  encourt-il  l'indignité?  P.  50. 
Quid,  si  la  mort  a  élé  donnée  en  dnet?  P.  5i. 

Art.  728.  —La  règle  que  le  défaut  de  dénonciation  du  meurtre  est  . 
une  cause  d'indignité  ne  souffre-l-elle  pas  exception  en  faveur  de  certai- 
nes personnes,  en  égard  àleurqualité?P.  51. 
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Art.  739.  —  Quel  est  l'eRet  de  l'iDdigoité  k  l'égard  de  l'héritier  et 
de  ceux  qui  l'ont  Tait  exclure  7  P.  62. 

A  quelle  époque  remontent  lea  «Tleta  du  jugement  qui  prononce  l'in- 
dignilér  P.  fil. 

^i</,si  l'héritier,  instruildumeurlre  plusieurs  années  seulemeut  après 
le  décès,  n'a  pas  immédiatement  déclaré  le  Tait  h  la  justice  ?  P.  &3. 

Qttid,  si  l'héritier  n'ett  parvenu  à  sa  majorité  que  plusieurs  années 
après  l'ouverture  de  ta  successionT  P.  53. 

De  quel  jour  l'indigne  doil-it  compte  des  fruits  et  désintérêts?  P.  53. 

QuetlioTu.  —L'indignité  est-elle  divisible  dans  ses  eFfelsf  P.  S4. 

,       A  partir  de  quelle  époque  l'iadigne  est-il  réputé  avoir 
perdu  cetift  qualité?  P.  04. 

Quel  est  le  sort  des  aliéaationg  à  litre  oDéreui,  constito- 
lions  d'iiypothëques ,  transport»  de  créaneee,  etc.,  qu'il 
aurait  consentis?  P.  55. 

Que  Taul-il  décider  en  ce  qui  touche  les  aliénationB  ï  tilre 
graïuilT  P.  5«. 

Art.  730.  —  Les  enfants  de  l'indigne  peu?eat-ils  venir  à  la  succenion 
de  leur  chef?  P.  66. 
Peuvent-ils  venir  par  représentation?  P.  67. 

Questions.  —  Celui  qui  vient  â  une  succession  par  représentation 
peut-il  être  déclaré  indigne  pourson  propre  falt?P.5S 
Les  enfants  d'une  personne  qui  aurait  été  exclue  ponr 
~    indignité,  si  elle  edt  survécu,  peuvent-ils  représenter  celle 
personnel  P.  &9. 

CHAPITRE  m. 

Des  divers  ordres  de  successions  (ïSi). 


DlsposUions  générales. 

Sommaire.  P.  69. 

Art.  731  à  T3S.— Sous  l'empire  du  Code,  a-t-on  égard  à  la  nature  et  ^ 
l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  dévolution?  P.  61.. 

Comment  s'opère  le  partage  des  successions  échues  à  des  enfants  ou 
descendants?  P.  62. 

Comment  s'opère  le  partage  des  successions  échues  soit  à  de*  aseen-. 
dants,  soit  a  des  collatéraux?  P.  6». 

SECTION  II. 

De  la  représentation  (789  à  745). 
Sommaire.  P.  70. 
Art.  739.—  Qu'est-ce  que  la  représentation?  P.  7a. 
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Art.  740.—  En  faveur  de  quelles  persçnaes  est-elle  admise  en  ligne 
desceudanteT  P.  T8. 
Dans  combien  de  cas?  P.  73. 
Qnel  est  l'intérêt  de  la  représentation?  P.  73. 

Qtiettions. — Les  eufanls  adoptiTs  peuvent-ils  être  représentés  par 
leurs  descendants  légitimes  dans  la  succession  de  l'adop- 
tant? P.  74. 

T^es  eurants  naturels  reconnus  peuvent-ils  venir,  par  re- 
présealation  de  leur  père,  à  la  siiccessiou  d'ua  ascendant 
ou  d'un  frère  de  celui-ci?  P.  74. 

Art.  741.— La  représentation  a-t-elle  lieu  en  faveur  des  ascendants? 
P.  74. 

Art.  742.— En  faveur  de  quelles  personnes  esl-elle  admise  en  ligne 
collatérale?  dans  quels  cas?  P.  74. 

Art.  743.— Dans  les  divers  cas  ou  la  repr<^sentation  est  admise,  com- 
ment s'opère  le  partage  de  la  succession?  P.  76. 

Art,  744.— Peut-K)n  représenter  les  personnes  vivantes?  P.  76. 

Peut-on  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé?  P.  76. 

SBCTion  m. 
Successions  déférées  aux  ascendants. 

Art.  745.— Comment  s'opère  le  partage  entre  les  entants  ou  descen- 
dants du  défunt?  P.  77. 

SECTION  IV. 

Successions  dé/érées  aux  descendants. 

SvccetsUm  ordmaire. — Sommaire.  P.  78. 

Art,  746.— Comment  se  divise  la  succession  entre  les  ascendants? 
P.  78. 

Succesiion  extraordinaire. —  Sommaire.  P.  80. 

Art.  747. — Quelle  est  l'origine  de  celte  disposition?  P.  83. 

A  quel  titre  l'ascendant  reprend-il  les  biens  donnés?  P.  82. 

Eq  faveur  de  quelles  personne^  la  succession  anomale  est-elle  ad- 
mise? P.  63. 

Quels  biens  en  sont  robjet?  P.  83. 

Doi(-on  voir  plusieurs  successions  dans  la  masse  bérédilaire  laissée 
par  l'ascendant  donataire?  P.  83. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  les  successions 
sont  distinctes,  et  qu'il  reprend  les  biens  donnés  à  litre  de  succession? 
P.  83  et  84. 

Peut-il  prétendre  aui  augmentations  de  valeur  sans  payer  d'indem- 
nité? P.  8â. 

Peut-il  exiger  une  indemailé  ï  raison  des  diminulions  de  valeur? 
F.8&. 
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Quelles  «ont  lesdifFérences  principales  qui  existent  enire  le  relonc 
légiil  eL  le  retoar  con?en lionne).  P.  80. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  le  retour  légal  ait  lieu^ 
P.86,87olêB. 

Le  droit  dont  i)  s'agit  est-il  personnel  ï  l'ascendant?  P.  86. 

Quid,  si  le  donataire  a  laissé  un  enfant  adoptif?  P.  87. 

Quld,  s'il  a  iaissd  un  enfant  naLurelî  P.  87. 

Le  retour  a-t-il  lieu  lorsque  le  donataire  a  fait  des  dispositions  les ta- 
menlaires?  P.  88. 

Quand  iinechoseest-elle  censée  se  retrouver  en  nature  dans  la  succes- 
sion? P.  88. 

L'individualité  matérielle  suffll-elleT  P.  88. 

Pourqu(iledonateurpeut-il  prétendre  à  la  créance  du  prix?  P.  89. 

Comment  expliquer  qu'il  puisse  exercer  les  actions  en  reprise?  P-  89. 

Le  retour  légal  s'applique-l-il  aux  meubles  comme  aux  immeubles? 
P.  90. 

Questions.  —  L'ascendant  donateur  peut-il  reprendre  les  choses  qu'il 
a  données,  lorsqu'elles  se  retrouvent  non  dans  la  succession 
du  donataire ,  mais  dans  celles  des  descendants  de  ce  dona- 
taire morts  eux  mêmes  sans  postérité?  P.  90. 

■Si  le  donataire  a  laissé  plusieurs  enfants,  le  donateur  suc- 
cè(le-t-il  il  chacun  d'eux?  P.  93. 

Les  biens  donnés  sonl^ils  sujets  à  réversion,  lorsqu'après 
avoir  été  aliénés  par  le  donataire,  ils  sont  rentrés  dans  son 
palrimoinepar  l'effet  d'une  nouvelle  acquisition?  P.  92- 

Si  le  donataire  a  échangé  la  cbose  donnée,  le  donateur 
peut-il  eiiger  celle  qui  a  été  acquise  en  contre-échange? 
P.  94. 

Le  retour  a-t-il  lieu  lorsque  la  donation  a  eu  pour  objet 
de  l'argent  complaut  ou  autres  choses  fonglbles?  P.  96. 

Quiit,  si  c'est  de  l'argent  qui  ait  été  donné  et  qu'il  ne» 
trouve  i]ue  des  billets  dans  la  successiMi,  aut  vice  versàf 
P.  99. 

Les  bieus  donnés  sont-ils  compris  dans  la  masse  sur  la- 
quelle doit  se  calculer  la  réserve?  F.  09. 

Collatéraux  privilégiés  (748,749,750,751). 

Sommaire.  P.  100. 

Art.  748-751 . — Quelssonl  les  droits  des  frères  et  sœurs,  lorsque  le  dé- 
funt laisse  des  pi;re  et  mère  on  autres  ascendants?  P.  lOO,  102  et  108, 

Comment  s'opère  entre  les  frères  ou  sœurs  le  partage  de  la  quotité  de 
biens  qui  leor  est  dévolue?  P.  104. 

Collatéraux  simples  [763,  754). 

Art.753.— Si  le  défunt  ne  laisse  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendatiis 
d'eux,  à  qui  les  biens  sont-ils  dévolus?  P.  105. 
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Art.7fi4,75S.— Si  le  pèreou  ta  mère  a  survécu,  n'a-t-il  pasiin droit 
sur  les  biens  dévolus  aui  collaléraux  de  l'autre  ligue?  P.  100. 

CHAPITRE  IV. 
Dei  tuccessions  ifréguHéres  (7S6). 
Sommaire.  P.  107. 

SECTION    1". 

Droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mire.  — 
Successions  aux  enfants  naturels. 

Historique  et  sommaire.  P.  106. 

Art.  756.— Quelle  est  la  nature  du  droit  de  l'enfant  naturel?  P.  i  lO. 

Conséquences.  P.  1 1 1 . 

Art.  757.— Comment  ledroitdel'enrant  naturel  est-il  réglé?  P.  it3. 

Quid,  si  Ib  défunt  a  laissé  des  enfants?  P.  113. 

Quid,  s'il  n'a  laissé  que  dés  petits-enfants? P.  113. 

Quid,  s'il  n'a  pas  laissé  de  desceadanls,  mais  seulement  des  ascen- 
dants on  des  frères  et  sntirs?  P.  1 14. 

Çuid,  s'il  n'a  laissé  ni  descendants,  ni  ascendant3,ni  frères,  ni  s<surs, 
ni  descendants  d'eui?  P.  tl4. 

Quid,  s'il  n'eitste  pas  de collaléraui  au  degré  successible?  P.  lis. 

Questions.  —  Lorsqu'il  n'existe  de  parents  légitimes  que  dans  un 
seule  ligne,  la  portion  attribuée  k  l'autre  ligne  appartient- 
elle  à  l'enfant  naturel?  P.  tiS. 

Comment  calcule-l-on  les  droits  de  l'enfant  naturel 
quand  il  y  a  des  enfants  de  plusieurs  mariages,  si  la  re- 
connaissance a  eu  lien  pendant  la  durée  de  l'un  «reui? 
P.  115. 

Quid,  lorsqu'il  se  trouve  en  concours  dans  une  ligne  avec 
des  ascendants,  et  dans  l'autre  avec  des  collatéraux  autres 
que  des  frères  ou  sœurs?  P.  IIS. 

Quid,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfants  naturels  en  con- 
cours avec  des  enfants  légitimes?  P.  IIG. 

Les  droits  de  l'enfant  naturel  snr  les  biens  de  ses  père 
et  mère  dccédcs  sont-ils  fixés  par  rexistence  des  parents 
on  par  leur  concours?  P.  1 18. 

Quelle  est  la  portion  de  l'enfant  naturel  en  concours 
seulement  avec  des  neveux  et  nièces?  P.  119. 

Si  l'héritier  légitime  a  disposé  des  biens  de  la  succes- 
sion avant  que  l'enfant  naturel  ait  fait  connaître  son  état 
et  réclamé  ses  droits,  quelle  est  la  position  de  cet  enfant, 
soit  par  rapporta  l'Iiérilier,  soit  par  rapport  aux  tiers? 
P,  123. 

L'enfant  naturel  a-l-il  une  réserve  sur  les  biens  de  ceux 
qui  l'ont  reconnu?  P.  133. 
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Gommenl  doit-on  en  régkr  le  montant  P.  iSS. 

L'enfant  naturel  peul-it,  comme  tout  héritier,  exiger 
soit  le  rapport,  soit  la  réduction  des  donations  faites  par 
le  défunt?  P.  138. 

L'enfant  natsrel  peut-il  demander  la  réduclion  des  do- 
nations qoi  ont  été  faites  avant  sa  reconnaissance?  P.  fl9. 

Art.  756. — Quels  sont  les  droits  de  l'enfant  naturel  lorsque  ses  père 
ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  successible?  P.  130. 

Art.  759.— Quels  sont  les  droits  des  descendants  de  l'enfant  nalnrel 
sur  les  biens  des  père  ou  mère  de  celui-ci?  P.  130. 

Les  desceodanls  naturels  ont-ils  les  mêmes  droits  que  les  descendants 
légitimes?  P.  i3t. 

Questions. — Les  enfants  ou  les  descendants  légitimes  de  l'enfant  aa- 
turel  qui  a  renoncé  ou  qui  a  été  déclaré  indigne  peuvent- 
ils  venir  de  leur  chef?  P.  131. 

L'art.  759  est-il  applicable  au  cas  où  les  enfants  laissés 
par  l'enfant  naturel  sont  eux-mêmes  naturels?  P.  133. 

Art.  760.— Les  enfants  naturels  peuvent-ils  recevoir  au  délit  de  ce 
qui  leur  est  attribué  par  les  art.  757-760?  P.  IS3. 

S'ils  ont  reçu  ii  titre  gratuit  quelques  biens,  comment  en  doiveot-ib 
compte?  P.  132. 

Qu'est-ce  que  l'imputation?  En  quoi  diffère-t-elledu  rapport?  P.  I3ï. 

Les  biens  donnés  à  l'enfant  naturel  sont-ils  compris  Bctivement  dans 
la  masse  bérédilaire  sur  laquelle  doit  s'opérer  le  calcul  de  ses  droitst 
P.  133. 

Moyen  offert  aux  père  et  mère  pour  écarter  un  enfant  naturel  du  par- 
tage de  leurs  successions. 

Sommaire.  P.  I3fi. 

Art.  761 . — Les  père  et  mère  peuvent-ils  réduire  la  portion  accordée 
par  la  loi  aui  enfants  naturels?  P.  136. 

Sous  quelles  conditions  peuvent-ils  opérer  cette  réduction?  P.  136  et 
suiv. 

L'enfant  naturel  pouirail-il  être  réduit  non-seulement  h  la  moitié  de 
sa  pari  héréditaire,  mais  encore  k  la  moitié  de  sa  réserve?  P.  136. 

Le  disposant  doit-il  manifester  dans  l'acte  même  de  donation  la  vo- 
lonté  de  réduire  l'enfant  à  la  quotilé-de  biens  qui  font  l'objet  de  la  do- 
nation? P.  137. 

La  réduction  pourrait-elle  résulter  d'une  déclaration  faite  dans  un 
testament?  P.  18S. 

QuesttoTU.—Venïa.iii  naturel  peul-il  empêcher  la  réduction,  en  re- 
fusant de  recevoir  la  quotité  de  biens  que  son  père  ou  sa 
mère  veut  lui  donner?  P.  138. 
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]g  doflateur  décédait  sass  héritiers  légilinkas  ou  sans  aviùr 
^ispoBé  de  ses  biens?  P.  140. 

Et^fanta  iMcsîtueux  ou  adultérins. 

Arl.  761.— Quels  fioat  les  droits  des  enfajiUincestueiii  ou  adullérinsf 
P.  141. 
Oal-ils,  comme  les  euFanls  naturels,  uq  droit  béiéditaire?  P.  143. 
Art.  76â.~  Coswenl  se  règleiil  leurs  droits?  P.  143. 
Art. 764. — Peurent'ils  prétendre  à  desalîmeals.si  leurs  père  ou  mère 
les  ont  mis  ï  même  d'eiercer  uoe  profession  libérale?  P.  lÀ3. 
Question.  —  Si  l'enfant  avait  été  mis  k  même,  soit  par  son  père,  soit 
par  sa  mère,  d'eiercer  un  art  mécanique,  pourrait-il  exiger 
de  l'autre  des  aliments?  P.  144. 

Succession  aux  enfants  naturels. 


Qttid,  s'il  a  laissé  des  enlanls  légitimes  ou  naturels?  P.  144  et  145. 

Quid,  s'il  n'a  pas  d'enfants?  P.  145. 

Çvid,  s'il  a  laissé  son  père  ou  sa  mère?  P.  146. 

Les  Trères  et  sœurs  de  l'eufaDt  viennent-ils  en  concours  avec  les  père 
et  mèrer  P.  145. 

L'aïeul  rient'il  k  ta  succession  du  fils  légitime  de  l'enranl  naturel? 
P.  145. 

Les  père  et  mère  succèdent-ils  à  leurs  enfants  incestueux  ou  adul- 
térins? P.  146. 

Questions.  —  Ldrsque  les  père  et  mère  sont  appelés  en  concours  à  la 
suceession  de  l'enfant  naturel,  si  l'un  d'eux  a  donné  à  cet 
enfant  quelques  biens  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession,  peut-il  en  exercer  la  reprise?  P.  146. 

Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  la  saisine?  P.  147. 

Ont-ils  des  droits  sur  la  succession  de  l'enfant  qu'ils  ont 
reconnu  après  sa  mort?  P.  148. 

Ont-ils  une  réserve  sur  les  biens  de  l'enfant  qu'ils  ont 
reconnu??.  148. 

Art.  766.—  Lorsque  l'enfant  naturel  ne  laisse  ni  descendants,  ni  père, 
ni  mère,  k  qui  sa  succession  est-elle  dévolue?  P.  149. 

Les  frères  et  sœurs  légitimes  sont-ils  eiclits  par  l'ascendant  SDrvivant 
«n  ce  qui  concerne  les  objets  donnés  provenant  de  leuranteur  prédécédé? 
p.  149. 

Comment  s'npère  entra  les  frèiv s  et  sœurs  légitimes  et  les  frères  et 
sœurs  naturels  le  partage  de  la  succession  de  l'enfant  naturel?  P.  160. 

A  qui  échoit  la  succession  ordinairef  P.  150. 
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A  défiât  de  frères  el  sœurs  naturels,  les  frères  et  sœurs  légitimes 
Tiennent-ils,  par  préférence  au  conjoint  et  â  l'Etat,  à  la  succession  ordi- 
naire? P.  160, 

Doit-on  diriser  en  deui  parts,  conrormémeal  a  ta  règle  des  art.  7ts 
el7&3,lasuccessioDordiDaireécbueaiii  frères  et  sœurs  naturels?  P.  151. 

A.  défaut  de  frères  et  sœan  naturels,  leurs  descendanls  légitimes  ou 
naturels  sont-ils  appelés?  P.  ISi. 

A  qui  échoit  la  succession  anomalef  P.  151. 

A  quel  titre  est-elle  recueillie?  P.  153. 

Le  droit  de  succession  dont  il  s*agit  est-il  restreint  aux  frères  et  sœurs? 
leurs  descendants  sont-ils  eiclus?  P.  153. 

Le  retour  légal  a-l-il  Heu  au  proBt  des  enfants  légitimes  autres  que 
ceux  de  l'ascendant  qui  a  donné?  P.  153. 

Que  deviennent  les  biens  donnés,  s'il  n'existe  pas  de  frères  et  sœurs  té- 
gilimes?  P.  152. 

Le  retour  légal  aurait-il  lieu  si  l'enfant  donataire  était  adultériaou 
incestueui?  P.  163. 


Du  droit  du  conjoint  survivant  et  de  l'État. 

Sommaire.  P.  !63. 

Art.  767.— Dans  quel  ordre  le  conjoint  et  l'Etat  sont-ils  appelés? 
P.  154. 

Art.  768.—  Les  épouï  séparés  de  corps  vienoenl-ils  h  la  successioa 
l'un  de  l'autre?  P.  154. 

Que  doit-on  décider  au  cas  de  mariage  putatif?  P.  154. 

De  l'envoi  en  possession. 

Sommaire.  P.  155. 

Art.  769  à  771 .—  Mesures  conservatoires. ~f.n  quoi  consistent  les  me- 
sures prescrites  soit  pour  assurer  la  conservation  des  biens  et  déter- 
miner leur  importance,  soit  pour  assurer  la  reslilution  du  mobilier? 
P.  156. 

Dans  quelle  forme  la  rente  du  mobilier  doit-elle  avoir  lient  P.  157. 

Comment  doit-il  éire  fait  emploi  du  prix  qui  en  provient?  P.  157. 

Quelles  conditions  la  caulion  doit-elle  réunir?  P.  157. 

Quelle  est  l'étendue  de  sa  responsabilité?  P.  157. 

£s[-elle  obligée  envers  les  créanciers  de  la  succession,  ou  envers  les 
ayanls  droit  qui  pourront  ultérieurement  se  présenter?  P.  157. 

Pendant  combien  de  temps  est-elle  obligée?  P.  137. 

De  quel  jour  court  le  délai?  P.  157. 

La  caulion  est-elle  obligée  pour  sûreté  soit  de  l'administration,  soit 
d,e  la  restitution  des  immeubles?  P.  157. 

Pourquoi  l'Etat  est-il  dispensé  de  fournircaulion?  P.  158. 

Art.  770.—  Formes  de  l'envoi  en  possession. —  En  quoi  consistent  c« 
formes?  P.  I5s. 
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Le  requérant  doit-il  an  préalable  foire  DommeruncuraleuEs  lasuc- 
fsesKionîP.  158. 

Quelles  mesures  de  publicité  la  loi  prescrit-elle 7  P.  160. 

Quels  sont  les  eflels  de  l'envoi  en  possession?  P.  161 . 

Les  auToyés  en  possession  sont-ils  administrateurs  ou  propriétaires? 
P.  161. 

Quel  sera  le  sort  des  actes  de  propriété  que  les  envoyés  en  possession 
auront  consentis,  si  des  ayanls  droit  préférables  se  présenleot?  P.  16i. 

Comment  s'explique  la  nécessité  d'un  cautionaement  limité  à  trois 
années?  P.  161. 

Art,  712.— Sanction  des  obligation  imposées  aux  envoyés  en  pos- 
session.— En  quoi  elle  consiste.  P.  163. 

Le  possesseur  qui  ne  s'est  point  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi 
doil-il  être  par  cela  seul  réputé  de  mauvaise  foi?  P.  163. 

Art.  773.— Il  n'est  question  dans  l'art.  773  que  des  eiifuntà  fialurels 
appelés  à  défaut  de  parcnls;  s'ensnit-il  que  les  père  et  mère  naturels  et 
les  frères  ou  sœurs  naturels  soient  arrrancliis  de  l'observation  des  forma- 
lités relatives^  l'envoi  en  possession?  p.  164. 

CHAPITRE  V. 
Acceptation  et  répudiation  des  successions. 
Sommaire.  P.  166. 

SBCTION  I". 

De  l'acceptation. 

Sommaire.  P.  186. 

Art.  774.—  Combien  dislingue-l-on  de  mode  d'acceptation?  P.  na. 

Quelles  sont  les  principales  différences  qui  eiislent  entre  l'un  et 
l'autre  mode?  P.  169. 

L'acceptation  béuéflciairo  est-elle  exemple  de  danger?  P.  168. 

Art.  775.— Est-on  tenu  d'accepter  une  succession?  P.  170. 

Art.  77B.— Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'une  femme 
mariée  puisse  valablement  accepter?  P.  170. 

Quirf,  si  le  mari  refuse  son  autorisation?  P.  17i. 

Quid,  si  la  femme  refuse  d'accepter?  P.  171. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  les  mineurs  puissent  ac- 
cepter? P.  171. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  individus  soumis  à  un  conseil  judi- 
ciaire? P.  I7i. 

Questions.  —  L'acceptation  faite  par  un  incapable  est-elle  nulle,  ou 
est-elle  annulable?  P.  17S. 

Dans  quelle  forme  une  succession  échue  b  un  individu 
interdit  par  suite  de  condamnation  judiciaire  doit-elle  être 
acceptéeFP.  173. 
Art.  777.—  Quelles  sont  les  conséquences,  dn  principe  que  l'effet  de 
l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession?  P.  172, 
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Art.  778.  — De  combien  de  manières  pent-oo  manirester  la  Ttrionté 
d'accepter  purement  et  simplement?  P.  173, 
En  quoi  consiste  l'acceptation  eipressaî  P.  173. 
En  quoi  consiste  l'acceptatian  tacilef  P.  174. 
Quels  sont  les  faits  qui  emportent  DécessaireneotaeeepIsliM?  P.  175. 
L'habile  à  succéder  peut-il  se  soustraire  aux  effets  de  l'accaptation  en 
faisant  des  réserves?  P.  I7&. 
Çiterijofit.— L'habite  à  snccMer  fait-il  acte  d'héritier  lorsque!  ac- 
quitte de  ses  deniers,  en  loialitéou  en  partie,  les  dettes  oq 
les  charges  de  l'hérédilér  P.  176. 

Quid,  lorsqu'il  donne  une  procirralion contenant  ponvoir 
'd'accepter  ou  de  renoncer?  P.  176. 
Art.  779.—  Les  actes  conservatoires  emportent-ils  acceptation?  P.  177. 
Art.  760.— Quels  snnt  donc  les  actes  qui  produisent  cet  effet?  P.  177. 
Art.  781. —  Si  l'héritier  présomptif  décède  sans  avoir  pris  qualité, 
quelle  est  la  position  de  ses  héritiers  par  rapporta  la  succession  trans- 
mise? P.  179. 

Art.  782.  — QuH  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  parti  à  prendre  ? 
P.  179. 

Art.  783.  — L'héritier  majeur  peut-il  se  faire  restituer  contre  sod 
acceptation  ?  P.  180. 
Dansquetcas?P.  181. 

En  cas  de  dol,  l'acceptation  doit-elle  Stre  annulée  vis-k-ris  de  tous,  oa 
seulement  vis-à-vis  des  auteurs  de  la  fraude?  P.  180. 
Quid ,  en  cas  de  violence  t  P.  IfiS. 
Qufd,  encas  d'erreur7P.  iss. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pourque  la  restitution  ait  lieu  en 
cas  de  lésion  ?  P.  iS'2. 

Comment  l'héritier  peut-il  être  conslitoé  an  perte  par  la  découverte 
d'un  testament?  P.  18S. 

L'acceptation  peut-elle  dtre  attaquée  noa-seulemeut  par  l'héritier  Jui- 
mfime,  mais  encore  par  ses  propres  créanciers?  P.  186. 

Fendant  combien  de  temps  l'héritier  est-il  admis  à  se  prévaloir  de  la 
lésion?  P.  187. 
Quel  est  l'effet  de  la  restitution,?  P.  187. 

Si  le  cohéritier  qui  s'est  fait  restituer  a  ensuite  renoncé,  que  devient 
la  part?  P.  187. 
Questions.  —Van.  783  ne  parle  que  des  héritiers  majeurs  ps^ensail- 
il  qu'il  entende  refuser  ce  même  avantage  ani  min eun^ 
P.  18T. 

Dans  le  cas  de  restittilion  par  l'effet  de  la  découverte 
d'un  testament,  rbéritier  demeure-t-il  obligé  envers  les 
créanciers?  P.  188. 

L'accroissement  a-t-tl  lieu  lorsqu'un  faétîtier  s'est  fait 
restituer,  pour  cause  de  lésion,  eoulre  8«n  acceplatiODT 
P.  .180. 
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Art,  784.  —  CommeDi  doit  se  faire  la  renonciation?  t>.  I9I. 

Art.  785.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  reDonciation?  P.  193. 

Art.  783.  —Que  devient  la  part  ilu  renonçuat?  P.  192. 
-   Art.  767.—  Peut-on  représenter  l'héritier  qui  a  renoncé?  P.  193. 

Art.  Jtù.  —  Les  créanciers  de  rbérilier  qui   a  rsnoucé  peuvent-ils  ' 
attaquer  la  renonciation?  P.  194. 

Qaelle  marche  doivent-ils  suivre  ?  P.  194  et  I9S. 

Doivent-ils  prouver  la  fraude?  P.  195, 

Quelle  est  la  durée  de  leur  action?  P.  19&. 

Quelle  conséqueuce  doit-on  tirer  du  principe  que  la  renonciation 
a'est  annulée  que  dans  le  seul  iutérét  des  créanciers  poursuivanls? 
F.  196. 

Questions.  —  Lescobériliersdu  renonçant  peuvent-ils  se  faire  indem- 
niser pai'  ce  dernier  du  préjudice  que  leur  canse  la  de- 
mande formée  par  ses  créanciers?  P.  196. 

Les  créanciers  de  l'héritier  peuvent-ils  attaquer  Kaccepla- 
tion  faite  par  leur  débiteur  au  préjudice  de  leurs  droits? 
P.  197. 

Art.  789.  —Par  quel  laps  de  temps  la  faculté  d'accepter  ou  de  répu- 
dier une  succession  se  prescrit-elleî  P.  197. 

Après  la  prescription  de  30  années,  quelle  est  la  position  de  l'héritier 
présomptif??.  197. 

De  quelle  époque  doit-on  faire  courir  la  délai  de  80  années  P  P.  200. 

Art.  790.  — L'tiéritier  qui  a  renoncé  peul-il  revenir  sursa  renonclË- 
tion  ?  P.  SOO. 

Sous  quelles  conditions  celle  faculté  lui  est-^lle  Conférée  ?  P.  201 . 

Si  deux  héritiers  présomptifs  avaient  renoncé, celui  qui  le  premier  révo- 
querait sa  renonciation  priverait-il  l'autre  du  droit  d'accepter?  P.  209. 

Quid,  si  un  curateur  à  la  succession  vacante  a  été  nommé  ?  P.  202. 

Après  la  renonciation  de  rbérilier  du  premier  degré ,  si  ceui  du  se- 
cond degré  n'ont  pas  encore  pris  qualité,  contre  qui  les  créanciers  ou 
autres  ayantsdroitdoiveDl-ils  diriger  leurs  poursuites  ¥  P.  202. 

Questions.—  Si  l'héritier  présomptif  était  mineur  lorsqu'on  a  ro. 
nonce  pourlui,  peut-il  argumenter  de  l'art.  2253,  et  prétendre 
que  les  tiers  n'ont  pu  prescrire  ?  P-  203. 

L'héritier  qui  a  renoncé  pour  s'en  tenir  k  une  donatioa 
ou  à  un  legs  dont  la  nullité  a  été  ultérieurement  prononcée 
peut-il  se  faire  restituer  contre  sa  renonciation  ?  P.  203. 

Art.  791.  —Peut-on  renoncer  même  par  contrat  de  mariage  à  la  suo- 
c«Bsion  d'un  homme  vivant?  P.  304. 
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Art.  793.  — SI  l'an  des  héritiers  s'est  rendu  coupable  de  détourne- 
ment ou  de  recel,  quelles  sont  les  conséquences  de  cet  acte?  P.  30î 
et  334. 

Neraut-il  pasétabllrunedtstiiiclion?  P.  305. 

Qaid,  si  le  diverlissemenl  ou  le  recel  a  été  commis  par  on  mioeur  on 
par  une  Temme  mariée  ?  P.  306. 

SECTION  m. 
Du  bénéfice  d'inventaire. 
Sommaire.  P.  307. 

Art.  793,  794.  —Quelles  sont  les  condiEions  et  les  formes  de  l'accep- 
tation ,sous  bénéfice  d'inventaire?  P.  310. 

.  Questions.^  Le  droit  i  la  séparation  des  patrimoines  est-il  acquis  aui 
créanciers  par  le  suul  fait  de  l'acceptûtion  sous  bénéflce 
d'inventaire?  P.  311. 

Les  successeurs  irrégoliers  sont-ils  tenus,  comme  les  hé- 
ritiers proprement  dits,  de  faire  leur  déclaration  au  greffe, 
pour  échapper  aux  poursuites  uUrà  vires  ?  P.  313. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  légataire  universel? 
P.  212. 

Art.  79&.  —  PendanI  combien  de  temps  l'iiéritier  présomptif  est-il 
protégé  par  l'eiceplion  dilaloire  pour  faire  inventaire  et  délibérer? 
P.  Î14. 

Quid,  s'il  n'est  pas  poursuivi  ?  P.  214. 

Art.  798,  —  Les  parents  du  degré  subséquent  ont-ils  une  action  pour 
le  contraindre  il  prendre  qualité?  P.  215. 

Art.  Î99.  —  Peut-il  obtenir  une  prorogation  de  délai  ?  P.  217. 

Que  doil-on  décider  quant  aux  frais  de  poursuites?  P.  127. 

Art.  797.  —  Les  actes  conservatoires  emportent-ils  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire?  P.  218. 

Art.  796.  —  Pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  les 
faériliers  peuvent-ils  prendre  dos  mesures  conservatoires?  P.  318. 

Art.  800.  —  Après  l'expiration  des  délais  accordés,  soit  en  vertu  de 
l'art.  79Ô,  soit  en  vertu  de  l'art.  798,  l'héritier  présomptif  peut-il  encore 
faire  inventaire  ?  P.  319. 

Çuettion.  —  Celui  qui  a  été  condamné  comme  héritier  pur  et  sim- 
ple, après  l'expiration  des  délais  accordés  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  est-if  déchu,  vis-à-vis  de  Ions,  da 
droit  de  se  porter  héritier  bénéSciaire?  P.  3)9. 

Art.  8Û!.  — Qnels  sont  les  effets  principaux  du  bénéfice  d'inventaire? 
P.  335. 
Quelles  conséquences  doit-on  lirer  du  principe  qoe  l'héritier  bénéfl- 
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Claire  n'est  pas  propriétaire,  mais  adminislraleiir  des  biens  de  la  suc- 
cession ?  P.  326. 

S'il  abandonne  les  biens,  est-il  réputé  renonçant?  P.336el927. 

Art.  803.  —  Quelle  est  l'étendne  des  pouvoirs  de  l'héritier  gous  béné- 
fice d'inveataire?  P.  328. 

Dans  quel  cas  peut-il  Être  contraint  sur  ses  biens  personnels?  P.  338. 

QuestiOlts.  —  Les  créanciers  de  la  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  peuvent-ils  faire  des  saisies  sur  les  débiteurs, 
ou  poursuivre  en  leur  nom  la  vente  soit  des  meubtes,  soit 
'  des  immeubles?  P.  339. 

Quels  moyens  les  créanciers  de  |a  succession  et  les  léga- 
taires pourraienL-ils  employer,  si  l'héritier  avait  disconti- 
nué les  poursuites?  P.  330. 
Art.  804.— Quelle  est  l'étendue  de  la  responsabililc  de  l'héritier  béné- 
ficiaire ?  P.  240. 
Art.  805.— Est-il  tenu  de  vendra  les  meubles?  P.  !3i. 
^û/,  s'il  a  conservé  les  meubles  eu  nature?  P.  331. 
Quelle  est  ici  la  signiflcalion  du  mot  meubles?  P.  333. 
Art.  806.  —  Doit-il  vendre  les  immeubles  ?  P.  333. 
Quelles  formes  doitil  observer  ?  P.  333. 
Çuid,  s'il  n'a  pas  observé  ces  formes?  P.  333. 
Questton. — La  coastilulion  d'hypothèques,  consentie  par  l'héritier  * 
bénéficiaire  sur  les  biens  de  la  succession  pour  ses  dettes 
personnelles,  em porte- 1- elle  déchéance  du  bénéfice  d'ia- 
ventaire?  P.  384. 

Art.  807.  —  Quelles  mesures  les  créanciers  de  là  succession  oa  antres, 
inléressés  peuvent-ils  prendre  pour  garantie  de  l'administralion  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire?  P.  334. 

Question.  —  Après  le  partage  de  la  succession,  l'héritier  bénéficiaire 
esf-il  responsable  des  objets  compris  dans  les  lots  des  autres 
héritiers?  P.  335. 

Art.  SOS,  —  Dans  quel  ordre  les  créanciers  de  la  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  doivent-ils  être  payés?  P.  236. 

Quid,  s'il  y  a  des  créanciers  opposants  ?  P.  Ssr,. 

Quid,  s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants  ?  P.  336. 

Qvld,  en  cas  de  concours  entre  les  créanciers  cliirographaires  et  les 
créanciers  hypothécaires  ?  P.  33fi. 

L'héritier  qui  paye,  nonobstant  les  oppositions,  quelque  créancier  au 
préjudice  des  autres,  est-il  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  ?  P.  337. 

Art.  S09.  —  Quelle  est  la  position  des  créanciers  non  opposants  qui  ne 
se  présentent  qu'après  l'apuremenL  du  compte?  P.  338. 

Que  doil-«n  décider  à  l'égard  de  ceui  qui  se  présentent  avant  l'apure- 
ment  du  compte  ?  P.  338. 

m.  n 
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Comment  eipliqner  ces  mois  du  3°  aiiaéa  do  l'art.  8M  :  datu  l'un  et 
i'aulrecas?P.  238. 

Quelle  est  la  durée  des  recours  accordés  aui  créanciers  non  opposants 
contre  les  légataires  ?  P.  340. 

8ECTI0K  lY. 

Des  successions  vacantes. 

Sommaire.  P.  341.  • 

Art.  811.  —  Dans  quel  cas  une  succession  est^lle  réputée  vacsnle? 
P.  34S. 

Dans  quel  cas  est-elle  en  déshérence  ?  P.  341 . 

En  cas  de  renonciation  des  héritiers  appelés  en  première  ligne ,  les 
créanciers  on  autres  intéressés  sont-ils  tenus,  avant  de  proToquer  la  Do- 
mination d'un  curateur,  d'agir  contre  les  héritiers  du  degré  sut>sé- 
quept  ?  P.  243. 

L'Etat  Tenant  en  dernier  ordre  comme  successeur  irrégulier,  comment 
peut-il  se  Taire  que  la  succession  puisse  être  déclarée  vacante  7  P.  344. 

Quelles  mesures  doit-on  prendre,  lorsque  l'étal  de  déshérence  ne  doit 
pas  se  présumer  plutôt  que  l'étal  de  vacance?  P.  345. 

Art.  Si  3.  —Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  intérêt  à  Taire  déclarer 
la  succession  vacante?  P.  2ii5. 

Art.  813.  —  Quelle  est  la  mission  du  curateur?  P.  346. 

Quelle  est  retendue  de  ses  pouvoirs  ?  P.  246. 

Art.  814.  —  Quels  sont  ses  devoirs??.  247. 

CHAPITRE  VI. 
Dit  partage  et  des  rapports. 

Sommaire.  P.  248. 

Art.  8tâ.  —  Dans  quel  cas  le  partage  doit-il  avoirlien?  P.  S5I. 

Peul-on  convenir  valablement  de  rester  dans  l'indivision?  P.  S&3. 

Peut-on  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un  certain  temps? 
P.  353. 

Quel  est  ce  temps?  P.  3â3. 

Peut-on  renouvclercelte  convention?  P.  3&3. 

En  cas  de  rcDouvellement ,  de  quel  jour  date  le  nouveau  délaie 
P.  253. 

La  convention  peut-elle  Sire  prouvée  par  témoins?  P.  3S3. 

Question.  —  Un  testateur  penl-îl  imposer  valablement  la  suspension 
de  partage  à  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  universels? 
P.  asï. 

Art.  816.  —  Le  droit  de  demander  le  partage  déSnitif  est-il  prescrip- 
tible ?  P.  354. 

Quid,si  l'un  descohéritiersa  joui  séparément  de  quelques  biensde 
la  succession  ?  P.  2.'.1. 

Quelles  sont  les  causes  qui  mettent  lin  a  l'i odi vision  ?  P.  354. 

Comment  constater  le  partage?  P.  354. 
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Ud  écrit  esl-il  essentiel  ?  P.  354. 

La  prescription,  qui  ne  peul  Tonder  un  état  permsaent  d'iodivisioii, 
peul-elle  y  mettre  fln?  P.  256. 

Sous  quelles  conditious?  P.  356. 

Qttid,  si  l'un  des  héritiers  a  joui  pendant  trente  ans  de  toute  la  suc- 
cession  ?  P.  256. 

Quelles  sont  les  principales  diiïérencesqui  existent  entre  l'action  en 
partage  et  l'action  en  revaudication  7  P.  356. 

Conditions  requises  pour  la  validité  du  partage. 

Sommaire.  P.  357. 

Combien  disttngue-t-on  de  sortes  de  partages?  P.  353. 

Dans  combien  de  cas  le  partai^e  est-il  réputé  provisionnel  ?  P.  35T, 

Ne  doit-on  pas  établir  une  diflérence  entre  le  partage  pro?isioDnel 
ex  consensa  et  le  partage  provisionnel  ex  leget  P.  367. 

Dans  quel  cas  le  partage  doit-il  avoir  nécessairemenl  lien  en  justice? 
P.  257. 

Art.  817. —  Par  qui  et  contre  qui  l'action  en  partage  peut-elle  ôtre 
exercée?  P.  258, 

Quld,  s'il  existe  un  mineur  non  émancipé  ?  P.  260. 

Quid,  si  le  mineur  est  émancipé?  P.  360. 

Quid,  si  l'une  des  parties  est  placée  sous  l'assistance  d'un  conseil  ju- 
diciaire ?  P.  360. 

Quid,  si  l'une  d'elles  est  en  état  d'absence  ?  P.  360. 

Questions.  —  L'exécution,  par  le  mineur,  d'un  partage  réputé  pro?i- 
sionnel  ex  lege,  a-t-elle  pour  erfet  de  conférer  à  ce  par- 
tage un  caractère  définitif,  après  l'expiration -de  10  an- 
nées.depuisque  le  mineur  a  recouvré  sa  capacité?  P.  361. 
Le  mari  et  la  Temme  peuvent-ils  conjointement  procé- 
der au  partage  judiciaire  des  immeubles  dotaux?  P.  3S1. 

Art.  818.—  Lorsqu'une  succession  est  échue  k  une  femme  mariée,  par 
qui  l'action  en  partage  peut-elle  être  introduite?  P.  363. 

Quid,  s'il  y  a  communauté  de  biens?  P.  263. 

Quld,  s'il  n'y  pas  communauté  de  biens?  P.  363. 

Qtdd.ù  la  femme  administre  ses  biens  et  en  jouit?  P.  363. 

Quid,  si  le  partage  est  provoqué  par  les  cohéritiers  de  la  femme? 
P.  263. 

Question.  —  Le  mari  peut  il ,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provo- 
quer le  partage  définitif  des  biens  dotaux  ?P.  364. 

Art.  819.  —  L'apposition  des  scellés  est-elle  une  condition  essentielle 
du  partage??.  205. 

Quelles  personues  ont  qualité  pour  provoquer  cette  mesiire  conserva- 
toire? P.  265. 
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Art.  830  et  83t.  —  Dans  quel  cas  et  sous  quelle  conditioa  les  créan- 
ciers ont-ils  ce  pouvoir?  P.  266. 

Question.  —  Les  créanciers  personnels  de  l'un  des  héritiers  on  des 
légataires  pourraient-ils  Taire  apposer  les  scellés?  P.  266. 

Art.  832.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  partage?  P.  367. 

Quelle  est  l'étendue  de  cette  compétence?  P.  368. 

Qtiid,  si  les  coparti^eants  avaient  laissé  un  immeuble  dans  l'indivi- 
sion? P.  268. 

Quetlions.  —  L'héritier  unique  peut-il  être  cité  parles  créanciers  de 
la  succession  devant  le  tribunal  de-son  domicile?  P.  268. 

Comment  concilier  l'art.  832  C.  civil  avec  l'art.  59  Pr.  ? 
P.  268. 

De  combien  de  manières  le  partage  définitif  peut-il  être  fait?  P.  369. 

Dans  quels  cas  peut-on  faire  un  partage  amiable  f  P.  369. 

Dans  quels  cas  doit-on  nécessairement  observer  les  formes  judiciaires? 
P.  269. 

En  quoi  consistent  ces  formes?  P.  S69. 

Art.  833.  —  Doit-on  conclure  des  termes  de  l'art.  893  que  toutes  les 
conteslalioQsqul  s'élèvent  11  l'occasion  du  partage  doivent  être  jugées 
sommairement?  P.  ST3. 

Art.  824.  —  Quelles  sont  les  modifications  apportées  à  cet  article  par 
les  art.  970  et  97 1  du  Code  de  procédure  ?  P.  374. 

Art.  825.  —  Que  signiiie  celle  expression  :  à  juste  prix  elsans  cruet 
P.  276. 

Art.  836.  —  Quelles  sont  les  eiceplions  apportées  à  la  règle  que  le 
partage  doit  avoir  lieu  en  nature  ?  P.  375. 

De  quelle  mf^'oHfe  la  loi  entend-elle  parler  dans  la  deuiième  partie  de 
notre  article?  P.  376. 

Dans  les  cas  exceptionnels  que  détermine  notre  article,  les  héritiers 
n'auraient-ils  pas  un  mofen  d'empêcher  la  vente  des  meublesî  P.  376. 

Art.  837.  —  Dans  quels  cas  le  tribunal  doit-il  ordonner  la  licita^iiHi  ? 
P.  277. 

Art.  828.  —  Le  juge-commissaire  a-t-it  qualité  pour  procéder  aui 
comptes  et  liquidation?P.  278. 

Quel  est  l'ofBcier  public  compétent?  P.  278  et  379. 

Les  experts  nommés  pour  estimer  les  immeubles  atiraienl-ils  qualité 
pour  composer  les  lois?  Comment  concilier  les  art.  466  C.  cit.,  9Jih 
978  Pr.?  P.  279. 

En  quoi  consiste  la  liquidation?  P,  379  et  380. 

Art.  039.  —Quels  sont  les  biens  qui  composent  la  masse  partageable? 
P.  380. 

Art.  830.  —  Quid.  si  tes  biens  ne  sont  pas  rapportés  en  nature? 
P.  281 . 
Art.  831  ete32.  — Quelles  mesures  la  loi  prescrit-elle  pourque  le  pria- 
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cipe  d'égalité  soit  respecté  autant  que  possible  dans  le  partage?  P.  283. 

Les  héritiers  soat-ils  daas  riodivision  relativemeat  aux  créances  béré- 
dit3ires?P.  SS3. 

Arl.  833.  —Que  doil-OQ  décider  relalivement  aux  dettes?  P.  3S3. 

Comment  se  compense  l'inégalitédes  lots  en  nature?  P.  286. 

QuMtlon.  —  La  soulte  prodail-elle  de  plein  droit  des  intérêts  à  partir 
de  l'acte  de  partage?  P.  28S. 

Art.  834.  —  Par  qui  tes  lots  sont-ils  composés?  P.  385. 

La  règle  établie  i  cet  égard  par  l'art  834  n'a-1-elle  pas  été  modifiée 
par  l'art.  !)78Pr.?P.  285. 

Dans  quels  cas  le  partage  peut-il  avoir  lieu  par  lois  d'attribution? 
P.  285. 

Quld,%i  l'un  des  copariageants  croit  avoir  b  se  plaindre  de  la  compo- 
sition des  lots? 

Art.  836.  —  Quelles  règles  doit-on  observer  pour  la  subdivision  du  lot 
écbu  it  chaque  soucbe  ?  P.  286. 

Art.  S38.  —  Quelles  mesures  doit-on  prendre  si  plusieurs  mineurs  ont 
dans  le  même  partage  des  intérêts  opposés?  P.  287. 

Art.  840.  —  Dans  les  cas  où  les  formes  judiciaires  sont  prc<icrJles ,  le 
partage  est-il  sans  effet,  si  ces  formes  n'ont  pas  été  rigoureusement  obser- 
vées? P.  389. 

La  demande  en  partage  définitif  peul-ella  alors  se  prescrire  ?  P.  289. 

Par  quel  délai?  P.  289. 

Les  parties  capables  qui  ont  figuré  dans  le  partage  provisionnel  ex  lege 
ont-elles,  comme  les  copartageauts  incapables ,  qualité  pour  provoquer 
un  partage  définitif?  P.  289. 

De  quelle  époque  le  délai  requis  pour  la  prescription  commence-t-il 
k  courir  ?  P.  290. 

Que  doit-on  décider  lorsque  le  partage  a  eu  lieu,  non  avec  le  représen- 
tant de  l'incapable,  mais  avec  l'incapable  lui-même?  P.  291. 

Quels  mofensles  parties  capables  peuvent-elles  employer  pour  sortir 
de  leursituation  précaire,  dans  les  divers  cas  oii  le  partage  est  réputé 
provisionnel  ex  legef  P.  291. 

Art.  841 ,  —  Qu'est-ce  que  le  retrait  successoral  ?  P.  S92. 

Dans  quel  cas  a-t-il  lieu  ?  P.  293. 

Quelles  personnes  peuvent  l'exercer  7  P.  293. 

.Quels  sont  ses  effets  ?  P.  393. 

Sous  quelles  conditions  est-il  admis  ?  P.  293  et  394. 

L'héritier  qui  veut  opérer  le  retrait  doit-il  faite  des  offres  réelles  au 
cessionnaire  ?  P.  395. 

Le  retrait  peut-il  avoir  lieu  en  toute  autre  matière  que  les  sacces- 
gious?  P.  39S  et  29B. 

Çv»(wnu.— Le  cessionnaire  peut-il  être  écarté  du  partage,  s'il  a  été 
adoiis  aux  premières  opérations  ?  P.  39€. 
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Le  légataire  de  l'usurrait  à  litre  unirersel  pea[-i)   élre 
écarté  du  partage  7  P.  297. 

Les  tié  ri  tiers  d'une  ligne  peuvent-ils,  avantque  la  divi- 
sion n'ait  eu  lien  conformément  à  l'arl.  733,  eiercer  le 
reirait  contre  le  cessioonaire  des  droits  d'un  héritier  de 
l'autre  ligne  ?  P.  297. 
Art.  S43.  —  En  quoi  consiste  l'exécutioa  du  partage?  P.  29T. 

SBCTION  II. 

Des  rapports. 
Sommaire.  P.  298  etsuiv. 
Arl.  S43.  —  Quel  est  l'objet  du  rapporta  P.  SOS. 
Ar[.  850  —  A  quelle  succession  le  rapport  doit-il  avoir  lieu  ?  P.  314. 
Par  qui  le  rapport  est-il  dû?  P.  308. 
Art.  857.  —  A  qui  esl-il  dft»  P.  828. 

Pourquoi  le  rapport  est-il  rerusé  aai  l^ataires  ou  autres  t  P.  329. 
Peut-il  être  exigé  des  héritiers  irréguliers  ?  P.  SOI. 
Peuvent-ils  l'exiger  ?  P.  338. 

Art.   851.  — Quelles  sont  les  cboses  qoi  doivent  étrerappwtéesî 
P.  304  et  S15. 
Dans  quels  cas  l'héritier  donataire  est-il  dispensé  du  rapport  î  P.  3D4. 
A  qui  le  rapport  est-il  dû  ?  P.  305. 

Questions.  —  Le  rapport  doit-il  avoir  lieu,  lorsqu'un  père  a  renoncé 
soit  à  une  donation,  soit  k  un  legs  auquel  il  était  appelé 
conjointement  avec  l'un  de  ses  fils,  en  vue  d'exercer  indi- 
rectement une  libéralité  ?  Rép.  alT.  P.  806. 

Les  donations  déguisées   sous  la  forme  d'un  contrath 

tire  onéreux  sont-elles  présumées  faites  avec  dispense  du 

rapport?  P.  806. 

Art.  846  et  646.  —  Quel  moyen  l'héritier  donataire  peut-il  employer 

pour  se  dispenser  de  rendre  compte  à  la  masse  du  don  qui  lui  a  élé  fait 

sous  clause  de  préciput?  P.  3og. 

Art.  S46.  —  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la 
donation  est-il  soumis  au  rapport?  P.  310. 

Art.  g4T.  —  Les  dons  faits  au  Gis  doivent-ils  élre  rapportés  par  le 
père  appelé  à  l'hérédité  î  P.  810. 

Art.  848.  —Le  Bis  doit-il  rapporter  les  donations  qui  ont  été  faites  â 
son  père  parle  défunt?  P.  311. 

Art.  849.  —L'époux  successible  doit-il  rapporter  le  don  fait  à  son 
conjoint??.  813. 
Qutd,  encasdeconslilulion  de  dot?  P.  314. 
Questions.  —  Les  dons  manuels  sont-ils  présumés  faits  avec  dispeost 
de  rapport?  P.  311. 
Les  dons  ou  legs  rémonéraloires  sont-ils  soumis  au  rap- 
port? P.  813. 
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Comment  s'opère  le  rapport  si  la  femme  qui  constitue 
la  Hat,  coDjoiirlement  avec  son  mari,  n'est  pas  associée 
dans  la  communaulé^jour  moitié?  P.  81&. 

Qttid,  si  Ie  montaut  de  la  dot  a  été  prélevé  sur  les  biens 
personnels  de  la  femme?  P.  3tS. 

Art.  851 .  —  Comment  l'hérilier  doif-il  comple  à  la  succession  de  ce 
qu'il  a  reçu,  soit  pour  son  élablissement,  soit  pour  le  payement  de  ses 
délies? P.  SIS  et  316. 
Que  faut-il  entendre  parfraisd'élablissemenl?  P.  sis.- 
Le  mineur- doil-il  rapporter  le  montaot  des  sommes  qui  ont  été 
payées  pour  éteindre  les  dettes  qu'il  avait  contractées?  P.  315. 

Question.  —  L'enfant  doit-il  rapporter  les  sommes  qui  ont  été  pafées 

pour  le  racheter  du  service  miTilaire?  P.  317. 
Art.  853.  —  Sur  quelles  considérations  la  dispense  du  rapport  pour 
frais  de  nonrriture.  elc  ,  esl-elle  fondée?  P.  317  et  321. 

(lujd.siles  successibles sont  parents  du  défunt  enlli^ne  collatérale? 
P.  831. 

Les  frais  autres  que  ceux  de  nourriture  et  d'entretien  sont-ils  sujets 
à  rapport  en  cas  d'excès?  P.  SIS. 

Ne  convient' il  pas  de  distinguer,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'édu- 
cation et  d'entretien,  si  le  mineur  étaitémancipé,  ou  s'il  était  non  éman- 
cipé? P.  3IS. 

Çuid,  si  le  défunt,  an  lien  de  faire  lui-mâme  les  frais  de  nourriture, 
etc.,  avait  donné  une  somme  à  l'un  de  ses  héritiers  pour  cette  destina- 
tion??. 319. 
Question.   —  Les  dépenses  faites  ponr  procurer  les  grades  de  bache- 
lier ,  de  licencié  ou  de  docteur,  font-elles  partie  des  frais 
d'éducation?  P.  S32. 
Art,  S63.  —  Les  profits  que  l'héritier  a  retirés  des  conventions  passées 
avec  le  défunt  sont-ils  soumis  au  rapport  ?  P.  323. 
Ne  faut-il  pas  établir  une  dislinelion  ?  P.  333. 
Art.  854.  —  Que  doil-on  décider  à  l'égard  des  associations  faites  entre 
le  défunt  et  l'un  de  ses  hériliers?  P.  333. 

Quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  en  exigeant  que  les  conditions  de 
l'association  aient  été  réglées  par  un  acle  authentique?  F.  333. 

Art.  S5S.  —  Sur  quels  motifs  la  règle  qui  dispense  l'hérilierdu  rapport, 
lorsque  l'immeuble  a  péri  par  cas  fortuit,  est-elle  fondée?  P.  3ïd. 

Quid,  si  l'immeuble  a  péri  entre  les  mains. d'an  tiers  acquéreur? 
P.  335.    '  ' 

Art.  856.  —  De  quel  jour  les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes^ 
rapport  sont-ils  dus?  P.  825. 

Lorsque  des  concessions  de  fruits  ou  arrérages  de  rentes  ont  été  l'objet 
direct  et  principal  de  la  libéralité,  le  donataire  doit-il  rapporter  les  pro- 
duits qu'il  a  reçus?  P.  826. 
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Le  rapport  est-il  dA,  si  le  donalear  a  prélevé  sur  sm  reTenns  le  mon- 
taDtdeladonalioD  sans  louctier  àsoncapiul?  P.  337. 

Les  légalaires  ne  peuvent  eilger  le  rapport  ;  mais  sur  quels  biens  le 
montant  {lu  legs  doit-il  être  prélevé?  comment  peut-on  savoir  si  te  défunt 
n'a  pas  eicëdé  la  quotité  disponible?  comment  doil-on  composer  la 
masse  sur  laquelle  doit  s'opérer  ce  calcul  P  P.  329 

Pourquoi  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires  ne  peuvent-ils 
profiter  du  rapport?  P.  330. 

Art.  858.  —  Comment  s'opËre  le  rapport?  P.  S31. 

Art.  859  6^860.  —  Comment  s'Opère  le  rapport  des  immeubles? 
P.  332. 

Dans  quel  cas  doit-il  avoir  lieu  en  naltirel  P.  3S3. 

Dans  quels  cas  a-[-ii  lieu  en  moins  preaaot?  P.  132. 

Lorsque  l'héritier  se  trouva  eneore  possesseur  de  l'immeuble  qui  lui  a 
été  donnif,  et  conserve  cet  immeuble  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  se  trouve 
dans  la  succession  d'autres  immeubles  de  mêmes  nature,  valeur  et  bonté, 
à  quelle  époque  se  réfère-t-on  pour  en  faire  l'estimation?  P.  3S3. 

Question.  —  Si  l'béritier  donataire  avait  fait  assurer  l'immeuble 
donné,  serait-il  tenu,  en  cas  de  perte,  derapporter  le  mon- 
Unt  de  l'indemnité  qu'il  aurait  reçue?  P.  334. 

Arl.  860.  —  Lorsque  le  rapporlde  l'immenblea  lieu  en  moins  prenant, 
è  quelle  époque  faut-il  se  placer  pour  en  faire  l'estimation?  est-ce  à  l'épo- 
que du  partage?  est-ce  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession? 
P.  335. 

Quel  est  l'objet  dn  rapport,  lorsque  la  dépossession  du  donataire  a  été 
le  résultat  d'une  eiproprialion  pour  cause  d'utilité  publique?  ?.  33.^. 

Quid,  si  elle  a  été  le  résultai  de  l'eiercice  do  la  faculté  de  racbat,  d'une 
action  en  rescision,  ou  d'une  licitationf  P.  335. 

Quelles  conséquencesdoit-on  tirer  du  principe  que  le  montant  du  rap- 
port eu  moins  prenant  est  déterminé  par  la  valeur  de  l'immeuble  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  ?  P.  330. 

Question.  —  Si  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné  dépasse  le  montant  de 
la  portion  bérédilaire  du  donatairevendeur,  sans  excéder 
cependant  la  portion  disponible,  les  cohéritiers  peuveol- 
ils  faire  réduire  la  vente  à  l'importance  du  droit  hérédi- 
taire? P.'336. 

Art.  861.  —  Combien  peut-on  distinguer  de  sortes  d'impensesT 
P.  337.  .    - 

Quel  est  le  sens  de  celte  expression  de  l'article  8(il  :  au  temps  du  par- 
tagef  P.  338.  '        .    ' 

Comment  se  calcule  l'indemnité  pour  les  impensesdites  utiles?  P.  8S8. 

Art.  862.  —  Quid  pour  les  impenses  nécessaires?  P.  839. 

Art.  8SS.  —  Le  donataire,  de  son  côté,  est-il  responsable  des  diminu- 
tions do  valeur?  P.  339. 
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CommeDls'eBtime  l'indemnité  donl  il  est  tenu?  P.  ssg. 

Art.  8S4.—  Quid,  si  l'immeuble  n'est  plas  entre  ses  mains  an  moment 
de  l'ouverlnre  de  la  successiOQ?  P.  840. 

Art.  866.  —  Comment  expliquer  que  les  aliénations  consenties  par  le 
donataire  soient  maintenues,  et  qne  les  hypothèques  ou  autres  charges 
soient  anéanties,  si  l'immeuble  est  rapporté  en  nalure?  P.  840.  , 

Si  l'immeuble  tombe  dans  Je  lot  àa  donataire,  que  devleaneat  ces 
charges?  P.  841 . 

Les  cféanciers  ou  autres,  au  profit  desquels  les  charges  ont  élé  consen- 
ties, peuvent-ils  prendre  des  mesures  pour  empficher  que  le  partage  oe 
se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits?  P.  341. 

Les  créanciers  de  l'héritier  qui  ne  sont  pas  intervenus  pourraient- ils 
attaquer  le  portage?  P.  849. 

Question.  —  L'bypolhëque  constituée  sur  l'immenbte  rapporté  passe- 
t-elle  sur  les  biens  qui  par  l'effet  du  partage  échoient 
au  constituant?  P.  842. 

Art.  866.  —  Lorsque  l'immeuble  donné  par  précipui  h  l'un  des  suc- 
cessibles  eicëde  In  porlion  disponible,  l'excédant  doit-il  6lre  rapporté  en 
nature?  Ifo  faut-il  pas  établir  à  cet  égard  une  distinction  ?  P.  348. 

Questitm.—  Çuid,  si  le  montant  de  la  portion  disponible  forme  iuste 
la  moitié  de  là  valeur  de  l'immeuble?  P.  344. 

Art.  S67.  Quelle  garantie  la  loi  accorde-(-ellô  à  l'héritier  donataire 
pour  sûreté  du  remboursement  de  ses  impenses  ?  P.  344. 
Art.  B08  et  669.  —  Comment  se  fait  le  rapport  des  'meubles.  P.  344. 

ÇuesUons.  —  Comment  se  fait  le  rapport  des  meubles  incorporels? 
estce  en  nature  ou  en  moins  prenant?  P.  344. 

Quid  à  l'égard  du  rapport  d'une  chargeou  d'un  office? 
P.  847. 

BECrion  m. 
Du  payement  de»  dettes. 
Sommaire.  P.  847. 

Art.  S70.  —  CoKlrifnttions  aux  dettes.  —  Quelles  personnes  coulri- 
bueataux  dettes?  Daos  quelle  proportion  y  conlribuenl-elles?  P.  8&3. 

Question.  —  Si  un  copartageant  avait  remboursé  une  rente  foncière 
avant  le  partage,  pourrait-il  exiger  de  ses  cohéritiers 
une  indemnité?  P.  ^53, 

Art.  871 .—  L'usufruitier  universel  ou  k  titre  universel  contribue-l-U 
avxdeltes7P.  854. 

Quid  a  l'égard  du  donataire  unirersél  ou  ï  titre  nniversel  de  biens  à 
venir  ?  P.  364. 

Çue«jion.,— Les  créanciersde  la  succession  anraient-iisun  recours  contre 
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les  légalaim,  dans  le  en  oà  l'héritier  qni  aurait  accepté 
purement  et  simplement  devicadmit  insoUable  sprè*  la 
délivrance  du  legs?  P.  3SS. 

Art.  872,  —  Comment  se  règlent  les  droits  des  cohéritiers,  lorsqu'au 
immeuble  de  la  succession  est  grevé  de  rentes  par  hypothèque  spécialel 

Queltea  été  la  pensée  du  législateur?  P.  IfiS. 

Les  cohéritiers  poarraient-ils  laiterie  service  de  la  rente  indivis? 

L'article  8T3  serait-il  applicable  au  cas  où  l'affectation  farpothécaire 
aurait  pour  objet  non  le  service  d'une  rente,  mais  une  créance?  P.  357. 

Queilion.—  L'art.  872  est-il  applicable  au  cas  où  la  rente  est  garantie 
par  une  hypothèque  générale?  P.  S». 

Art.  878.  —  Obligatiom  aux  dettes.  —  Quelles  personnes  sont  tenues 
des  dettes?  Dans.quelle  proportion  en  sont-elles  tenues?  P.  3ù8. 

De  combien  de  manières  les  héritiers  peuvent-ils  se  trouver  soumis 
au  payement  des  dettes?  P.  359. 

Les  successeurs  aui  biens  sont-ils  tenus  des  dettes  wltrà  vires  f  P.  360. 

Les  héritiers  sont-ils  tenus  des  dettes  à  an  autre  titre  que  celui  de  suc- 
cesseurs aui  biens?  P.  360. 

Le  principe  de  la  division  légale  des  dettes  n'est-il  pas  soumise  quel- 
ques eieeplioos?  P.  861. 

Questions.—  Lorsque  plusieurs  immeubles  sont  affectés  au  payement 
de  la  même  dette,  le  légataire  particulier  do  l'un  de  ces 
immeubles  a-t-il  un  recours  pour  le  tout  contre  les  cohé- 
riliers  détenteurs  des  autres  immeubles,  s'il  a  été  obligé 
d'acquitter  cette  dette?  P.  36S. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  351,  3â3,  747  et  766, 
les  créanciers  peuvent-ils  agir  contre  l'ascendant  dona- 
teur on  autres,  avant  que  la  part  de  chacun  d'oui  ail 
été  fliée?  P.  362. 

Art,  674.—  Quelle  est  la  position  dn  légataire  particulier  qui  acquitte 
la  dette?  P.  36S. 

QueÉUon.  —  [.*  légataire  particulier  ayant,  aui  termes  de  l'art.  117, 
une  hypothèque  sur  tousies  immeubles  de  la  succession, 
è  quoi  bon  déclarer  spécialement  dans  l'art.  874  qu'il 
est  subrogé  aui  droite  du  créancier  qu'il  a  désintéressé^ 
P.  368. 

Art.  B75.  —  Quelle  est  ta  position  du  cohéritier  ou  du  successeur  à 
titre  universel  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  se  trouve  avoir  payé  rru 
delà  de  sa  part  dans  la  dette?  P.  SSâ. 
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Conunent eiercera-tHl  son  recours?  P.  9U.  * 

Qùld,  si  d'autres  immeubles  affectés  il  la  marne  dette  se  trouvent  entre 
lesmaiDsdes  autres  bérîtiers?  P.  364. 

La  position  dusuccesMur  b  l'universalité  diffère-t^lle,  sous  ce  rapport, 
de  celle  du  légataire  particulier?  P.  365. 

Quid,  si  rii entier  procède  comme  légataire  par  précipnt  d'un  immeuble 
grevé  d'iiypothéque ,  ou  comme  porteur  d'un  litre  uQiérienr  au  décès, 
^ui  te  constitue  personnelleménl,créancier  du  défuat?  P.  365. 

Questioni.  —  Quid,  si  l'tiéritier  avait  été  tenu,  en  vertu  des  art.  1331, 
ISSSet  1326,  d'acquitter  en  totalité,  non  une  dette  bfpo- 
thécaire,  mais  une  dette  indivisible?  P.  366. 

L'béritier  pur  et  simple  peut-il ,  en  qualité  de  créan- 
cier personnel  du  défuot,  contraindre  hypolbécaire- 
meDt  pour  le  tout  ses  cohéritiers ,  sous  la  déduction 
seulement  de  sa  portion  virile?  P.  366. 

Art.  876.  —  Quelle  est  la  position  du  cohéritier  qui  a  payé  toute  la 
dette  par  l'efFel  de  l'hypolbèque,  si  l'un  des  cobéritlersou  autres  succes- 
seurs universels  coaire  lesquels  il  exerce  un  recours,  est  devenu  insol- 
vable? P.  367. 

Questlaiti.  —Quid,  si  l'béritier  a  payé  en  totalité  une  dette  divisible? 
P.  367. 

Quid,  si  la  dette  divisible  a  été  payée  par  un  légataire 
particulier?  P.  367. 

I.es  cobérilters  sont-iis  garants  de  l'insolvabilité  sur- 
venue depuis  le  payement?  P.  368. 

Art.  877.—  Les  litres  eiécaloires  contre  le  défunt  sont  ils  exécutoires 
contre  l'héritier?  sous  quelles  conditions?  P.  368. 

La  connaissance  du  titre  peut-elle  résulter  de  tout  autre  acte  qu'une 
signification??.  368. 

(?«ej«o»î.  —  Fje  créancier  porteur  d'un  jugement  obtenu  contre  le 
défunt  a-t-il  le  droit  de  prendre  bypoliièque  sur  les  biens 
personnels  de  l'héritier  pur  et  simple,  aussitôt  que  cet  hé- 
ritier à  accepté  l'hérédité?  P.  369. 

Le  commandement  que  le  créancier  aurait  signifié  ^  l'hé- 
ritier aurait-il  pour  effet  d'interrompre  la  prescription? 
p.  369- 

Le  créancier  pourrait-il  procédera  la  saisie  sans  faire  un 
nouveau  commandement?  P.  369.  , 

Séparation  des  patrimoines. 
Sommaire.  P.  369. 

Art.  878. — Quel  est  le  but  de  la  séparation  dos  patrimoines?  P.  870. 
Les  créanders  de  la  suocesaion  onl-ils  intérêt  h  demandée  la  sépara- 
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tion'des  patrimoines  lorsque  la  succession  a  é\é  acceptée  soas  bénéfice 

(l'invenlairefP.  871. 

Tout  créancier,  sans  distinction  de  l'origine  et  de  la  nature  de  la 
créance,  peut-il  demander  la  séparation  ?  P.  871. 

Quid,  s'il  est  lui-même  héritier  pour  paiIie  ?  P.  3T| . 

A  qui  lebénéOcede  la  séparation  des  patrimoines  peut-il  être  opposéP 
P.  372. 

Comn)ent  doil-on  agir  1  Est-ce  par  |oîe  d'ajournement,  esl-ce  par  voie 
d'eiceptionî  P.  372. 

La  séparation  doit-elle  être  opposée  dans  un  certain  délai?  P.  373. 

KoDObslant  la  séparation  des  patrimoines,  rbérilierconserve-l-il  lebé^ 
uéGce  de  la  saisine?  P.  379. 

^eiffoiu.— Les  créanciers  du  défunt  peuTenl-iis,  aprës  avoir  de- 
mandé la  séparation,  se  Taire  payer  sur  les  biens  de  l'héri- 
tier en  concours  avec  les  créanciers  de  ce  dernier  ?  P.  373. 
Peuvent-ils  du  moins  se  Taire  payer  sur  les  biens  qui 
resteront  lorsque  les  créanciers  de  l'héritier  seront  désinté- 
ressés? P.  374. 

La  séparation  (ombe-t-elle  sur  les  biens  rapportés  et  sur 
ceni  qui  se  trouvent  Bctivemeut  compris  dans  la  masse 
pour  le  calcul  du  disponible?  P.  374. 

La  demande  en  séparation  peut-elle  être  valablement  di- 
rigée contre  l'héritier?  P.  375. 

Art.  879.  —  La  séparation  peut-elle  être  demandée  par  le  créancier 
qui  a  accepté  l'héritier  pour  débitenr.  P.  37K. 

Dans  quel  sens  le  mot  nopafion  est-il  employé  dans  l'art.  8797 
Extinction  du  droit  de  demander  la  séparation. 

Sommaire.  P.  376. 

Art.  880.  —  Quelles  sont  les  causes  d'eitinction  relalivement  ani 
meubles??.  377. 

Çi//(/,.relativementaux  immeubles?  P.  378. 

Le  bénéâce  de  la  séparation  n'est-il  pas  protégé  par  un  privilège? 
P.  377. 

En  quoi  consiste  ce  privilège?  Quelles  mesures  doit-on  prendre  pour 
le  conserver?  P.  379. 

Comment  concilier  l'art.  31)3  C.  civ.  avec  l'art.  834  Pr.? 

L'inscription  du  privilège  délermine-t-elle  un  ran^  entre  les  créan- 
ciers du  défunt  ?  P.  380. 

Ne  faut-il  pas  établir  une  distinction  ?  P.  380. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  légataires?  P.  381. 

ç«eï(ion«.~  Lorsqu'il  s'agit  du  priï  d'un  immeuble  aliéné,  est-il  né- 


depuis  le  décès  ?  P.  382. 
Si  l'héritier  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  oréao- 
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ciers  de  la  succession  sont-ils  tenus,  pour  conserver  le  bé- 
néDce  de  séparation,  de  se  faire  inscrire  dans  k  délai  de  6 
moi3(3tl3)?  P.  3S3. 

te  droit  conféré  par  les  art.  21  11  et2tI3  frappe-l-il  cha- 
que immeuble  tombé  dans  le  lot  d'un  héritier  pour  la  to- 
talité de  la  dette?  P.  384. 

I.orsqu'il  Y  a  plusieurs  héritiers^  si  l'un  accepte  sous  bé- 
nélice  d'in?eDlaire,  fa  séparation  a-t-ellelieu  Tis-à-vis  de 
tons  î  P.  384. 

La  racance  d'une  succession  entratne-t-elle  de  plein 
droitia  séparation  des  patrimoines?  P.  384. 

Si  un  héritier  bénéficiaire  est  exclu  ou  évincé  de  l'héré- 
dité par  an  héritier  qui  accepte  purement  et  simplement, 
doit-on  assimiler  cette  espèce  au  cas  de  renonctalion  au  bé- 
néfice d'inveutaire  et  dispenser  les  créanciers  du  déluntde    . 
demander  la  séparation?  P.  385. 

Art.  881.  —Les  créanciers  de  l'héritier  peuvent-ils  demander  la  sépa- 
ration contre  les  créanciers  de  la  succession?  P.  385. 

88S.  —  Quel  intérêt  les  créanciers  d'un  copartageant  peuvent-ils  avoir 
i  intervenir  au  partage?  P.  385. 

n'ont-ils  pas  un  autre  moyen  plus  immédiat  pour  garantir  leurs 
droits  7  P.  386. 

Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  sont  pas  intervenus  pourraient- 
ils  attaquer  le  partage  en  cas  de  fraude  ?  P.  386. 

Qttid,  si  le  partage  est  simulé?  P.  387. 

BBCTlOn  4. 
Effets  dti  partage  et  garantie  des  lots . 

Sommaire.  P.  838. 
'  Art.  883.  —  Effets  du  partage.  Quelles  conséquences  doit-on  tirer 
dn  principe  que  le  partage  est  déclaratif  de  propriété?  P-  391. 

Qu'esl-Ci  que  la  licitalion  ?  P.  393. 

Dansqueiscasialicitalion  est-elle  considérée  cqmme  un  partage? 
P.  393. 

Quid,  lorsque  c'est  un  étranger  qui  se  rend  adjudicataire?  P.  892. 

Quellesconséqnences doit-on  lirerdeces  distinctions?  P.  893. 

Question— Sx  l'un.des  cohéritiers,  au  lieu  de  grever  ses  droits  dans 
un  immeuble  indivis  d'une  hypothèque  ou  autre  chaîne,  les 
avait  aliénés,  quel  serait  l'effet  de  cette  aliénation? 
P.  199. 

Art.  884.  —  Garantie  des  lots.  —  Sommaire.  P.  394. 

Sur  quelles  considérations  la  garanlie  est-elle  fondéeîP.  394. 

Qu'est-ce  que  l'action  en  garantie?  P.  895. 

Quel  est  l'objet  de  la  garantie  ?  P.  395 . 
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Qu'eBt-ce  (|ae  réviction  ?  P.  395. 
Qu'est-ce  que  le  trouble?  P.  395. 
Combieu  dislingue-t-oa  de  sorles  de  b'oubles?  P.  395. 
Quelles  août  les  coadilions  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  garautie  ? 
P.  395. 

QuettioHs.  —  Si,  une  cause  d'éviction  ayant  été  exceptée  de  la  garan- 
tie, le  cobéritier  qui  l'a  éprouvée  se  préleud  lésé  de  plus  du 
quart,  peut-il  demander  la  résolution  pour  lésion  ?  P.  399. 

Pour  qu'une  licitation  ou  une  cession  soit  équivalente  à 
partage,  est-il  nécessaire  qu'elle  fasse  cesser  l'indivision 
d'une  manière  absolue?  P.  39$.. 

Doit-on  restreindre  la  fiction  établie  par  l'art.  883  an  cas 
oii  l'indivision  a  cessé  entre  tons  les  Gobériliersf  P.'394. 

Les  créanciers  d'un  cohéritier  pourraient-ils,  avant  par- 
tage, faire  saisir  le  Tonds  ou  les  fruits  d'une  partie  des  biens 
indivis,  pour  la  part  de  leur  débiteur?  P.  399. 

Les  cohéritiers  majeurs  et  mattresde  leurs  droits  pour- 
raient-ils faire  de  l'ineiécntion  du  partage  l'objet  d'un  pacte 
commissoire  ?  P.  399. 

Art.  8B5.  — Si  l'un  des  cohéritiers  est  évincé,  dans  quelle  proportion 
chacun  des  cohéritiers  est-il  tenu  de  l'indemniser  ?  P.  400. 

Sont-ils  tenus  personnellement  ou  hypotliécairement?  P  400  etP.  401. 

Sur  quelle  base  doit-on  calculer  l'indemnité  qui  lui  est  due?  P.  40L 

Quid,  si  l'un  des  héritiers  est  insolvable? 

Leurs  droits  ne  sont-ils  pas  garantis  par  un  bénéfice  particulier? 
P.  401. 

()ues<tont.  — Comment  l'indemnité  doit-elle  être  fournie?  P.  401. 

La  règle  que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  contrais  SYnallagmatiques(il34|  ost-elle 
applicable  au  cas  d'éviction  en  matière  de  partage  î  P.  401. 

S'il  arrive  qu'unecréanceait  été  attribuée  par  le  partage 
à  t'un  des  béritiers,  comment  réglera-t-oo  la  garantie  en  cas 
d'éviction??.  403. 

Le  cohéritier  peut-il  former  l'action  en  garantie,  lorsqu'il 
a  connu  avant  le  partage  la  cause  d'éviction?  P.  403. 

L'bérilierbénéQciaireest-il  soumis,  comme  héritier  pur  et 
simple,  i  l'action  eu  garantie?  P.  403.  , 

Art.  886.  —  Par  quel  laps  de  temps  l'action  en  garantie  se  prescrit- 
elle?  P.  403. 

Çtiff/,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente,  en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur 
qui  en  est  tenu?  P.  403. 

Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance?  P.  403. 
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SECTION  V. 

Rescigion  en  matière  de  partage. 

Sommaire.  P.  404. 

Caïue  de  rescision. —  Sommaire.  P.  405. 

Art.  887.— Le  partage  peut-il  élre  rescindé  pour  cause  de  violence  ou 
de  dol,  indépendamment  de  toute  lésion?  P.  40S. 

Sur  quelles  considérations  le  législateur  a-t-ll  admis  que  les  partages 
pourraient  éin  rescindés  en  cas  de  lésion?  P.  406. 

Toute  lésion,  quelle  que  faible  qu'elle  soit,  peut-elle  donner  lieu  k 
rescision?  P-  406. 

Doit-on  faire  une  distinction  entre  les  majeurs  et  les  mineurs?  P.  406, 

L'héritier  lésé  est-ii  tenu  d'agir  en  rescision?  pourrait-il  agir  en  ga- 
rantie? P.  406. 

Le  copartageant  lésé  pourrai  t-Uagir  en  rescision,  même  contre  celui 
qui  aurait  aliéné  les  bien;  tombes  dan» son  lot?  P.  406. 

Quel  serait  l'erfot  de  cette  action?  P.  406. 

L'erreur  est-elle  une  cause  de  rescision  du  partage?  P.  407. 

L'omission  d'un  ou  plusieurs  objets  à  partager  est-elle  une  cause  de 
rescision  pour  lésion?  P.  407. 

Le  partage  fait  en  justice  est-il  sujet  à  rescision  comme  celui  qui  a  été 
fait  à  l'amiable?  P.  407. 

Art.  890.— A  quelle  époque  doit-on  se  placer  pour  juger  s'il  y  a  eu  lé- 
sion? P.  413. 

Question.  -—  La  clause  de  non-garantie  exclut-elle  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion?  P.  408. 

Art.  888.— Si  les  parties  avaient  dissimolé  te  partage  sous  la  forme 
d'une  vente,  d'un  échange,  d'une  transaction  ou  de  toute  autre  manière, 
la  rescision  pour  lésion  serait-elle  admise?  P.  406. 

QKid,  si  les  difficultés  terminées  par  une  transaction  n'avaient  pas  eu 
le  partage  pour  objet?  P.  410. 

La  rescision  peut-elle  être  prononcée,  si  l'béritler  lésé  dans  un  par- 
tage partiel  se  trouve  indemnisé  par  des  partages  antérieurs?  P.  409. 

Çuld,  si  les  parties  n'avaient  pas  eu  l'intention  de  faire  un  partage? 
P.  409. 

Çuid,  si  elles  transigent  sur  les  difâcuttés  que  présente  l'exécution 
du  partage?  P.  409- 

Qttid,  si  les  difficultés  n'étaient  pas  réelles  et  sérieusesf  P.  409. 

L'action  en  rescision  pour  lésion  peut-«lle  élre  exercée  par  les  créan- 
ciers ou  par  les  ayants  cause  de  rbéritier  lésé?  P.  41t. 

Art.  869. — L'action  en  rescision  pour  lésion  est-elle  admise  contre  une 
Tente  de  droits  successifs  faite  i  t'un  des  cohéritiers?  P.  413. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pourqu'une  semblable  vente  soit 
inattaquable?  P.  413. 
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Arl.  Sfti.— Par  quels  inoyens  le  vice  qui  résulte  de  la  lésion  peii[-4l 
étreelfacé?  P.  4U. 

Le  vice  résultant  de  la  lésion  peat-il  s'efFacer  par  la  raliflcatioa  soil 
expresse,  soil  tacite?  P.4I5. 

Quelle  est  la  durée  de  l'actiou  en  rescision  pour  lésion  en  maliëre  de 
partage?  P.  415. 

Art.  893. —  Par  quels  moyens  le  vice  résultant  de  la  violence  ou  du 
doi  peut-il  Être  efracé?.P.  4IS. 

Çnertioiu.— De  quelle  époque  le  délai  accordé  pour  agir  eu  rescision 
pour  lésion  court-il  contre  les  mlueurs  et  contre  les  in- 
terdits? P. 416. 

Le  vice  résultant  de  la  lésioiresl-il  susceptible  de  s'effacer 
par  l'exécution,  comme  celui  qui  a  pour  cause  la  violence 
oaledol?P.417. 
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TITBE    n. 

DES    DONATIONS   ENTBE-VIPS   BT   DES   TESTAMENTS. 
(Décrété  le  3  mal  1803 ,  promulgué  le  13.) 


A  Rome,  la  donation  entre-ilfs  s'opérait  dans  l'origine,  aavùtr,  poar  les  choees 
maneipi .-  soit  par  la  eeiiio  in  ;urs,  golt  par  la  mani^pation;  et  pour  les  choses 
née  mancipi,  par  la  Iradillon.. 

Juslinleo  vofllutque  la  donation  làt  parfaite  par  le  seul  consentement,  qu'il  f 
eût  ou  non  un  écrit,  sane  qu'il  fûl  besoin  de  tradition  (InslK.,  I.  2,  t.  7,  §3). 

A  partir  de  cette  époque,  une  désignation  spéciale  cessa  d'être  indispensable;  on 
put  donner  entre- vifs  des  universaMIés  (1.35,  §4  et  S,  Cod.  de  don.). 

La  donation  Tut  déclarée  révocablepour  ingratitude  (l.ult-,  Cod.  de  rev.  don.). 

La  survenance  d'un  enrant  au  patron  eut  pour  elTet  de  faite^rentrer  dans  ses 
biens  les  choses  qu'il  avait  données  A  son  afTrancbi  (1.  8,  Cod.). 

Constantin  (i.  2à,  Cod.  de  don.)  avait  soumis  les  donations  i  ]a  formalité  de 
l'inginuaMon,  lorsqu'elles  eicéderalentïOO  solides.— Jualmlen  restreignit  cettefor- 
mallté  an  cas  où  la  donation  serait  de  plus  de  SOO  solides  (Instit.,  1.  3,  t.  7;  I.  3S, 
S  3,  Cod.  de  don.).-  "■ 

SouEi'empiredeocoutumes,  la donatlonëtalt,  comme  aujourd'hui,  réTooable pour 
cause  de  auivenance  d'enfants  et  pour  cause  d'ingratitude. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  un  père  ne  pouraii  disposer  valablement  entre-vlb 
en  faveur  de  ses  enfants  qu'autant  qu'ils  étalent  émancipés  ;  l'enfant  souniia  i  la 
puissance  paternelle  ne  forme  avec  le  père,  dl&ait-on,  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne; dès  lors,  comment  une  donatloji  entre-vifs  pourrait-elle  produire  entre 
eux  son  eiïet  P 

La  jorlsprudence  du  droit  écrit  Tut  consacrée  sous  ce  rapport  pafl'ordonnance 
de  1731.— Toufelbis,  par  exception,  les  donations  contractuelles  ftltespar  un  père 
k  ses  en&nts,  même  non  émancipés,  étalent  maintenues  en  Jurisprudence,  a  raistui 
delà  faveurqueméritalt  lemariage.  , 

Tel  était  l'état  de  la  législation  lorsque  le  Code  a  éU  publié. 

Le  litre  des  doDalionsest  divisé  en  neufchapitres  : 

Lo  premier  présente  des  vues  géDérales  sur  la  ualure  et  sur  l'effel  des 
dispositioDs ^  litre  graluil. 

Le  deuxième  trace  des  règles  sur  la  capacité  de  douner  et  de  rece- 
voir. 

Le  troisième  détermine  les  diiïérenles  réserves,  suivant  .la  qualité , 
l'ordre  el  le  nombre  des  hériliers  ;  et  le  mode  d'après  lequel  on  rétablit 
l'équilibre,  lorsque  les  dispositions  sont  excessives. 

Après  avoirfiié  les  règles  communes  aux  dispositions  entre-vifs  elaux 
(Jisposilions  testamentaires ,  la  loi  s'occupe  de  celles  qui  sont  propres 
Goit  aux  premières,  soil  aux  secondes;  ainsi,  le  quatrième  chapitre  traite 
spécialement  des  donations  entre-vifs,  et  le  cinquième,  des  legs. 
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Les  quatre  derniers  chapitres  conljeanent  des  règles  particnlièreR  à 
certaines  dispositions  miites,  c'est-à-dire,  qui  tieanenl  de  la  nature  soit 
des  donations,  soit  des  testaments ,  soit  de  l'un  et  de  l'autre  mode  do 
disposer. 

La  plupart  des  règles  comprises  dans  ce  titre,  notamment  celles  qui 
sont  relatives  h  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir,  à  la  disponibilité, 
etc.,  étant  communes  aux  donaiions  et  aux  testaments,  te  législateur  tes 
a  réunies  sous  une  même  rubrique. 

Il  a  soumis  les  dispositions  à  litre  gratuit  à  des  formes  particulières, 
afin  de  prémunir  le  disposant  contre  toute  capta  lion,  et  d'assurer  autant 
que  pos8ible.«a  pleine  et  entière  liberté. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

I^  législation  romaine  reconnaissait  Irois  manières  de  disposer  à 
titre  gratuit,  savoii*  :  1°  les  donations  entre-vifs;  3»  les  testamenls;  3°  les 
donations  k  cause  de  mort. 

Les  deux  premiers  modes  sont  maintenus  par  nos  lois  modernes; 
mais  le  troisième  est  abrogé. 

La  donation  à  cause  de  mort  (ou  donation  imparfaite)  était  on  acte 
par  lequel  une  personne,  eu  vue  d'un  danger  qui  la  menaçait,  disposait 
d'une  cbose,  sous  la  condition  (soit  suspensive,  soil  résolutoire)  de  son 
décès,  en  faveur  ilu  donataire  qui  acceptait. 

La  douation  à  cause  de  mort  tenait  des  donations  entre  vifs  et  des 
dispositions  testamentaires;  mais  elle  différait  sous  quelques  rapports 
de  ces  deux  manières  de  disposer.—  Elle  avait  cela  de  commun  avec  la 
donation  entre-vifs,  que  le  concours  de  la  volonté  du  donateur  et  dadoni- 
taire  était  requis  pour  qu'elle  pût  se  former;  elle  en  différait  en  ce 
que,  dans  la  donation  entre-vifs,  le  donaleur  se  dépouille  actuetlementet 
irrévocablement,desonvivant,et  préfère  ainsi  le  donataire  â  lui-même; 
tandis  que  la  donation  à  cause  de  mort  était  révocable  :  le  donateur  se 
préférait. au  donataire;  seulement,  il  le  préférait  à  ses  héritiers. — Elle 
avait  cela  de  commun  avec  les  legs,  que  ses  effets  étaient  subordonnésau 
cas  de  mort  du  disposant,'  et  qu'elle  était  irrévocable^  elle  en  différait 
sous  de  nombreux  rapports:  1"  elle  nécessitait  le  concours  de  la  vo- 
lonté du  donateur  et  de  celle  du  donataire,  tandis  que  lel^  est  une 
émanation  de  la  volonté  du  disposantseul;  —  2*  elle  était  indépendante 
du  testament  ;  —  3*  on  n'étendait  pas  à  la  donation  a  cause  de  mort  les 
causes  d  indignité^  qui  s'appliquaient  uui  legs;  —  4'>enSn,  la  donation 
i\  cause  de  mort  n'était  pas  soumise  à  la  formalité  de  l'insinuation. 

Lesdonationsk  cause  de  mort  avaient  été  introduites  dans  ootre  an- 
cienne jurisprudence  avec  des  modifications  telles,  qu'il  devenait  sou- 
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vent  difficile  de  savoir  si  le  disposant  avail  ealendu  faire  une  dODalioa 
entre-vifs;  delà  une  foule  de  procès. 

L'ordonnance  de  1731  régularisa  la  forme  des  donations  b  cause  de 
mort  par  son  art.  3,  ainsi  conçu  :  t  Toutes  donations  à  cause  de  morl,  )i 
l'eiceplion  de  celles  qu'ils  feront  par  contrat  de  mariage,  ne  pourront 
dorénavant  avoir  aucun  effet  dans  les  pays  mêmes  où  elles  sont  eipres- 
sément  autorisées  par  les  lois  ou  par  les  coutumes,  que  lorsqu'elles  auront 
été  faites  dans  la  même  forme  que  les  teslamenfe  ou  les  oodicllles;  en 
sorte  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  que  deux  formes  de  disposer  de  ses  biens, 
dont  l'une  sera  celle  des  donations  entre-vifs ,  e(  l'autre  celle  des  testa- 
ments. D 

«  L'ordonnance,  (lisait  Furgole,  ne  retranche  pas  l'usage  des  dona- 
tions à  cause  de  mort;  elle  en  Ûie  seulement  les  .formalités  citérieuras, 
qu'elle  veut  être  les  mêmes  que  celles  des  testaments  ou  des  codicilles.  ■ 

Le  Code  va  plus  loin  :  il  proscrit  ce  genre  de  dispositions  non-seule-  ' 
ment  pour  le  fond,  mais  encore  pour  la  forme  :  on  ne  pourra,  porte 
l'art.  839,  disposer  de  ses  biens,  etc  —«La  distinction,  disait  H.  Jaubert 
dans  son  rapport  au  Tribunat,  des  dispositions  de  dernière  volonté  en 
testaments,  codicilles  ou  donations  à  cause  de  morl,  ne  subsistera  plus  ; 
on  ne  connaîtra  qu'une  seule  espète  de  dispositions  de  dernière  volonté: 
elles  s'appelleront  tofa/nenf.  u 

Vainement  invoque-t-ou  l'art.  1096  pour  soutenir  que  la  donation  - 
à  cause  do  mort  subsiste  encore  (i)  :  les  dispositions  dont  parle  cet  arti- 
cle diffèrent  des  donations  à  cause  de  morl  sous  deu^i  principaux  rap- 
ports :—  1°  elles  doivent  être  formellement  acceptées,  condition  que 
les  anciennes  coutumes  ne  prescrivaient  pas  pour  les  donations  à  cause 
de  mort;  —  3°  elles  sont  soumises  ans  mêmes  règles  que  les  donations, 
notamment,  îicellesqui  concernent  la  réduction;  tandis  que  lesdonalions 
à  cause  de  mort  étaieut  pour  leur  résultat  assimilées  aux  legs  (3). 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  cbnclure  des  termes  de  l'art.  899  qu'un  acte 
serait  nul  par  cela  seul  qu'on  loi  aurait  donné  la  qualilicalion  de  dona- 
tion à  cause  de  mort;  c'est  moins  le  nom  que  l'essence  des  acl«s  qu'il 
faut  considérer. 

Il  est  généralement  admis  que  l'intervention  du  légataire  au  testament, 
pour  accepter  le  legs,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  :  tttile  per  inutile 
non  vUiatuf. 

Le  Code,  avons-nous  dit,  ne  reconnaît  que  deui  manières  de  disposer 
â  titre  gratuit  :  par  tlonations  entre-vifs,  ou  par  testaments  (8Sa-895). 

■I  proscrit,  en  principe,  les  substitutions;  mais  celte  probibilion 
■  soulfre  eiceplloii,  x"  à  l'égard  des  biens  qui  forment  la  dotation  de* 
litres  bérédllaifes;  2"  à  l'égard  des  dispositions  que  le  donateur  fait  au 
profit  de  ses  enfants  ou  de  ses  frères  et  sœurs,  avec  maoifeslalion  d'in- 

(I)  HcrHn,  Don.  Hcl.  10,  ix  ;M(;  Qimi.  t    Dna.  S  S.  n»  t.  Dck.  t.    ,a'     .  P»ard  Mf. 

[î)  GoLo-Deim.,  n"S.i  luK.ui.  US.  GrtaWr,  n=  lî.  Dur.  i.S,  n- «  «  wlf-  DU.  i'DIhi. 
no  S.  Locf*.,L*i|lj1;  t.  11,  p.  (M,  a'  \.  ' 
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tenlioD  que  les  biens  doDués  passeront  aux  descendants  des  donataires. 

ABn  de  prévenir  toute  fausse  application  de  la  règle  qui  prohibe  les 
sobstitutions,  la  loi  prend  soia  de  déciarer  qu'elle  ne  considère  comme 
subslilutiOD,ni  la  dispositiouraileau  proBtd*une  personne  pour  le  cas 
où  un  premier  appelé  oe  recueillerait  pas  (S98),  ni  la  disposilion  par 
laquelle  l'usufruil  serait  donné  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre  (899). 

Du  reste,  il  est  permis  au  donateur  d'imposer  au  donataire  )elle  con- 
dition qu'il  juge  convenable;  toulelois,  les  conditions  physiquement  ou 
moralement  impossibles  sont  réputées  non  écrites  (900). 


Dans  quelle  forme  on  peut  disposer  à  tttre  gratuit. 

893  —  Od  ne  pourra  disposer  de  ses  bieos ,  à  titre  gratuit ,  que 
par  doDatioti  entre-vifs  ou  par  testament ,  dans  les  formes 
ci-après  établies  (1). 

''«Oii'peut  disposer  de  ses  biens  de  deux  manières  :  à  titre  onéreux  ou 
à  titre  gratuit. 

^  titre  onéreux  :  lorsque  la  partie  en  faveur  de  laquelle  on  dispose, 
s'engage  h  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équi- 
valent de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'où  fait  pour  elle. 

^  litre  gratuit  :  lorsque  le  disposant  n'impose  à  l'autre  partie  aucune 
espèce  de  chaire,  ou  lorsque  celles  qu'il  impose  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne. 

Le  Code  ne  reconnait  que  deux  manières  de  disposer  à  titre  gratuit  : 
par  donations  enlrevifs  ou  par  testament  (2)  (art.  893  et  1O03  comp.j. 

Les  auteurs  distinguent  en  outre  des  dispositions  onéreuses  et  des  dis- 
positions rémunéraloires. 

Elles  sont  onéreuses  (ou  mixtes)  lorsqu'une  charge  a  été  imposée  an 
donataire  ou  au  légataire,  soit  au  profit  du  donateur,  soit  au  profit  d'un 
tiers  qu'il  indique  ;  —  rémunératoires,  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  re- 
connaître un  service  rendu. 

[I)  loaiaetltode  :  toutei  la  dlgpDaltloi»  k  (lire  gnlult  ae  xmt  pu  unmLiu  ita  Forma  dadg- 
DilJoai  CI  dH  legUncnti  ;  Il  nul  eicepler  :  1°  1»  IIMralJléi  Bcceuiiire-.  par  nemple,  le  caa- 

(PO»,  eo noire  1e>  art.  1921  el  1»73);-.  S'  la  rem I» d'une  dcltc  (law,  IJSiJ;—  î»  lei  dnni  manncU 


■IIDii  d'ijuEltatlon  d-bérlUcr,  <oll  qa'die  ail  é 
eltel  ■ulTinl  lei  rtgic*  cl-aprti  ttabiln  pour 
et  pour  l«  legs  piilîcullert.i — Palaqucle  UHi 


fodlcIUf  du  ttomBlc 
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Un  acte  doU  être  qualifié  el  classé  par  le  caractère  desdtsposttîoas  prin- 
cipales qu'il  reufenue;  eu  conséquence,  l'acte  qui  a  pour  objet  une  li- 
béralité ne  perd  point  son  caractère  par  cela  seul  qu'une  cliarge  oné- 
reuse, parexemple,  celle  de  pajercerlainesdeltesoudeserTir  une  rente, 
a  été  imposée  au  donataire  (1). 

Toutérois,  s'il  arrivait  que  les  cliarges  absorbassent  la  valeur  de  l'objet 
donné,  cène  serait  plus  là  ua  acie  à  titre  gratuit,  mais  un  acte  à  titre 
fftiéreui;  un  véritable  conirat  commulalif. 

La  question  de  savoir  si  t'acle  renrerme  une  donation  avec  chaires, 
ou  nne  vente,  est  du  domaine  eiclusif  des  tribunaui  ;  leur  décision 
écliappe  h  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (3). 

Les  donations  onéreuses  sont,  comme  les  libéralités  purement  gratui- 
tes, révocables  s'il  f  a  lieu ,  ou  réductibles  si  elles  excèdent  la  quotité 
disponible;  mais,  par  application  de  la  maxime  que  nul  ne  doit  s'enri- 
cbir  aux  dépens  d'autrui,  il  est  clair  que  la  révocation  ou  la  réduction 
ne  doit  s'exercer  que  sur  ce  qui  est  véritablement  donné,  déduction  faite 
des  charges  [Coin-Delisle  sur  l'art.  894}. 

L'inexécution  des  charges  peut  être,  suivant  les  circonstances,  une 
cause  de  révocation  (953). 

La  loi  ne  s'est  occupée  des  dispositions  rémunératoires  que  dans  trois 
articles  [9u9,  960, 1083). 

Dans  les  divers  cas  ou,  les  services  étant  appréciables,  le  donataire  au- 
rait eu  une  action  pour  en  exiger  le  prix ,  la  donation  n'a  que  l'appa- 
rence d'une  libéralité  :  si  la  valeur  des  biens  qui  en  sont  l'objet  n'excède 
pas  l'équivalent  des  services,  elle  ne  constitue  qu'une  dation  en  paye- 
ment ;  en  conséquence,  les  actes  qui  conslatenl  ces  dispositions  sont  va- 
lables, quoique  faits  sous  signature  privée. 

Mais,  si  la  valeur  de  la  chose  donnée  excède  notablement  l'importance 
des  services,  ou  s'il  s'agit  de  services  non  appréciables  en  argent,  qui  ne 
produisent  d'autre  obligation  que  la  reconnaissance,  l'acte  doit  être 
revêtu  de  toutes  les  formes  des  donations  entre-vifs  :  nous  disons  no- 
tablement, car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  appréciation  purement  mathé- 
matique (3). 

Les  donations  rémunératoires,  de  même  que  les  donations  onéreuses , 
sont  susceptibles  de  révocation  soit  pour  cause  d'ingratitude,  soit  pour 
cause  de  survenance  d'enfants,  et  réductibles  en  cas  d'atteinte  portée 
à  la  réserve,  sauf  ensuite  au  donataire  a  réclamer  te  prix  des  services 
qu'il  a  rendus,  s'ils  sont  appréciables  (4). 


(î)  Fothler,  Kcl.  S,  iit,  3,  S  ï.  OMBler,  t.  l,  n»  ÏIB.  Cota 
Matrt  iSOt.  ClB.  ITaoUlSai- 

t*)  am.  a-  5S1  et  mit.  TouUWr,  no  IW.  DelT.  p.  Tfl,  n- 
ulnrllt,  *Mt,  1,  ut.  3,  S 1.  ColD-MUd*,  d>  39,  «rt.  S»4. 
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—  U  doDatloa  matoelle  doltelle  étn  ihIm  au  nombre  des  donations,  quand  les 
cboaei  données  de  part  et  d'autre  bodI  d'égale  valeur  ?  w  11  ne  s'agit  i^us  alors, 
peut^n  dire,  que  d'un  conirat  onëreuï,  puisque  chaque  donateur  a  le  dêsIr  de 
bire  un  proâl  au  préjudlne  de  l'autre  (Ricard,  Don.  mut.,  cbep.  1er),  m  Ce  sys- 
tème n'est  pas  eoutenable  :  la  présomption  tirée  de  ce  que  chaque  donateur  pent 
avoir  eu  en  vue  son  Intérêt  personnel,  n'est  pas  un  moyen  de  preuve  i  l'un  et 
l'autre  peuvent  avoir  été  dominés  par  la  pensée  contraire ,  et  cette  pensée  résulte 
snfBMmment  de  la  dénominatlou  donnée  i  l'acte  :  d'ailleurs  des  clauses  qui  ne 
conviennent  qu'i  la  donation  peuvent  y  avoir  été  insérées,  par  exemple,  celle 
du  retour  (Tmitller,  n.  306;  Rolland  deVlllargnes,  D(in.iiiut.;Potbier,  Don. entre 
marï  et  temme,  n.  I30). 

884 —  La  donntioi)  entrc'viCs  est  mi  acte  par  lequel  le  dona- 
leur  se  dépouille  actuelkmcul  et  irrévocablement  (I)  de  la 
chose  donnée ,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte. 

•^  Celle  déBnilion  manque  d'eiaelituile,  car  elle  omet  le  Irait  carao 
térUtique  de  la  donation  :  la  gratuité. 

Ln  déSnilioii  soivante,  donnée  par  Domal,  nous  semble  prérérable  : 

La  donation  est  un  contrat  solennel,  par  lequel  une  personne  se  dé- 
ponille  graluUement,  actuellement  et  irrévocablement  de  la  propriété 
d'une  chose,  en  faveur  d'une  aulre  personne  qui  accepte  la  disposition. 

Celle  déânition  comprend  les  quatre  qualités  essentielles  de  la  dona- 
tioo  : 

La  donation  est  on  cmitrat  (et  non  pas  un  acte),  car  elle  n'est  parfaile 
que  par  le  concours  du  consentement  des  deui  parties  (tlOI),  consensvt 
duorum  in  idem  placitum  (t  106). 

Jnsqu'an  moment  de  l'acceplation,  il  n'r  a  pas  de  conirat,  mais  seu- 
lement une  offre  révocable  h  volonté.  —  En  malièro  de  donation,  l'ac- 
ceplatinn  doit  être  expresse;  elle  ne  peut  valablement  résulter  des 
circonstances 

Ce  contrat  peut  être  uni  latéral  ou  bilatéral  : 

Il  est  unilatéral,  lorsque  le  donateur  n'impose  aucune  charge  au  do 
nalaire  (1103); 

Il  est  bilatéral,  lorsqu'une  cbarge  lui  est  imposée  (1103). 

I^  contrai  est  toknnel,  puisqu'il  est  soumis  non-seulement  à  toutes 
les  règles  qui  régissent  les  conventions  en  général,  mais  encore  ii  des 
formes  spéciales  dont  l'inobservation  emporlerait  nullité. 

(I)  [«caruMrad'lrréTacablIllidinint  *  I)  doDatlOD  Kilt  vin  nlllll^  uiiil'anclaniic  Joilipn- 
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Par  exceptiAR,  les  donations  sont  af^-ancbies  de  cos  solcnnilcs,  lors-  . 
qu'elles  ont  lieu  par  contrat  de  mariage  (1082, 1084,  1095). 

Sedépnuille  actuellement  :  — ce  qu'il  faut  entendre,  non  en  ce  sens 
que  le  donateur  doive  se  dessaisir  immédulement  de  U  chose,  comme 
le  voulaient  certaines  coutumes  (i);  mais  en  ce  sens  que  le  béoéfice  doit 
âtre  Terme,  stable,  indépendant  de  la  votontEi  du  disposant  (943,  946]  : 
a  faut  qu'à  l'instant  de  l'acceptation,  le  donataire  puisse  se  dire  saisi  du 
droit  ;  le  tout,  sauf  les  modiQcations  admises  pour  les  dispositions  faites 
par  contrat  de  mariage  (947). 

L'actualité  requise  par  la  loi  ne  s'oppose  m£me  pas  a  ce  qu'un  t^me 
soit  stipulé  :  ainsi,  ta  donation  peut  valablement  consister  dans  la  pro- 
messe de  payer  une  certaine  somme,  de  livrer  une  certaine  quantité  de 
denrées,  etc.  ;  l'exécution  peut  même  âlie  reovoyée'k  la  mort  du  dispo- 
sant, car,  nonobstant  l'incertitude  du  terme,  le  donataire  ne  sera  pas 
moins  saisi  du  droit;  l'exéculion  se  Ironre  retardée,  mais  elle  se  réa- 
lisera cerlainement  un  jour,  soit  pour  le  donataire,  soit  pour  ses  suc- 
cesseurs :  à  partir  du  contrat,  le  droit  est  Iransréré;  il  n'est  pas  au  pou- 
voir du  donateur  de  l'anéantir.— A  la  vérité,  la  donation  sera  privéed'effet 
si  le  donateur  devient  insolvable  ;  mais  elle  ne  subsiste  pas  moins  ;  le 
donataire  sera  dans  la  même  position  que  si  la  libéralité  avait  eu  pour 
objet  une  créance  devenue  mauvaise.— Bieu  plus,  la  donation  peulâlre 
soumise  à  une  condition  suspensive,  par  exemple,  si  tel  navire  arrive: 
en  ce  cas,  le  donataire  n'acquiert  pas  moins  immédiatement  (hic  et  nunc) 
des  droits  sur  la  chose  donnée,  droits  Iransmissibles  et  irrévocables 
(1179  et  1180). 

Il  en  serait  autrement,  on  le  conçoit,  si  la  donation  avait  été  faite  soil 
sous  la  condition  que  le  donataire  ?te  deviendrait  propriétaire  d'une 
chose  désignée  qa'avlant  que  celte  chose  se  trouverait  encore  dans  fa 
nccessivn  du  donateup,  soil  sous  d'autres  résorvesqui  sultordonneraient 
l'effet  de  la  donationà  ta  volonté  de  ce  dernier  :  oins  l'un  et  l'autre  cas, 
il  Y  aurait  nullité  {94b). 

Au  résumé,  suivant  les  principes  du  Code  civil,  le  dessaisissement 
s'opère  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  ;  la  tradition  a  pour  résultai 
unique  d'empêcher  les  tiers  d'acquérir  des  droits  sur  la  chose  donnée 
(Coin-Delisle,arl.894). 

Gratuitement:  la  donation  est  une  libéralité)  la  gratnité  est  par  con- 
séquent deson  essence:  celui  qui  acquitte  une  dette,  soit  civile,  soit 
même  naturelle,  ne  gratiSe  pas  ;  il  remplit  une  obligalion. 

La  donation  conserverait  son  caractère  de  gratuité,  bien  qu'elle  fût 
faite  avec  charges,  si  ces  charges  n'absorbaient  pas  la  valeur  de  l'objet 
donné  :  dès  le  moment  où,  toute  compensation  faite,  il  reste  une  libéralité, 
l'acte  conserve  le  caractère  de  donation  pour  le  tout;  que  les  chargea 
soientétabliesauprohtd'untiersou  au  profit  du  donateur,  peu  importe. 
—Telle  nous  parait  être  la  pensée  qui  a  dicté  lesart.  945  et  909  :  le  premier 
parle  de  donations  faites  sous  la  condition  d'acquitter  les  dettes  et 

(I]  Votre  nIrM,  1«  cautDBK  àt  Flandre  cl  U  «ntoo»  di  Lamine. 
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,  charge»  àa  donateur;  le  deaiiètne  autorise  les  donations  rémunéra- 
totres  (I). 

Si  les  deites  et  chaînes,  ou  tes  serrices  appréciables  à  prii  d'argent, 
égalaient  h  peu  de  chose  près  la  valeur  de  l'objet  donné,  il  va  de  soi 
qu'on  ne  verrait  plus  dans  cet  acte  une  libéralité,  mais  un  contrat  h  titre 

OnéFSD^ 

Irrévocablement  ;  en  ce  sens  que  te  donateur  ne  doit  se  réserver  au- 
cun inoT«n,  soit  direct,  soit  indirect,  d'anéantir  la  libéralité;  que  la  dona- 
tion est  nntle,  lorsqu'elle  est  faite  sousuue  condition  polestative  de  la  part 
du  donateur,  sans  qu'il  7  ait  lieu  dé'distinguer  si  cette  condition  dépend 
uniquement  de  sa  volonlc,  ou  si  elle  dépend  à  la  fois  de  sa  volonté  et  dn 
hasard,  par  exemple,  s'il  était  dit  :  Je  vous  donne  telle  propriété,  mais 
celte  donation  sera  résolue  si  j'entreprends  tel  Toyage,  ou  à  la  cbai^e 
par  vous  de  payer  Joutes  les  dettes  que  j'aurai  dans  cinq  ans. 

En  matière  de  contrat  h  titre  ooéreui,  la  règle  est  difrérente  :  les  con- 
ditions qui  dépendent  tout  à  la  fois  de  la  volonté  du  débiteur  et  da  ha- 
sard, ou  de  la  volonté  du  débiteur  et  de  celle  d'un  tiers,  sont  permises;  la 
loi  n'interdit  que  les  conditions  purement  potestaiîves  de  la  part  de 
l'obligé ,  c'esl-ô-dire,  celles  qui  ne  dépendent  gue  de  sa  seule  volonté 
[f.  arl.  1174):  ainsi,  [a  vente  a  réméré  est  valable  (1694),  car  il  peut 
arriver  que  le  vendeur  ne  trouve  pas  l'argent  nécessaire  pour  racheter 
sa  propriété  daus  le  délai  stipulé. 

Celle  théorie  nous  donne  la  solution  des  questions  suivantes  : 

La  donation  ainsi  conçue  :  »  Je  vous  donne  1,000  fr.  a  prendre  dans 
ma  succession,  si  elle  présente  plus  de  biens  que  de  dettes,  »  serait-elle 
valable?  Non,  car  il  dépendrait  de  moi  de  l'anéantir  en  dissipant  toute 
ma  fortune ;e'est  comme  si  j'avais  dit  :  Je  vous  donne  1,000  fr.,  S'il  ne 
platt  de  vous  les  donner  (3). 

Quid.  s'il  est  dit  :  "  Je, vous  donne  1,000  fr.  ii  prendre  dans  ma  suc- 
cession? La  donation  est  valable,  car  le  donataire  acquiert  hic  etnwa 
un  droit  de  créance,  en  sorte  que  mes  héritiers  en  seront  tenus  s'ils 
acceptent  purement  et  simplement  (3)  :  cette  clause  indique  plutôt  un 
terme  qu'une  condition.  — Ce  sont  l'a,  au  surplus,  des  questions  de  fait 
livrées  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

He  perdons  pas  de  vue  qu'il  s'agit  uniquement  dans  cet  article  de  la 
donation  entrC'Vifs  ordinaire,  et  que  lesdoualions  par  contratde  mariage 
sont  soumises  a  des  règles  spéciales  [voyez  art.  1081  etsuiv.). 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  chez  nous  cette  maiime  de  l'aucien 
droit  :  Donner  et  retenir  ne  vaut. 

En  faveur  du  donataire  quiflccepte  :  le  contrat  ne  se  forme  que  par 
l'acceptation  :  mais  il  y  a  cela  de  particulier  en  matière  de  donation 
que  l'acceptation  doit  être  cïpresse  et  solennelle  (932). 

895 —  Le  teBtameiit  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  clispose, 

(I)  Ailgar9.|1dii:eml>rel824.CBU.!4i»T«Dibrel«t5.Dl]an,  23  Juillet  tBIl.Cin.  4  Juin  MX)' 
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poar  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  toat  on  partie  de  ses 

biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

-~  Cette  défloilioD  du  testament  est  égalemeut  ineiacle ,  car  elle  omet 
l'une  des  condîtiouB  essealielles  :  l'obsemation  des  formalités  solen- 
nelles. 

Le  teslameiit  est  un  acte  et  dod  pas  ud  contrat ,  car  il  émane  da  la  vo  - 
lontédu  disposant  seul  :  dès  lors,  eel  acte  est  esseatiellement  révocable; 
le  testateur  ne  peut  même  s'ioterdire  le  ^roit  de  changer  ses  disposilious 
testamentaires. 

I.es  dispositions  testamentaires  doiveat  élre  l'expression  directe  de  la 
volonté  du  testateur;  de  ce  principe  résultent  les  conséquences  sui-. 
vantes  : 

1°  Le  testateur  ne  peut  faire  dépendre  l'existence  des  legs  de  la  vo- 
lonté d'un  tiers  ;  mais  le  legs  subordonné  à  une  condition  dont  l'accom- 
plissement dépendrait  de  la  volonté  d'un  tiers  serait  valable  ; 

T  II  ne  peut  conférer  â  un  tiers  le  soin  de  cboisir  la  personne  qui 
devra  profiter  du  legs  :  la  faculté  cTélire,  qui  était  admise  dans  l'ancien 
droit,  n'a  pas  été  maintenue  par  le  Code,  puisqu'il  garde  le  silence  à  cet 
égard  (arg.  de  l'art.  895)  (t); 

8°  Les  legs  doivent  Être  faits  en  faveur  de  personnes  cértotne^.-  oncoo- 
sidère  comme  incertaines,  celles  dont  l'individualité  n'est  déterminée  ni 
actuellement,  ni  susceptible  de  l'être  par  l'arrivée  d'un  événement  indi- 
qué dans  le  testament. 

Une  disposition  ainsi  conçue  :  je  lègue  ii  la  personne  qui  épousera 
mon  parent,  produirait- elle^son  effet?  Oui,  puisque  cette  personne  sera 
déterminée  par  l'événement  prévu  (3)  ; 

4°  Que  la  disposition  d'une  somme  d'argent  laissée  à  une  personne, 
pour  en  faire  un  emploi  que  le  testateur  déclarerait  lui  avoir  conBden- 
tiellement  indiqué,  serait  nulle:  les  dernières  volontés,  nous  le  répétons, 
n'ont  d'existence  qu'autant  qu'elles  sont  consignées  dans  un  testament 
revêtu  des  formes  voulues  (3)  ; 

5°  Le  legs  fait  au  profit  des  pauvres  d'une  commune  esl-il  valable?  L'af- 
firmative n'est  pas  douteuse:  ce  legs  ne  constitue  pas  une  disposition  au 
profil  de  personne  incertaine,  puisqu'il  est  recueilli  par  le  bureau  de 
bienfaisance  (arg.  de  l'art.  910)  |Za«h.,  p.  &6). 

Le  testateur  doit  disposer  suiuani  les  formes  légales  :  le  testament 
est  un  acte  solennel  ;  il  ne  peut  être  fait  que  de  l'une  des  trois  manières 
prescrites  par  le  Code  (960).  —  Un  legs  purement  verbal  serait  comme 
non  avenu  (4). 


{*)  MerUo,  Qiint,  T°anM.  addlc.CiH.  lIlflimeiD,  ISHoTler  IgIS. 
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Pour  le  tentps  où  il  n'existera  plut:  pendant  la  vie  du  dispoiSHl,  le 
testament  n'est  qu'un  projet:  le  l^ataire  n'a  qu'une  simple  espérance, 
puisque  le  testateur  na  dispose  pas  actuellement,  mais  pour  l'époque  de 
son  décès  ;  il  s'ensuit  :  i*  que  la  disposition  porte  non  sur  les  biens  qu'il 
possèdt;  à  l'époque  où  il  fait  son  testament,  mais  sur  ceux  ^ui  se  .trouve- 
ront d^ns  sa  succession  ;  2°  qu'il  Tant  se  conformer,  pour  Bier  l'a  por- 
tion disponible,  aux  lois  qui  se  trouvenl  en  vigueur  !i  l'époque  du  décès. 
De  tout  ou  partie  de  ses  bifns:  pourquoi  la  loi  prend-elle  soin  de  nous 
dire  que  le  testateur  peut  ne  disposer  que  d'une  paiHie  de  ses  biens  7 
celan'étail-il  pas  implicite?  dès  le  moment  oîi  l'on  peut  disposer  du  toni, 
on  peut,  à  JortioH,  disposer  d'une  partie?  T^  législateur  a  voulu 
abroger  la  règle  du  droit  romain  qui  prescrivait,  comme  condition  de 
l'eiislence  du  testament,  une  instilution  d'héritier.  A.  Rome,  on  dc pou- 
vait mourir  partie  testât,  partie  intestat:  cbezuous,  la  même  personne 
peut  laisser  tout  h  la  lois  des  légAlaires  et  des  bérilîers  ab  intestat. 

La  loi  ne  protège  les  aoles  de  dernière  volonté  qu'autant  qu'ils  sont 
relatifs  aux  biens  :  un  écrit  dans  lequel  un  père  aurait  ordonné  à  son 
fils  d'embrasser  telle  profession,  d'accomplir  tel  fait,  ne  serait  pas  un 
testament,  k  moins  que  le  testateur  n'eût  attaché  à  l'eiécution  de  sei 
dernières  volontés  une  récompeuse  appréciable,  ou  qu'il  n'eût  prononcé 
une  peine  pour  le  cas  où  elles  ne  seraient  pas  respectées,  par  eiemple, 
l'anéanlissemenl  d'un  l^s. 

Du  reste,  un  acte  de  dernière  volonté  vaut  comme  testament ,  Ion 
même  quc'Ies  dispositions  de  biens  nesontqu'impliciles  ou  indirectes; 
ce  qui  arrivcrail,  par  eiemple,  si  le  (qslateur  avait  disposé  en  excluant 
quelques  héritiers  légitimes,  si  le  testament  contenait  des  dispositions 
relatives  à  sa  sépulture  |i),  ou  certaines  charges  imposées  à  ses  héritiers 
dans  son  propre  intérêt. 

Et  qu'il  peut  réroguer  :  e'esl  \h  ce  qui  distingue  les  testaments  des 
institutions  coniractuetitts,  sortes  de  dispositions  qui  sont,  sous  certains 
rapports,  irrévocables.  Toute  clause  par  laquelle  le  disposant  s'inte^ 
dirait  la  faculté  de  révoquer  ou  de  modifler  son  testament  serait  nnlla 
(1130).       - 

Ce  qu'il  veut  qu'on  accomplisse  après  sa  mort  :  le  testament  ne  con- 
fère aux  légataires  aucun  droit  actuel  {voyez  nos  observations  prélimi- 
naires, chap.  5|. 

Il  nous  reste  '»  faire  observer  que  les  dispositions  d'un  testament  oe 
forment  pas  un  tout  indivisible:  s'il  renferme  plusieurs  legs,  la  nullité  de 
l'un  ne  porte  pas  atteinleà  la  validité  des  autres. 

Des  substitutions. 

On  entend  en.  général  par  substitution ,  toute  disposition  par  laquelle 
un  tiers  est  appelé  à  recueillir  une  libéralité  à  défaut  d'une  autre  per- 
sonne ou  après  elle. 

(1)  zaeb.f..^.  Cw.  TlalilSR.ncT-  ISU.  I.B».  Pali.  lasiril  lUt,  Uat.  1III.3,3W, 
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Les  Romains  admetlaieot  trots  sortes  de  sabstitntions  : 

La  mbslUvtiiM  ouigaire,  disposilion  qui  avait  lieu  au  profil  d'na 
tiers,  pour  le  cas  où  uoe  personne  Instituée  ne  recueillerâil  pas  :  celle 
manière  de  disposer  est  malnteiiue  par  le  Code  (898,  899)  : 

La  substitution  pupillaire .-  testament  que  faisait  un  père  de  Tamille 
pour  un  Bis  qu'il  avait  sous  sa  puissance,  au  cas  oii  ce  dernier  mour- 
,  rait  impubère  ;  . 

La  sul/stitution  exemplaire  ou  quasi-ptiplllaire  :  testaisenl  qui  élait 
Tait  a  l'imitalion  de  la  substitution  pupillaire ,  par  on  ascendant  de  l'un 
ou  de  l'autre  seie  ,  pour  ses  enfa&ls  pubères,  furieux  ou  insensés,  au 
cas  oil  ils  mourraient  avant  d'avoir  recouvré  la  raison. 

La  substitution  pupillaire  et  la  subslilulion  exemplaire,  abolies  | 
expressément  par  l'art.  6i  de  la  loi  du  17  nivâsean  II,  n'ont  point  passé 
dans  nos  lois  modernes.  Aujourd'hui,  les  leslaments  doivenl  fitrt!  l'ex- 
pression de  la  libre  volonté  du  disposant  Ce  principe  est  formellement 
consacré  par  l'arf.  895. 

On  se  demande  alors  quel  peut  Être  l'objet  de  l'art.  696t  Les  auteurs 
du  Code  ont  eu  en  vue  la  prohibilion  de  certaines  disposilions  qui  - 
élaienl  connues  à  Rome  sous  le  nom  Ae  Jidéicommis ,  que  l'on  appe- 
lait dans  notre  ancien  droit  français  mbslitutitma  fidéicommissaîres, 
et  que  l'on  se  borna  bientôt  h  designer  sous  le  nom  de  svbsHtttiiDns,  en 
supprimant  le  mol  fidéicommitsaire. 

Traçons  en  peu  de  mots  Tliislorique  de  cet  article.  Les  Romains  ap- 
pela ie  ni  ^c'^icom  m  r;T  la  disposilion  par  laquelle  on  constituait  ostensi- 
blement un  bérilier  direct  en  le  cbargeant  de  rendre  les  biens  à  un 
tiers  désigné. 

Les  Bdéîcommis  procuraient  la  facilité  d'avantager  des  personnes  que 
le  droit  civil  déclarait  incapables  de  recevoir  par  testament;  dans  ces 
sortes  de  dispositions,  la  charge  de  rendre,  conçue  sous  forme  précative, 
était  livrée  à  la  bonne  foi  de  l'héritier  directement  insUlué;  elle  ne  de- 
vint obligatoire  que  sous  Angusle  (Ortolan,  1. 1",  p.  702  et  suiv.).  — La 
féodalité  s'empara  de  ce  moyen,  maisdans  un  autre  but  :  en  vue  d'éla- 
blir  un  nouvel  ordre  de  succession,  et  de  perpétuer  les  biens  dans  les 
familles,  en  les  agglomérant  successivement  sur  une  seule  tête,  ordinai- 
rement l'atné.  —  Les  Hdéicoi&mis  Furent  alors  appelés  stibstUutlons 
fidéicommiétaires,  ou  plus  simplement  subsltlulions. 

Lessubstilutions étaient  simples  ougratluelles.  —Simples,  lorsqu'il 
n'y  avait  qu'une  seule  restitution,  lorsque  trois  personnes  seulement  se 
trouvaient  comprises  dans  la  disposition  ;  le  disposait,  le  grevé,  le  fidéi- 
commissaire.  Exempte  ;  J'institue  Primtis,  à  charge  par  lui  de  rendre 
mon  hérédité  â  Secundus. — Graduelles,  lorsqu'elles  comprenaient  plu- 
sieurs restitulioas;  exemple:  j'instiluePrfmtis;maisj'enlendsqu'ilresti. 
iaeh  Secttndui,  que Secumiwi re&tilue  h  Teftlus,  Terlius  a Quarlus,  etc.  ; 
le  nombre  des  degrés  n'était  pas  limité.  A  la  vérité,  le  chap.  3  de  la  oo- 
velle  159,  contient  nne  disposition  d'ob  l'on  avait  voulu  conclure  que  les 
fidéicommis  graduels  étaient  restreints  à  un  certain  nombre  de  généra- 
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lions  ;  mais  cette  novelle  a  reco  pluEieure  iDterprétatioDs  ;  quelqaes  ja< 
risconsulles  ont  prétendu  qu'elle  ne  s'appliquattqn'b  un  cas  particulier 
(Cuja3etDumoalin);d'autres,  que  les  restituliona  n'étaient  autorisées  que 
jusqu'au  quatrième  degréj  d'autres,  qu'elles  pouvaient  s'étendre  jus- 
qu'au dixième;  d'autres,  euDo,  voulaient  que  l'obligation  de  restituer  ne 
fût  éteinte  qu'après  un  laps  de  cent  années. 

Te)  était  l'état  de  la  législation,  lorsque  fut  publiée  l'ordonnance  d'Or- 
léans en  1560.  Cette  ordonnance  (art.  S9]  restreignit  les  restitutions  k  - 
deux  degrés,  l'instilation  non  comprise  ;  mais  elle  ne  disposât  que 
pour  l'a renir. — L'ordonnance  de  Moulins,  rendue  en  1566,  liioita  les 
effets  des  substitutions  antérieures  à  l'ordonnance  de  1560  b  quatre  de- 
grés de  restitution,  l'institution  non  comprise  :  cette  ordonnance  était 
donc  simplement  ampliiicaiive  de  celle  d'Orléans.  Néanmoins,  elle  fut 
différemment  interprétée  par  les  parlements  :  quelques-uns,  entre  au- 
tres celui  de  Bordeaux,  pensèrent  qu'elle  abrogeaitTordonnance  d'Or- 
léans ;  en  conséquence,  ils  restreignirent,  sans  distinction,  les  effets  de 
toutes  les  substitutions  Bdéiconiroissaires  à  quatre  restitutions.  Le  par- 
lement de  Paris,  aprj»  avoir  adopté  eette  interprétation,  réforma  sa 
jurisprudence. 

L'ordonnance  de  1747  vint  mettre  un  terme  à  cette  diver|;ence;  elle 
confirma  l'art.  39  de  l'ordonnance  d'Orléans,  limita  les  effets  de  cette 
ordonnance  aux  substitutions  postérieures  à  son  époque,  et  déclara  que 
celles  qui  seraient  antérieures  seraient  soumises  à  l' ordonnance  de  Mou- 
lins.—  De  plus,  elle  prescrivit  la  transcription  des  substitutions,  afiii  de 
leurdonnerde  ta  publicité. 

La  loi  du  14  décembre  1792  prohiba  pour  l'avenir  les  substitutions 
(art.  19)  simples  ou  graduelles.  Elle  déclara  même  nulles  toutes  celles 
qui,  au  moment  de  sa  promulgation,  n'étaient  pas  encore  ouvertes.  En 
conséquence,  tous  les  grevés  se  trouvèrent  affrancbis  de  l'obligation  de 
restituer,  et  devinrent  ainsi  propriétaires  incommutables. 

Par  quels  motifs  les  substitutions  furent-elles  prohibées  ?  Le  l^isla- 
teur  de  1793  a  considéré  :  1°  qu'il  importaità  l'intérêt  social  qu'on  ne 
laissât  pas  à  la  volonté  arbitraire  des  particuliers  la  faculté  de  changer 
l'ordredessuccessionsdéterminéparla  loi;— -2°  que  ces  sortes  de  dispo- 
sitions étaient  immorales,  car  elles  permettaient  de  dépouiller  tous  les 
membres  d'une  famille  pour  réserver  à  un  seul  tout  l'éclat  de  la  for- 
tune, et,  par  suite,  qu'elles  élaient  un  germe  de  discorde;  —  3°  que  les 
grevés  de  restitution,  n'étant  point  intéressés  à  l'amélioration  des  biens, 
s'efforçaient  de  multiplier  leurs  jouissances,  même  au.  préjudice  des 
appelés,  lesquels,  à  leur  tour,  cberchaient  à  s'indemniser  en  commet- 
tant de  nouvelles  dégradations; — 4°  que  la  circulation  des  biens  se  trou- 
vait entravée;— ft"  enfin  que  les  substitutions  donnaient  lieuèdesfraudes: 
en  effet,  de  grandes  dépenses  faisaient  présumer  de  grandes  richesses  ; 
puis,  quand  lu  chef  de  la  famille  mourait,  l'aine  s'emparait  de  l'immeu- 
ble grevé  et  renonçait  à  ta  succeseioa  afin  de  ne  pas  être  soumis  au  paye- 
ment des  dettes  ;  en  aorte  que  les  créanciers  qui  n'avaient  pu  vérifier  les 
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titres  de  leur  débilenr ,  ou  qui  avaient  oégligë  àe  les  faire  représenter, 
devenaient  victimes  de  leur  trop  grande  conflancfl  :  le  plus  souvent, 
chaque  génératioD  était  marquée  par  une  honteuse  laillile. 

Les  auteurs  du  Code  ont  reprodnit  dans  l'an.  896  le  principe  consa- 
cré par  la  loi  de  1793.— Toutefois,  nous  verrons  plus  loin  \vot/.  chap.  6.) 
qa'ils  ont  soumis  cette  règle  à  quelques  eiceplions. 

886 —  Les  substitatioas  sont  probibées. 

Toute  dispositioa  pnr  laquelle  le  donataire,  l'béritier  in- 
stitué, ou  le  légataire ,  sera  cbargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  liera  (  l  ) ,  sera  nulle ,  même  à  l'égard  du  donataire ,  de 
l'béritier  institué,  ou  du  légataire. 

Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre 
héréditaire  que  le  cbef  de  l'État  aurait  érigé  eu  faveur  d'un 
priuce  ou  d'un  chef  de  famille,  pourront  être  transmis  béré- 
ditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  du  30  mars  1806 
et  par  celui  du  14  août  suivant. 

»  Fiions-nous  d'abord  sur  le  sens  du  premier  alinéa  de  noire  article  : 
quelle  .est  l'étendue  de  celle  règle  :  les  substittilions  sont  prohibées?  Le 
législaieur  ealend-il  Trapper  toute  disposition,  par  cela  seul  qu'elle 
impose  la  charge  de  conserver  el  de  rendre  ?  il  résulte  de  la  discussion 
au  conseil  d'Etat  que  le  législateur  n'a  eu  d'aulre  but  que  celui  de 
proscrire  ces  inslilutions  graduelles,  cet  ordre  successIT  que  validait 
noire  auctenne  jurisprudence;  les  dispositions  qui  réunissent  les  ca- 
ractères suivants  :  i*  coexistence  de  deui  libéralités  ;  3°  charge  de  con- 
server et  de  rendre  à  la  mort;  en  un  mol,  qu'il  a  enteudu  reproduire 
la  règle  prohibitive  de  la  loi  de  1793. 

Néanmoins,  interprété  dans  un  sens  trop  absolu,  l'art.  696  se  Irou- 
rerait  en  conlradiction  avec  les  art.  1040  et  lOSi  :  en  effet,  le  premier 
déclara  valable  le  legs  fait  sous  condition  suspensive;  par  conséquent, 
on  peut  charger  un  premier  légataire  de  conserver  el  de  rendre  b  un 
tiers,  si  tel  événement  arrive.  —  Aui  termes  du  2°,  on  peut,  en  Taisant 
une  donation;  mettre  pour  coodilion  que  le  donataire  conservera  tout 
ou  partie  des  biens  donnés,  pour  les  remettre  à  un  tiers ,  par  ex.,  quand 
ce  tiers  sera  parvenu  à  tel  âge.  Donc,  la  règle  de  l'art.  S96  n'a  pas  toute 
l'étendue  que  comporte  la  généralité  de  ses  termes. 

(1)  Ocectsc  lt**iiteiiri  da  Cod*oni  (irli  J>  prteamlan  d'Indlqnir.  d^naran.  e»I,  IsigulNUia- 
tloiBqa'liicUflDiirtliniv«'Dntn,eidepHl(r,  danaleiart.  JSeetBPf,  dc«rtatiicidiapD9ltlaiHiur 

Una:>ll«lkcdl*lélcdrlnt*DU«i,1la  n'aonlsnt  pa>  mimiut  de  donner  citte  déSnltlon  LmiDédli- 
UHDliiirèiaialr  parïd  d>la  proUblUva.— nwn  icrroDi,  d'aLUtun,  que  iodi  lu  eai  de  ubatltailciD 
MiDdlpai  préiiie  dant*  parlgrtplic;  alM,  la  cbarie  Impoite  ll'Iitr[tler  ot  Mteilut,  de  eso- 
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Cela  posé,  il  faut  déclarer  valable:  l' le  fidéicomrois  par  et  limple, 
c'est-à-dire,  cetiii  qui  n'est  suspeudu  par  aucune  coudilion,  ni  Mamis  ik 
aucun  terme;  —  3*  le  fidéicommts  à  terme,  carie  terme  suspend  seule- 
meDl  l'eiécutioD  do  droit:  ce-lil  dtes,  ted  nandum  venil \  — f  le  fldéi- 
eommis  condllioonel  (f040),  b  moins  que  la  condittou  ne  soit  combinée 
de  (elle  manière  qu'elle  ne  doive  se  réaliser  qu'h  la  mort  du  grevé;  car 
la  disposition  ne  serait  alors  qu'une  véritable  substiiutioo  déguisée. 

[.orsque  le  disposant  n'a  pas  expressément  maniresté  sa  volonté,  il  est 
Bouvenl  dirScite  de  reGoonallre  s'il  a  entendu  imposer  au  grevé  la 
cbarge  de  conserver  et  de  rendre  à  sa  mort,  c'esl-k-dire  s'il  aélabli  une 
■ubstitutiou  prohibée  ;  le  ju^e  doit  alors  se  décider  eu  égard  aux  cir- 
constances (I). 

Quelques  exemples  nous  serviront  de  guide  : 

Je  donne  lel  bien  à  Pierre,  et,  lorsqu'il  mourra,  je  veux  qu'il  rende  ce 
bien  b  Paul. — Ce  legs  est  conditioonel,  puisqu'on  ne  peut  savoir  si 
Paul  survivra  à  Pierre;  il  renferme  une  substitution,  puisqu'il  y  a 
cbarge  de  conserver  et  de  rendre  à  la  mort;  partant  tt»//<(é. 

Je  donne  ma  maison  à  Paul,  et,  s'il  meurt  sans  enfants,  il  rendra  celte 
maison  à  mes  bérlliers.  —  Ce  legs  est  également  conditionnel,  puisqu'on 
ignore  si  Paul  aura  des  héritiers  ;  il  établit  une  substitution,  puisqu'il 
y  a  cbarge  de  conserver  et  de  fendre  au  cas  de  mort  sans  enfants  :  or, 
cette  incertitude  ne  cessera  qu'à  la  mort  du  grevé  ;  it  y  a  donc  substi- 
tullon. 

Mais,  dans  cet  autre  exemple  :  je  donne  telle  maison  à  Pierre,  .et,  si 
tel  navire  arrive,  celte  maison  sera  rendue  à  l'aul,  il  y  A  bien  charge  de 
conserver  jusqu'à  l'arrivée  du  navire,  et  de  rendre  à  cette  époque,  mais 
non  à  la  mort  du  grevé  ;  dès  lors,  pas  de  substituiion  :  la  disposition  esl 
seulement  soumise  à  une  condition  résolutoire. 

Au  surplus,  les  substitutions  ne  se  présument  pas,  même  quand  elles 
rentrent  dans  un  cas  exceptionnel,  car  il  9'agit  de  déroger  au  droit 
commun,  de  placer  les  biens  dans  un  état  de  stagnation,  ce  qui  est 
toujours  nuisible  à~l'inlérÊt  public  :  il  faut  que  l'acte  soit  clair,  précis, 
formel  ;  dans  le  doute,  les  tribunaux  doivent  se  prononcer  pour  le 
maintien  de  la  disposition,  etdécider  en  conséquence  qu'elle  no  contient 
pas  de  snbslitulion  :  actus  intelligendi  sicvt  potiùs  ut  valeant  qttàm 
ni  pereanHUSI)  [2). 


cl'ippclt  iDtqu'Hi  montnl  où  aan  droit  l'omnrB:  on  n'exige  pu  qu'il  ult  capaUi  » 
■ehll  la  dlipoiliUii  ;  —4°  inAn,  it  tant  que  le  lemc  dBUrtMItinloD  mM  r<p«qiH<a 
lit.  —  Cl»  dliUDClIDu  unt  panment  4«lrlHla;ll  «ut  pin  riDipl*,  dHirtMit  ptga 
iqucsequIcuacttrlMlaMibUlIutloiii.e'ettriinlranieeeBir  Mabll  par  It  dllpowlrt: 
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Par  ei.  :  la  charge  indétarmtnée  de  rendre  doit  s'entendre  de  l'obli- 
gation de  rendre  de  suite,  à  moins  que  le  contraire-  ne  soit  exprimé. 
Arg.  de  l'art.  1 167  (Dur.,  n.  8S  et  suit.). 

Par  ta  m6me  raison,  dans  le  doute,  nous  verrons  plutdE  un  legs 
qu'une  tubstilulion  dans  la  disposition  conditionnelle  faite  an  profit 
d'une  personne  déjà  existante  lors  de  la  confection  du  testament,  et 
nous  considérerons  en  <;énéral  comme  simple  legs  la  disposition  dont 
rexécntion  serait  fliée  i  un  temps  autre  que  b  mort  du  greTé. 

n  est  clair,  du  reste,  que  si  le  testament  contient  plusieurs  disposi' 
lions,  la  nullité  de  l'une  ne  viciera  pas  les  autres,  et  que  si  la  substitu- 
tion porte  uniquement  sur  une  partie  des  biens,  cette  disposition  sera 
seule  privée  d'effet  :  la  rèyle  posée  par  notre  article  doit,  comme  toutes 
les  lois  pénales,  se  borner  a  son  objet  et  S'appliquer  étroitement. 

La  loi  ne  se  borne  pas,  comme  dans  l'an.  900,  ^  réputer  non  écrite 
ta  clause  qu'elle  prohibe  :  elle  déclare  la  disposition  à  churge  de  substi- 
tution nulle  non-seulement  à  l'égard  de  l'appelé,  mais  encore  à  l'égard 
du  grevé  ;  non-seulement  en  ce  qui  concerne  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre ,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  la  disposition  principale. 
Le  3'  alinéa  de  l'article  896  est  formel  :  le  fait  de  l'existence  actuelle  de 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  vicie  l'acte  dans  Eon  principe  ;  la 
r^le  établie  pour  les  contrats  b  titre  onéreux  (l  173)  est  appliquée  en 
matière  de  subslilulion  (1). 

Pourquoi  cette  différence?  Elle  est  fondée  sur  la  dilBculté  de  discenier 
l'intention  du  testateur  :  la  loi,  dans  le  cas  de  l'art.  900,  ne  suppose  pas 
que  le  disposant  ait  voulu  sérieusement  faire  dépendre  sa  libéralité  d'un 
fait  illicilei  dans  le  cas  de  subslitulton,  elle  présume^u'il  a  disposé  en 
faveur  d'un  premier  donataire,  avec  intentionqueses  biens  revinssent  à 
un  deuxième,  et  ainsi  de  suite;  elle  suppose  qu'il  n'a  eu  en  vue  que  cet 
ordre  successif,  que  cet  enchaînement  de  successions  :  si  sa  volonté  ne 
peut  se  réaliser,  la  disposilion  doit  être  déclarée  nulle  pour  le  tout. 

Nous  déciderons,  par  suite  du  même  principe,  que  la  renonciation, 
soit  du  grevé,  soit.du  substitué,  b  la  libéralité  faite  en  sa  faveur,  ne 
pourrait  avoir  pour  effet  de  valider  la  disposilion  :  quodquis  ti  velit 
habere  non  potext,  repudiare  non  potest. 

ttUiiUiHi  inlgilR  et  an>  luliitllatiaii  BdélcomiitliHlrB  prohibée .  Il  [IDI  l'tBIsadrs  dan>  le  eeniilt 

U  •ataUlolloD  lulgiire Lortque  leilirmesda  11  dlipulLIoo  taal  ^Itoqiua.U  but  diclum, 

dans  le  doute,  qa'ella  ue  Kiilfniw  qo'm»  doDilion  de  l'unTmlt  lu  pro<i  du  I'ud,  n  de  lanac 
proprMIi  ag  proâl  reolre,  bl*a  na'cWt  puîné- olfrir  l'ippirence  d'ane  «il»tlluUi>B  prohibée. 
AHBrfuMnt,  U  r^anllcra  •mieat  de  ctœ  rtglcqoe  rinlcnUon  do  diipoHnt  lera  BitioaDue;  malg 

n«ï5.ST,  -  Caa.sa  lullUt  IBM,  iB  JglUel  191*.  lOjBpvti^nslL. 

(1]  Qoelqsn  penoanei  ont  Vu  k  ion ,  d>iu  «lie  dlipoiitlon ,  aw  dèrogJlHni  t  te  rtgle  de 


eoDdlUiiii  D'ett  pu  ctlf^ea  aiilKre  de  lobitltiillaa  ;  i\  lutStqw  rippeltaoll  consa  i 
de  le  rcsUimlon.  —  H«i(ie  obMrTillou  pou  1 
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Noire  article  ne  parie  de  sabstitulioas  que  relativemeDl  à  l'héritier 
inslitaé,  au  doDalaire  ou  au  légsùire  :  s'ensuit-it  que  la  charge  de 
coDserrer  et  de  readre,  imposée  à  l'héritier  ab  intestat,  ne  Boit  pas 
considérée  comme  une  substilution?  telle  n'a  pu  être  la  volonté  du  lé- 
gislateur. Le  silence  qu'il  a  gardé  sur  ce  point  vital  de  ce  que  le 
deuxième  aliHéa  de  t'arl.  896  avait  surtout  pour  objet  d'énoncer  que  li 
disposition  principale  suivrait  le  sort  de  l'obligation  de  restituer.ce 
qui  pouvait  être  douteux  :  en  effet,  de  ce  que  la  gub^ttlulion  était  pro- 
hiba il  ne  résultait  pas  nécessairement  qae  l'institution  dût  tomber 
avec  elle.  Mais,  lorsque  le  grevé  est  héritier  légitime,  on  a  dû  garder 
le  silence;  car  l'hëritier,  tenant  ses  droits  de  1^  loi,  le  disposant  n'a  pv 
les  lui  enlever;  la  charge  de  restituer  sera  donc  seule  Frappée  de  nul- 
lité :  —  reciinnaissons,  dËs  [an,  que  tous  les  cas  de  substitdiioos  ne  soot 
pas  compris  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  89G. 

Celte  docirino  était  professée  par  nos  anciens  anleiirs;  on  lit  dans  Po- 
thier  (Subsl./sect.  4,  art.  1",  g  3,  alin.  3)  :  o  flous  poqvons  aussi  grever 
de  substitution  nos  héritiers  ab  ÏTileslat,  car  ihsoai  ceasés  tenir  de  noas 
ce  que  nous  pourrions  leur  ôter  (1).  n  , 

Lu  première  édition  du  Code  ne  conlenaitque  deux  eiceptionsà  la 
règle  prohibitive  établie  par  le  i""  alinéa  de  notre  article  [voy.  chap.  6); 
mais  bientôt  des  idées  nouvelles  surgirent:  l'empereur  conféra  des  ti- 
tres de  noblesse.  Pour  soutenir  ces  titres,  il  fallut  une  fortune  hérédi- 
.  taire  ;  on  créa  des  majorats,  Un  sén  a  lus-consul  te  voulut  que  les  hieas 
qui  conslitu;iient  les  majorais  fussent  transmissjbles  %  perpétuité  de 
luâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéniturei  en  d'autres  termes,  on 
rétablit  des  substitutions  Sdéicommissaircs  perpétuelles,  destinéesàfer- 
mer  la  dotation  des  titres  de  noblesse;  et  afin  de  donner  plus  d'anlorilà 
à  celle  décision ,  on  ajouta ,  dans  l'art.  896,  lors  de  la  révision  qui  fat 
faite  du  Code  en  1S07,  un  troisième  alinéa  pour  la  consacrer  (3).  Ainsi. 
eettedisposition  n'est  que  la  consécration  d'une  innovation  remarquable, 
opérée  dans  l'inlervalle  del'anXEI,  époque  de  la  promulgation  du  Code, 
à  l'année  1807,  époque  de  la  révision  impériale. 

Une  loi  du  17  mai  ISS6  avait  élargi,  sous  trois  principaux  rappoil^i 

(I)  CalD-Otltalc.  n"  H-  Vu.  no  1. 

(3)  La  nijonlg  pnaialtol  (ira  ertit  pir  le  cb«t  de  l'Gtii,  ou  me  ■ntarlHUon  pir  dt>  cM 
de  tBDiUle;  Lli  paiiTHlKnl  aïolr  ^uroli|<t  Bott  de!  lœDcublet.  lolt  dei  renies «irrEUt ou dendM" 

décret  du  30  mm  IBM;  ce  décret  >tb11  érist  en  ItaUe  du  i^icb^i,  dounéapar  l'cmpereu,  i^ 
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le  ceiicle  des  eiceplions  comprises  dans  le  cliap,  6;  elle  validait  les  dis- 
positioDsï  chargedereslilulion,  lors  mâme  qu'elles  éUient  faites  par  des 
personnes  étrangère;;  h  la  famille  du  greva.— Elle  permeltuil  de  disposer 
au  profil  de  l'un  des  eolants,  D  l'eiclusiou  des  autres.  —  Enfin,  elle  ad- 
mettait deai  degrés  de  restitution. 

Le  troisième  alinéa  de  lart.  896,  relatif  aux  majorais,  a  été  aboli  pour 
l'avenir  par  la  loi  du  12  mai  1836;  toutefois,  cette  loi  laissa  subsister  les 
majorais  eiistants  (!}. 

Puis  est  venue  la  loi  des  7-11  mai  1849;  voici  les  principales  disposi- 
tions qu'elle  renferme  (3)  :  ' 

Art.  l*'.  Les  majorais  de  biens  particuliers  qui  auront  été  transmis  h 
deux  degrés  successifs,  à  partir  du  premier  titulaire,  sont  abolie.  Les 
biens  composant  ces  majorais  demeurent  libres  enlre  les  mains  de  cent 
qui  en  sont  investis. 

Arl.  2.  Pour  l'avenir,  la  transmission  limitée  k  deux  degrés,  s  partir 
du  premier  titulaire,  n*aura  lieu  gu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou 
conçus  lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

S'il  n'existe  pas  d'appelés  à  dette  époque ,  ou  si  ceux  qui  existaient 
décèdent  avant  l'ouverture  de  leur  droit,  les  bieos  des  majorais  devieu- 
droul  immédiatement  libres  entre  les  mains  du  possesseur. 

Art,  8,  La  loi  du  17  mai  1836  sur  les  subslitutious  est  abrogée. 

Art.  9.  l'es  substitutions  âé'j'a  établies  sont  maintenues  an  profit  de 
Ions  les  appelés  nés  ou  conçus  lors  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

'  Lorsqu'une  substitution  sera  recueillie  par  un  ou  plusieurs  des  ap- 
pelés dont  il  vient  d'être  parlé ,  elle  profitera  b  tous  les  autres  appelés  du 


r«dté  dei  tofaoL*;  en  ce  cas,  1c  ii4^Dra1  aun  ton  nfTet  RALrelnt  k  deui  degrés,  ilnsl  qa'Ll  ait  dit 
dBDB  r>ri.  pric^dcDl  ;  irt.  t.  Ici  douttonq  oa  portlom  dv  dotâlLon  coiuksNDt  cd  hient  sodolLi  au 

(3)  C«1M  iDl  a  at  loKe  >ur  une  donble  praposIMoii  «mania  de  MM,  le>  npréHDtan»  parleu  SI 
FloBon.  H.  VtlilM,  organe  du  EomlU,  a  lall  le  rapport  dan)  la  géancedoï  JaQilir  lSt8(^.  Dal. 
Jnrupr,  (in.  quai,  f-  »T,  IM»).  C«  triTall  t^  remarquable  par  In  polnii  de  vue  tlei^i  qu'il  ren- 

■  dit  l'orateur,  CUlt  celui-ci  :  donner  aui  liilMti  dtDocratlquu  et  an  crtdlt  public  et  prlié  iuib 
MUiTarllDD légitime,  lout  cH^vlUnl  «qui  pourrait  fmliaer  des  lotérCU  rcipc«Iab)et,  el  par  aalls 
Jeter  li  periurbaiian  d.,iu  1m  lauilllei.  Fluilenn  foli  nout  ayoBj  cra  arob' rencontré  un  réuliat  dé- 
Dnitll,  ettniDlie  déplus  mitrearélleilODi  nui»  an'ltoudolttremanler notre œucre.  Mouiioualapn*- 

du  comité  même,  l'approbation  d'on  grand  nombre  d'hommci  compétents.  — Aprb  laré'ulnllon 

owtl^  :  malt,  epréi  plnalnirB  anné»  deillicnislna  et  de  renvoi  (ail  d'un*  ebambre  1  l'antre,  cet 
pr(>]*t>  avalent  abouti .  quant  Bui  aubstllutlons.  Il  nn  aiorumenl,  et,  quant  aui  majorata  de  blena 
ptrticBIlen,  t  la  loi  du  13  mal  lt!J,lol  IntuTIliante  au  point  de  voe  Ai  la  politique  et  du  crWlt, 
et  qui  d'alllcori  eat  muette  ou  obiCDca  nr  dca  potnli  rurt  Importante.  '«        ' 
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même  énf^,  ou  ■  lenrs  représentants,  quelle  qnesott  r^potjBeob  lest 

existence  aura  commeDcé. 

En  abrogeant  la  loi  de  1836,  la  loi  du  7  mai  1849  no«t  a  replacés  pour 
l'avenir  sous  l'empire  du  Code  civil  :  l'artide  896  s  donc  recouvré  son 
ancienne  autorité. 

—  Quel  «wiit  le  Bort  de  la  diqKnith»  à  tllre  gratntt  faite  avec  ebsrgé  de  sotH 
■tllalloi),  si  le  conBlltuant  btbII  déclara  par  une  cUase  spéciale  qae,  dans  te  cat 
où  la  eutHtltDlieD  ocrait  attaquée,  Il  entendait  que  la  diBpasttkia  principale  cod- 
tlDuftt  d'avoir  son  effetP  <*t  Quelques  auteurs  décident  que  la  dlsposnion  sMwt 
nalle  pour  le  tout  :  une  pareille  clause,  diseot'llB,  deTlendralt  de  style  dans  les 
actes,  el  alors  le  rœu  de  la  loi  serait  éludéilly  aurait,  dans  l'espèce,  cbai^e  vé- 
ritable de  conserver  el  de  rendre  à  la  mort  {Dur.,  n"  94;  Vaz,.  n"  16)  {f^at.).  « 
Il  nous  semMe  cependant  qu'une  stipulation  de  cette  nature  eftace  la  substitu- 
tloD  :  puisque  le  disposant  anéantit  ce  qu'il  avait  fait  d'abord,  la  disposition  de- 
vient pure  et  simple;  le  grevé  se  trouve  dégagé  de  la  charge  de  rendre  (I). 

Je  donne  tel  bien  i  Pierre  ;  mais  si  Pierre  meurt  avant  Paul,  le  droit  s'oarrlra 
au  proQt  de  ce  dernier  :  vefra-t-on  là  une  substltntlon  prohibée,  et,  par  snlte,  la 
donation  directe  sera-t-elle  riulleP  m  Pour  soutenir  que  la  disposition  principale 
subsiste,  que  le  droit  de  réversion  seol  est  anéanti,  on  peut  dire  que  les  nullités 
De  doivent  pasâtro  étetidneepar  analogie,  etiirer  argument  de  raTt.'95[,  2e  alinéa, 
lequel  maintient  la  donation  dii'ecte  [2).  w  Haïs  nous  ne  saurions  admettre  ce 
système  :  le  donataire  doit  conserver,  et  rettdre  à  sa  mort  à  une  personne  détei' 
minée.— Dès  lors,  il  y  a'subsUtuUpn  prohibée.—  En  admettant  l'opinion  contraire, 
Il  serait  trop  facile  d'éluder  l'art.  896.—  L'art.  9&1,  i'  alinéa,  n'est  qu'un  corollaire 
de  ce  dernier  article  ;  l'un  et  l'autre  sont  fondés  sur  le  même  principe  (Touiller, 
n»  48;  Grenier,  n"  9,  p.  133;  n°  131,  p.  iSO,  et  no  134  bu,  p.  I83;  Delv.,  t.  î, 
p.  318;  Vatellle,  n«  i»  et  suivants  ;  Coln-Be)lsie.  n°  1!.  Cai*.,  31  Juin  1812  [yal.]. 

La  prière  de  rendre  suŒrail-elle  pour  établir  une  substliullon?  w  Tlfaut  que 
les  termes  soient  obligatoires  (Toaliler,  no^T;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  Subst.  Bd., 
S 13,  no  3,saet.8,  n"  6  et  7;  H.  deVHl.,  n"  l-IS)(ral.). 

Verrait-on  une  substitution  prohibée  dans  ta  charge  de  randra  ce  qui  restera 
ide  reiiduo  ou  quod  lupereril)  de  biens  i  la  mort  du  donataire^  La  oherge  de 
restitution  (stipulation  qui  caractérise  la  substltntloD)  entratoera-t-eUe  l'anéantli- 
semeijt  de  la  disposition  entière?  w  0uelqnes  aatenrs  (3)  penseitl  qn'ane  sem- 
blable disposition  tembe  sous  le  coup  de  l'art,  8E*6, 1" alinéa;  dans  l'espèce,  11  y 
a  eubsUlntion,  disent-ils,  puisque  le  testateur  détermine  la  personne  qui  recueil- 
lera la  portion  de  biens  donnés  que  le  premier  gratiUé  aura  conservéet  pulsi^u'll 
y  a  règlement  anticipé  d'un  ordre  de  successions.  —  Ce  qui  prouve  qne  le  l^iB- 
lateur  a  entendu  le  principe  de  notre  article  dans  un  sens  général,  qu'il  a  voali 
frapper  de  nullité  la  disposition  entière,  c'est  le  solo  qu'il  a  pria  de  dëclaier, 
dans  un  article  voisin  (SÔS),  que  les  dlsposltlcois  oonstitotlvee  de  sabstltutlD'ii 
valgnlrcs  seront  valables,  ou  platfit,  qu'il  ne  verra  pas  là  de  substnuilon.  w  Ce 
système  est  Inadmissible  ;  une  semblable  disposition  ne  met  aucune  limite  i  Is 

(I)  aollmdde  Vlllargn»,  ii°*ït3«i  3M.  Vai.  n»  le.  Celn-DeUale,  »  SI.  Pirti.  S  wrilM. 
Oranoble,  s  min  ISII.  Cu>.  S  Inllletiau. 

(3)  Dur.  n"  61  (tes.  Rolland  de  YUl.  no' Bi.  H  et!».  CiM.  ajalains. 

(S]  HarlIa.Qoat.  Sutit.  Bdeie.  S  il.  Vai.  n<>i  i»  el  mIt.  Dali,  t»  Sntettt.  t.  1«.  BranOla, 
14H<rm  ISOT,  BIbmi.  ITaMHlHS.  mum,  fiairUlKlI.  tonhau,  i»W,  Der.  ISN.  S.  Slt. IWa 
I)  nara  lUl,  Dg>.  1S3Ï,  1,  «M. 
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facoW  d'fllléaer  ^nt  Jouit  le  donataire  ou  le  légataire  char^  de  coDierrerflt'tt 
rendre  :  donc  on  ne  rencontre  point  Ici  le  caractère  dei  sulietltu lions  probi- 
bëne.  —  Leptos  grand  inconvënEent  conslMe  dans  rinultéDabllllé  dont  sont  frappët 
Im  biens  et  dans  les  frauden  que  pourrait  commettre  le  grevé  eoTere  ees  créan- 
tiwt  :  tes  iocoat^teotc  ne  peuTuit  «tister  dans  l'espèce  :  les  bletie  ae  sont 
pas  mis  bore  du  commerce  ;  partant,  les  créanciers  ne  peuvent  être  trompés.  — - 
D'ailleurs,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  législateur  eût  annulé  la  substitution 
sans  annuler  la  disposition  principale,  [uilsque  cette  annulation  est  Fondée,  dans 
le  CM  deeQbeUluUon  prohibée,  sur.  l'Indl lisibilité  do  la  YOlonté  du  tMatenr;  il 
serait  incoDséqiunt  de  «taluer  dans  deux  sens  opposée  à  l'égard  de  deui  dispoei- 
tions  qui  se  rattacbent  l'une  â  l'autre  :  or,  l'art.  SS6,  deuiiËme  alinéa,  maintient 
la  disposition  principale,  puisqu'il  n'y  a  paj  charge  de  comerver.  — Vainement 
argumenterait' on  de  ce  que  le  disposant  altrlbue  à  uo  appelé  de  son  choix  une 
partie  de  sa  succession  :  nous  répondrions  que  cela  ne  suflit  pae  pour  constituer  une 
substitution  prohibée  ;  car  11  n'y  a  pas  InaliÉnabilltc  des  objets  donnés  i  charge  de 
conserTer  et  de  rendre  à  la  mort  ;  le  donataire  est  libre  de  faire  qu'il  ne  resta 
rien  ;  il  peut,  i  Bon  gré,  tunt  vendre  et  tont  donner,  en  sorte  qu'au  fond  il  n'est 
rfellement  pas  tenu  de  conterrer.  —  On  cite  plusieurs  arrêts  dans  le  sens  con- 
traire; mais  ces  arréU  ont  statué  sur  des  substitutions  ouvertes  sous  l'empire 
dee  lois  de  1792,  lesquelles  n'avaient  pas  déflnl,  comme  l'a  fuit  le  Code  civil,  tes 
substitutions  prohibées  [1].—  La  loi  70,  %  3,  (T.  de  legibui,  et  les  lois  bi  et  bS,  0. 
ad  S.  C.  TribelL,  décidaient  qu'un  semblable  ndéicommls  devait  être  réglé  boni 
viri  arbitratu,  en  sorle  que  le  grevé  ne  pouvait  disposer  des  biens  qu'à  titre  oné- 
reux, et  seulement  pour  ses  besoins  personnels.  —  Justinien,  par  sa  novelle  109, 
alla  plus  loin  encore  1 11  imposa  au  grevé  l'obligation  de  réserver  an  moins  le  quart 
dès  biens  au  substitué.  Hais  !e  droit  romain  n'a  plus  d'autorilé  légale  sous  la 
législation  actuelle. 

La  dispoaitkta  par  laqutile  une  personne  serait  cbargée  de  conserver  durant  H 
vie,  i  t'ellat  de  rendre  à  un  tiers  lorsqu'elle  décédera,  mais  avec  stipulation  qu'aile 
pourra  vendre  et  engager  les  biens  en  cas  de  besoin,  contient-elle  une  substitu- 
tion ?<"  làt  f  seul  lé  d'aliéner,  disent  quelques  auteurs,  est  restreinte  au  cas  de  besoin, 
et  de  cette  restriction  nait  ta  nécessité  de  laisser  au  tiers  appelé  ce  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'aliéner  :  <1  t  a  donc  diarge  de  conserver  et  de  rendre  (S)."  Cette  opi> 
nitnnous  semUe  ma!  fondée;  Il  n'y  a  point  leinéceesité  de  conserver  et  de  rendre; 
tout  est  soumis  au  caprice  du  Sduelaire;  dés  lors,  point  d;  sottstllutlon  pro- 
hibée [3]. —  Au  surplus,  t*^  n'est  point  li  une  question  de  droit  ;  le  juge  prononce 


897  —  Sont  eioeptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  i'ar'^ 
ticle  précédent  les  dispositions  permisea  aux  pères^et  mères 
et  aux  frères  et  sœurs ,  au  chapitre  VI  du  prient  titre. 


K  VUI.  ■"in  «I  WS.Tonll.  n"-  3e  et  9S.  Grenier. 

SM.  Obi,  iS  norenilin  ISM.  Koiifo,  3S  Jiniln 
1,  l«Mirltrl8l5.  C»M.  S]ulllellS3I,  De'.  N.I^ 


.  Il3t,  I.  371;  17  Cèvrlcr  IM»,  D. 

8Grtiiler,0«7(ff.Coln-D. 
JWt.  0»7S.I)t1t.l.S,p. 
Herl.  Qont.  v  SnlBIK,  Bdtlc. 
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888  —  La  dispoiitioD  par  laquelle  oa  tiers  serait  appelé  à  re- 
cueillir le  don,  l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  dona- 
taire, l'héritier  institué  ou  le  légataire,  ne  le  recuùllerait 
pas,  ne  sera  pas  regardée  comme  une  uibstitation  ,  et  sera 
valable  (I). 

->  Les  Romains  donDaicnlb  cette  disposition  le  nom  de  mbstitvtio» 
tml^aire,  sans  doute  parce  qu'elle  intervenait  fréquemmeat :  comme 
elle  ne  priante  aucun  des  inconvénients  qui  ont  fait  proscrire  la 
substitutions  fldéicommissaires>  le  Code  ne  la  proliibe  pas;  il  ëftle 
même  de  lui  donner  le  uom  de  subslititHon. 

Ainsi ,  on  peut ,  ea  disposant  ainsi ,  appeler  plusieurs  personnes  suc- 
cessivement, donner  plusieurs  substitués  a  un  seul,  un  seul  à  plusieurs, 
on  substiluer  réciproquement  les  mêmes  personnes  qu'on  a  d'abord 
instituées  :  dans  ce  dernier  cas,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  on  est 
censé  donner,  dans  la  substitution,  des  parts  égales  à  celles  qui  sont 
eiprimées  dans  l'Institotion. 

Du  reste,  la  disposition  peut  être  universelle,  k  titre  universel  ou  i 
■  titre  particulier. 

La  subtiitution  vulgaire  se  comprend  facilement  quand  la  disposiliOD 
est  faite  par  testament,  ou  quand  il  s'agit  d'une  donation  de  biens  i 
venir  faite  dans  les  (ermes  des  articles  108'J  et  suivants-,  mais  pour 
qu'elle  ait  lieu  par  donation  entre-vifs,  if  faut  nécessairement  sup- 
poser que  l'acceptation  n'est  pas  intervenue  dans  l'acte  même  de  dona- 
tion; autrement,  il  n'y  aurait  pas  d'incertitude  sur  la  volonté  du  do- 
nataire appelé,  en  première  ligne. 

899  —  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  eutre-vifs  ou  testa- 
mentaire par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un ,  et  la  noe 
propriété  à  l'autre.   . 

—  On  ne  voit  pas  de  subtUtulion  dans  l'espèce  ;  car  il  n'y  a  pas  de 
dispositions  successives  de  la  même  chose  :  l'usufruit,  en  effet,  peut 
£lre  séparé  de  la  nue  propriété;  l'acte  contient  deux  libéralités  bien 
distinctes;  le  donataire  ou  le  légataire  doivent  âtre  capables  au  montent 
de  l'ouverture  du  droit  constitué  en  leur  faveur. 

Ainsi ,  le  doiiateur  peut  réserver  à  sou  proBt  l'usufruit  des  bieM 
donnés,  ou  en  disposer  au  profit  d'un  tiers  (94U). 

Ce  que  noire  article  établi)  pour  l'usuft'uit  s'applique  aux  autres 
servitudes  personnelles  :  en  donnant  ou  en  léguant  à  t'uu  un  fonds  on 
one  maison,  le  disposant  peut  valablement  donner  ou  léguer  à  un  aulr> 
l'usagedu  domaine  ou  le  droit  d'habitation  de  la  maison. 

(I)  Dl^mikiiiniperilat  :  Jl  n'j  i  pit  il  d'erdra  talumU  liglé  pu  inUc^ithiit. 
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900  —  Daos  toate  disposition  entre-vifs  ou  teslsmenlaire,  lei 
cooditioDB  impossibles,  celles  qui  seroat  contraires  bus  lois  (I) 
ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 

>=-  Toul  ce  qui  est  relaUT  aui  eonditions  sera  eiposé  au  cbap.  4,  litre 
des  contrats  ;  nous  nous  boruerons  dans  cet  arlicle  à  quelques  notions 
générale»' 

On  entend  par  condition ,  le  cas  d'un  éTénemenl  fnlar  et  incertain  ; 
cet  événement  fait  naître  le  droit  ou  le  résout,  suivant  que  la  condition 
est  suspensive  on  résolutoire  (i  168). 

La  condition  est  casuelle,  poteslative  ou  miiIe  : 

Cannelle,  lorsque  son  accomptissemenl  dépend  du  hasard  ; 

Poteslative,  lorsqu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  de 
la  faire  arriver  ou  de  l'empâcber  ; 

Mixte,  lorsqu'elle  est  tout  à  la  fois  subordonnéeà  la  volonté  de  l'une 
des  parties  et  h  celle  d'un  tiers. 

Envisagée  sous  un  autre  rapport,  la  condition  est  possible  on  impos- 
sible. 

L'impossibilité  est  physique  ou  morale:  physique,  quand  les  lots 
connues  de  la  nature  s'opposent  a  ce  que  la  condition  reçoive  son  exé- 
cution. —  Pour  annuler  l'obligation,  il  faut  qu'elle  soit  absolue,  c'est-à- 
dire,  qu'elle  existe  pour  tout  le  inonde  ;  par  ei.,  ti  ccelum  digito  teti- 

De  IS  plusieurs  conséquences  : 

Si  l'impossibilité  est  relative  seulement  au  gratifié ,  la  condition  est 
valable:  tel  serait  le  cas  où  l'on  imposerait- au  donataire  qui  ne  saurait 
pas  peindre,  l'obligation  de  faire  un  tableau; 

Si  elle  n'est  absolue  que  pour  partie,  le  donataire  doit  accomplir  ce 
qui  est  possible;  le  surplus,  comme  nous  le  verrons  tout  k  l'beure,  pro 
non  scripto  habetur. 

Les  conditions  moralement  impossibles  sont  celles  que  la  loi  OU  les 
bonnes  mœurs  rép'rou  vent  :  par  exemple,  la  condition  de  commettre  un 
vol,  de  se  marier  avec  une  personne  parente  au  degré  prohibé,  etc.  — 
Dans  ces  exemples,  les  conditions  seraient  à  la  fois  contraires  aui  lois 
et  aux  mœurs  (1133,  It39). 

Elles  peuvent  être  contraires  aux  lois  sans  être  contraires  aux  mœurs  ; 
telle  est  la  condition  d'acheter  un  édifice  qui  serait  hors  du  commerce, 
ou  de  ne  pas  remplir  ses  devoirs  de  citoyen.  —  fice  versû,  elles  peu- 
vent ne  blesser  que  les  mœurs  sans  attaquer  les  lois  :  telle  est  la  condi- 
tion de  changer  de  religion  ,  de  demander  la  séparation  de  corps ,  de 
vivre  dans  le  célibat,  etc. 

Les  questions  de  moralité  sont  souvent  trèsKlélicalcs  ;  elles  sont  livrées 
à  l'appréciation  du  juge. 

Dans  les  contrau  à  titre  onéreux,  les  conditions  physiquement  im- 
possibles (c'esl^-djre)  qui  existent  pour  tout  le  monde,  et  ceUes  qui 

(I)  C'NI-l-41re  I  l'ordre  pnbllc- 
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sont  contraires  aai  lois  oa  rdi  mœare ,  sont  nullei  et  innulm  ta  difil- 
Tffllioii  qui  eD  dépend  -,  nlhil  valet  (1173).  —  Dans  les  eontrtdt  à  tUre 
gratuit,  de  semblables  conditions  sont  seulemenl  réputées  non  écrites. 
Quelle  est  l'origine  de  cette  distinclion?  snr  quels  motifs  est-elte  foodéeT 
Les  Romains  ne  statuaientainsi  qne  pour  les  teslametits.  —  Dans  les 
contrats,  disaient-ils,  les  conditions  ont  été  nécessairement  la  seule 
cause  déterminante  de  l'obligation  ;  l'inlenlion  de  gratilier  ne  peut 
ge  présumer  :  or,  les  deux  parties  doivent  s'imputer  d'avoir  vouin 
arriver  à  un  résultat  contraire  aui  lois  ou  non  sérieux;  de  pareilles 
conventions  ne  méritent  point  de  protection:  — mais  lorsqu'il  s'agit 
d'une  disposition  de  dernière  volonté,  on  ne  doit  pas  supposer  que  de 
semblables  conditions  aient  été  sérieuses;  le  testateur  peut  avoir  eu 
l'esprit  troublé ,  il  a  pu  se  tromper  ;  d'ailleurs,  le  légataire  n'a  poinl 
participé  aux  torts  du  disposant  :  ajoutons  qu'à  Rome,  les  testaments 
étaient  entourés  de  la  plus  grande  faveur  ;  on  tenait  essentiellement  ï 
ne  pas  mourir  sans  héritier.—  Cette  théorie  était  rationnelle,  quoiqu'elle 
fût  jusqu'à  un  certain  point  dangereuse,  car  il  pouvait  arriver  que  le 
légataire  se  nt  un  faui  point  d'honneur  d'accomplir  les  conditions  im- 
posées par  le  testament,  {foy.  Gaius,  liv.  3,  p.  98;  liv.  6,  ff.  decondir 
tionibvs,) 

Les  auteurs  du  Code  ont  étendu  aux  donations  ta  règle  que  les  Ro- 
mains n'avaient  admise  que  pour  les  legs  :  ils  n'ont  point  considéré  que 
le  donataire  est  intervenu  comme  partie  au  contrat;  qu'il  a  participé  ï 
une  disposition  prohibée;  qu'il  a  laissé  croire  au  donateur  que  la 
condition  serait  exécutée  ;  en  un  mpt ,  que  tous  les  inconvénients  qui 
ont  fait  déclarer  nuls  les  contrats  onéreux  soumis  à  de  telles  conditions, 
se  représentent  lorsque  les  dispositions  è  titre  gratuit  ont  lieu  entre-vifs. 

—  Nous  irons  plus  loin  :  il  eût  été  logique  d'assimiler,  sous  ce  rapport 
même,  les  testaments  aux  contrats  à  titre  onéreux,  puisquû  les  institu- 
tions d'héritier  ne  sont  plus  essentielles. —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est 
formelle;  il  faut  s'y  soumettre.  On  peut  dire,  pour  justiDer  cette  inno- 
vation, que  dans  les  actes  à  titre  gratuit  l'interventioD  du  donataire  est 
de  pure  forme;  quil  ne  discute  pas  les  conditions  mises  à  la  libéralité; 
qu'il  est  placé  en  quelque  sorte  sous  la  dépendance  du  donateur;  quâ 
les  donations  comme  les  legs  ne  sontque  l'œuvre  d'un  seul. 

Qnid^  lorsque  la  condition,  possible  dans  le  principe,  est  devenue  im* 
possible?  Si  l'impossibilité  est  survenue  pendant  la  vie  du  testateur,  la 
condition  est  réputée  non  écrite  ;  car  c'est  toujours  le  moment  du  décès 
que  l'on  considère  :  ainsi,  le  legs  sera  pur  et  simple.  —  Quid,9,i  elle  est 
survenue  après  sa  mort?  Il  faut  4istinguer  :  si  c'est  par  le  fait  du  léga- 
taire, le  legs  est  nul;  si  c'est  parlefait  deshéniiers,  il  est  valable  (II7S): 

—  quant  à  l'impossibilité  survenue  après  la  mort  du  légataire,  elle  est 
sans  importance,  puisque  déjà  le  legs  était  devenu  caduc  (uoy.  art.  1040)- 

La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  est  réputée  nofl 
écrite  dansjes  contrats  â  titre  onéreux;  à  plus  forte  raison,  doit-il eo 
être  ainsi  dans  les  dispositions  à  titre  gratuit  (tt73). 

Observons,  en  terminant,  que  la  disposition  de  l'art.  900  s'applique 
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«MI  charges  allachfes  k  aa«donatiOD  ou  b  an  lega,  comme  »ai  conditions 
pmpraiwal  Aites, 

—Q(hI  eit  l'effet  deUcoRdltltD  deBemarteraTM  due  penonna  désignée,  quaBd 
Il  D'y  a  pas  d'empécbemeDt  légal  P  w  La  loi  dn  3  ooTeiubre  t7SI,  toute  dëraoeni- 
tlqae,  prlTslt  d'effet  lee  dlsposltlonï  <^ui  gênaient  la  liberté  du  mariage  :  c«lte  loi 
leadalt  i  confondre  les  classée  de  la  société]  elle  a  été  l'origine  de  Vofi,  900.  — 
La  loi  du  17  nivôse  an  II  répuUU  néme  lUieihi  la  condition  de  ne  pas  se  rema- 
rier. —  Ces  deui  lois  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  30  veotâse  an  XII  et  par  l'ar- 
llele  900;  aujouid'hui,  tout  est  subordonné  aux  clrcooetancea  [t). 

Quel  est  l^eOM  de  la  condition  de  ne  pas  se  marier?  m  Cette  condition  est  vala- 
ble, dit  Favard  (Rép^  Odb.  eatre'Tlb,  tect.  i'',  S  i;  vejttx  aassi  CliarSon,  Dol, 
t.  S,  Qo  69T),  car  elle  ne  compromet  point  la  liberté  du  mariage;  le  donataire 
pent  refuser  la  libéralité  apris  l'avoir  ao»ptée;  Il  peut  même  y  reiMncer  tactte- 
meat  ea  enfreignant  la  condition.  —  Il  ne  s'agit  plus  que  d'un  intérêt  parement  . 
pécuQlalre;  —  l'ordre  et  les  mœurs  ne  sont  pas  attaqués  par  une  semblable  dia- 
posltlon.  «  Kous  pensons  au  contraire  qu'on  doit  la  réputer  non  écrite  :  en  metr 
'  tant  l'Intérêt  aui  prises  avec  le  deiolr ,  on  ralt  uni  acte  conlratte  A  la  morale  et 
au  bon  ordre  (2). 

Quid  de  la  condition  de  ne  pas  ee  remarlerP  <rt  Cette  question  est  diversement 
résolue  :  lea  uns  se  prononcent  d'une  manière  absolue  pour  la  validité  de  la  condi- 
tion, même  an  cas  où  le  légataire  ou  le  donataire  n'aurait  pas  d'enfants;  lisse 
fondent  DoUmmenI  BUT  la  novelle33,ch.  43  et  44  (3).  •«  D'autres  distinguent:  la 
condition  est  valable  lorsqu'il  ï  a  desenfents  d'un  premier  lit;  elle  est  nulle  dans 
le  cas  contraire,  car  on  doit  alors  considérer  cette  condition  comme  l'effet  d'un  par 
caprice  ou  d'une  volonté  bizarre  (4).  Nous  adoptons  ce  dernier  gyalème. 

Qbel  est  l'effet  de  la  donation  faite  sons  la 'condition  suspensive  li  je  ne  marte 
on  ti  ftmbraiia  tel  état?  <"  Elle  est  nulle,  puisque  le  donateur  est  le  maître  de 
réaliser  cette  condiUon. 

Qutd,  s\  elle  est  faite  sous  la  cendltlon  négative  ai  ;'e  ns  -ma  marie  pat,  si  je 
Wentraua  pat  tel  éfttt'wHéme  décision  :  restreindre  l'application  de  l'art.  9t4 
ani  coadiUoDi  qui  peavent  se  réaliser  ou  manquer  par  le  seul  effet  de  la  volonté 
du  donateur,  ce  serait  rendre  cet  artiele  en  quelque  sorte  llluiolre  ;  Il  faut  l'Ia- 
terpréler  civUiter,  et  l'appliquer  A  toute»les  conditions  qn'll  est  le  maître,  dans 
]e  cours  ordinaire  des  choses,  de  faire  arriver  ou  d'empéctter  (fi). 
'  Quid  de  la  condition  de  n'embrasser  aucune  professltm?  w  Elle  est  Illicite 
(Dur.  n.  135). 
'  Quid  de  la  condition  d'embrasser  ou  de  ne  point  embrasser  l'état  ecclésiasti- 
que?'» Suivant  quelques  auteurs,  la  deuxième  condition  est  licite;  mais  on  doit 
réputer  la  première  non  écrite  :  Il  est  contraire  aux  mœurs  et  A  la  pureté  de 

(1)  Dur.  n"*  lit  et  IIS.  Coln-Delldc,  n°  35.  BuUa.  Il  juin  1318.  Grenier,  n°  ihi.  TDuUler, 
11"'  ÏSI  et  idIv.  Dei>.  1 1.  p.  60,  »•  S.  D.  cb.  I",  n»  I.  Mtrlln,  Quesl.,  S  '•'.  V«i.  n-  I,  t-  FI- 
dH»^,ttq«(*t.,T°CBiidlNiHi,  I  i*r(ral.|. 

(ï)  UtfUn,  Rip.  CoDd.  iect.  V,  S  S,  n°.l.  Creiicr.nxISS,  1. 1.  Vroudhon,  Uinl,.  i.  I,  n»  4M. 
TAuUier,  L  S,  aitUi-tltie.  Dur.  n<"  lei,  IM,  110,  III,  ni.  Delr.  1.1,  t,  IW.  Util.  Mt.  ah. 
I.D°IO.  Vie.  a°>  ict  S.Zich.,  p.33S.  Poujol,  n"  I5. 

(3]  ToulL  I.  i,  DO  li».  HtrUn,  Mç.  i°  CmdlUan.  lea,  1,  S  i.  n»  4  ;  id  ruuiU.  Grenier, 
no  IST.  Dur.  S9  Ht.  Vie-  n°  S.  CoUr-DeUile,  n°  3S.  Chabot,  Queu.  (ram.  TonloDie  ,  K  iirl) 
i«a.  CiHnai.  Sioùt  ISie.  TonlouH.  Il  déiemlire  1814.  Rgueu.ISJuUlet  ISU.  l'nltlera,  Ulalm 
i»J8,  Dei.  IS3B,  î,  S75;B.  P.  I»ï8,î,  iiO^Pal.  1838,  S,  45S. 

(4)  Dur.  1.  Sin"!».  Vai.  ii°  5.Ciu.M]anrler  ISOaeiUJiniler  1838.  Rmcp,  19  ]ulUetl834, 
Bet.  1834,3.  4». 

&)  Grentar.t.  I,  p,  llatnlT.Zacb.p.  Bot.  f.oep.TouU.  ii<u  aïO  el  aat'.  (.  9.  Du.  I.  S.  s*  4T. 


byGooglc 


479  TITVB  3.  ' 

In  rellgioa,  difeol'llt,  de  prendre  la  robe  par  tnMrSt  (1).  w  Le  Jage  doit,  Behm 
nous,  proncnret  eu  égard  hdi  circonsltnces  :  la  coadltlon  est  réputée  non 
écrite,  ai  l'on  établit  que  le  disposant  a  eu  l'Inlentloii  de  gêner  [a  lit)erté  reltglenM 
du  donataire  ou  dn  légataire;  an  cas  contraire,  on  doit  le  pronoDuer  pour  )e  main- 
tien des  condltioDa  dont  II  s'agit  (2). 


DE  LA.  CAPACITE   DE   DISPOSEE  OD  DE  KECEVOtS   PAB  DORATIOH 
ENTRE-VIFS  00   PAR  TBSTAMEBT. 

Od  eoieiid  par  capacUi  l'aplUmle  lëgale  b  faire  certains  actes. 

La  capacité  est  une  suile  de  la  jsuissance  des  droits  civils  ;  or,  celle 
jouissance  est  en  général  accordée  à  totit  Français  (art.  8)  :  par  suile,  ta 
loi  pose  en  principe,  dans  l'arl.  903,  que  loute  personne  peul  disposer  et 
recevoir  :  les  încapaciiés  sont  par  conséqueut  des  exceptions;  dès  lors 
elles  doivent  résuller  d'un  texte  formel  (903). 

Lesincapaciléssonlabsoluesourehtives  : 

Absolues,  lorsqu'on  ne  peut  donner  à  qui  que  ce  soit,  ni  recevoir  de 
qui  que  ce  soit  \  ~  relatives,  lorsqu'on  ne  peut  donner  k  certaines  per- 
,sonnes,  ni  recevoir  de  certaines  personnes. 

Sont  absolument  incapables  de  disposer  : 

Ceux  qui  n'ont  pas  l'esprit  sain  (9Q1); 

Les  morts  civilement  (art.  25); 

Les  mineurs  avant  l'âge  de  seize  ans,  si  ce  n'est  en  cas  de  mariage 
(1095,  I3d8); 

Les  individus  soumis  à  un  conseil  judiciaire  pour  cause  soit  de  pro- 
digalité, Boil  de  faiblesse  d'esprit,  ne  peuvent  disposer  entre-vifs  sans 
l'assistance  de  leur  conseil  ;  mais  ils  peuvent  tester  librement  (AÏS)  ; 

Les  individus  frappés  d'interdiction  légale  par  suile  de  condaninatioas 
à  une  peine  sflliclive  et  infamante  ne  peuvent  disposer  entre-vifs  pen- 
dant la  durée  de  l'inlcrdiction  ;  mais  ils  conservent  la  faculté  de  tester 
(Cpén.  art.  29, 30,  ai)  (3); 

[«s  contumaces  ne  peuvent  disposer  entre-vifs,  mais  le  teslamenl 
qu'ils  ont  fait  est  valable  {ooyez  I.  !•■■,  p.  i28),  —  Toutefois,  si  la  peine 
emporte  mort  civile,  il  Taut  que  le  disposant  soit  mort  dans  les  5  années 
<le  grSee  [v.  art.  27)  {4). 

Le  mineur  parvenu  s  l'âge  de  seize  ans  peut  disposer  par  testaroent. 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  au  majeu  r  de  disposer  (904). 

(1|  Dor.n"  131aiS7.Grenl(tr.Don.  (.  Iw.wlWet  1S'6D.  BtrUa,  Bèp.Cowl.  MCI.t.S  >• 
■{"MS.  Vai.'noie.  Toulinr,  a'm. 
l^J)  Caln-Del1sl(,  notl.Zïcb.  p  ï3S.Gr«u,  n»  IM.Tuull.  ivlei.nur.  ii°  1}I — Gl«iubl<,sa4^ 

[il  Cbin'»u.  I.  1.  p.  I,  p.  lu.  Herllu.  QucU.  T'Tst.  JS  AU.  Ziell.  p.  30.  Roïcn,  It  IM 

(-1)  Li  Bort  enil9  t>t  alraïu.  (Ul  du  IS  loin  ISM.) 
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Li  Temme  mariée  doit,  peor  disposer  enlre-vifs,  Obtenir  l'autorisalioA 
desonmarioude  justice;— mais  elle  D'à  pa$l>eBoia  d'aulorUalioD  pour 
disposer  par  leslamenl  (905). 

Pour  recevoir,  soit  par  donation,  soit  par  testament,  il  fsnt  eihter, 
ou  du  moins  être  conçu  :  lomefois,  la  donation  ou  le  testament  ne  pro- 
duiront leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  naîtra  viable:  on  ne  peut  donc, 
hors  des  cas  eiceptioonels  prévus  par  les  articles  I04B,  1049  et  1089, 
donner  à  une  personne  incertaine,  i  celle  qui  n'est  pas  in  renim  naturâ, 
—  Ainsi,  je  ne  pourrais  léguer  ma  maison  à  l'enfant  qai  naîtra  de  ma 
fille  :  ce  legs  serait  nul,  lors  même  que  la  condition  à  laquelle  je  l'au- 
rais subordonné  viendrait  à  s'accomplir,  car  le  néant  n'est  capable  de 
rien. 

L'art.  006  ne  distingue  pas  entre  les  dispositions  pures  et  simples  el 
les  dispositions  conditioimelles. 

Le  mort  civilement  est  incapable  (art.  SG). 

La  femme  mariée  ne  peut  recevoir  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice  (317  et  319). 

Enfin,  les  hospices,  les  établissements  pablics  et  les  communautés  na 
peuvent  accepter  une  libéralité  sans  l'autorisation  préalable  du  geuver- 
nement(9IO)(l|. 

Les  incapacités  relatives  de  donner  sont  déterminées  dsns  les  arti- 
cles 907, 908,  909  etfltt.—  Aces  incapacités,  nous  joindrons  celle  qni 
résulte  de  l'art.  1098. 

L'incapacité  relative  de  donner  emporte,  d'autre  part,  l'incapacité' 
relative  de  recevoir:  par  la  raison  que  Pieire  ne  peut  disposer  en  faveur 
de  Paul,  Paul  ne  peut  recevoir  de  Pierre. 

Cependant,  ne  concluons  pas  de  là  que  les  incapacités  de  donner  el 
de  recevoir  soient  nécessairement  réciproques  :  tel  qui  ne  peut  disposer 
peut  fort  bien  recevoir;  par  exemple,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qoe  tes  père 
el  mère  refoiveol  indéfiniment  de  leurs  enfants  naturels.— ffee  verià, 
tel  qui  ne  peut  recevoia,  peut  néanmoins  disposer;  par  exemple,  le 
tuteur  peut  valablement  donner  s  son  pupille,  iDéme  avant  l'apurement 
dtf  compte  de  tutelle. 

Les  incapacités  relatives  sont  en  général  temporaires  ;  quelques-unes 
ont  cependant  un  caractère  permanent  [voy.  l'art.  908). 

Comme  on  pourrait  chercher  h  éluder  ces  dispositions  profaibitives 
en  déguisant  des  donations  sous  ta  forme  d'un  contrat  onéreux ,  ou  en 
les  faisant  sous  le  nom  de  personnes  interposées ,  la  loi  réserve  anx 
ayants  droit  la  faculté  de  prouver  la  fraude  ;  elle  réputé  mâme  inter-  ■ 
posées,  indépendamment  de  tontes  preuves,  certaines  personnes  qui, 
par  le  fait,  se  trouvent  frappées  de  l'incapacité  relative  de  recevoir  (911). 

Du  reste,  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  incapacités  doivent  toujours 
se  renfermer  strictement  dans  les  termes  de  la  loi  ;  on  ne  peut  les 
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étendre  ni  d'un  cas  \  nu  antn,  nt  (fane  personne  A  una  attb^  :  arnsi, 
odles  que  prononce  l'art.  91 1  B'ftpptkiaent  evclosiveinenl  aux  cas 
prévus  par  les  art.  907,  908  et  909. 

Voyons  mainlemnl  à  qMlla  époque  mt  requise  la  capacité  mit  de 
donneri  Mil  de  rtccroir.  Le  Code  cWi)  ne  contenant  pas  de  système 
ooaiplet  à  cet  égard ,  on  doit  retnooler  am  régtos  de  notre  aacietme  ja- 
rispnidence. 

Eneaqni  toudie  les  testaments,  on  comidère  desr  époqoM  peur  la 
etpaellé  da  teetttenr  :  celle  âe  la  confection  dn  teslMient  vt  eeWn  dn 
décès.  —  A  ta  première  époqne,  te  testateur  doit  avoir  la  joiîssance  et 
de  plu*  l'eiercice  deé  droite  dvDs  ;  è  ta  deiuiéme  époqne,  il  mfHt  qa'il 
en  ait  la  jouissance,  c'esl-è-dire  qu'il  ait  la  capacité  de  droit.  —  On  n'a 
potail  égard  â  l'tocapaché  snrrenue  dans  le  temps  intermédiaire  :  par 
ei.,  si  le  testateur,  après  avoir  perdn  ses  droits  civils  depnis  le  testa* 
ment,  tes  avait  reconvrés  avant  sa  mort,  k  testament  ne  serait  pas 
moitav»\aiAe.  Media  lempora  non  nocent;  I.  e,^S,  tf.dehttred.itut, 
38,  5  (Toullier,  1.  S,  n°  ss). 

La  capacité  da  l^atajre  se  considère  h  l'époqne  oà  s'onvre  la  droit, 
c'est-ï-dire,  an  moment  de  la  mort,  que  te  tc^  soit  pur  et  simple,  à 
terme  ou  conditionnel  (t]  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  légataire  ddit  de  pins 
étm  capable  an  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition,  car  le 
droit  an  legs  ne  prodalt  son  effet  qu'à  cette  époque  (2)' (1040,  ie4(). 

PasBona  maintenant  aui  dispositions  entre-vifs  : 

La  dontioD ,  comme  tout  antre  contrat,  n'est  parfaite  que  par  le 
concours  efBcsee  de  tn  TOlcmté  des  deux  parties  ;  en  conséquence ,  on 
distingue  :  la  déclaration  du  donateur  et  l'acceptatkn)  do  donataire  sont 
contenues  dans  an  seul  et  même  acte,  ou  l'acceptation  a  ea  lieu  par  ud 
acte  postérieur. 

Au  premier  cai,  les  parties  dtri vent  avoir,  k  l'époqneoù  l'acte  est 
passé,  l'one,  la  capacité  de  donner,  l'antre,  celle  de  recevoir:  mais,  à  la 
différence  de  ce  qui  est  établi  ponr  les  testaments,  il  sufit  que  la  capa- 
cité ait  existé  h  cette  époqne,  même  en  ce  qui  concerne  les  donatims 
conditionnelles  ;  par  conséquent  la  donation  produirait  son  effet  quand 
même  rune  des  parties  aorait  cessé  d'être  capable  avant  révénemenl 
de  la  condition.    - 

Au  teetmdcas,  c'est-à-dire,  lorsqtie  l'acceptation  a  lien  par  acte  séparé, 

(1]  Le^ntlt  nualDUIitilt,  qHUl*Bil«c>pnn«t  >liDpl«,qB«le  léiiUlrefAt  eipiblc  atat 
•  Bfl  mooiCDt  11*  lic<wftiieH«ihUttu>»Dt(tI.<Mnv.CrtiM.I.I,14].—GMIe  Tint.  ippcM  !•<<>- 
dUmu,  éUU  idalM  diMM  p*n  Se  *BtWall  i  iM»  U  D'ifpardtrB  qv-cOi  XrtU  ncm  «Mila 


ettidu  lig.i.lr«uu 

eoEtiiiere  qo'i  l'époque  de  TouTtrlore  dn  atolt  (DoeMl.  !•  parUc,  L  1" 

tit.  1  •>,»«.  a.  aieiiil 

DBn.  1,  1",  n-  8l9,  110  et  «M.  Fofiote,  TeM.  i",  p.  »(9,  ir»  «)■  » 

tooler  lyltè»  •  ïrt. 

lu  «■»  DOIn  UllilXIon  MKtlIt.  M«flln.  ttU.  T»«L  n.  «8.  r.  i.  HiUn 

W.  Dur.  1,8,  noïK-MÎ.  I»eh,  p.  «.  TonlLn-BI. 

[»]  DDm«.S.p.r't. 

I,  1,1. 1,  «M.  i.  RIeud,  Dm.  1.  i",  n~  BSi,  FurgoK  Tnt.  1. 1",  p-W 

«.  cb.  6.  Mcl.ï,  S  l";Oblig.  n«  a»,  MB.  S38.  Mnlio.Mp.  •-  Uf-SÎ.  ""' 

Touiller,  t.  5,1..  Ï3. 

rrator,  t.  1".  n°  1«-  Dur.  t.  S.  n=.  ÏM,  131  ctasî.  Z.ch.  p.  *1.  Coln-Dc- 

Udt,  m.  m.  BDlKnd 

T»  Tt.1.  n=  «1.  Harcadi  «r  l'irt.  SM,  Deaunte,  TWmli.  t,  l,  ».  1». 
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la  oaptcité  dn'dotfatetir-est  requiie,  seleo  dods,  ta&l  V  l'Àpoqae  de  la 
dtniBtton  (Il  ijti'li  l'époqut  dfl  l'acteptaftoD  ;  on  décide  même  générale- 
neat  qv'il  doit  être  capable  Ion  de  la  oatiBeatlon  Je  l'acceptation  [Doye% 
l'art.  938)  (S). 

Quabt  au  donataire ,  la  lot  exige  qu'il  tlt  eu  la  capacité  de  recevoir 
u  nomant  de  la  donatibn  ;  or;  la  doDAlion  néoessité,  comme  tout  aulré 
oMUrat,  l'offre  et  l'acoepta^n— Si  ces  deoi  élémenls  ne  se  trouvent  pas 
rAuDis  dans  le  mSme  acte,  le  donataire  doit-il  être  capable,  tant  au 
montent  où  le  donateur  a  manifâsié  la  voIODlé  de  donner,  qu'au  mo- 
iiieflldoraccflplationT(tray(9brt^M«}.— Doil-il  être  capable  b  l'époque 
de  la  DoliAeitiM  4«  l'acceptation  ?  (f  <^(U  art.  (JS3.| 


JOe  la  capacité  de  ditpour. 
901  —  Pour  faire  udc  donation  eutre^vifs  ou  ud  teatameot ,  il 
l^ut  fttre  sain  d'esprit  (3). 

—  Le  consentement  libre  et  réOéchi  de  la  personne  qui  s'eagage,  osf 
une  condilioa  essentielle  de  la  Talidité  des  contrats  eu  général  (tt08).  U 
n'y  a  pas  un  seul  acte  civil  qui  ne  puisse  être  attaqué  s'il  émane  d'une 
persoone  qui  n'éiait  pas  saine  d'esprit;  pourquoi  doue  rappeler  spécia- 
lement ce  principe  quand  il  s'agît  d'une  disposition  à  litre  gratuit? 

Point  de  difficultés,  lorsque  l'individu  était  frappé  d'interdiction  i 
l'époque  où  il  a  disposé  ;  l'art.  502  porte  que  l'interdiction  ou  la  oomi- 
nation  d'un  conseil  produit  son  effet  du  jour  du  jugement,  et  que  ton» 
actes  passés  depuis  par  l'interdit,  ou  par  l'individu  soumis  â  un  conseil 
judiciaire  sans  Tassistancc  de  son  conseil,  sont  nulsde  droit;— l'art.  iOi, 
que  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  peuvent  être  annulés,  ai  la  cause 
de  l'interdiction  existait  notoirement  è  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits; 
—  l'art,  G04,  qu'après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  fait»  ne 
peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'autant  que  son  ialer- 
diction  a  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  â  moins  que 
la  preuve  ^e  ta  démentie  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué. 

Telles  sont  les  règles  du  droit  commun  :  elles  s'appliquent,  dans  leur 
généralitéi  aux  dispositions  à  titre  graUiit  comme  a«x  dispoaitions  ï 
litre  onéreux  [4). 

(ij  HiUk.  Dur.  B-MIrtSM.  Gren.  n»  i«.  TooU.  b"  W  «tSt.  D.t.  *,  ihïl  l.n»  T. 
(dj  Zich.  p.  ST.  Tul).  n»  ail  «(  111.  Dell.  1.  a.  f.  IM  H 197.  Dur.  *"  I»,  «Hk.  Vu,  r- 1— Oi 
obJ*ct«qiK  1*  aotlluUaa,  tOnullië  ailféi  poirlapreBltrtleUp<rlaU)4eDltlL,  ■'■  ih'u  «lijti  i 


blt«  ji4r  L'ierepUUoD.on  ne  eopipnndrill  pu  que  le  duBfHimt  d'Mit  «oneiia  AcpvLi  dtii  Lt 

(4)  HullB,  i<>Te>t4m.,i«t.  I,  S  I,  ut.  I,  n^S;  iDludlc.  S  S,x>  t.  DiU.  I»^  (Otn-Tlb,  ch.  1, 
■«et.  I.Coli-DalMi.  n*  M. 
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Qodqaea  jnriMsasultes  emelgnenl,  il  est  Traî,  qne  les  testaments 
fails  par  l'inlerdit  peadaDl  un  întoTTalle  laUif  sont  valables  (l)  :  mai» 
nous  croyoGs  aToir  démontré  que  l'iolerdit  se  troufe,  aux  jeux  de  la 
loi,  dans  un  étal  d'insanité  d'esprit  permanenl,  sans  intervalle  (art.  503 
el  suîv.)-  D'ailleurs ,  si  les  actes  ô  titre  onéreux  qu'il  a  consentis  sont 
frappés  d'inerOcacité  (lout  le  inonde  est  d'acrord  snr  ce  point),  comment 
valider  ses  dispositions  testamentaires,  sorte*  d'aclesqui,  dans  la  pensée 
du  législaleur,  supposent  une  eapacitéplus  certaineet  plus  complète? 
—  On  objecte  que  l' interdiction  n'est  oi^anisée  que  dans  l'intérêt  de 
la  personne  qui  en  est  frappée;  que  la  loi  ne  s'est  point  proposé  de 
proléger  les  héritiers  de  cello  personne  ;  que  les  dispositions  à  titre 
gratuit  sont  exclusivement  régies  par  l'article  90t  (Halleville  sur 
l'art.  901  ;  Delv.  p.  eo.noe,  t.  2]  ;  c'est  1t  une  erreur:  les  articles  S09, 
SU,  903,  904  el  907  démontrent  clairement  que  la  loi  étend  sa  sol- 
licitude sur  les  héritiers  du  disposant;  elle  ne  fait  point  de  distinction 
entre  les  testaments  et  les  donations  entre-vifs  {voyez  t.  1",  p.  86ï  et 
«niv.;  t.  3,  p.  667  et  suiv.)  (3). 

Notre  article  serait  donc  inntile,  s'il  n'avait  d'autre  objet  que  celui 
de  rappeler  ces  principes;  mais  il  crée  nne  théorie  particulière  :  ponr 
faire  annuler  une  disposition  i  titre  graluît,  il  sufGtde  prouver  que 
l'aHteur  de  la  libéralité  n'avait  pas,  au  moment  où  il  a  disposé,  la  plé- 
nitude de  ses  facultés  intelleciuelles,  qu'il  étail  hors  d'état  d'apprécier 
l'imporlance  de  l'acte  (3);  par  ex.,  qu'il  se  IrouvalL  dans  le  paroxysme 
de  la  fièvre,  de  l'ivresse,  d'une  colère  violente  ou  d'une  passion  qui 
troublait  sa  raison  (4),  L'article  901  déroge,  ponr  les  actes  à  titre  gratuit, 
auï  règles  des  articles  503  et  504  :  ainsi,  la  nullité  doit  être  prononcée, 
bien  que  l'élat  de  démence  n'ait  pas  été  notoire  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'interdiction  ail  été  provoquée  avant  le  décès  du  disposant,  ou 
que  l'acte  porte  en  lui-même  l'empreinte  de  la  démence  (5);  ces  diverses 
conditions  doivent  être  restreintes  au  cas  où  il  s'agit  d'actes  à  titre  oné- 
jeuï.— On  redouble  de  surveillance  dans  les  dispositions  11  litre  gratuit, 
sans  doute  afin  de  prémunir  la  faiblesse  contre  les  pièges  que  pourrait 
lui  tendre  la  cupidité  (SJ.  ~  Les  mêmes  règles  s'appliquent  sous  ce  rap- 
port aux  donations  et  aux  testaments. 

(i)  Toull.  t.  s,  n°BT.  Oro.  1. 1,  n' lel.  Zicli.  p.  14.  Vil  n<>S.  Harcide,  tri- Ml.  fof/.af. 
MerliB .  Tt  Tut-  ucl.  1".  ColD-Ddlile,  no  l^>. 

(H)  Grmkr.  n"  lOi.  Toull.  n°  H.  Dur.  D»  IM  1  1S3.  Vu.  n°  S.  Hinadt  mr1'»rt.»DI. 

(ï)  Grenier,  D"  toi  et  HB.HeiUii,t°T«I.MCt.  C.  Mt.  l",no' Ht  I.Toamcr,  n»  M.  Dor. 
t.  S,  ■•  7ST;  t.  g.  n-  iSS  Vm.  Den.  «nr  r.rt.  *U-  Iicb,  1 IÏ7.  t.  I",  n»  9.  Coin-imuii-,  .ri.  »l. 
HirredC  ur  l'*rl.  Ml.  Cwa.  >S  liilri  el  li  noiembre  IS1«,  10  min  m4.  Renneg,  20  aoai  Itll. 
Ct*ii,i]at\nltai.  Amlem.  1>  aoAl  ISM.  RnAicon.  10  norembre  ISIO,  Coin»,  H  )nln<9il. 
Cui.  IT  «in  IIIS,  K  taan  IBâl,  11  mnnutin  <S9T. 

(1)  Mir.  t.  g,  «"ISS  Ci>lii-DelWi,n»ï.  Grenier,  n»  103.  Caen.  ejiinkr  ISM.  iTon,  W  Jato 
ISIT. 

(S)flMi.l«,  n.  lOletlOÏ.  Meriln,  ni^oTen.  aa  i,«rt.  l,n.  t  elS,  TonlUer.  I,  l.n.  M, 
Dcr.  t.  S,  n.  IST/l.  »,  n.  IM.  Vu.  >ar  t'»rt.  «OI.ZïcIi.  t.  1,;  III.  Coln-OelWe,  art.  Ml  mr- 
adt,  irt.  sol.rôillcr^  IT  nul  IMS.  Ciu.  H  DDiimlire  iSlo.  Beuncon,  IPnoVendin  IglO.  Cal- 
nar.  ITJiiln  IBIl.  Ciu,  ITmanlgll.ï^  mars  IBÏl,  il  noTemtirc  IBll. 

(g)L.larliipniileni!e.a  plailoin:  poar  qne  facl.  lolt  fr>pp«  de  noIUW,  elle  n'e^ge  pli  la 
preoK  qna  le  dbvownt  éull  pilit  <>  ai  ralmn  «  " "' 
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La  iloetiine  que  Dons  veoons  d'eiposar  nous  samblo  réutller  chirc- 
meDl  d»  travaux  préparaloireB. 

L'article  6  du  projet,  deveau  l'art.  901,  contenait  un  S*  alinéa  ainsi 
cougu  :  I  Ces  actes  w  pourront  dtre  attaqués  pour  cause  de  démence 
que  dans  les  cas  et  de  la  manière  prescrits  par  l'art.  1 T  (arl.  SU)  dn  tilre 
de  la  majorité  et  de  t'inlerdictiou.  » 

M.  Troncbet  fit  observer  que  i  l'article  auquel  on  renvoyait  était 
trop  restreint,  et  que  la  famille,  espérant  le  rétablissement  d'un  parent 
en  démence,  diffère  souvent,  par  cet  espoir,  de  pourMivre  l'interdic- 
tioD.  » 

Le  consul  Camfoacérès  ajouta  que  lai'*  partie  de  l'art.  901  pourvoyait 
h  tout;  que  la  démence  était  un  Tait. 

M.  EmmerycâJBpléta  cette  observation,  en  disant  que  l'art.  It  du  titre 
de  l'interdiction  ne  concernait  ni  les  donations  ni  tes  testaments. 

A  la  suite  de  cette  discussion ,  la  l"  partie  de  l'art.  901  fut  adopté , 
etl'on  ajourna  la  2*  jusqu'à  nouvel  examen  de  l'art  17  du  titre  de  l'in- 
terdiction (art.  &04|. 

Ce  nouvel  eiamen  n'ayant  pas  eu  lieu,  le  ^  alinéa  de  l'art.  901  est  resté 
supprimé  (Fenel,  l.  12,  p.  294-397). 

Il  nous  parait  donc  évident  que  les  actes  à  litre  gratuit  dolvenl 
tomber  devant  la  preuve  de  l'insanité  d'esprit,  encore  i>ien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  d' interdiction  prononcée  ;  que  ces  sortes  de  dispositions  ne  sont 
pas  soumises  aui  règles  exceptionnelles  des  art.  503  et  &04(|). 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  prononcer  en  Tait  sur  le  sort  de  l'acte 
attaqué  pour  cause  d'insanité  d'esprit. 

La  nominalion  d'un  conseil  judiciaire  {499-&13]  n'enlève  pas  la  fa- 
cnlté  de  tester,  sauf  aux  béritiers  à  se  pourvoir  contre  le  testament  fait 
par  l'individu  qui  est  soumis  à  cette  mesure  protectrice  (3). —  Hais  elle 
prive  du  droit  d'aliéner,  et  par  conséquent  de  celui  de  disposer  entre- 
vifs.— Il  importe  peu  que  la  nomination  d'un  conseil  soit  intervenue  sur 
une  demande  principale  et  directe,  ou  qu'elle  ait  été  prononcée  d'offlce, 
à  la  suite  du  rejet  d'une  demande  en  interdiction;  l'état  des  choses  est  le 
même  (S). 

rllMn  d'tiitiUr  qa'l  rtcKMpic  corrtipiHidàBte,  itidI  ,  ptDdiat  tl  aprti,  Il  h  Iranfili  daiH  un  tUli 
bat>llg«l<IeiliiuBoc,uurcaiulleiuiiHlcndeanl|iiaiiTCiqv*lidlipiidtlmii4l4(«U(<uinDliitcr. 
tiUe  lunld«.  UeiIlD,  B(p.  •"  ToldJDtfil,  »ct.  1»,  S  l".  Za(h.  f.  li.  CiBLia  mxïmlin  l&H, 
M  ■uniail,  MHtrIerIBSS.twi.  ms,  1.  533,M|uUlct  IMl.  ■>«.,  1M3.  i.  m. 

(i)  »ItHlii,lléff.i*T«tWai.Mel.l",S"".»[t.  ".n°' '«•*.  ear  n»  ii5.  Gren.  Don.  n'uni 
«tm.TiMll-n°>ll.  Vu.  art.  Ml.  Coln-DcUilc.  irLMI.  Harciilé.  arl.  Kl,  HoUind,  j-  oemeott, 
a.'  SI.  Val.  ur  rminl.  t  X,  ».  &I1.  PealDl.i>.  ISOetHl'.— C'eu  II  nniiDlnt  cdoiUdI  en  JurlapfU- 
denw.  ^or.Cu».  lanoi.  ISia,iTBuintBil,ï6Dinlgll.  S  nignieiT,  Ml.  ISSI.  3  MO. 

(î)  Orrnur,  b»  itt7..T<ralllet.  n»  S».  Herlln,  Eép.  y  Teium.  «cl.  i",  S  '•'■  •".  '".  n"  »- 
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VifOWWA  d'eiprit  p«ut  Un  ^taUie  loU  par  U  prodoollOD  do  titre 
atUqné,  soit  par  témoins,  mâme  sans  commeBMinoil  de  preuve. 

Le  <Araaiideur.  qui  veul  pitwéder  k  nue  enquête  doit  ngnîBer  uae 
articulation  de  faits,  c'e«t-^ire,  indiquer  articie  par  article  les  faite 
sur  lesquels  il  se  tonde  :  s'iJt  sont  pertinents  et  concluants,  le  tribunal 
admet  à  la  preuve-,  dans  le  cas  contraire,  il  rejette  la  demande  pare- 
ment et  simplement. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  disposant  jouissait 
ou  non  de  sa  raison,  estoe  aubénédciaireà  prourerla  validité  de  l'aole 
qu'ilreprésente,  ou^ceuxqui  l'attaquent  (héritiers,  créanciers  ou  autres 
a;auts  cause)  k  établir  qu'il  est  entachéde  nullité  î  Tout  homme  est  pré- 
sumé capable  jusqu'à  preuve  contraire  ;  par  conséquent,  l'acte  conserve 
ses  efteti  tant  qu'on  ne  prouve  pas  le  fait  d'insanité  d'esprit  au  mo- 
ment où  il  a  été  passé,  encore  bien  que  le  diiposant  ait  été  habituelle- 
ment fou  e)  qu'il  n'ait  eu  que  des  intervalles  lucides  (l).  —  Âforliari, 
dwt-on  décider  de  mâme,  lorsque  l'état  dedéskence  ne  s'est  déclaré  que 
depuis  la  confection  de  l'acte. 

Il  résulte  du  rapport  fait  par  l'orateur  du  gouvememmt,  que  l'acHon 
pottr  cause  de  captation  ou  de  iuggesUtm  doit  être  admise. 
-  Il  y  a  captof  ion,  lorsque  par  desdémonstrations  d'aminé  vraies  ou  si- 
mulées, pardesjnoyeuB  propresà  se  rendre  agréable,  ou  par  dessoins 
assidus,  on  parvient  à  s'emparer  de  la  bienveilleoce  d'une  personae  et  à 
obtenir  des  libéralités. 

Il  y  a  suggestion.  {à£  tuggereré\,  lorsqu'on  use,  pour  atteindre  ce 
but,  de  son  ascendant  sur  ube  penwoe,  on  d'un  moyen  d'înguenee 
qnejconque. 

Les  (laDotions  eotre-vifs  n'offrent  d'eiempla  ni  de  xvggestion,  ni  de 
captation:  ce  genre  de  surprise  ne  peut  ^ène  se  reneonlrer  que  dans  les 
dispositioas  testamentaires. 

La  captstion  ou  la  suggestùn  n'emforte  nullité  qu'autant  qu'^e  est 
accompsKoée  de  moyens  arttAeieni,  d'issioualioDs  mensongères:  ftiri 
falsxetdaio«msviigeAUoneta^ibitxstia,A\\.¥MrffAG[^aç.  5,  secl.  1): 
on  peut  satisfaire  à  un  sentiment  de  bienveillance,  inspiré  par  les  égards 
dont  on  a  été  l'objet,  tout  en  conservant  une  entière  liberté. 

Le  soin  d'apprécier  les  faits  articulés  estabandonaéaai  tribuDaui  (B). 
Us  méeannaitraieol  le  bu  t  de  la  1<rï,  s'ils  se  déterminaient  par  des  consi- 
dératiofis  autres  que  ceHes  du  dol  ou  de  la  fraude  {S}. 

Rappelons  ici  que  toutes  voies  de  droit,  même  la  preuve  testirnooiale 

(DINuut,  1.1.  (.  1,  H(t.ll,w  M.  aimrd,  S*|a(t.  a*4K,  FW(slt.  A.  4,  D°iO.  amtat, 
non».  TsdUIct,  1I°SI.  ^xm-rf-ua.  UU>ii4,  m*,  r»  T«t.  1°  la.  Colnur. SI  lidlLM  ISIS.  CMi. 

at.'HirtwiaM.  cu>.  Mii>tuetfMB,tKT,  ts4i.  i.nT;  D.f>.  IS41.  i.tstiPiri.  laM.  a.eiT. 

m  Dar.  «•'!&»,(.  a.  Zack.p.lI.Cui.  14  UT.  l«l;an»M<,l4aTHI  ISM.  Briiun«,  t4t>ld 

tsM.i:».  iiufttisu. 

(3)  BipiMÊ  dH  isoMb  pur  Blgot-PréimnieD.  CoU-IMIila,  m"  iS.  Onnlsr,  1 1,  ii°  \Vi.  Tooincr, 
(.  9,a«  1H«t  wl*.  HirlUi.  lAf.  vo  Siin-f  1.  v  t.  Dor.  I.  S,  n*  Ml .  Vu.  lor  rut  Ml.  Salu, 
naniM^  i«.  1.  n°  MB.   Dfl.  t.  2.  p.  I*K.  >Gmrtlr,  tl  iTril  IBM,  6riiiril«i,  »  iirU  IMti 
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sans  'eeinniNifieiiMnil  de  praive  par  éaH,  smt  adnîteB  pour  établir 
lodal. 

OtaervoDB  qae  la  captation  «t  ta  «ufgestlon  n'ont  pas  ponr  e^'et  d'an- 
nuler le  leslament  en  entier,  mais  seulement  \es  dispositions  qui  en  ont 
été  robjrt. 

n  est  bien  entendu  que  si  l'acte  qualiBé  donation  n'est  au  foad  qu'un 
contrat  commulatif,  l'art,  soi  denentinapplicabl«:  on  rentre  alors  dans 
le  cas  de  l'art.  604;  par  conséquent,  si  l'interdiction- n'a  pas  été  pitivo- 
qiiôe  du  vivant  du  d(Hia1cHr,  l'acte  oc  peut  âlre  attaqué  «près  son  décès. 

— Les  hérltJerB  peuvent-llsétreadniiaiéublir  que  le  teatatesir  était ftictipabkejda 
consentir,  si  le  testament,  pàsaé  en  forme  AuttiBi)tlque,TéiialtlouAe«lM  cn^tlwu 
vonlnes  pour  saTalldité?  mLa  mention  de  la  dictée,  de  ta  tectureet  daJa  dédaraUsn 
du  tealatenr  est  une  prcuTeïaOlsantedeaa  capacité;  des  auteurs  gramed^cUMit 
que  l'inscription  de  faui  est  la  seule  vêle  qul«>lt  ouverte  mu  héritiers. — Cepen- 
dauLUs  exceptent  le  cas  où  la  preuTedela  démeuce  résulterait  deslennesmjmei 
de  l'acte  (Vax.,  n"  2  et  suW.;  Grenier,  Donal.,  n»  103;  Dur.,  n-'  ib»;  MerllD,  Bé- 
peil.,  Testam.^sect.2,.$  3,  art.  !,  n^  S;  Zadi.,  p.  IT).  w  Nous  n'admettons  pat 
cette  opinion  :  la  dictée  prouve  que  le  tegiaieuraparlé,  maUllaerésuUepeBdell 
qutl  était  salu  d'esprit  ;  on  peut  soutenir  avec  quelle  sppamnce  de  nJsoD  qhb 
le  notaire  n'avait  point  qualité  poux  apprécier  l'él^  du  disposant  |1). 
'  L'action  ab  irato,  en  d'autres  termes,  la  demande  en  ot^llté  bndiée  .sur  «b 
que  la  disposition  à  titre  ttratult  aurait  étâ  dictée  par  la  haine  du  par  la  calera 
du  disposant  contre  ses  béritlere,  est-elle  recevablc  sous  l'cn^e  do  Code  P  m 
Notre  ancienne  jurbprudence  frappait  de  nullité  les  llliéralitéa  faites  sous  l'in- 
Suence  d'une  paagloa  violente,  comme  la  Jaionaie,  la  colère,  la  haine  ;  seulS' 
ment,  par  un  tempérament  d'équité,  elle  maintenait  les  libéralités  modlque>i(I) 
■  Il  eu  de  la  sature  du  legs,  dit  Pothier  (Doa.  test.,  diap.-  !.,  art.  2,  n.  S3] 
qu'il  parte  4l'ane  volonté  de  bieuiellianee  peur  la  perKUae  à  qit  II  nt  tait  ;  tout 
autre  motir  par  lequel  le  legs  serait  fait  est  contraire  à  sa  nature  et  doit  l'annu- 
ler. De  là  on  a  conclu  que  toutes  let  fols  que  lesUlsposItioned'un  testament  pa- 
raîtraient avoir  pour  motif,  non  pas  tant  la  bieuTellIance  du  testateur  envers  les 
MgEItalTes,  ^u'nne  baine  Injurte  qu'il  avait  pour  ses  héritiers,  qui  le  portait  à  leg 
ptiTer  de  sa  snecesaloa  ,  les  dispositions  tealamentairea  devaient  être  déclarées 
nulles  comme falteiatlroA'.  i—L'aetlonaA  tralo  était  ouverte  aux  enbnts,  aux- 
aBceudants  et  même  aux  oollatËraux  i  edle  était  «dnilie  ausat  bien  contre  les  do- 
nations entra-virs  que  contre  tes  testament*. 

Que  doit-on  décider  sous  l'empire  de  nos  lois  modernes  ^HLe  projet  proscrivait 
formellement  l'action  ab  irato  i  que  conclure  du  silence  gardé  sur  ce  point  dans 
la  rédaction  définitive  l>  En  taisant  le  retranobamcnt  dont  il  s'agit,  disent 
quelques  auteurs,  le  législateur  u'a  en  d'outre  motif  que  ta  crainte  de  doun^ 
«SX  peaslona  un  titre  i  llmpunlté.  Voici  comment  s'eiprima  sur  ce  poLut 
H.  Dtgol-Prdameneu  :*  La  loi  garde  le  silence  sur  le  défaut  de  liberté  qui  peut 

C^.  a  jaoritr  Ult,  lBintKM,a]Dlii  1814.  «oscn,  limai  1S94,  Cmi.  UJUlIM  iBM.ISbuI 


taitctairt  1S4I,  DaU.  194:1.  1.  41S;  D*i.  IS41.  1.  94)  Sdicciiibrc  IS}«,  Pal. 
(4)  Coln-D^Mc,  n°  i9.  KircidC,  >il.  eoi.  creuier,  n<>  l»i.  Ciu.  n  natembi 
l«IO,  iSlOfiiiaiS,  ÏIJginMIBlI,  »  HTrIer  IS31.  CacD,  «  Huiler  13S4. 
'Vl  ptnfurt,  f  Jhtrata.  tticud,  ptrl.  >■',  ch.  ï,  Kct.  14.  LdiruD,  Sdob.  1.3, 
Fatlilcr, DOP.  Ugt.  vH. 
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récolter  de  U  eaptatlon,  ée  la  laggeilioD,  et  pir  le  tIu  d'ans  rtAmilé  ôé- 
terminée  por  la  eolireoa  par  la  balue.'Ceai  qui  ontentreprls  de  (aire  aonnler 
des  dlspoeliIoiiK  par  de  semblablea  motlh  n'eat  presque  Jamais  réuiri  à  trouver 
dea  preuTeg  guflûantei  pour  tsir  rejeter  des  titres  puitlb  ;  et  peat-Stie  vsti' 
dralt-il  mieux,  dans  l'Intérêt  général,  que  cette  source  de  précis  rnloanx  et  acao- 
daleui  fût  tarie,  en  déclarant  que  ces  causes  de  nullité  ne  eeraient  pas  admises  i 
ntalB  alors  les  rrandes  et  les  passions  auraient  cru  avoir  dans  la  loi  même  un  titre 
dlmpanité.  Les  elrconstancea  peavent  être  telles,  que  le  volonté  de  celui  qui  a 
disposé  n'att  pas  été  libre,  ou  qu'il  ait  été  entièrement  dominé  par  une  pasalon 
Injuste  :  c'est  la  sagesse  des  tribunaoi  qui  pourra  seule  apprécier  ces  laits,  et  te- 
nir la  balancs  entre  la  foi  dne  ani  actes  et  l'inléréldes  familles  ;  ila  empêcheront 
qn'elleft  ne  soient  dépouillées  par  les  gens  avides  qui  subjuguent  les  mourenls,  ou 
parl'enet  d'une  hqloe  que  la  raison  et  la  nature  condamnent.  >  —  Nous  pensons 
qne  l'action  ab  iraio  eet  eidue  de  nos  lois  :  la  loi  du  30  Tenlâse  abroge  formelle- 
ment les  coniumes  ;  celles  qui  admettaient  l'action  ab  Irato  ont  'donc  cessé  d'être 
en  vigueur  :  comment  les  faire  revivre  P  quels  sont  les  faits  qui  pourraient  leur 
Mrrir  de  base?  de  quelle  manière  prouverait-on  ces  faits  P  Assurément,  ia  llbéra- 
lllé  doit  être  annulée,  si  par  des  insinuations  perl\des  ou  des  artifices  condamaa- 
btea,  on  h  nourri  et  (bmenté  la  haine  et  la  colère  du  disposant  contre  ses  cohêri- 
Uere:  malsatora.ee  n'est  pas  le  cas  de  l'action  ab  irato;  le  défaut  déraison  ne  se 
déduit  pas  des  sentiments  Intimes  de  l'homme,  mais  de  la  situation  morale  qui 
les  a  fait  éclater  :  ces  sentiments  peuvent  être  inspirée  par  de  Justes  motifs; 
nul  n'a  le  droit  d'en  demander. compte.  Le  disposant  éiait-U  sain  d'esprit? 
l'acie  est'ii  le  rêealtat  du  dol^in  de  i'erreurP  telles  eont,  dans  notre  législation 
moderne,  tes  seules  questions  à  résoudre.— Concluons  de  \k  que  l'action  ab  irato, 
si  on  l'admet,  ne  pent  être  qu'une  suite  du  principe  posé  par  l'art.  901  [i). 

902  —  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par 
donatioD  entre-vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles  qae la 
'  loi  en  déclare  incapables. 

=«  Nnl  n«  peut  renoncer  à  celte  facutlé  \  l'article  903  consacre  une 
règle  d'ordre  public. 

903 —  Le  mioear  âgé  de  moina  de  16  ans  ne  pourra  aucane- 
ment  disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  pré- 
'    sent  titre. 

K>  Pour  disposer,  il  fnut  être  parvenu  à  l'ftge  aii  l'on  peut  avoir  la  ré- 
flexion ei  les  connaissances  nécessaires  pour  sp.  diriger^  les  dispositions 
du  Code  à  cet  égard  reposent  sur  des  présomptions  :  le  légistalear  ne 
pouvait  prendre  pour  base  l'Âge  requis  pour  réuianeiputiou;car,€nper- 
juellanl  d'émanciper  les  mineurs  âgés  de  quinze  ans  accomplis,  il  n^a 
pas  supposé  pour  cela  qu'ils  étaient  capables  de  se  diriger  seuls  :  il  a 
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compté  sur  l'appui  et  surles  conseils  des  père  clmèrc.  D'un  aulrecôlé,il 
lie  pouvait  Taire  dépendre  du  Tiiit  de  l'émjneLpaliou  le  droit  de  disposer, 
car  ce  droit  doit  élre  exercé  par  un  acte  de  Tolonté  imopre  elindépeu- 
dan  te  de  l'autoiilé  des  père  et  mère  ou  du  tuteur;  or,  des  parents  pour- 
raient se  reiusor  a  l'êmancipatioii,  d.ins  U  crainte  que  le  mineur  ne 
tu  deB  dispositions  préjudiciables  à  leurs  inléréis.—  Par  ces  considé- 
rations, le  législaleuF  a  établi  que  le  mineur  âgé  de  in,oiiis  de  seize  ans 
accomplis  ne  pourrait  aucunement  disposer;  il  ne  crée  d'eieeptioD 
qu'en  matière  de  cuolrat  de  mariage  (1095)^^  eucore  exige-t-il  que  le  mi- 
neur soit  assisté  des  personnes  dont  le  consentement  'est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage  (1395). 

90& —  Le  mineur 'parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra  dis- 
poser que  par  tcslunient ,  et  juiiqu'à  concurreuce  seulement  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 

=  Après  l'Age  de  seize  ans  accomp/ia  (II,  rincapacité  absoltle  <lu  mi- 
neur subsiste  encore  relaliremenl  aux  donations  enirc-vifs,  mais  il  peut 
tester. 

Pourquoi  celle  distinition?  Le  législateur  a  considéré  que  le  donateur 
se  dépouille  lui-même,  landis  que  le  teslaleur  ne  dépouille  que  ses  hé- 
ritiers ;  que  les  donations  sont  irrévocables,  tandis  que  les  testaments 
sont  essentielleroeul  révocables. 

Toutefois,  noire  article  établîl,  dans  l'intérêt  de  la  famille,  de  sages 
limites  à  la  faculté  iju'elle  confère  au  mineur  :  auï  termes  de  ce  teïle, 
il  ne  peut  donner  que  jusqu'à  coflcnrrence  de  la  moitié  dr.i  biens  dvnt 
le  majtur  peut  disposer. 

Expliquons  celle  règle  par  des  exemples  : 

Le  mineur  laisse  son  père  el  sa  mère  i  la  succession  est  de  34,000  fr.  : 
laporliondunlil  pourra  disposer  (la  moitié  de  la  portion  disponiblequi 
est  de  13,000  fr.)  sera  de  6,000  Ir.;  les  iS,000  fr.  restants  se  partageront 
entre  le  père  cl  la  mère. 

Si  le  père  ou  la  mère  e:il  prédécédé,  la  portion  disponible  pour  un  ma- 
jeur eût  été  des  trois  quarts;  elle  ne  sera  pour  le  mineur  que  des  trois 
huitièmes.— Ciuq  huitièmes  resteront  donc  à  partager  ;  dcvra-l-on,  con- 
formément à  l'art.  741,  accorder  aux  frères  et  sœurs  trois  quarts  ou 
quinze  trente-deuxièmes,  et  restreindre  l'ascendant  survivant  à  cinq 
irenie-deuiièmesî  Non;  l'art.  915  lui  assure  huit  Irente-deuxièmes  (le 
quart  de  la  succession)  :  il  prélèvera  donc  huit  trente-deuxièmes,  oo 
6,000  fr-,  en  sorte  que  tu  portion  des  frères  et  sœurs  se  trouvera  réduite 
à  douïe  trente-deuxièmes,  ou  »,000  fr. 

^»i(ïd»ns  I  espèce  suivaiile?  le  survivant  se  trouve  en  concours  dans 

,1)  t«ir,o"itîciM*.  V.1  sUrf.tl.t*«.Marc.Jémrl'i.rL.0Ofl,Tu.iU  n»- SiciflO.  Qr,al,„ 
■D  Tlll  C>n.  *  grrmlMl  ■■  XIII- 


n,g,t,7.cb,.G00i^lc 


4tt  TITM  3.  —  CHAPITU  3. 

■aligne  maternel  le  avec  un  cousin;  le  défunt  a  ÎDStiloé  un  légataire 
universel  ;  le  légataire  prélèvera  la  quotité  disponible,  réduite  suivaDt 
la  combinaison  de  l'art.  904  avec  l'art.  9)5;  le  surplus,  c'est-^-dtre  la 
quotité  de  bieoB  dont  le  minmr  ne  peut  disposer,  constituera  pour  ses 
béritiers  une  succession  ab  intettat  ordinaire  (I).  ~  Le  partage  de  celte 
quotité  se  fera  dès  lure  d'après  les  règles  du  droit  commun,  pourvu, 
bien  entendu,  que  l'ascendant  puisse  trouver  dans  ce  mode  de  partage 
le  moutant  de  sa  réserve  ou  au  delà  :  ainsi,  toujours  en  supposant  que 
la  succession  soil  de  34,000  fr.,  le  disponible  pour  un  majeur  eitt  été 
des  trois  quarts  (18,000  fr.);  pour  ie  mineur,  il  sera  réduit  à  la  moitié 
de  cette  somme  (0,000 fr.}:  1 5,000  fr.  rcsteronldans  la  succession: com- 
ment s'opérera  le  partage  de  cette  dernière  somme  entre  le  père  et  le 
cousin  (2)?  par  moitié  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  malernelle; 
toutefois,  te  père  snrvivanl  aura  l'usufruit  du  tiers  des  biens  dévolus  à 
cette  dernière  ligce  (753)  (3). 

Quid,  si  la  réserve  doit  se  trouver  entamée  par  ce  mode  de  partage? 
En  ce  cas,  on  procédera  autrement:  les  ascendants  survivants  exerce- 
ront d'abord  leurs  droits;  les  collatéraui  n'auront  que  te  surplus.  Ex.: 
le  défunt  laisse  son  père  et  sa  mère  et  des  frères  et  sœurs;  il  a  institué 
un  légataire  universel  :  ce  l^alaire  aura  droil  à  la  moitié  du  dispo- 
nible, 6,000  fr.:  si  Ton  devait  appliquer,  pour  le  partage  du  surplus,  la 
disposition  de  l'art.  751,  les  frères  et  sœurs  pourraient  prétendre  à  ta 
moitié  des  18,000  fr.  restants,  en  sorte  que  le  père  et  la  mère  n'auraient 
que  9,000  fr.,  au  lieu  de  I3,000que  leur  attribue  l'art.  9t5:  il  faut,  en 
Gonséquence,décider  qu'ils  prélèveront  d'abord  celte  somme,  montant 
de  leur  réserve,  en  sorle  que  la  portion  des  frères  et  s<Eurs  sera  réduite 
à  6,000  fr.    , 

Le  miueur  qui  laisse  un  enfant  ne  peut  disposer  que  du  quart  de  ses 
biens;  s'il  en  laisse  deux,  il  ne  peut  disposer  que  d'un  sixième;  s'il  en 
laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre,  ses  dispositions  doivent  être  ré- 
duites à  un  buitième  {voy.  art.  91S). 

H  peut  disposer  de  moitié  quand  il  ne  laisse  pour  béritiers  que  des 
frères  ou  sœurs,  ou  des  descendants  d'eui. 

(I)  Tourner,  n°  HT.  Dur.  DO'i»  et  iBi.  ZtcJt.  p  ÎOl.  Leviacur,  Porllon  dlip.  n«  59.  GniKi. 
B«  S79  d  luH.  Colo-DalUle,  n«  l4  el  julr.  Vu.  arl.  9li,  n»-  ï tl  suit.  Ango".  liJuliiHM. 
BonrlH,  31  loâl  lUa.  Fil.  1UM.I4T.  —  l.i  râducUon,  natinl  qiitlqg«iiilar[<«s,  dmit'apérH 

tmdini  cûl  iii  dcnwiut,  a»  il.OOOIr.  Les  csUiUraui  aunlent  eu  tgalmwai  12,000  (r.;  malt  un 
BtltnrcAt  pn  Ittprllar  deccllir  unime  pour  le  loul;  un  mlaeqr  doit  pouvoir  In  en  priver  pnr 
■HUUialwl.»»  doli  itirlJlBet  à  l'unndut  O.OOO rr.  et  ui  pirenu  de  l'anlre  IIbik,  S.OMfr. 
(D«ll.  p.  SI,  V  1.  Mtrlln.-Atpenolie,  Réwr»,  ■eut,  l,  $3,  IP  13.)  — C'est  là,  wliant  nui, 
■4aHtfr*  une  guppDillUia  pnnment  aiblltilre  :  en  dUnltlii,  qntpnt  eijgec  un  rteoriitiln  P  It 
nmtinlde  m  r*»rte  ;  dtt  le  mooifnl  ni  b«  drotta  J«(iuiunl  resjtclÉi  loi»  ce  ripport.  Il  ■'■ 

(Ij  Btuatm.  m  Kirler  Ml.  PéI.  1847.  i.  453. 

(S)  roujol,  •rl.»0»el»04,  aare.de,  arl.  OOÎelWH.  Coln.DeUil«,«n.  »Oîet»(H.Jinr,  o"  17!, 
1. 1",  «  t.  »,  n.  S),  IBB.  wli.  p.  ai,  no  4  MMlIn,  Wp.  ••  Tett  «et.  l,  S  «,n°  "i  Que«.  I»M.S  1-, 
vS.TmiUler.pBa,  I.  S.  Or*oable,7]ulllel  ISII.  Cin.  MtoatlSSP, 
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Si  les  le^  excédaleot  la  porlioD  dont  le  mJnetu*  peut  Uisposer,  ils  ne 
seraient  pas  enlièremeul  nuls;  seulement,  on  les  réduirait  au  mare  le 
franc.  Cette  réduction  aurait  lieu,  lors  même  que  le  mineur  décéderait 
en  majorité  ;  car,  pour  disposer,  il  faut  dire  capable  aui  deui  époques 
de  la  conrcetion  ttu  testament  et  de  la  mort  [foy.  quesi.). 

La  règle  qoi  interdit  au  mineur  même  âgé  de  seize  ans  la  faculté  de 
disposer  entre-vifs  se  cociQoil  aisémeni,  lorsque  ce  mineur  est  encore  en 
tutelle;  mais  ^u'd  lorsqu'il  a  été  émancipé?  S'il  s'agit  d'un  immeuble  ou 
d'un  capital  mobilier,  la  disposition  doit  être  privée  d  effet  ;  cela  n'est 
pas  doulelii  (4ljS  et  48^).  —  Hais  pourquoi  lui  refuser  la  faculté  de  dis- 
poser des  effets  mobiliers  qu'il  peut  aliéner  à  titre  onéreui?  Ou  a  sans 
doute  considéré  que  la  donation  n'est  pas  mise  au  nombre  des  actes 
d'administration,  les  seuls  que  le  mineur  émancipé  ait  la  capacité  de 
faire  ;  que  les  meubles  peuvent  avoir  une  haute  valeur,  enfin  que  toutes 
les  rèt;lcs  sur  la  capacité  doivent  être  fiïes,  invariables,  à  l'abri  de  l'ar- 
bitraire. 

Au  surplus,  il  n'y  a  point  ii  commenter;  les  textes  des  articles  903  et 
904  sont  conçus  en  termes  (jéiiéiaux  et  absolus  ;  ils  placent  le  miueur 
émancipé  (même  par  mariage)  sur  la  même  ligne  que  le  mineur  non 
émancipé,  en  ce  qui  louche  le  droit  de  disposer  a  titre  gratuit.  De  mdme 
que  ce  dernier  il  ne  peut  donner  que  par  testumeni,  et  seulementjusqu'à 
concurrence  de  U  moitié  de  la  quotité  disponible  wdinaire. 

—  Quid  El,  après  avoir  testé  en  minorité,  le  mineur  âgé  de  Ifiana  accomplis 
est  mort  tn  majorité?  la  disposition  vnut-elle  pour  le  tout  ou  seulement  pour 
molliéPwll  s'agit,  ilans  l'arl.  fl04,  d'une  règle  de  capacllé proprement dlle; par 
conséquent,  on  doit  toujours  se  reporter  i  l'époque  où  le  lestamtnt  u  élé  fait: 
fa  probibition  de  disposer,  qui  résulte  de  l'art.  gOl,  est  fondée  ^ur  l'étal  de  foi- 
blMse  et  d'ioexpérience  ;  or,  Il  est  de  principe  que  lu  capacité  acquise  ne  peut 
&TOlr  pour  elTet  de  valider  les  actes  Faits  par  un  individu  pendant  qu'il  élall  in- 
capable  :  uinei,  le  legs  ne  sera  toujours  valatile  que  Jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  du  disponible.  —  Kous  le  répétons,  l'arl.  904  est  restrictif j  on  ne  peut 
rappliquera  la  disponibilité  (Ij. 

L'epoui  mineur  ftgé  de  10  ans  peul-il,  pendant  le  mariage,  disposer  valable- 
ment, en  faveur  de  sou  conjoint,  dan  a  la  forme  des  dunutions  entre-vifsPw  Pour 
l'atUrinatlve,  on  dit  que  cet  acte  n'a  pas  le  caractère  de  disposition  entrevib, 
puisqu'd  est  essentiel leme ni  révocable  [lOOG);  que  c'est  ti  une  donation  Â  cause 
de  mon  de  l'espèce  de  celles  qui  se  confondent  tellement  avec  les  dispositions 
tes  lame  nt  aires,  qu'on  ne  pourrait  leur  assigner  des  elTets  dilférenis;  w  Cette 
Opinion  ne  peut  être  adiuiae,  en  présence  des  termes  absolus  de  l'art.  90t  :  s'il  est 
vrai  que  les  donations  faites  entre  époui  participent,  saus  quelques  rapports,  des 
dispositions  testa  men  ta  ires,  on  ne  saurait  cependant  les  ramener  i  une  assimila- 
tion parfaite.  Il  existe  entre  les  deux  modes  de  disposer,  nou-seutemenl  quant  h 
leurs  formes  et  aleurs  conditions  d'existence,  mais  encore  quant  aux  conséquences 
légales  gni  s'y  laltacbent.  des  dilTérences  profondes  qu'on  ne  peut  substituer  les 
unes  Buiautres  i  le  testament  est  l'ceuvrc  d'une  volonté  unique  el  Indépendante; 
tous  ses  effets  sont  ajournée  a  l'époque  du  décès  de  son  aaleur  j  la  donation  entre 


n,g,t,7.cbyG00glc 


4M  TITBB  9.  —  CH&PITRB  9. 

ipoax,  toat  en  perdiot  no  des  caractèrea  essentiels  des  daDeLioDg  :  l'Irrévocabitité, 

ne  eonserTe  pu  moins  unntuTe  de  conlrateoumle,  quant  à  Ea  validité,  au  concours 
et  II  l'expression  de  la  Tolonlé  du  conjoint  donataire,  et  produisant,  bien  que  lui 
eonditi<me,  l'effet  actuel  du  deuaiaissement  de  la  part  du  donateur  an  profit  do 
donataire:  pareuite,  ce  dernier  reste  dispensé  de  toute  demande  en  délivrance;  il 
n'est  exposé  à  l'atteinte  de  l'action  en  réduction  qu'après  que  celle-ci  s'est  d'aboid 
eierc^  sur  les  dispositions  testamentaires;  concluons  de  là  que  l'époux  ml nenr 
ne  peal  disposer,  même  au  profit  de  son  conjoint,  que  parlestament(i}. 

906  —  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre- vifs  sans  I'bs- 
sistance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  oti  sans  y 
être  autorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  217  et  219,  au  titre  du  Mariage. 

Elle  u'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari,  ui  d'auto- 
risation de  la  justice,  pour  disposer  par  testament. 

^™  L'autorité  marilnlo  se  trouverait  blessée,  si  la  ferame,  qui  ne  peut 
ïiMêncr  sans  autorisation,  pouvait  disposer  de  ses  biens  par  donation 
entre-vifs  •  ce  droit  lui  est  lurmellemcul  refusé. 

La  remme.doil  être  autorisée,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  ma- 
riée, quand  môroe  elle  serait  séparée  de  biens  (t'I'td),  quand  même  la 
disposition  qu'elle  ve^it  faire  n'aurait  pour  objet  que  des  effets  mobi- 
liers; car  la  donation  ne  rcnire  pas  dans  les  actes  d'administration. 
Vainement  argumenterai l-on  des  art.  t'i49  et  IS36,  qui  laissent  en  ce 
cas  h  la  femme  le  droit  de  disposer  librement  de  ses  meubles  :  ce  droit 
ve  doit  s'entendre  que  des  aliénations  à  titre  onéreux  el'ne  s'eierc»' 
qu'k  titre  d'administration;  quand  il  s'agit  de  donations,  les  art.  905 
et  317  reprennent  leur  empire  (3)  :  donner,  c'est  perdre.  D'ailleurs,  le 
mari  a  un  intérêt  moral  à  connaître  les  donations  que  fait  sa  femme; 
l'art.  905  pose  une  règle  absolue;  cette  règle  n'admet  dans  ses  termes 
aucune  distinction. 

Lés  femmes  mariées  ont  une  capacité  plus  étendue  lorsqu'elles  sonleu- 
torisées  de  leur  mari ,  que  celles  qui,  à  défaut  d'autorisation  maritale, 
ont  eu  recours  a  l'autorisation  de  justice.  —  Au  premier  cas,  elles  peu- 
vent donner  la  pleine  propriété;  —  dans  le  second,  elles  ne  peuvent 
disposer  que  de  la  nue  propriété  :  l'autorisation  de  justice  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  de  jouissance  qui  apparttenlaumari. 

La  femme  peut  tester  sans  autorisation  :  1°  parce  qu'il  est  de  la  na- 
ture des  testaments  de  ne  dépendre  que  de  la  seule  volonlé  du  testateur, 

(1)  Touiller,  no  OTS.  Orcnler,  Don.  n"  Wl.  Poujol  aiir  l'.rt.  Ml  et  »uc  l'»rl.  ICS5.  Coln-i>«llilt 
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3*  parce  que  le  testament  ne  produira  tlerfel  qu'-au  temps  de  la  mort, 
c'est-à-dire,  à  une  époque  où  la  puissance  marilale  aura  cessé  (336 


De  la  capacité  de  recevoir. 

906  —  Pour  étrç  capable  de  recevoir  entre-vifo ,  il  anffit  d'être 
conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament ,  il  suffit  d'être 
conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins,  la  donation  ou  le  teslament  n'auront  leur  effet 
qu'autant  que  l'eufaul  sera  né  viable. 

=  Pour  recevoir,  comme  pour  disposer,  il  fautnécessalreiDenteiisler; 
le  néant  n'esl  capable  de  rien  :  celte  r^le,  dont  on  a  déjà  vu  l'applica- 
tion au  tilre  des  successions  |7Î5),  se  trouve  reproduite  ici. 

Un  principe  d'humaiiili^  a  Tait  admettre  que  l'enfant  conçu  sérail  ré- 
puté né  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  ses  interdis  :  infans  conceplut 
pTo  nato  hahetur  qvolies  de  ejas  commodts  agilur;  mais,  pour  fiier  la 
copaeilé  de  cet  enrant,  à  quelle  époque  faut-il  se  reporter?  La  loi  dis- 
tingue : 

Si  la  disposition  est  entre-vils,  il  faut  que  l'enfant  soit  conçu  au  mo- 
menl  de  la  donation  :  quel  est  ce  moment?  l'époqne  de  l'acceptalion, 
suivant  quelques  auteurs:  la  donation,  disent-ils,  n'esl  qu'un  projet  tant 
qu'elle  n'est  pas  acceptée;  elle  ne  reçoit  son  enistence  que  du  concours 
des  deux  volontés  (  i).— Ce  système  est  fondé  sur  une  supposition  qui  nous 
parait  ineiacle:  la  donation,  bien  que  non  encore  acceptée,  n'est  pas 
seulement  un  projet,  mais  une  promesse,  une  offre  de  se  dépouiller  en 
faveur  d'une  personne  désignée;  or,  il  est  évident  qu'une  offre  ou  une 
promesse  n'a  un  caractère  sérieui  qu'iiulant  qu'il  existe  une  personne 
capable  d'accepter  soit  par  elle-mâme,  soit  par  un  représentant  légal. 
—  On  ne  saurai!  argumenter  du  deuxième  parajçraphe  do  l'art.  90G:  s'il 
est  permis  de  faire  une  disposition  leslamentaire  au  pruBl  d'un  enfant 
non  encore  conçu ,  c'est  uniquement  parce  que  le  testament  n'est  point, 
comme  la  donation,  soumis  à  la  formalité  de  l'acceptation  ;  parce  qu'il 
est  censé  fait,  quelle  que  soit  sa  date,  au  dernier  instant  de  la  vie  :  par 
conséquent  il  suffit  que  le  légataire  soit  conçu  à  l'époque  oii  le  droit 
s'ouvre,  c'est-h-dire  au  moment  du  décès,  pour  que  le  legs  produise  son 
effet:  on  ne  peut  en  cette  matière  faire  de  rapprocbement  entre  les 
donations  entre-vifs  et  les  legs  :  le  donateur  se  dépouille  actuellement; 
le  testateur  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  il  ne  dépouille  que  ses  héri- 
tiers. —  Tenons  donc  pour  principe  que  le  donataire  doit  être  conçu  au 
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momenldelaconreclion  ife  l'acte  par  lequel  on  dispose.  L'art.  5  df  l'or- 
doonancede  I73t  l'eiigearl;  jamaU,  aoQB  cette  ord<Hinance,  le  coo- 
traire  n'a  été  soulenu  (l|. 

L'effeL  de  la  donation  acceptée  par  un  acte  postérieur  est  subordonne 
ï  la  notification  de  l'acceptation.  Reste  à  savoir  si  la  capacité  du  dona- 
taire et  celle  du  donateur  sont  de  plus  requises  il  l'époque  de  la  notifica- 
tion {voy.  art.  983). 

Du  prineipe  po«é  dans  le  premier  alinéa  de  notre  article  résoltenl 
en  nuire  les  conséquences  suivantes  :  la  donation  Tatte  à  hq  mort  civile- 
ment ne  pourrait  être  valablement  acceptée  par  ce  dernier,  quand 
même  il  aurait  depuis  recouvré  la  jouissance  des  droits  civils.—  La  do- 
nation faite  a  un  tuteur,  avant  fa  reddition  dti  compte  de  gestion,  ne 
pourrait  être  acceptée,  quand  ménne  ce  compte  aurait  été  rendu  depQÎs. 
—La  donation  faite  par  un  malade  à  son  médecin,  pendant  le.  cour^  d'une 
maladie  doni  il  serait  mort,  ne  pourrait  être  acceptée  après  cet  événe- 
ment. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  l'enfant  doit  être  coQfa 
à  l'époque  du  décès  du  lestaleur,  que  le  legs  soit  pur«t  simple,  i  terme 
ou  même  conditionnel;  car,  nonobstunt  la  condition,  le  légataire  ac- 
quiert dès  celte  époque  un  droit  moral,  évenluel,  qui  pourra  se  com- 
pléter ;  le  telle  est  formel. — Ce  que  nous  disons  du  légataire  qui  n'est 
pas  conçu  s'applique  nu  cas  de  mort  civile,  caria  positioo  est  identique 
auxyeui  de  la  loi. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  condilioitnel ,  le  légataire  doit  de  plus  éin 
capable  de  recevoir  à  l'époque  de  l'événement  de  la  condition,  puisque 
la  transmission  de  l'objet  légué  ne  s'opère  déânitivement  qu'à  cette 
époque  (1040).— Par  cooséquent,  si  lel^a  taire  est  mort  dans  l'intervalle 
du  délai  â  l'accomplissement  de  la  condition,  ou  si  une  loi  nouvelles 
prononcé  des  incapacités  de  recevoir  qui  atteignent  le  légataire,  la  dis- 
position conditionnelle  est  catîuque;  telle  est  la  théorie  généralement 
admise  aujourd'hui. 

Ladispositionqui  exige  que  le  donataire  soit  conçu  an  momentoùesl 
dressé  l'acte  de  disposition  enlre-vifs,  reçoit  eiception  à  l'yard  des  do-    . 
Dations  de  biens  h  venir  faites  par  contrat  de  mariage  (1083) ,  et  des  do- 
nations failesavecsubstitutionfldéicommissaire,  dans  les  cas  où  ces  sor- 
tes de  dispositions  peuvent  avoir  lieu  (1049,  ViM). 

I,es  dispositions,  soit  entre-vifs,  soit  testamentaires,  ne  produisent 
d'effet  qu'autant  que  l'enfant  naît  viable;  ceux  qui  n'ont  par  le  germede 
la  vie  sont  réputés  n'avoir  jamais  existé  (72â). 

—  Doit-on,  pour  flïer  FÉpoqoe  de  la  conception,  appliquer  la  règle  étalilie  iJ*"' 
l'art.  315F w  SI  lelegaest  fait  par  ie  pËre,  nette  règle  sera  uéceasairement  appli- 
cable; car  11  y  aurait  eontradiclion  à  vouloir  prétendre  que  celui  qui  *W  1"^ 
Bumé  conçu  an  temps  utile  pour  recueillTi'  l'bérédUé,  ne  l'était  pae  pour  rccuelî!" 
un  legs  venant  de  la  même  personne.  Hors  ce  cas  exceptionnel ,  la  règle  géaétsx 

tt  !B.  BoUind,  Mt.  '°  DM.  ia*«- 


n,g,t,7.cby.G00glc 


GlPÀCrt6  DS  DISFOSHB  ET  DB  BËCBVOIB ,   ETC.  —  ABT.  MT,    487 

nprend  «ob  empire.— Leiart.SlI,  St4  et  li&  ont  pour  but  d'étiter  dm  dUinlU* 
sar  iet  questions  de  nillTllés  tardlres  ou  piéinatarées ,  tout  en  assurant  l'état  Aes 
CDfants  et  Je  repos  an  hmitiet  :  oi,  eo  nutlère  de  libéralités,  ae  bewiD  de  repoa 
des  famlllea  et  de  la  certitude  de  l'état  des  Individus  n'existe  pasj  dés  Ion,  la  règle 
de  l'art.  JlSD'esl  plus  applicable,  du  moins  eu  principe  (l)(coy.,  art.  7I&,  nos 
obéeriatlonx). 

907  —  Le  minear,  quoique  parvenu  à  l'flge  de  seiie  ans ,  ne 
pourra ,  même  par  testament ,  disposer  an  profit  de  son 
tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament ,  au  profit  de  celui  qui 
aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été 
préalablement  rendu  ctapqré. 

Sont  exceptés ,  dans  les  deux  cas  ci-dessus ,  les  ascendants 
des  mineurs ,  qui  sont  ou  qai  ont  été  leurs  tntenrs. 

=  Pour  qu'une  dispusitioa  leçoÎTe  son  efret,  il  ne  suffit  pu  que  la 
rolODté  du  disposaut  soil  certaine:  il  Taut,  eu  outre,  qu'elle  ai  tété  libre; 
il  faut  qu'elle'n'ait  pas  été  extorquée  par  l'empire  qu'aurait  eu  sur  l'es- 
prit du  tlisposant  celui  qui  doit  en  profiler. 

La  loi  pousse  ta  rigueur  jusqu'à  déclarer  nulles  toutes  disposîtious 
te3lamcnlaires('.r)  faites  par  le  pupille  au  proUldeson  tuteur,  soit  par  do- 
nation enlre-vifs,  soit  niSme  par  teslament,  non -seule  ment  tant  qu'il  est 
mineur,niaisencoreaprèssauiajorité,et,à/o)-H(>rt,  après  son  émancipa- 
tîoQ  :  on  a  craint  que  le  tuteur  n'usât  encore,  après  l'expiration  de  ses  foncï' 
lions ,  de  l'influence  qu'il  avaitsur  son  pupille,  pour  faire  couvrir  pardes 
libéralités  les  abus  de  son  administration.  Il  euserait  ainsi,  quand  même 
le  luteuroffrirail  de  prouver  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  faute: 
nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  pr^somptiou  de  la  loi,  lorsque,  sur  le 
fondement  do  celle  présomption,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie 
l'action  en  justice  (>3I^2);  pr,  l'art.  907  suppose  un  acte  de  cette  nature. 

La.  nullité  s'applique  aui  dispositions  rémunéraloires  comme  aux 
dispositions  purement  gratuites;  fart.  9D7  est  absolu.  Cela  devient 
d'ailleurs  évident,  lorsqu'on  rapproche  cet  article  de  l'art.  909,  lequel 
fait  un  alinéa  spécial  pour  déclarer  que  les  dons  rémunératoireg  sont 
exceptés  des  règles  qu'il  établit  (3). 

L'iucapacilé  dure  tant  que  le  compte  n'a  pas  été  rendu  et  apuré,  c'esl- 
à-dire,  jusqu'à  ce  que  la  compte  ait  été  discuté,  arrêté  et  approuvé  (4). 
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Mais  il  n'esl  pas  nécessaire  i|ue  le  reliquat  ail  été  payé;  tout  ce  <f  ne  la 
loi  teut,  n'esL  que  le  mineur  eonnaisse  parfaitement  sa  situation  au 
mniDent  où  il  liîspoi^e.  On  décide  mSme  général<^inenE  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  472,  relative  fi  la  remise  des  pièces  jusLiGcatives,  constatée 
par  un  lécépissé  de  l'oyanl  compte,  antérieur  de  dii  Jours  au  moin^à 
la  passation  du  Irailé,  n'est  point  applicable  au  cas  réglé  par  l'art.  907  : 
il  faut  se  rappeler,  en  effet,  que  l'art.  473  ne  concerne  que  les  traités 
qui  ont  pour  objet  d'alfraiichir  le  tuteur  de  l'obligation  de  rendre 
compte  (i). 

nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  maintenir  l'incapacité  du  pu- 
pille au  delà  do  dix  années  à  parlirdesa  migonté,  puisque  Ion  le  action 
du  tuteur  conlri>  lui  est  prescrite  après  l'expiration  de  ce  délai  [475)  (2), 
Le  législateur  excepte  de  la  proluliition  les  père  et  mère  et  autres  as- 
cendants investis  de  la  tutelle,  qu'ils  soient  ou  non  remariés  13)  :  l'af- 
fection paternelle  exclut  de  leur  pori  tout  soupçon  de  violence  ou 
d'abuB  d'aulnrilé.  Mais  celte  exception  ne  peut  recevoir  d'extension; 
elle  ne  s'appliquerait  ni  aux  alliés  14),  ni  aux  collatéraux. 

Nous  avons  vu,  art.  !)03,  qu'en  principe,  toutes  personnes  peuvent  dis- 
poser et  recevoir,  que  l'incapacité  est  une  exception,  qu'elle  doit  par 
conséquent  résulter  d'un  texte  formel  :  or^  notre  article  ne  déclare  inca- 
pable que  le  tulenr  en  exercice  ou  res-tutenr. 

Rien  n'empêcherait  donc  le  mineur  de  donner  aux  héritiers  de  son 
lulour,  lors  miïme  que  lo  compte  de  tutelle  u'aurnii  pas  été  préalable- 
ment rendu  et  apuré. —  La  protiibition  ne  s'appliquerait  pas  davantage 
aux  subrogés  tuteurs,  curateurs,  conseils  judiciaires,  administrateurs, 
membres  du  conseil  de  fainille,  etc.,  h  moins  qu'ils  n'eussent  participé 
de  faitàradminislration  des  biens  du  mineurlà].— Nous  le  répétons, elle 
est  restrciiite  aux  tuteur's  :  la  loi  n'admet  que  dans  ce  cas  la  présomp- 
lion  do  droit  qu'il  y  a  eu  séduction;  les  autres  hypothèses  rentrent  dans 
la  règle  générale  :  sauf  au  réclamant  â  prouver  qu'il  y  a  eu  caplatioa 
ou  suggestion  (6). 

Cependant  nous  pensons  qu'elle  frapperait  le  deuxième  mari  cotuleur 
(39C),  le  prututeur,  el  même  le  tuteur  ofOcieux,  car  les  mêmes  motifs 
existent  {;).— Mais  il  est  certain  que,  sous  le  mot  tuteur,  la  loi  ne  com- 
prend pas  le  tuteur  ad  hoc  (318)  :  ce  tulenr  n'est  en  réalité  i;u'un  cura- 
teur pour  une  cause  particulière. 

(I)  Zieh,p.  :ie.  Dur.  t.  8,  u"  IW,  Cau.  15  Kiiler  iS'^l.^orli  cep.  Colii-Dclislc.  ir>  U.Jnti 

ajmreuienf,  !•  poiFonenl  Su  rtiï^uBl  :  pnur  que  le  crtanclet  sott  capable  ii  donner,  et  le  lulmr 
capable  de  receiolr,  lu  loi  n'rilge  que  la  reddition  ei  l'apareincDI  ;  l'iDcapiclié  ne  auliilsie  pu 
Juaqu'an  loiar  du  reliquat  (4R).  Coln-DdUle  sur  l'irt.  907. 


(8)  Tonll.  n°flS.  Orenicr,  i>=il8.  Our.  n-  l8*  alsul.,  D.  Mp.  DIsp.  entre-vil 
SDinn,  MulllUi.  n»  laa.  Rolland,  ?°  non  n°  K>- 
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—  Notreartldene  pBrledDmloeurqae  relativement  àtontuteun  doit-on  ap- 
pliquer sa  dleposlUon  i  l'Interdit  qui  a  tait  lËrer  »on  InterdiollonPwL'Interdtt 

est  agalmllëau  mlneurpoDraaperaonneetpour  aeablena[&09j(Colii-Dellile,  n°ll]. 

908 —  Les  eafants  nalarels  ne  poarront,  par  donation  entre- 
vifs ou  par  lestamcDl,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  aux  titre  des  Successions  (  I  ) . 

=  La  loi  a  réglé,  au  .titre  des  tuceestUm»  (art.  756,  757,  758  et  759), 
les  droits  des  enfants  naturels;  ils  ne  peuTenI  recueillir  une  portion 
plus  forte  que  celle  qui  leur  est  allribiiée  :  or,  cette  probibition  serait 
illusoire,  s'il  était  possible  de  l'éluder  en  faisant  des  libéralités. 

Mais  l'incapacité  des  enfante  naturels  ne  subsiste  qu'à  l'égard  deleuTs 
pËre  et  mère;  rien  ne  les  empêcberail  de  recevoir  de  toute  autre  per- 
sonne, même  dés  parents  de  leurs  père  et  mère  (2). 

Les  enfants  adultérins  ou  inceslueui  n'ont  droit  qu'à  des  aliments. 

La  prohibition  établie  par  l'art  908  s'applique  nu  père  ou  à  la  mère 
de  l'enfant  naturel  pur  rapport  aui  enfants  légitimes  de  celui-ci  :  les  en- 
fants légitimes  représentent  leur  père  (760);  ils  viennent  à  son  défaut 
exer-cer  1^  droits  qUe  lui  conférait  la  loi;  les  art.  90S  et737  se  lient  essen- 
lietlemenl(3). 

Nous  pensoos  même  que  ta  libéralité  faite  par  l'ascendant,  à  un  enfant 
naturel  de  son  enfant  naturel,  serait  également  annulée,  aux  termes  de 
l'art.  911-3°,  comme  faite  par  personne  interposée. 

909  -r  Les  docteurs  eu  médecine  ou  en  chirurgie ,  les  officiers  . 
de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  doDt  elle  meurt,  ne  pourrouLprofiter  des 
dispositions  entre-vifs  ou 'testamentaires  qu'elle  aurait  faites 
en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées, 

I"  Les  dispositions  rémunératoires  faites  à  titre  particulier, 
eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus; 

2°  Les  dispositions  universelles,  dans  1.'  cas  de  parenté 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois 
que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe ,  à  moins 

(I  )  l.-arl-  sm  ilablJl  plulM  une  rCgle  d'iDdlapopiliiLlU  qa'iui*  rtglg  d'iDCipsclK  :  en  elTel,  c'tit 
tDiijoun  i  lu  oorlrlD  donsieur  qoe  l'm  iiiiDine  la  qualité  ta  concurreau^  ar,  l'inciipiclt»  tn. 

(3)  l>iita,  16  d«ceDibri  iSM   Fa^.  ce]).  Douai.  IS  mal  ISM,  D.  ST.  X.  43. 
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qae  celai  ao  profit  de  qui  ta  disposition  a  été  foite,  iie  soit 
loi-mërae  da  nombre  de  ces  héritiers. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  è  l'égard  da  ministre  du 
culte. 

.  '=>L'art.  909  est  dicld  par  les  mêmesmolifsqne  l'art.  907  :  il  impor- 
tait de  meltre  les  malades  h  l'abri  de  l'influence  qu'exerçant  nécessaire- 
ment sur  leur  esprit  les  personnes  appelées  à  leur  donner  les  secours  de 
l'art  ou  ceux  delà  religion. 

Toutefois,  pour  que  l'acte  puisse  êtredéclaré  nul,  le  conconre  da  trois 
ooodiliODS  est  exigé  ;  il  Taul  : 

1*  Que  la  disposition  ail  été  faite  pendant  la  maladie  :  la  donation  se- 
rait donc  valable,  si  elle  remonlait  à  une  époque  antérieure; 

y  Que  la  personne  soit  morte  de  cette  maladie  :  la  donation  subsiste, 
SI  le  disposant  échapjM  au  danger  qii  le  menaçait,  ou  meurt  par  acci- 
dent; 

3°  Que  le  donataire  ou  le  légataire  ail  traité  le  malade,  c'est-îi-dire, 
qu'il  ait  entrepris  sa  guérîson  et  que  ses  soins  aient  été  continus  (1). 

Ce  que  nous  disons  des  médecins,  officiers  de  santé  et  phnnoaciens, 
s'applique  au  minislredu  culte;  l'incapacité  atteint sealemenl celui  qui  a 
dirigé  la  conscience  du  disposant  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort. 

Quant  au  praire  qui  s'est  borné  h  administrer  les  sacremenls,'il  se 
trouve  dans  la  mdme  position  que  le  médecin  qui  a  été  appelé  en  con- 
sultation ;  les  libéralités  faites  â  son  profil  produisent  leur  effet  (2). 

Remarquez  celle  expression  dii  Code  :  ministre  du  culte  ;  elle  com- 
prend dans  sa  généralité  tous  eeux  qui  ont  assisté  le  malade  dans  ses 
derniers  instants,  et  qui  lui  ont  donné  les  secours  spirïiaels  suivant  les 
règles  de  leur  religion  (3). 

Du  reste,  la  loi  n'entend  point  priver  le  malade  de  la  satisfaction  de' 
reconnaître  les  services  qui  lui  ont  été  rendus;  elle  tolère  i 

1°  Les  dispositions  à  titre  particulier,  c'eti-h-dire ,  d'un  objet  déter- 
miné, faites  à  litre  rémunératoire  (4). 

Toutefois,  elles  doivent  être  proportionnées  h  la  fortune  du  donateur 
et  à  l'importance  des  servlcesrendus:  en  cas  d'excès,  le  jugea  le  pouvoir 
de  réduire. 

(1)  VAca  de  plm  Juau  loncfii'lt  l'agll  ileél>|i09itloinlc<tinicnl<1rei;car,<ll«  IfiEUaormcia  t 


d^fâftrlt,  qalty  ■  eu  capLatlon. 

(1)  Grenoble,  l4i>rll  IBM.  te  iirll  IWO.  c^n.  IB  ml  lUa.  Paril,  S  Idillel  iSlï.  Blon,  ta 
IBie.  TsuloiiK.  30  noiembre  isss,  fof.  cep.  aporges,  t  mm  IMI7.  Parti.  lOjnlllet  lïU. 

[3l  Marciaï.  art.  tOt.  Cala-Dcl\ile,  n°  2S.  Vai.  mr  l'art.  Mt.  Zich-,  tO.  ftf  "t-  ' 
lier,  1.  S,  no  MB. 

(4)  Qilii-DelUIf,  «rt.  «M.  HarcaM,  art.  Ma.  MimtpillUï,  I»  mal  MIS. 
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Pkr  exception  à  la  règle  de  l'art  9âS,  les  dispositions  dont  il  s'agit  no 
sont  pas  sujeltes  à  révocation  poor cause  d'ingratitude {udy.  9£9]. 

2°  L)i$  dbpositions  universelles,  ijoutons,  ou  à  titre  universel,  faites 
soit  h  ua  héritier  en  ligne  directe(poarvu,  bien  entendu,  qu'elles  n'eicè~ 
dwt  pas  la  portion  disponible),  soit  à  un  héritier  en  ligne  collatérale, 
panât  du  déftut  au  4'degeé  (c'est-à-dire  au  degré  de  cousin  gennain); 
nikomoins,  dans  ce  dernier  cas,  l'efficacité  du  legs  est  subordonnée  à  la 
condition  qu'il  n'existera  pas  ^'héritiers  en  ligne  directe  (ascendante  on 
descendante):  le  disposant  peut  alors  donner  sa  fortune  entière.  La  loi 
ne  dislingue  pas  si  le  disposant  h  des  collatéraux  plus  proches,  ou  si  le 
donataire  est  seul  parent  au  4*  degré. 

Observfms  que  les  alliés  ue  sont  pas  compris  dans  l'exception  établis 
pour  les  parents  è  co  degré,  car  ils  n'ont  pal  de  droits  légaux  aux  biens; 
on  les  considère  comme  des  étrangers  (l). 

Comment  appliquer  cette  disposition  de  l'art.  909,  lorsque  le  testateur 
De  laisse  d'ascendants  que  dans  une  lignef  Que  devient  en  ce  cas  (a 
libéralité  faite  au  profit  dn  médecin  ou  du  ministre  du  culte,  parent  au 
4'  degré?  Suivant  Marcadé  sur  l'art'.  909,  le  patrimoine  se  divise  en 
deux  successions  dont  chacune  a  ses  règles  particulières  (733  C.civ.):la 
disposition  est  nulle  quant  h  la  succession  dévolue  aux  héritiers  en  ligne 
directe;  mais  elle  produit  son  effet  quant  à  celle  où  il  n'existe  que  des 
collatéraux.  —  Selon  nous,  le  texte,  conçu  en  lerines  absolus,  ne  permet 
pas  cette  distinction;  il  faut  l'appliquer  dans  tonte  sa  rigueur{3).  ' 

Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  le  sens  de  c(s  mois  de  notre  arti- 
cle :  pùurvv  que  le  défunt  n'fUl  pas  d'héritier  en  ligne  directe.  La  plu- 
part décident  que  le  mot  héritier  est  employé  ici  dans  le  sens  du  mot 
parent:  i  Le  législateur,  disent-ils,  est  parti  de  l'idée  qu'une  disposition 
universelle  faite  au  profit  d'un  médecin,  parent  en  ligne  collatérale,  par 
une  personne  qui  a  des  parents  en  ligne  directe,  est  plutôt  déterminée  par 
l'empire  du  médecin  sur  son  malade  que  par  l'affection  du  parent  pour 
son  parent. g  Ainsi,  dans  ce  système,  l'existence  d'un  ascendant,  quand 
même  il  ne  viendrait  pas  à  la  succession,  met  obstacle  à  ce  que  le  mé- 
decin ou  le  ministre  du  culte,  parent  au  4*  degré,  recueille  k  litre  de 
libéralité  une  quota-part  de  l'universalité  des  biens  héréditaires  (3|.  — 
Celteopinion  nous  parait  inadmissible:  il  n'y  â  point  d'action  sans  inlérél; 
peu  importe  h  l'aïeul  que  la  disposition  soit  privée  d'effets,  s'il  ne  doit 
pas  prohler  de  l'exclusion  :  noire  article  parle  des  liéritiers;  or,  celte 
qualité  n'appartient  qu'au  parent  liabile  à  succéderqni  vient  à  l'hérédité 
(724et78S).  Il  s'agit  d'ailleurs  ici  d'une  question  de  disponibilité;  or 
c'est  au  moment  du  décès  qu'il  faut  se  placer  pour  statuer  sur  celte 
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question  ■  tout  dépeod  du  nombre  et  de  la  qualité  clw  héritiers  que  le 
disposanl  laissera  (i). 

El.  :  le  malade  laisse  ud  aïeul  et  des  frères  ou  dea  neveux  :  il  pourra, 
cela  n'est  pas  douteui,  Taire  valablement  une  libéralité  à  litre  universel 
i  son  Trëre  ou  i  soo  neveu,  son  médecin  ou  son  confesseur.  Nous  peiv- 
sons  môme  qu'il  pourrait,  dans  le  cas  prévu,  disposer  aiosi  au  pro6l 
d'un  oncle  ou  d'UD  cousin  germain  ;  car  les  ascendants  se  trouvant  eiclas 
de  la  succession  par  les  frères  et  sœurs  i763),  1)  serait  vrai  de  dire  que 
le  défunt  n'a  pas  d'héritier  en  ligne  directe. 

La  loi  prend  soin  de  déterminer  les  personnes  qu'elle  prétend  frapper 
d'incapacité;  dès  lors,  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  cette 
énumérnlion  sont  capables  :  ainsi ,  les  gardei  ou  autres  qui  auraient 
donné  des  soins  au  malade  (3),  le  pharmacien  qui  se  serait  borné  à  li- 
vrer les  remèdes  prescrits  par  les  docteurs  (it|,  el  même  le  médecin  qui 
n'aurait  étéappelé  qu'en  consiillalion  |4),  seraient  habiles  h  recevoir.  La 
prohibition  n'atteint  que  ceux  qui  ont  tmU^  le  malade;  or,  le  trailemeot 
se  compose  d'une  continuité  de  soins  qu'il  faut  apprécier  suivant  les 
circonstances. 

11  nous  semble  même  conforme  a  l'esprit  de  la  loi  d'excepter  )e  mé- 
decin qui  aurait  donné  des  soins  a  son  âls  ou  à  son  épouse  ;  car,  d'une 
part,  le  père  aurait  accompli  un  devoir  (303  et  307,  comb.);  d'antre  pari, 
j'articlc  1094  laisse  aui  époux  la  faculté  de  se  faire  des  dons  récipro- 
ques, et  l'art.  312  leur  fait  une  loi  de  se  secourir  mutuellement  (0- 

Mais  nous  penson^que  la  prohibition  doit  atteindre,  par  voie  de 
conséquence,  les  sages-femmes  (car  on  peut  les  compi^ndre  sous  la  dé- 
nomination générique  d'ofDciers  de  santé)  (6),  ainsi  que  toutes  les 
personnes  qui,  dépourvues  d'un  titre  légal,  auraient  exercé  la  mé- 
decine, telles  que  les  empiriques  et  les  charlatans  (7), 

L'action  accordée  aux  héritiers  pour  obtenir  la  révocation  des  libéra- 

|11  Greiiltr.n»  117.  Vas.  ii°  I.  DrmiaU,  1.  3,  p.  aSS,  Pror.  Hirca-lf.  art.  M9-  Hclr.  p.  et,  no  «. 
TDuUUr,  mes.  Pdi>)i>I wr  l'irt.  «M.  Zieh.  p.K, 

(1)  Touiller.  !,:,■•  ST.  GrrnleM.KMi»  IM.  Oat.  iH>tH,  t.  S.  Cota-DelMe,  art.  M».  For. 
«r  Del',  p.  «l.n°3. 

(î)  Leii  pbirmicItDS  te  (wriifot,  daiu  ao>  gugM,  t  prtpirer  et  1  Tendre  chei  em  la  riatMa 

«OS  ne  peut  lour  (lie  appliquer  uo'anHiil  fln'Hi  «oM  «ortlidii  cercle  de  lounifoocllnn.  «doniirt 

p.  204.  Fanjal.  n"  «■  Faiard.  i»  Oan.  entre-TlIi.  ucl.  1^'.  S  3,  n°  4.  l^au.  12  octobre  ISII). 

(4)  Touiller,  non.  Onnler.t,  1",  n°  IM.  Dot.  t.  «,  D-Ua.Ou.  laoctolin  1SI3. 

(5)  Toulllm-.  I.  5,  n»  M.  Grenloi,  t.  I.e'ivi.  Dur.  n°  IST.  Herlln,  R#p.  y  Simulation ,  J 1; 
!•  CWratgWB,  i  l,  a-*-  Bolltna.  »•  Don.  m»».  Karenlé  aur  l'atl.  908.  Poii]ol  «r  l'in.  «M. 

■>rll  ISM. 

ijDl.n»  S.  RDllaiiil,  Rip- 
er. n°  136.  Toiillier,  t.  i, 
ép.fDon.BoSfl.PoBjol, 
ISM.  Dei.  im.  t.  IM.— 
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lilésTailes  parleroatadeee  prescrit  par  dix  ans  j<304];lene  était  la  règle 
de  l'ancien  droit  ;  (elle  est  encore  celle  qu'il  faut  suivre  sons  l'empira 
du  Code  (l). 

—  NooBaTtaweiceplâde  la  prabiblUonle  mMeoin  fut  a  doDoidet  Mina  à  «on 
épotne:  mais  qitid,  si  le  mariage  a  été  Molraoté  pendant  le  cours  de  la  maladie? 
1*  Oo  peut  soutenir  qu'en  épousaot  son  médecin,  la  malade  a  eu  peur  but  nnlqus 
do  l'avantager  )  que  la  disposition  proh1t>LtlTe  de  noire  article  devient  dès  lors 
applicable  (2).  >»  Tout  dépend,  selon  nous,  des  circonstaDces  :  les  donations  se- 
ront malnleniiee,  il  l'alTecIlon  conjugale  les  a  dictées  ;  etiea  seront  annulées,  si 
les  héiltîerB  parviennent  j)  établir  (ce  qui  sera  fort  difficile)  que  le  mariage  n'a 
été  contracté  qu'en  vue  d'échapper  aui  prohibitions  de  notre  article,  on  que  les 
Ilbéralltée  ont  été  déterminéei  par  l'abus  de  l'influeuce  que  le  mari  avait  sur  sa 
femme.  —  Quant  aux  libéralités  tallee  avant  le  mariage ,  elles  restenl,  comme  de 
raieoD,  eoumises  t  la  règle  de  l'art.  909  (3J. 

La  prohibition  établie  contre  le  ministre  du  culte  s'eppliquc-t-elle  au  ministre 
protestant?  w  On  peut  dire  que  ta  prohibition  est  uniquement  attachée  i  la  qua- 
lité de  confesseur;  que  le  culte  proteataot  n'admet  pas  la  confession  auriculaire, 
que  dés  lora  les  ministres  do  ce  culte  sont  capables  [i],  w  ^éa^moln9,  si  l'on 
considère  le  but  de  la  loi,  on  reconnaît  qu'elle  a  voulu  alTranchlr  le  disposant  de 
toute  Influence  :  or.  les  ministres  protestants,  bien  que  ne  recevant  pas  de  confes~ 
shm  auriculaire,  ont  nèanmoine  un  ascendant  puissant  sur  un  malade  ;  il  tuffli  que 
l'abus  soit  possible  pour  que  le  législateur  ait  dû  songer  t  te  prévenir  j  d'ailleurs, 
le  teite  est  conq u  eu  termes  généraux  (â). 

910 —  Les  dispositions  enlre-vifg  on  par  testament ,  au  profit 
des  hospices,  des  pauvreH  d'uae  commune,  ou  d'établisse- 
ments d'utilité  publique  (6},  n'auront  leur  effet  qu'autaut 
qu'elles  seront  autorisées  par  uue  ordonnance  royale  (7;. 


(S)  I»Bli.  p.  ».  PmJoI.  B"XO.  Dor.  n-MT-Ooln-DcOUIe, 

MKnlerlSH,  SOlutn  ISH.  MJtn.ler  ISrS,  Saoflt  ISOS.C» 

m  FOftf  A'Ktan  it  M.  fatni  »i>  ewpi  WilUaill.el 
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— Aocîenneraenl,  les  personnes  morales  dont  il  s'agil  ne  pooraient 
receToir  aucune  libéralité  (Mit  d'août  lT4fi)  (l)  :  cette  ÎDcapacité  n'es^ 
pas  maiateDue  par  le  Code;  une  autorisation  préalable  est  seulemant 
exigée. 

Le  fEonverncmeat  doil  doaimr  son  SKlomatioD  :  l*  parée  qu'il  est  le 
luleiirde  ces  pereonaes  morales;  3*  parce  qu'il  est  à  craiiidFequc  de 
trop  graiidcsrichesses  ne  teurdonnent  une  iufioence dangereuse; Soparèè 
que  ces  donations  doivent  avoir  pour  résultat  de  [rappcr  en  quelque 
sorte  d'inaliénabilitc  les  biens  qui  en  sont  l'objet  ;  4°  euBn,  parce  qu'il 
importe  de  protéger  les  familles  contre  les  libéralités  excessives  qu'on 
poutrait  faire  h  leur  détriment  par  excès  de  piélé  ou  de  laiblesse. 

Du  principe  que  les  dispositions  à  titre  gratuit  ne  devioHneat  paroles 
qu'antaat  qu'elles  ont  éiéacceptéea  avec  l'aulorisatioD  dti  gouveniemenl, 
il  résulte  : 

I"  Qu'elles  sout  susceptibles  d'être  révoquées  tant  que  cette  aalorisa- 
tion  D'est  pas  accordée  ;  ï*  que  la  donation  est  réputée  non  arenae,  si 
le  donateur  décède  avant  qu'elles  n'aient  été  régulièrement  acceptées , 
quand  même  la  donation  aurait  été  acceptée  provisoirement  (argument 
de  l'art.  937). 

L'autorisation  est  accordée  par  le  gouvernement,  le  conseil  d'Elat  en- 
tendu, et  sur  l'avis  du  prélel. 

Toutefois,  quand  la  disposition  a  pour  objet  des  meubles  dont  la  va- 
leur n'eicëde  pas  3,ono  fr.,  une  autorisation  préfeclofale  est  suffisante. 

S'il  y  a  cbarge  do  services  religieux,  l'approbation  de  l'évâque  diocé- 
sain est  de  plus  nécessaire  (2). 

Ces  règles  reçoivent  leur  application,  non-seulement  quand  les  dis- 
positions à  titre  gratuit  sont  faites  dans  les  formes  ordinaires,  mais  en- 
core quand  il  s'agit  de  dons  manuels  ou  de  donatiolis  déguisées  (3). 

911— -ToDte  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle, 
soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'ua  contrat  onéreux, 
soit  qu'on  la  fasse  sous  le  aom  des  personucB  interposées  (4). 
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Seront  répatés  personnes  iulerposées  les  père  et  mère,  les 
eafaals  et  desceDdaiiEs ,  et  l'époux  de  la  personne  incapable. 

—  Lorsqu'une  libéralilé  esl  faite  au  profit  d'une  personne  capable  de 
recevoir,  il  importe  peu  que  le  disposant  ait  employé  la  forme  d'an  con 
trat  onéreux  ou  celle  d'un  acta  i  litre  gratuit;  qu'il  aiLdonné  dir«;le- 
ment  ou  indirectement',  dans  tous  les  cas,  la  disposition  produit  sou 
effet. 

Mais  la  loi  devait  pourroir  h  ce  qu'on  ne  pftt  éluder ,  au  moyen  d'un 
contrat  valable  en  apparence,  l'incapacité  dont  elle  trappe  certaines 
personnes. 

DetiicaspFincipauxontéléprérnsM'IadonatioQentre-vifïouteMamen- 
taire  est  faite  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreui  :  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  lorsque  l'une  des  parties  déclare  faussement  qu'elle  a'reçu  un 
équivalent  pécuniaire,  en  écliange  de  celui  qu'elle  procure;  lorsqu'un 
père  naturel  souscrit  au  proGt  de  sou  fils,  ou  un  malade  au  profit  de 
sou  médecin,  une  obligation  ou  une  reconnaissance.  —C'est  a  celui 
qui  allègue  la  fraude  h  en  établir  la  preuve.  Celte  preuve  peut  se  faire 
par  tous  moyens  de  droit,  c'esl-Mire,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins, 
soit  par  des  présomptions  (1348,  t35S). 

Observons  que  la  simulation  dans  les  actes  ne  les  rend  nuls  ou  ineffi- 
fTacesqu'autantqu'il  yarraudeàjaloi,  et quelti  présomption  est  toujours 
eu  faveur  de  l'acte  :  tous  les  auteurs  admettent  ce  principe  (1).— Del  vin- 
court  (p.  63,  n.  1J  seul  soutient  le  contraire  :  «  C'est  à  l'incapable  de 
recevoir  à  titre  gratuit,  dil-it,  i  prouver  qu'il  a  traité  à  titre  onéreux  ; 
il  y  a  présomption  de  donation  par  cela  seul  que  le  contrat  a  été  pasjé 
avec  uu  incapable.»  —  Ce  qui  revient  à  dire  que  les  personnes  entre  les- 
quelles existent  les  rapports  d'oïi  résulte  l'incapacité  de  recevoir  à  titre 
gratuit ,  ne  peuvent  avec  sécurité  contracter  ensemble  même  k  tiire 
onéreux.  L'erreur  nous  parait  évidente  ;  un  acte  est  présumé  sérieux 
jusqu'à  preuve  contraire  ;  si  l'on  allègue  la  simulation,  il  faut  dès  lors 
en  établir  la  preuve. 

Cette  preuve  peut  se  taire  par  tous  moyens  de  droit,  c'est-à-dire,  soit 
par  écrit,  soit  par  témoins,  soit  par  des  présomptions  (i3-J8  et  I3&3J. 

3°  La  disposition  est  faile  sous  le  nom  de  personnes  interposées, 
c'cst-à-dîre,  à  des  tiers  engagés  moralement  à  remettre  en  secret  la 
cboso  à  un  incapable  : 

On  est  admisà  établir  l'interposition  de  toutes  personnes  (2)  ;jnais  il 
en  est  qui  sont  de  droit  réputées  interposées;  la  loi  déclare  telles:  ■"les 
père  et  mère;  3»  les  enfants  {légitimes,  adoptifs  ou  naturels)  ;  3°  les 

Grealcr,  1.  i,  D"  U».  ZkIi.  d.  «.■ 

(2)  Gnnkr.l.  I",  d»'  i33i1  1M.  Dgr.  n'ilfi.  I«ch.  h.  SS.Cu».  ISlnllIrlISia  Piri^3fl^Irll 
)t»-  Oo.  >S>*.  >'  43I.  *'«¥■  "P.  itmieiu,  t  lloriil  an  XII,  cl  Ronen,  lï^auvicr  llDt. 
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descendants  (légitimes);  4°  l'époui  de  l'incapable.—  Par  snile,  ces 
personnes  se  trouvent  indirectement  frappées  d'iacapacité,  sans  pou- 
voir môme  établir  que  la  fraude  n'existe  pas  ;  car  nulle  preuve  n'est 
admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de 
cette  présomption,  elle  HOoule  certains  actes  (1S59J.  La  disposition  de 
l'art.  911  est  géoérule  et  absolue  (I):  — ainsi,  deux  individus  vivant  en 
coucubiuage,  qui  ont  recoaou  un  enfant  naturel  issu  de  leurs  rapports, 
ne  peuvent  disposer  à  litre  gratuit  l'un  an  prolil  de  l'autre,  car  la  libé- 
ralité serait  réputée  faite  h  l'incapable.  —  Quid,  si  l'enfant  était  décédé 
00  s'il  a'avait  été  reconnu  que  par  son  père  ou  sa  mère?  La  disposition 
serait  valable,  caria  présomption  légale  n'aurait  plus  de  base.  (Voy.  quest.) 

T^  parenté  ciui/e.  naturelle ,  adultérine  ou  inctitue^e,  [fait  présu- 
mer l'iolerposilion,  de  même  que  la  parenté  légitime  ;  la  loi  no  distingue 
pas  (2)'. 

tlappelons  ici  un  principe  dont  nous  avons  maintes  fois  déjà  faitl'ap- 
plicatioo  :  toutes  les  fois  que  la  loi,  s'écartant  de  la  règle  générale,  pro- 
nonce une  incapacité,  il  faut  restreindre  sa  disposition  aux  cas  prévus  : 
l'incapacilé  n'atteint  donc  ni  les  aïeuls  de  l'incapable  (3),  ni  ses  alliés, 
tii  la  personne  qu'il  serait  sur  te  point  d'épouser,  etc.  (4).— Si  on  alléguait 
la  fraude,  il  faudrait  en  établir  la  preuve  :  les  personnes  spécialement 
désignées  sont  seules  réputées  interposées  (1353). 

Le  Code  étend  ou  restreint,  suivant  les  cas,  les  incapacités  fondées 
sur  la  présomption  d'interposition  de  personnes  :  par  ex.,  l'art.  1 100  ne 
se  borne  pas  o  réputer  interposés  les  ascendants  et  les  descendanls  de 
l'époux  incapable  ;  il  considère  comme  tels  tous  les  parents,  même  les 
collatéraux,  dont  le  nouvel  époux  serait  béritier  présomptif  au  jour  de  la 
donation.  —  Quant  au  mort  civilement,  on  ne  peut  lui  appliquer  l'ar- 
ticle m  I  :  car,  d'une  part,  la  loi  est  muette  à  son  égard  ;  d'autre  part, 
l'incapacité  absolue  gui  le  frappe  écarte  toute  idée  d'interposlIiOD: 
ses  père  et  mère  ou  son  conjoint  ne  seraient  donc  pas  réputés  interposés. 
Cet  article  concerne  uniquement  les  incapacités  prononcées  par  le* 
art.  «07,  908  et  909. 

—  Une  dlsposilloQ  peut^lle  être  attaquée  pour  impatatlon  de  con«ibln»geî 
w  La  loi  oe  prononce  point  d'Incapacité  pour  le  concul)lDage  ;  on  ne  doit  pag 
suppléera  son  silence.  —  Ces  sortes  de  questions  goulâveraleni  dea  débals  qui 
blesseraient  la  morale.— On  poarraltseulemeni  voir  dans  De  fait  une  raison  grave 
pour  décider  quil  y  a  captatlon  (Grenier,  n.  UB;  Touiller,  n.  îiti,  t.  6,  p.  !S&, 
D.  S;  Herlin,  v*  Concubinage,  n.  3, 1. 16,  et  Quest.  AtàT.,ibid,  n.2;\at.,  n.  17, 
art.  MiiColn-DellsIe,  n.  6;  Dur.,  n.tl)  (^af.).  (fpy.cep.  Delv.,  p.63,  n.'S.) 
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912 —  On  De  pourra  disposer  en  profit  d'an  étranger  tjae 
dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  ao  profit  d'un 
Français.  (Abrogé  par  la  loi  du  ii  juillet  1819). . 

»•  Aujourd'hui,  les  étrangers  ont  le  droii  de  disposer  et  de  recevoir 
de  la  môme  manière  que  les  Français  dans  loulc  l'étendue  du  territoire. 

—  Si  les  lois  du  pays  de  l'étranger  n'admettent  pus  le  testameai  otograplie, 
cet  étranger  peut-il  dinpouren  cette  forme  des  tiicns  qu'il  possède  en  France?» 
(^  n'est  poinHàuneqne9llondecapaciléper8onne[|e{Du'r.,  n.  !18). 


CHAPITRE  III. 

DE   LA   POHTIOn   DE  BIEKS  DISFOniBLE  ET  DE   LA   HÉDlICTiOn. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  deui  sections  :  dans  la  première,  la  loi,  dé- 
termiDe  le  montant  de  la  quotité  disponible;  dans  la  dcuiièmé,  elle 
fournit  le  moyen  de  faire  réduire  les  libéralités  excessives. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DB  LA   FOailON   DE   BIENS  DI6F0HIBLE. 

En  général,  chacun  peut  disposer  librement  de  ses  biens;  néanmoins 
celte  Tacnllé  est  limitée  en  faveur  de  certains  parents. 

Ces  parents  privilégiés  sont  les  dexceudaals  et  les  ascendants  \vy,  la 
loi  leur  atlrihue,  même  contre  la  volonté  du  défunt,  une  quote-part  des 
biens. 

Cette  quotité  s'a|>pelle^e$n7fm£  ou  réserve,  et  ceui  qui  doiventon  pro- 
fiter se  nomment  fterWiers  légilimaires  oa  héritiers  à  réserve. 

Ainsi,  ta  réserve  (ou  tégilime)  est  le  droit  à  une  certaine  quotité  de 
biens,  garanti  par  la  loi  aux  héritiers  eii  \\$ne  directe ,  et  auquel  )e  dé- 
funt ne  peut  porter  atteinte  pur  des  dispositions  à  tilre  gratuit. 

l£  portion  de  biens  dont  la  libre  disposition  est  permise  se  nomme 
quotité  disponible. 

Les  expressions  réserve  et  quotité  ditponible  expriment  par  consé- 
quent des  idées  corrélatives  et  inséparables. 

Le  droit  accoixlé  eux  descendants  est  fondé  sur  la  proteclion  qui. leur 
est  due.  —  Celui  que  l'on  a(»»rde  aux  ascendants  a  pour  hase  des  con- 
sidérations de  morale;  il  a  été  admis  dans  nos  lois  par  imitation  des 
règles  de  la  législation  romaine.  —  La  limilaiion  de  la  faculté  de  dis- 


le  lUIml  IiUhH  i>1ii)  ds  Iroli  oDhoU:  •lui,  cUc  tult  rtaaU 
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poser  a  tilre  gratuit  n  par  cooaéqaeDt  sa  source  dans  les  devoirs  que  la 
nature  et  l'étal  de  Bociélé  imposent  aux  père  el  mère  et  a  leurs  enfants 
les  uns  euverslea  autres. 

Le  montant  de  la  réserve  n'est  pas  Blé  directement;  on  oe  peut  le  con- 
naître que  par  voie  de  conséquence  :  la  quotité  disponible  est  seule  dé- 
lermiaée  ;  ainsi  envisagée,  la  réserve  n'est  en  réalité  qu'une  portion  de 
la  Buccossioa  ab  intestat. 

Il  suit  de  là  :  1°  que  ceui  auiquels  la  loi  attribue  une  réserve  ne 
peuvent  user  de  ce  droit  qu'en  qualité  d'héritier  (tel  est  du  moins  le  sys- 
tème qui  selon  nous  doit  prévaloir,  nonobslanl  la  décision  contraire 
de  la  Cour  de  cassation)  {voy.  quest.,  art  943)  ; 

V>  Que  le  donataire  ou  le  légataire  en  avancement  d'hoirie,  qui  re- 
nonce à  la  succession  pour  s'en  tenir  au  don  ou  au  legs  qui  lui  a  élé 
fait,  ne  peut  retenir  celle  libéralité  que  dans  la  limite  du  disponible 
{voyez  toutefois  art.  913, quest.);  , 

3"  Que  c'est  k4'époque  du  décès  qu'il  faut  s'attacher  pour  fixer  la  ré- 
serve, eu  égard  à  l'importance  de  la  succession  h  celte  époque  [929),  au 
nombre  et  â  la  qualité  des  héritiers  existants; 

4"  Que  l'iudigniléou  la  renonciation  de  l'un  des  successibles  ne  peut 
en  aucune  manière  influer  sur  la  fixation  de  la  quotité  disponible ,  car 
ce  sont  \h  des  événements  que  le  défunt  u'a  pu  prévoir  :  dans  tous  les 
cas  on  doit  se  référer,  pour  en  déterminer  le  montant,  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession  (oo^fs  quest.,  art.  913.); 

5"  Que  la  réserve  s'exerce  sur  la  quotité  de  biens  réservés,  comme  le 
droit  de  succession  ordinaire  s'exerce  sur  l'hérédité  entière  ;  en  consé- 
quence, les  réservataires  peuvent  réclamer  en  nature  une  partie  de  la 
succession  :  ils  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  la  valeur  estimative  des 
biens. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  montant  de  la  réserve  :  il  résulte  des 
art.  913-915  que  la  quotité  disponible  est  ou  de  la  moilié,  on  du  tiers, 
ou  du  quart  de  la  succession  :  par  conséquent,  la  réserve  csl,  suivant  les 
cas,  de  la  motlJé,des  deux  tiers  ou  des  troisquaits.— Acet  égard,  la  lot 
distingue  :  le  défunt  a  laissé  des  enfants,  ou  il  n'a  laissé  que  des  asceD- 
'  dafils; — s'il  a  laissé  des  enfants,  la  réserve  varie  en  raison  de  leur 
nombre  :  elle  est  de  la  moitié  de  la  succession,  lorsqu'il  n'en  existe 
qu'un  seul;  des  deux  tiers,  lorsqu'il  eu  existe  deux;  des  trois  quarts, 
'lorsqu'il  y  en  a  trois  on  un  plus  grand  nombre  :  —  ainsi,  le  minimum 
Mu  disponible  est  du  quart  1913). 

On  comprend  sous  la  dénomination  A'enfants  tous  les  descendants,  à 
quelque  degré  qu'ils  se  trouvent;  mais  ils  ne  coiuptenl  que  pour  la  tôle 
dont  iU  sont  issus  (914). 

Lorsqu'à  défaut  de  descendants,  la  succession  est  dévolue  à  des  ascen- 
dants, la  quotité  disponible  est  indépendante  de  leur  nombre  :  on  se 
IxM'ue  à  examiner  s'il  y  en  a  dans  1c>s  deux  lignes  ou  dans  une  ligue 
seulement  :  au  premier  cas,  elle  est  de  moitié;  dans  le  deuxième,  elle 
est  des  trois  quarts  (915). 

11  est  quelquefois  diFficile  de  hier  la  quotité  disponible,  notamment 
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lorsque  la  disposilion  par  ucle  ciilre-viTâ  uu  loslaïueuUire  a  pour  objet 
UD  usuTruit  ou  uue  route  viagère:  t-n  ce  cas,  la  loi  condlîe  Ions  les  in- 
léréis,  en  laissant  aux  héritiers  l'option  ou  d  '  g  bu  o  donner  en  loiite  pro- 
priété la  portion  disponible, ou  il'eTéculer  puiemeul  ei  simplemoni  In 
disposition  (9iT]. 

Du  reste,  il  est  permis  de  donner  le  disponible  même  à  un  sucees- 
gible  en  ligne  directe,  en  ayant  soin  de  ne  pas  omettre  la  clause  de  pré- 
cipul;  autremeni,  tl  y  aurait  lieu  au  rapport  (919,  843  et  844). 

Les  aliénations  faites  à  cliargc  de  renies  viagères  ou  avec  réserve 
d'usufruit  dissimulent  ordinairement  des  dispositions  à  titre  gratuit: 
aussi,  la  législation  antérieure  nu  Code,  qui  exigeait  impérieusement 
l'égalité  dans  les  partages,  proliîbaii-elle,  comme  libéralités  déguisées, 
les  dispositions  de  cette  nature  Tailes  au  profil  d'un  liéritier  présomptif, 
en  ligne  directe  ou  <'ollaléralc,sans  te  concours  des  autres  sucoessiblcs. 
Sous  l'empire  du. Code,  les  alién.ilions  dont  il  s'agit  sont  maintenues. — 
A  lu  vérité,  lorsque  l'acquéreur  est  successible  en  ligne  directe,  on  con- 
sidËre  la  disposition  comme  une  libéralité;  mais,  a  raison  du'  soin  que 
le  donateur  a  pris  de  déguiser  celle  libéralité  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux,  là  dis)iense  de  rapport  se  présume;  pur  coiiséqneul,  le  mon- 
tant de  l'objet  aliéné  s'Impute  sur  lu  portion  disponible  (art.  844). 

Au  surplus,  on  ne  peul  enlèvera  une  pursuiiiie  le  droit  de  contracter 
avec  ses  héritiers  en  ligne  directe;  mais  elle  doit,  poui'  écarter  tout 
soupçon  de  Traude,  faire  intervenir  a  l'acte  les  autres  siiccessiblcs  en 
ligne  directe  :  ces  derniers  deviennent  alors  non  recevables  à  critiquer 
l'aliénution. 

Quant  aux  suecessibles  en  ligne  collatérale,  leur  iiilurvention  h  l'acte 
serait  superflue;  car  les  aliénaliotis  on!  loujours  ti  leur  c|;;i{'(i,  sauf  la 
preuve  eoniraire,  le  caractère  de  dispositions  à  titre  oni^reux. 

913  —  Les  libpralilés,  sotl  |iai'  acte  eniro-vifs,  soit  par  lesla- 
meiit,  ne  pourront  excéder  la  moilié  dtB  biens  du  disposant, 
s'il  ne  laisse  a  son  décès  r;"  un  enfant  légitime  ;  le  liers,  s'il 
luisse  deux  ciifaiils;  le  qu^ri  ,  si!  en  laisse  trois  oli  un  pluH 
grand  nombre. 

—  Lorsque  le  défunt  laisse  des  enfaui^i.  la  qii.>lité  disponilrie  est  pro 
porlioniiéc  à  leur  nombre  :  .i  les  libéralii"s  ({u  ti  a  faites  excèdent  la, 
quotité  Ûxée,  ces  libéralité'  neuveulèlre  réd  ,,!:■.>  (■.■  jes 'J2Q, -«22,  9ï3). 

Les  enfants  légitimés  i:..;-  :  et  tesenfiiiis  MdU;>;irs  fs.iii)  jouissent 
des  mêmes  droits  que  tes  ■  ..l .;    ■   ..'.ilimes  ;  lopuuiic     -^iis  (1). 

La  loi  ne  parle  que  des  oiil.i.i,  Li;itiniea,  qu.iM  à  !a  i.v.iion  de  la  ré- 
serve; néanmoins,  sa  dispositl...'  .  r  I ,  ,i.'ira1l  (!g^^'  i.ii:  njiplic^ibti!  aux 
eofanls  naturels,  avec  une  uil.i  ;ie  touti'foi^  tLnii  les  résultats 
'  ^voyez  art.  7âT}. 

On  décide  généralement  que  les  renoiiV'iiits  et  les  indignes  doivent 

(1)  Ci>i.:i9JalntSii. 
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Ure  comptés  pour  di^tennincr  le  moDtant  de  la  réserve,  et  que  leur  part 
accrotl  aiii  cohéritiers  capables  qui  acceptent  (voyez  loutofois  qnest.). 
Il  est  bien  entendu  qu'on  n'a  égard  ni  aux  maris  civilement,  ni  aui 
absents  déclarés  (13s,  795  C.  C.)  (I)- 

—  Le«  hérltlera  renonçants  ou  déclarés  ladigaes  dolTeot-ils  être  cMuplés  pout     < 
la  Station  de  la  quotité  disponible  P 

Premier  tj/tièm».  —  L'article  TB5  déclare  que  le  renonçant  et  l'Indigne  sont 
centés  n'avoir  Jamais  été  hértUersi  l'art.  StS,  qui  se  trouve  en  parfaite  harmonie 
avec  cette  disposition ,  porte  que  le  renonçant  p«ut  retenir  la  libéralité  qui  lai  est 
faite  Jusqn'i  concurrence  du  disponible  ;  donc  on  ne  doit  pas  avoir  égard  k  leur 
existence:  pour  qu'il  y  eût  dérogation  i  cette  règle.  Il  faudrait  que  le  Code  s'en 
fût  expliqué  i  or.  celle  dérogation  ne  résulte  d'aucnn  leite.— Vainement  argumen- 
leralt-on  de  l'art.  186  :  cet  article,  placé  au  titre  des  succeeBionsaA  intettai,  suppose 
que  les  hériliers  absorbent  la  totalité  des  biens;  il  a  prlnci paiement  pour  but 
d'établir  que  la  part  du  renonçant  accroît  de  plein  droit  k  celle  des  acceptants,  et 
que  ces  derniers  ne  peuvent  empêcher  cet  effet  de  la  lui  ;  il  conûrme  la  régie  de 
l'art.  IBâ:  en  un  mot,  la  réserve  constitue  un  droit  pour  chaque  légitimalre  in- 
dlvlduellunenl  (1). 

Deuxième  tyiléma.  —  Quelques  peraonnce  admettent  la  distinction  suivante: 
ceux  qui  ont  reçu  quelque  chose  du  défunt  Auat  comptés;  mais  leur  part  dans  la 
(égitime  accroît  an  légataire  ou  au  donataire.— Ceux  qui  renoncent  sans  avoir  rica 
reçn  ne  sont  pas  comptés. 

l^oiiiime  ij/iUme. — L'entant  renonçantou  indigne  doit  compter  lora  même  qu'il 
n'aurait  rien  reço  ;  la  distinction  que  l'on  voudrait  établir  à  ce  sujet  seialt  arbi- 
traire.—En  déterminant  la  quotité  disponible,  l'art.  91 3  ne  considère  que  le  nwnbre 
d'enfanls  laissée  par  le  disposant  k  son  déc^s  ;  il  n'eilge  pas  que  tous  viennent  i 
rbérédllé.  Bien  plus,  l'art:  9M  établit  une  règle  absolue,  sans  distinguer  si  leades- 
cendants  jouissent  ou  non  du  bénéSce  de  représentation  ;  décider  le  contraire,  ce 
serait  oiéconnaitre  la  volonté  du  testateur  lui-même;  car  évidemment  II  a  entendu 
disposer  eu  égard  au  nombre  d'enfants  qu'il  avait  au  moment  de  son  décès:  pou- 
vail'll  supposer  que  l'un  de  ses  enfants  renoncerait  ou  serait  déclaré  Indigne  ?  — 
Hais  alors,  que  devient  la  part  qui  était  attribuée  î  cet  enfant  ?elk'accroit  à  celle  de 
l'héritier  qui  venait  en  concours  avec  lui  :  ainsi,  lorsque  des  enfants  $ont  appelés, 
le  partage  s'opère  par  tête.  —Quant  à  l'art.  845,  il  n'a  pas  pour  objet  d'Indiquer 
le  caraclère  intrinsèque  de  la  retenue  que  le  donataire  ou  le  légataire  peut  faire, 
mais  uniquement  d'en  déterminer  ta  mesure. '-  D'ailleurs,  le  f^^stème  que  nous 
combattons  entraînerait  les  plus  déplorables  abus,  car  il  permettrait  au  succes- 
slble  donataire  ou  légatalreen  avancement  d'hoirie,  de  restrelndreon  d'anéantir, . 
au  mojen  d'une  renonciation  concertée  avec  ses  cohéritiers,  l'effet  des  disposi- 
tions ultérieures  que  le  défunt  aurait  faites.—  Iji  théorie  que  nous  venons  d'ex- 
poeer  présente -l'avantage  de  fixer  Irrévuciibtement  k  la  mort  du  di  cujus  la 
position  des  donataires  et  celle  des  tieiï  acquéreurs  des  biens  donnés  (3).  Foyex 

'  (I)  DeK.  p.  Si,  ll°1.  Paiicd,  Bip.  t°  OKp.  <ecl.  l.J  I,  n°  3.  lgcn,:il  août  ISIS,  M  Julfl  IB11. 
Mm*!,  IS  aoOt  1S3I,  Der.  iSJI.  ï.  ïlg 

{i)  HMaj,'lg]>Dilcri910.  Tooiouiie,  7  loAl  [B30,  Firl<,  3i  jniu»  iSIi.TouIook.  ilttSl  1811. 
Gi«.  Il  iMllSie.Agen.eiiiln  laiS.CuH.  34iD>nie34.  Uei.  1B3*.  I.  US.l.jon.lininlSM  Ucr.,* 
IS».  ï.  5«e.  Caw.  17  man  lB«,  IJev.  iei3.  1.  «30;  Pal.  IB«.  î.  SSO;  OJill.  1843.  I.  389.  Cui. 
IHTiîeriSta,  Pal.  1340.  i.i»t:l\  Juillet  ISM.  PU- iS4T.  1.  M;  nul.  ISiS.  i.  333;  Il  ]uin  IStS, 
Pal.  IHB.  3.  Parl<.  1  iTrll  IS3S,  PU.  1B3S.  i,  «40.  Konen,  10  airll  134T,  D>11. 1S4T.  1.  lOS. 
L7MI,  njalD  IHB,  Pal.  IS43.3.  3te.  LjoD,  13  IdId  1144,  Pal.  1848.  I.  K»   HonlptUiir.  14  mm 
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uo  arrêt  de  caskallon  (IS  février  ISIS),  célèbre  dans  les  fastes  judiciaires,  connu 
dans  la  pratique  sous  le  aom  d'arrél  Laroque.  Ce  système  est  généralement 
ndinl9  aujourd'hui  par  la  doctrine  et  par  la  Jurlaprui^ence. 

La  réserve  rall-elle  partie  derhérédlté?  ex  droit  e9t-il  attaché  à  la  qualité  d'as- 
cendant ou  de  descendiinlP  en  d'autres  termes,  doit-on  le  considérer  comme  une 
'  créance  indépendante  du  titre  d'béritler,  ou  omme  un  droit  attaché  A  cette  qua- 
lité?» Cette  question  était  depuis  longtemps  Iraocbée  dans  ce  dernier  aena;  aassi, 
la  plupart  dea  auteurs  modernes  se  bornent-Ils  è  l'énoncer.  Quoi  qu'il  en  soit, 
comme  le  sjalémâ  contraire  parait  admis  aujourd'hui  en  Jurisprudence  [I),  nous 
croyons  detuir  entrer  dans  quelques  dovetoppemenls. — Voici  les  considérantsde 
l'arrêt  de  cassation  du  17  mars  1gA3,  celui  qui  parait  avoir  flié  la  jurisprudence  t 
"  Attendu  que  le  père  de  famille  ne  peut  entamer  la  ré^rve  légale  au  préjudice 
de  ses  enfants; — que  s'il  a  disposé  en  faveur  de  l'un  d'eux,  la  renonciation  de  celui- 
ci  è  la  a uccessi CD  paternelle,  pour  s'en  tenir  à  la  donation  i  lu)  faite,  n'a  d'autre  ré- 
sultat que  de  lui  donner  le  droit  de  retenir,  danslesIlmileBdela  loi,  cequilulaété 
donné  i  mais  que  par  là  11  n'abdique  pas  sa  part  dans  la  réserve  léfale  i  laquelle 
sa  qualité  d'enfant  lui  donne  droit  ; — que  cela  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles gfàet  919;  d'où  tlsuit  qu'en  décidant  que  l'enfant  donataire  qui  renonce  ila 
succession  paternelle  perd  sa  légitime  parcequ'il  n'est  plus  liérilier,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  lois  précitées.»— Est-ce  bien  li,  se  demandent  HH.  Devilleneuve  et  Car- 
relte,  dans  leurs  noies  sur  l'arrêt  de  1B43,  cb  qiia  laCoaTdaeawiaUoH  a  snlendu 
jngtT  ?  peut-on  troira  qa'àla  ait  voûta  Tenviriir  ainti  (fun  mul,  pruçustani 
diituition ,  la  juriipruitente  qu'elle  avait  itabliapar  l'un  da  tai  plut  célébras 
ari-eii,  parVarrei  Laroque  de  Mom  du  li  février  IBIS?— Ilss'elTorcentd'élablir 
que  les  questions  d'Imputation  Jugées  en  18!9et  en  IB34  sont  tout  autre  choee  que 
la  question  de  cumul  Jugéo  en  ISIB;  que  la  Cour  de  cassation  a  confondu  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  actuellement  avec  celle  de  savoir  si  la  totalité  d'un  don  lait 
en  avancement  d'hoirie  doit,  en  cas  de  renonciation  du  donataire,  s'Imputer  tar 
la  part  qu'il  aurait  eue  dans  la  réserve,  ou  s'il  doit  s'Imputer  sur  la  portion  dispo- 
nible: questions  dlstlnetesetcomplétement  Indépendantes  l'une  del'autre. — Néan- 
moins, les  considérants  de  l'arrêt  précité  nous  paraissent  trop  précis  pour  qn'il 
soit  possible  de  se  foire  Illusion  sur  leur  portée  :  la  solution  nouvelle  renferme 
évidemment  toute  une  révolution  en  drcitj  trois  systèmes  se  sont  élevés  (1). 

Premier  tyuime.  La  réserve  est  attribuée  par  les  art.  913  et  915  au  litre  d'en- 
fant ou  d'ascendant  j  la  loi  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  sont  héritiers  et  eenx 
qui  ne  te  sont  pas.—  La  réserve  établie  par  le  Code  civil  n'est,  sons  un  autre  nom, 
que  la  légitima  Introduite  par  le  droit  romain  ;  or,  le  droit  romain  ne  considérait 
pas  la  légitime  comme  une  portion  de  l'hérédité  (3).  —  Celte  Institution  a  passé 

I84S,  D>ll.  1849. 1.  ISI  et  I»;  Pal.  ISte.  I.  HO.  Faili.  )  téTiieriS4e,  Dili.  rS4e.  3.  315. 1.  iM. 
TodlotiK,  >  aoAl  IStS,  Pal.  IHS..  I.  413.  Cain,  *  loât  ISU,  tMI.  IMS.  %  S91.  kluiitpcUler,  18 
diccDbic  leSS,  Dm.  ISST.  t.  4S9.  Ljmi.  z  man  ISSS,  Fil.  isai.  i.  SSI;  Dei.  i»W.  I.  Kt.  Bor- 
duui.  14  lalUct  im.  F.il.  IS31.  X  438.  fa|.  en  rgutrr.  Merlin,  Btp.  t°  L^Ume  st  1°  Hixric. 

(i)  Onr.  D°'  26S,  W\,  l»i,  aSB.  aoe,  vu,  3«8  a  3«I.  Crcnlar,  n»  M3,  »4.  ses.  Hcrllu: 
Y»  Bétw.f,  «Kl.  l.nol*.  Toutlltr.  n='IOBet»nH.  Voi.  n»  î.  Zieh.  p.  IB  et  les.  ColB-Lellal». 
fi-  e.  Ca».  l8  (étrEcr  IBiS.  ta  Julq  le».  Cita,  le  tt'Tia  ISM  tt  U  Juai't  I83T.  U«i.  1831.  t. 
t3e[*'aM.  OrcBotile,%t|^iiil«ftai  HTrtrriajTiMaiiIpellter,  ITIaniicr  1818.  Ag«n.  GJuin  OM. 
ToulDUU,  le  julllcl  I8U.  CaA  11  a(Hlt  1899,  ai  Dan  ISSt,  Uci.  18H.  I.  Ils.  Ali,  Jï  1itt\et 
ISIS,  Of>.  tes».  2.  38S.  LImogH.  4  Mcembrc  IS3S,  Dev.  18».  3.  M.  Ljon.  1  min  ISW,  Dev. 
ISÏS.  3.  SU.  Cua.  30  mal  ISSU,  Dei.  1836.  t.  44». 

(t)  Hou  ne  faraaa  psui  tlnui  dire  qu'  rippler  la  ralaani  qak  nnt  M  1; voiita  de  part  et 
d'untre,  cii  la  qnMloii  paraît  epoliee, 
(I)  C.ietnùff.  tnt,  ].  8,  qui  qnaUl*  ta  légitime  IxmoTvm  tartita,  —  Celte  loi  qiullle  It  r6- 
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dan»  noi  [Kiy>>  Ile  droit  écHt  gannaurunemuilillcalion  fil;  «lie  a  ëM  admise  par  le 
Code  civil:  en  effet,  l'art.  92i  confèrtf  aut  réservatslres  le  droit  de  demander  la 
réduction  des  dispositions'  à  litre  gralult  fHKeR  par  le  défunt,  jusqH'i  concurrence 
de  leur  réserve  {  puis  il  njouio  que  les  créanciers  ne  peuvent  proQier  de  celte  rë- 
*  duellon  :  donc  la  réterte  ne  tail  point  partie  ile  la  succession. 

Les  travaux  prépaiiiloireg  dAmonlrent  que  tJle  a  été  la  pensée  du  nouveau 
légiglaleur  :  •  Lorsque  l'tiilicli!  911  Tut  discuté,  dit  MaJIeville ,  p.  393,  il  s'éleva 
une  Tivi?  controverse  sur  le  point  de  savoir  ai  les  créanciers  du  défont  au- 
ralonl  droit  sur  les  biens  renils  au  légltlmaire  :  ceui  qui  oplnnlenl  pour  l'aDir- 
mative  se  fondaient  pf-lncipaleioent  sur  ce  que  le  légltlmnire  ne  pnovalt  exercer 
la  réduction  gu'en  qualUé  ^hiritùr,  et  que  cette  qualité  l'assujettissait  nécessai- 
rement au  pa^^empnt  detdettes;  ceui  qui  étaient  pour  la  négative  disaient  qoe 
ce  n'était  pas  comme  héritier,  mais  comme  enfant  et  par  un  privilège  attaché  A  sa 
qualité,  que  le  lêglllmaireeien:ailla  rédnGllon(Feaet,  1. 1!.  p.  Zih  et  «uiv.V —  La 
[RHjorlIédu  coiieeil  se  prononi;a  pour  le  ■«'  sens:  en  conséquence, on  rédigea  ud 
article  qui,  toalen  interdisant  aux  créanciers  du  défunt  le  droit  de  demander  la 
réduction,  leur  ri' aerva  celui  d'eiercer  leur  reprisesurles  biens  recouvrés  par  cette 
Toie(Fencl,  ibiii..  p.  411).  ■ 

Le  Irîbunat  proposa  en  ces  termes  le  reirenehement  de  celte  disposllion  :  •  Le 
droit  de  faire  réduire  les  libéralités  excessives  est  purement  personnel  ;  Il  est  ré- 
clamé par  l'indlildu  comme  enfanl ,  abstraction  faille  de  la  qualité  d'héritier,  qu'il 
peut  prendre  ou  non,..  La  réduction  ne  doit  donc  pas  eiisler  pour  eux  (les  créan- 
ciers do  défonl).  mais  uniquement  pour  l'enfant  (Pi'net,ffrM.,  p.  44flj...  LeseréaD- 
Fiers  n'ont  de  droit  que  sur  la  succession...  l'action  directe  en  réduction  leur  est 
refusée  ;  uials  elle  ne  leur  est  reruiée  qa«  parce  qu'elU  n'nl  pai  dant  la  iueom- 
«ton...  le  droit  d'où  la  réduiitioii  derite  ne  les  concerne  en  aucune  manière; 
il  tient  à  une  qualité  qui  n'a  rien  de  commun  aiec  eux  [Fenet,  lAid..  p.  593).  •— 
Plus  explicite  encore  dans  son  rapport  au  corps  légl-lalif,  M.  Favard  disait: 
•  Ce  n'est  pas  comme  héritiers  que  les  enfants  demandent  le  relranchemcnl  • 
IFenel,  tbid,,  p.  «3t). 

Aces  mojens  tirés  de  notre  ancienne  Jurisprudence,  des  textes  du  Code  civil  et  . 
des  travaux  préparatoires,  on  ajoute  les  considérations  suivantes,  qui  ne  manquent 
pits  de  gravité  :  lorsque  la  loi  déclare  que  le  père  ne  pourra  disposer  de  la  ré- 
serve a  laquelle  a  droit  son  enfant,  cela  veut  leulemenl  dire  qu'il  n'aura  pas  la  fa- 
culté d'<:ndl«poser  en  faveur  d'un  autre:  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  enteude  lui  inter- 
dire le  droit  de  donner  à  l'cnfanl,  puisque  c«  u'eàtque  dans  l'intérêt  de  celui-ci  que 
la  prohibition  a  été  prononcée;  donc,  k  l'égard  de  cet  enfant,  la  portion  disponible 
se  compose  etde  Fa  part  alTérente  dans  la  réserve  et  de  ta  portion  laissée  A  la  libre 
disposition  du  père.— Ilsuffilde  lire  attentivement  l'art.  S4S  pour  se  convaincre,  par 
la  seul?  force  de  ses  cipresslons,  que  le  don  ou  le  legs  doit  nécessairement  por- 
ter d'abord  sur  la  réserve,  el  successivement  sur  la  portion  disponible  :  suivant 
cet  article,  le  renonçani  h~  non -seulement  le  droit  de  retenir  le  don,  mais  encore 
ailul  de  réclamer  le  legs  juiqu'd  concurrence  de  la  portion  diiponibte;  donc 
le  renonijant  peulprétenilrequela  [Ibéralitc  doit  s'Imputer  d'abord  sursa  réseive, 
puis  sur  la  portion  disponible;  donc  l'ayant  droit  à  la  réserve,  qui  se  présente 
ramme  donataire  ou  légat  lire,  n'a  pas  besoin  de  Joindie.'i  ce  litre  la  qualité  d'hé- 
rltl^r.  pour  retenir  ou  rwlamer  sa  réserte.  — Lorsqu'un  père  de  famille  donne  oo 
remet  à  l'an  de  ses  enfants  des  biens  en  avancement  d'hoirie.  Il  se  forme  un  con- 
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Irat  Mtaténil  <iul  Ile  les  deui  parties  eontractanUB  ;  par  cela  méma  qu«  le  pèra 
dtepose  de  celte  manière,  Il  maulteete  l'inleotlond'imptiler  t«8  biens  donnes  sur  la 
part  héréditaire  de  reniant  donataire  ;  cet  enfant  est  donc  averti  iju'il  reçoit 
d'avance  tout  ou  partie  de  S!i  réserve  légale,  et  que  c'eslsnr  cette  portion  réservée 
qu'il  devra  précompter  le  don  :  comment  pourrait-Il,  selon  se»  caprices  on  ses  cal- 
cule, changer  i  aon  gré  le  caractère  de  la  libéralité ,  en  d'autres  termes,  tranabr- 
mer,  de  eon  autorilë  privée,  le  don  de  la  part  non  disponible  en  don  de  ta  quo- 
tité disponible  ?  Il  faudrait,  pour  arriver  il  un  tel  résultat,  un  texte  formel  :  ce 
texte  n'existe  pas;  on  ne  trouve  auellne  disposition  lëgistativequl  Interdise  à  un 
père  le  droit  de  donner  par  précipui  A  l'un  de  ses  enfants  la  moitié,  le  tiers  ou  la 
quart  de  toul'son  patrimoine ,  «n  eût-il  déjà  donné  la  moitié  en  avane»m«ftt 
(TAqfrte. — L'article  92!  porteiLa  rédiictian  se  détermine....  on  y  réunit  fictlve- 
meal  ceax  dont  il  a  été  dispo*i  par  donation  «nire-vift...  On  calcvle  sur  tout 
tu  bieni,  apréi  en  avoir  déduit  U$  dettet ,  quelli:  vil,  eu  égard  à  la  qualité  d«â 
hériiiert  qu'il  laine,  la  quotili  dnni  il  a  pu  diipnter....  N'est-ce  pus  ii  décidét 
formellement  que  le  père  a  le  pouvoir  de  disposer  par  prédput,  en  faveur  de  l'un 
de  ses  enTants,  de  In  moitié,  du  tiers  oudu  quart  de  son  patrimoine,  quoique  déjà 
il  en  iilt  donné  une  portion  en  avancement  d'hoirie  ;  le  système  contraire  aurait 
pour  résultat  de  procurer  aux  cohéritiers  du  préciputalre  le  moyen  de  dépouiller 
ce  dernier  de  l'avantage  qui  lui  a  été  fait,  en  concertant  une  renonciation  avec 
le  donataire  en  avancement  d'hoirie,  et  même  d'empècher-ou  d'entraver  l'éta- 
blissement des  enfants;car  le  père  reculerait  devant  l'Idée  de  faire  un  don  en  avan- 
cement d'hoirie,  disposition  qui  pourrait  lui  ravir  le  faculté  de  disposer  plus 
tard  delà  quotité  ditiponible.-~On  dit  enSa  que  si  les  enfants  ne  prenaient  la  ré- 
serve qu'à  titre  d'héritiers,  les  biens  réservés,  rentrés  dans  la  «accession  par  la 
réduction  exercée  au  profit  de  l'enfant,  profiteraient  aux  créanciers  héréditaires  : 
or,  r.irt.  9:i  porte  formellement  que  les  créanciers  du  défunt  n'ont  aucun  droit 
«ir  les  biens  provenant  de  la  réduction.— Telles  sont,  en  substance,  les  raisons  qui 
militent  en  faveur  du  premier  système. 

Deuxième  tyttime.  L'héritier  donataire  qui  a  renoncé  ne  peut  réclamer  par 
voie  d'action  sa  part  d^ns  la  réserve;  mais  il  peut  retenir  cette  quotité  par  vole 
^exception ,  lorsqu'il  en  èft  déjà  nanll  comme  donataire  ou  comme  léfjataire,  st 
le  montant  de  la  donation  excède  la  portion  disponible,  pourvu  toutefois  qu'elle  ne 
porte  pas  atteinte  è  la  riserve  personnelle  det  cohéritiers  qui  ont  accepté  :  ces 
derniers  peuvent  seulement  exiger  qnelc  donataire  cemplèle  leur  réserve.  — 
Ce  syalème,  comme  on  le  voit,  tient  te  milieu  entre  celui  qui  admet  le  cumul 
soit  par  voie  d'action,  soit  par  vole  de  rétention  (théorie  que  nous  venons 
d'txposer],  et  celui  qui  exclut  ce  cumul  (théorie  que  nous  exposerons  plus  bas)  t 
en  effet,  d'une  part,  le  droit  de  réclamer  la  réserve  par  vote  d'action  n'est  ac- 
cordé qu'A  l'héritier;  d'autre  part,  le  réservataire  peut  rdenlr  cette  quotité, 
bien  qu'il  ait  renoncé.  Assurément,  disent  les  auteurs  qui  le  professent,  l'héritier 
seulpeut  prétendre  i  une  réserve;  mais  ceprlnclpe  général  n'est  vrai  que  lorsque 
la  réserve  est  récl^imée  par  voie  d'action,  et  non  lorsqu'elle  est  relennu  par  vole> 
d'exception:  ces  principes  é  la  ient~Eul  vis  en  droit  remain  et  lous  noire  ancienne  ju- 
risprudence (l)i  Us  n'ont  pds  été  modlQésparle  Codei  [esarticles9l3  et  915 déter- 
minent une  quotité  de  biens  dont  on  ne  peut  disposer  au  préjudice  de  certains 
héritiers;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse  d'avance  assurer  à  t|n  héritier 
privilégié  cette  quotité  réservée  ;  ce  n'est  pas  là  une  libéralité  proprement  dite, 
mais  une  sorte  de  payement  fait  par  anticipation  :  or,  lorsque  la  créance  existe, 
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aneniie  loi  n'aulorige  ie  débiteur  i  répéter  les  payement!  efTectués  sTstil  l'eitgi- 
bllité,— L'flrt.  Hb  reulrelnt,  llest  vrai,  *  la  portion  dlapon^ble  la  quolilé  debleos  que 
rhénlier  donnlatre  peut  retenir  s'il  renonce  ;  mais  on  se  méprend  sur  le  but  de 
celte  disposition  :  le  tégUlaleur  a  seulement  touIu  proscrire  certaines  prchlbitloâs 
que  notre  ancienne  Jurisprudence  établissait.  Ainei,  d'après  les  coutumes  de  Tou- 
nlne  et  d'Anjou,  l'cnfanl  renonçant  ne  pouvait  profiter  dea  libéralités  qui  lui 
avalent  été  bltes,  que  dans  len  limitée  de  6a  réserve!  l'art.  845  porte  qu'elles  pro- 
duiront leur  ellet,  quand  môme  elles  excéderaient  celte  quotlfé  ;  par  cflnséquent, 
te  dâriataife  peut  retenir  le  tout,  réserve  et  portion  disponible  :  s'il  est  Seulement 
parlé  d«  la  porllun  disponible  dans  l'art.  Sib ,  ce\û  vient  de  ce'  que  le  léfjislateur 
n'avait  poiat  i  s'occuper  de  ta  réserve  dans  un  chapitre  spécialement  consacré  i 
la  niaiiéredu  rapport;  il  n'y  a  donc  rien  à  conclure  de  ce  aliénée  (1).— On  ajoute 
enOn'  que  l'art.  934  permet  au  siiccesnlble  de  retenir  sur  les  biens  donnés  ta  va- 
leur de  la  portion  qui  lui  appartiendriil  comme  héritier  datis  les  biens  non  dis- 
ponlhles ,  s'ila  sont  de  même  nature  ;  or,  ces  mois  :  qui  lui  appariiendraisnl 
comnu  héritier,  sont  synonymes  de  ceux-ci  :  qui  lui  appartiendraient  a'il  ëlait 
héritlrr  :  la  loi  prévolt  donc  le  ras  au  le  successibie  ne  serait  pas  héritier. 

Traitiima  ij/d^».  f.e  renonçant  peut  prMendre  à  ta  portion  diiponiblt, 
mai*-il  n'a  pat  de  r^j^rvs.— Dansl'esprlt  du  Code,  la  réserve  n'est  point  attachée 
i  la  «liislité  d'enlanl,  comme  dans  le  droit  ancien,  mais  à  la  qualité  d'tiérllICT  (î)  ; 
elle  est  présentée  comme  un  droit  héréditaire  par  la  plupart  des  dispositions 
do  la  loi  (91  a,  918,923,  924,630,  1004,  1006,  lOOS,  1011, 1049)  :  or,  le  renonçant 
n'est  p»s  héritier;  donc  il  ne  peut,  ni  par  voie  4'excepllon,  ni  par  voie  d'action, 
exiger  au  delà  du  disponible.  —  La  réserve  n'est  lliée  qu'Indirectement;  le  Code 
se  borne  à  déterminer  le  montant  du  disponible;  ce  qui  reste  Fait  partie  de  la  suc- 
cessloo  06  iniettnt  (913  et  915);  donc,  pour  y  avoir  droit,  il  faut  être  héritier. 
—  L'argument  lire  des  tentes  romains  n'est  que  spécieux  :  H  est  très-vrai  qu'i 
Home  et  dans  nos  pays  de  droit  écrit,  la  réserve  était  attachée  i  la  qualité  d'enfant: 
pourquoi  cette  r^gle  avait-el1?élé  admise?  parce  que  le  père  de  famille  ayant  la 
faculté  d'eihéréder  complètement  ses  enfants,  on  avait  Jugé  nécessaire  de  tes  prolé- 
ger contre  l'abus  que  leur  auteur  aurait  pu  faire  de  cette  faculté,  en  leur  assurant 
unecerlaineparlledeson  patrimoine;  mais  ledroUcoulumieravaltconsacréd'autres 
idéi's  ;  •  La  légitime,  disait  Oomat,  est  une  portion  de  l'hérédité  que  les  lois  afTcc- 
lenlâux  perMmnes  ^u'un  ne  peut  priver  de  la  qii alité  d'héritier,  eti  qui  elles  don- 
nent le  droit  de  se  plaindre  des  dispositions  inofficieuses.  »  —  ■  l^  légitime,  disait 
Bourlon,  c'est  une  portion  de  la  succession  légitime  ;  Il  faut  donc  être  capeble  de 
la  qualité  d'héritier  pour  la  recueillir  ;  or,  la  qualité  d'héritier  n'est  point, 
comme  en  droit  romain ,  conférée  -par  la  ïotunt«  de  l'homme ,  mais  par  la 
loi  (3).  •'^ — 'Sbus  l'cmpii-e  de  nos  lois  modernes,  le  patrimoine  d'uue  personne 
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qiii  IfllMe  des  bèritlers  eu  ligne  dlrecle  sn  divise  en  deux  nitueH  (913  et  915), 
Time  diitponlblB,  l'autre  linUsponïble  i  or,  comment  admettre  que  la  renonciation 
d'un  héritier  puisse  avoir  pour  vëaullet  de  modiDer  cette  règle,  qui  est  Ton- 
daméniale  en  matière  de  succeaslonF  —  1^  dlscuaoion  qui  s'est  ëlerde  bu  conseil 
d'Etal,  dans  la  séance  du  b  ventAse  en  11,  démoutre  que  Jee  auteurs  du  Code  ont 
entendu  consacrer  le  système  du  droit  conlumler,  recommandé  par  son  origine 
nationale  ;  en  elTet,  le  doute  ne  s'est  élevé'que  sur  le  point  de  savoir  si  les  créan- 
ciers de  la  succession  pourraient  prëlrndre  i  ia  réduction  et  en  proQter  ;  on  reeofi- 
naisialt  unanimement  que  la  faculté  de  faire  réduire  n'appartenait  aux  légltJ- 
malres  qu'en  qualité  d'héritier;  Malleville  con^dénit  l'art.  931  (art.  2à  du  projet) 
comme  InuKIe,  •  attendu  qu'il  résultait  des  articica  précédenla  que  la  réductioa 
n'aTalt  lieu  qu'au  proÛt  et  sur  ia  demande  des  légitlmaires.  >  —  M.  Real  dit  •  qu'à 
la  vérité,  l'aclioD  en  demande  de  légitime  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  des  en- 
fiints,  mais  que  l'enfant  bit  nécessairement  acte  d'hérltiw  lofsqu'il  exerce  cette 
BClion.  ■  —  H.  Emmery  dit  que  ■  la  réduction  est  un  privilège  réservé  aux  légltl- 
~  maires  exclusivement,  mais  qu'ils  ne  peuvent  en  faire  usage  sans  se  porter  héri- 
tiers. •  —  H.  Portails  t'exprimait  ainsi  :  •  Le  droit  de  demander  la  réduction  est 
établi  en  faveur  de  l'enfanl  ;...  mais,  dit-on,  la  légitime  eu  une  portion  de  l'hé- 
rédité-.  caprineipa  eitineonlealabte  >  {f^.  Fenet,  t.  1?,  p.  335  et  sulv.).  — Il  est  ' 
donc  évident  que  les  auteurs  du  Code  ont  rejeté  lesystème  romain  etadoplé  una- 
nimement celui  de  nos  coutumes.  —  A  la  vérité,  le  tribunal  parut  être  sous 
l'impression  de  la  pensée  que  la  réserve  était  indépendante  de  la  qualité  d'bé- 
fltler  (Fenet,  p.  H6)  ;  mais  toujours  est-il  que  le  conseil  d'Etat  ne  l'a  point  par- 
tagée. Lorsque  les  observations  du  tribunal  lui  furent  soumises,  N.  Tronchet, 
l'un  des  rédacteurs  du  projet  primitif,  appuya  celles  qui  étalent  relatives  au 
Telvancbement  de  lu  disposition  de  l'art.  31,  qui  autorisait  les  créanciers  du  dé- 
funt ï  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  recouvrés  par  l'etfet  de  ta  réduction; 
mais  en  ayant  soin  d'omettre  le  motif  erroné  sur  lequel  ce  corps  s'était  fondé , 
«ar  i)  contrariait  ouvertement  l'idée  fondamentale,  consacrée  par  le  projet  pri- 
mitif, que  la  réserve  ne  pouvait  appartenir  qu'à  un  hérillor,  —  L'argument 
que  l'on  pourrait  vouloir  tirer  de  l'art,  9J9  se  réfuterait  par  le  texte  même  de  cet 
article  :  le  cumal  n'est  permis  qu'en  faveur  du  donataire  venant  i  la  succession  ; 
donc  II  n'a  pas  lieu  lorsque  le  donataire  renonce  à  l'hérédité.  —  Nous  en  dirons 
autant  de  l'argument  tiré  de  l'art.  Hb  -.  puisque  le  renonçant  ne  peut  retenir  le 
don  entre-vIFs,  ou  réclamer  le  legs  à  luj  fait  que  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion disponible,  11  s'ensuitqu'il  n'a  pas  droit  à  la  réserve.— La  pensée  du  législateur 
nous  semble  évidente  :  on  aurait  pu  croire  que  le  renon^nt  se  trouvait  sans  titre 
pour  retenir  une  portion  de  l'hérédité,  même  dans  les  llDalIes  du  disponible;  Il 
importait  de  prévenir  cette  Interprétation  :  l'art.  Sià  n'a  pas  d'autre  but.  —  Sans 
doute  le  renonçant  retient  alors,  comme  dunalaire,  des  biens  qu'il  n'avait  reçus 
qu'à  titre  d'avancement  d'hoirie;  sans  doute,  l'intention  du  donateur  sera  mé- 
connue, car,  la  portion  disponible  entière  pouvant  être  ab3orbé.e,  ce  dernier 
perdra  la  faculté  de  disposer  i  titre  gratuit;  mais  ces  considérations  tombent 
devant  les  principes  suivanlsi  pour  calculer  la  portion  disponible,  il  faut  sp 
■référer  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  la  réserve  se  prélève  sur  la\ 
masse  héréditaire;  or,  le  renoa.i;ant  n'est  pas  héritier,  donc  il  ne  peut  prétendre 
t  la  réserve;  dés  lors,  comment  soutenir  que  la  libéralité  doit  être  consldérée- 
-comtne  un  avancement  d'hoirie?  Que  la  renonçant  ait  été  donnlaire  ou  qu'il  ne 
l'ait  pas  été,  peu  importe;  la  loi  ne  fait  pas  cette  distinction. 

Les  arguments  les  plu»  sérieux  se  tirent  de  l'art,  031,  Se  alinéa:  les  créancière, 
dit  on,  ne  peuvent  exiger  que  la  réserve  soit  eompiélée;  dune  cette  quotité  debieng 
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n'eel  point  réputée  bire  partit  de  la  suceeulon  j  donc  les  enhnts  ou  atcendaiiti 
peuvent  y  prétendra,  bien  qu'ils  aient  renonoS  i  YhiTéHtA.—  Tout  ce  qui  réeiilte 
de  t'économle  de  la  loi,  ainsi  que  nous  le  démontreroos,  c'est  que)a  «uoceMicm  se 
eompoie  unlqurment,  à  l'fgard  det  erfaneieri,  dM  biens  laissés  par  le  défunt; 
tandis  qu'd  Vigard  dt»  héritier*  à  n'ierve ,  elle  coraprend  non-seulnnent  l'actif 
nef,  mais  encore  la  vnieur  des  biens  dont  11  sdliposéentre-Tirs  :  c'est  là  un  pri- 
vilège attaché  i  lenr  qualité  de  réeervatalrea;  mala  il  ne  s'ensuit  nuilemeut  que  le 
renon^nl  puisse  prètendreicetle  quotité  de  biens;  que  la  réserve,  en  d'autres  ter- 
mes, nesoit  pas  comprise  dans  l'hérédité.  —L'art.  9ÏI  dispoie,  objecte  nos  adver- 
«airee,  que  les  créanciers  du  défunt  n'ontaucundroltsurles  biens  provenant  de  la 
réduction  ;  donc  il  admet  que  ces  biens  ne  font  point  partie  de  l'hérédité ,  que  ce 
n'est  pas  à  titre  d'héritier  qne  la  réduction  est  demandée,  Noue  trouvons  dans 
l'art.  Sâl  une  réponse  péremptoire  :  ce  dernier  article  porte  également  que  les 
créanciers  du  défunt  n'ont  aucun  droit  sur  les  bieps  provenant  du  rapport ,  et 
cependant  I!  est  Inconteetabie  qne  ces  biens  font  partie  de  la  succesBion  ;  que  le 
rapport  ne  peut  être  exigé  que  par  l'héritier',  si  le  réservataire  accepte  sous  béné- 
9ce  d'inventaire,  il  n'est  tenu  des  dettes  qne  Jusqu'à  concurrence  de  l'actif  de  la 
sacceeslon  ,  et  cependant  il  ne  pourra  pas  moins  faire  réduire  la  donation  pour 
compléter  sa  réserve. 

I^a  deuxième  opinion  n'est  pas  plus  admissible  que  ta  première,  bien  qu'elle 
paraisse  fondée  en  équité  :  nous  tie  comprenons  pas  que  te  renonçant  soit  privé 
d'une  acllon  pour  obtenir  sa  réserve,  et  qu'il  puisse  la  conserver  en  se  prévalant 
d'une  eiception  ;  qu'il  puisse  retenir  ce  qu'il  ne  peut  demander.  Celte  dis- 
tinction n'est  établie  par  aucun  texte:  loin  de  là,  on  pose  généralement 
comme  principe  absolu  que  le  renonçant  est  sous  loua  le»  rapports  assimilé 
à  un  étranger;  donc  il  ne  peut  être  dans  une  position  plus  favorable  que  ce 
dernier.—  L'héritier  à  réserve,  donatsire  par  préciput,  m  peut  retenir  à  ce  der- 
nier titre  que  la  quotité  disponible  :  ne  serait  il  pas  contradictoire  de  donner  des 
droits  plus  étendus  au  eucceseible  qui  se  trouve  dans  nne  position  moins  favo- 
rable, puisqu'il  n'a  pas  même  accepté  l'iicrêdité?  —  Quelques  personnes  pensent 
qu'il  but  distinguer  deui  portions  disponibles,  l'une  ordinaire  pour  les  éinngns, 
l'autre  reJaliveou  privilégiée  pour  les  héritiers  à  réserve,  et  que  dans  toute  disposi- 
tion légale  oûil  est  question  de  quotité  disponible,  le  législateur  entend  parler  de  la 
quotité  disponible  ordinaire  rt  de  la  portion  réservée  :  mais  une  telle  dlstiuctioo 
n'est  pns  sontenable;  elle  ne  s'appuie  sur  aucun  teite:  la  quotité  disponible  a  sa 
règle  anique  dans  lesart.  913  et  sulv.— Au  surplus,  une  dernière  ojnsldératlon  se 
présente;  elle  est  péremptoire;  plusieurs  fols  déjft  nous  l'avons  invoquée  :  le  Coda 
n'organise  la  réserve  qne  par  voie  de  conséquences;  lise  borne  àSxer  la  quotité  de 
biens  dont  le  défunt  ne  peut  disposera  litre  gratuit  au  préjudice  de  certains  parents. 
S'il  établissait,  par  ImitaKonde  la  loi  romaine,  une  réserve  par  vole  directe, s'il  assu- 
rait une  portion  de  patrimoine  à  ceitalns  parents,  on  pourrait  être  fondé  à  soutenir 
qu'il  entend  constituer  en  leur  faveur  un  droit  de  créance  complètement  indépen- 
dant du  purtlqu'llsptfurraienl  prendre  sur  le  titre  d'héritier;  mats  il  ne  procède  pas 
ainsi  :  In  portion  dlsponlblft  seule  est  déterminée  ;  le  surplus  des  biens  reste  par 
conséquent  dans  l'hérédité;  donc  on  ne  peut  venir  y  prendre  pnrt,  qu'an  qualité 
d'héritier;  donc  lu  réserve  est  la  portion  de  biens  que  le  défunt  n'a  pu  transmettre 
ni  par  donation  ni  par  testament. 

Au  résumé,  II  résulte  de  la  combinaison  et  du  rapprochement  de  divers  articles 
du  Codeclvil  relatifs  à  ta  réserve,  notamment  des  art.  ;8&,  787,843,  845, 86S,SS9, 
813,  917,  B!o,  9!i,  9!*,  1004,  1006,  1009,  etc.,  que  la  réserve  esleonfétéo  aux 
ayants  droit  à  titre  d'héritiers,  et  que  ceux  d'entre  eui  qui  renoaMOt  ne  peuvent 
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prétendre  qu'à  ta  portiDP  dispoiriblé.— Naug  congerTons  l'eipoir  que  la  Cour  de  csg- 
sBlion  abundonnera  sa  nouvelle  Jurispradence  pour  rerenlr  aux  principes  qui  ont 
dielé  l'arrêt  Laroque  rendu  en  IBIS  (i). 

LeseD^nU  adoptlfoont-llR  une  réserve  Pw  Noua  nous  sommes  prononce  pour 
l'idlrmatlvesous  l'art.  3St.  Ajoutai  A  l'indlr:aUon  que  nous  avons  faites  des  auto- 
rité» qui  ont  admis  ces^stèmp,  Vai.,  art.  7Ëi,  n*5;Halpel,  nmej;  Coln-DelUle, 
no  13;.  Montpellier,  Il  juin.  1823;  Caas.,  ÎS  juin  18!5. 

SI  l'adopté  meurt  aTsnl  l'adoptant,  ses  deteendanta  viennent-ils  en  son  lieu  et 
piiceT{Foyti  art.  3iO.) 

Les  enfants  abeents  pré^uméi!  ou  déclarés  font-ils  nombre  pour  laflxallon  delà 
réserve !>  1»  Non  évidemment,  puisqu'ils  ne  viennent  pas  au  partage  ;  sauf  ensuite 
l'action  en  pétition  d'hérédité  qui  leur  est  réservée,  (^oye*  art.  135-138.)  (î). 

914  —  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sous  le  non) 
d'enfants,  les  deseenâaiits  en  quelque  de^ré  que  ce  Koit  ; 
néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  potirlVnranl  qu'ils  repré- 
sentent dans  la  succession  du  disposant. 

=  Mieuï  vaudrait  dire  :  pour  l'enfant  dont  ils  sont  issus;  le  mot 
représenta/ion  n'esl  pas  empiù^é  ici  dans  son  sens  juridique,  Ici  qu'il  est 
déterminé  |>ar  fart.  739,  maii4  dans  le  sens  usuel.  —  Los  descendante 
de  l'cnranl  renongaiit  ou  exclu  comme  Indigne  peiivenl  donc  prétendre, 
comme  ceux  de  l'enfaTii  (iréitécédé,  an  iiionlaiit  de  la  réserve  qu'aurait 
eue  leur  père  s'il  eût  survécu  ;  toutefois  sans  être  admis  h  réclamer  au 
ilelà,  quel  qucsoil  leur  nombre.— Entendu  autrement,  noire  article  ren- 
drait la  fraude  bien  facile  :  le  père  qui  aurait  deux  ou  trois  enfants  ne 
manquerait  jamais  de  renoncer,  afin  de  réduire  le  disponible. 

Les  étrangers  ujanl  été  admis  k  succéder  en  France  tomme  les  Fran- 
çais (loi  du  H  juillet  ifiSi,  ou  décide  qu'il  faut  compter  au  no'mbredes 
enfants,  pour  ta  fliaiion  de  la  réserve,  les  enfants  étrangers  et  les  enTanls 
nés  d'un  Français  qui  aurait  perd»  celle  qualité  (Rolland,  n°  sa). 

Si  le  renonçant  est  seul  de  sou  degré,  ses  droits  passent  aux  ascendants 
du  degré  subséqiienl,  et  ainsi  de  suite. 

Cette  disposition  ne  présente  aucune  difQcnltc. 

(I)  D«niale,  r,  î.  p.SÏI.  Toulllut,  t.  s,  dp  io.  F«.fd,  tUf..  .'  R,:noiiclillon,  S  1,  B-  U,  1>|LI. 
"■0\>t.  ratn  tlb,  p,  41I.  n°i;.i.piaHriir.  Portion  msponlbtc,  D°  IK.  Dor.  t.  T.  n°>  !S3  M  g. 
laiMigli.  Vai  gur  l'art.  Ma.  Ponjol  lurl'irl.  Ui.  Mirodi,  arl.  M».  Sli<I»i8.  Dclwt-JuliiBOH 
mrCliiOin,  an  815.  Ponl.  Kttoe  de  t*8lil.  t  I,  iStï,  p.  13S  VilHte,  nUwrt.  Juurn.l  le  Droll  Ou 
17  rt^wmbre  1841.  CaM  18  té.rlBi  ItiB.  Bordttni.SO  )ouila  1818.  Toyiourf,  îT  )oln  1851.  U 
lainet  iS  jolllel  1819.  HIdu,  S  nallBll.  HoDtpalller.  16  itambrc  i»».  i(«i.  Il  lofll  Ifttt.W 


ft\.  ISta.  1.  lie.  Boutn, 
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915 — Les  libéralilés,  par  acte»  entre-vifs  ou  par  leslamcnt,  ne 
pourront  eicéder  la  moilié  des  biens,  si,  à  défaut  d'enfant,  le 
défunt  Inifise  un  ou  plusionrH  ascendants  dans  chacune  des 
lignes  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois  quarts,  s'il  ne 
laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  r^rvés  au  profit  des  ascendants ,  seront 
par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder; 
ils  auront  seuls  droits  à  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où  ud 
partage  en  concorreoce  ayec  des  collatéraux  ne  leur  douDcroit 
pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée. 

=>  A  déraul  de  descendants,  les  ascendants  sont  appelés  :  à  quelque 
degré  qu'ils  se  trouTenl,  ils  onl  une  réserve. 

Celle  réserve  ne  varie  en  raison  ni  de  leur  nombre,  ni  de  leur  degré  : 
le  défunt  a-[-i]  laissé  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  ou  dans  l'une 
d'elles  seulomenl?  tel  est  le  seul  pointï  examiner  :— au  premier  cas.  la 
portion  disponible  est  delà  moiiiédes6fens,c'est-à-dire,  delà  moi  tiède 
la  ma.»Ë  de  la  succession  (I);— au  deuxième  cas,  elle  est  des  trois  quaris. 
La  réserve  se  compose  du  surplus;  elle  est  recueillie  par  les  ascendants 
dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  a  succéder. 

Exemple  ;  supposons  une  succession  de  40,000  fr.  ;  s'il  existe  des  as- 
ceiidanls  dans  chacune  des  lignes,  la  réserve  sera  de  20,000  fr.  :  celte 
somme  se  divisera  en  deux  parts ,  l'une  pour  ta  ligne  paternelle ,  l'autre 
pour  la  ligne  maternelle ,  et  le  plus  proche  ascendant,  dans  chaque  ligne, 
recueillera  la  portion  aireclée  à  sa  ligne  (734),— S'il  ya  dans  une  même 
ligne  plusieurs  ascendants  au  même  degré,  ils  partageront  celle  portion 
par  tête.  —  Quant  aux  20,000  fr.  restants,  ils  seront  afreclés  à  l'acquille- 
ment  des  legs. 

S'il  n'eiisied'ascendanlsquedansuneligne,  la  portion  disponible  sera 
des  trois  quarts,  30,000,  et  la  réserve  de  10,000  fr.  |2). 

La  pari  de  l'ascendant  qui  renonce  profite  à  ceux  qui  appartiennent  à 
la  même  ligne,  jure  non  decrescendi  ;  mais  l'accroissement  n'a  pas  liea 
d'une  ligne  à  l'autre;  cela  est  de  toute  évidence  :  en  effet,  le  patrimoine 
héréditaire,  divisé  en  deux  parts,  forme  en  quelque  sorte  deux  succes- 
sions distinctes  (733);  le  partage  de  cliacnne  d'elles  doit  en  conséquence 

(loD  dltponlblF.  n"  bO,  (t  Deir.  p.  M,  no  4,  douent  comiite  nviu.  lorsqu'il  n'jiDilrèrïiDlNHn 
ni  dMccndMitg  d'eul  ;  mtli  lit  ndoplcnl  une  autre  oplnlmi  dini  ie  rai  eoBirilrc;  bdItidI  eai, 

K  pcDTCDl  iiolr  qu'une  ponlDD  non  de  li  maiie.lalale,  mli  de  leur  pari  hitéittaUt.  C'ot  11 

Umot  Mnu  nepcula'entcndiTiiue  de>  biens  Ou  dltpMioi.  et  non  de  l>  poWini  qui  annltéUrtr 
cuflUle  par  le.  pè»  «1  mère  i  défm.l  de  dlspojlUom  lUrtnler,  B=  5Ti.  Rolland,  no  lî.  V...  n»  I). 
<I)  La  rtorveaugmenls.iilcidlspiMlilonssoDItBltts  par 'un  mliHur  1|<  de  moins  da  wUc  •m 
[iNifeiarl.  MIT).  Elleaii)jiDeiit«itu  dlmlouï.  snixot  Ici  ch,  lirsquc  le  don  ■  dMIallpu  l'un  <Il1 
conjoloii  1  l'autra  (iwy»  lUSl). 
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avoir  liea  ,  dans  chaque  ligne  séparément,  entre  les  héritiers  qui  tion- 
nent  k  celle  ligne  iZach.,  p.  150). 

Si  le  renoDçant  est  seul  de  son  degré,  ses  droits  passent  suk  ascen- 
dants du  degré  subséquent,  et  ainsi  de  suite;  il  ne  s'opère  de  dévolution 
d'une  ligne  à  l'autre  qu'à  défunt  de  parents  dans  cette  ligne. 

La  réserve,  selon  nos  principes,  est  une  portionde  l'hérédité,  une  Trac- 
tion de  ce  que  les  ascendants  auraient  eu  ab  intentât- 

il  suit  de  là  qu'ils  ne^pcuTentlarecueillirque  dans  Tordre  où  fa  lollet 
appelle  à  succéder; 

Qu'ils  ne  peuvent  rien  réclamer,  s'ils  ne  sont  pas  héritiers; 

Que  les  descendants  du  défunt  tes  excluent  ; 

Que  les  frères  et  sœurs  ou  leurs  descendants ,  quoique  privés  d'une 
réserve  (750) ,  empêcheraient  les  ascendants  (autres  que  les  père  et  mère 
du  défunt)  d'en  avoir  une,  quand  même  ils  ne  tiendraient  au  défunt  que 
d'un  seul  côté  ;  en  conséquence,  la  totalité  des  biens  serait  disponible  ; 
les  ascendants  ne  pourraient  se  plaindre,  puisqu'ils  auraient  été  eiclus 
ab  intestat  par  les  frères  et  sœurs.  (Rolland,  u'  44;  Dur.,  n°  310,  t.  s. 
foyez  cep.  Delv.  sur  l'art.  915.) 

Si  les  frères  et  sœurs  sont  indignes  ou  incapables,  les  aïeuls  viennent  b 
la  succession;  ils  ont  alors  une  réserve. 

Quid,  si  les  frères  et  sœurs  renoncent?  [Foyez  questions.) 

Dans  la  deuxième  partie  de  notre  article,  la  loi  suppose  que  le  défanf  ' 
a  disposé  d'une  portion  considérable  de  ses  biens  :  elle  décide  qve  tes 
aicendants  auront  seuls  droit  à  ta  réserve,  dans  tous  les  ca*  où  un  par- 
tage en  concurrence  avec  des  collatéTovx  [voyez  ari.  748,  751  et753)  ne 
leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  gui  leur  est  r^ïerute  .- s'il  arrive 
qu'en  partageant,  conformément  aux  règles  des  successions,  les  biens 
dont  le  défunt  n'a  pas  disposé,  la  portion,  attribuée  aui  asccn  dauls 
n'égale  pas  la  réserve  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre,  on  commencera 
donc  par  prélever  la  téserve  ;  de  telle  sorte  que  les  collatéraux  pourront 
être  privés  de  toute  part  dans  les  biens. 

Exemple  :  le  défunt  laisse  15,000  fr.  -,  il  a  disposé  de  â,000  fr.  ;  le  père 
etiamèrcdndéfunt  sont  vivants;  il  existe  en  outre  des  frères  et  sœurs  : 
si  cette  somme  de  15,000  fr.  devait  être  partagée  conlormément  aux 
règles  des  successions,  te  père  et  la  mère  n'auraient  que  7,500  fr., 
somme  inférieure  à  leur  réserve,  qui  est  de'la  moitié  de  la  masse  des 
liicns  (10,000  fr.):  ils  prélèveront  donc  tO,000  fr.;  les  collatéraux  u'auront 
que  5,000  fr. 

Aiusi,  les  ascendants  sont  libres  de  se  présenter,  suivant  leur  intérêt, 
tantôt  comme  héritiers  ab  intestat,  tantôt  comme  réservataires. 

—  Lorsque  le  père  et  la  mère  ou  des  Frères  esisteni,  les  aieuli  sont  eidat  de  la 
succession  ;  s'ils  renoncent,  ces  dernière  Viennent  A  i'bËrédUé;  bien  plus,  par  une 
•orte  de  bliarrerle,  Ils  te  trouvent  avoir  une  réserTe;  les  textes  sont  formcis.— Hais 
des  (lldieultés  s'élèvent  lorsque  le  concours  existe  entre  des  ascendants ,  des 
frères  et  sœurs  et  des  légaleires  qui  absorbent  toute  l'hérédité  :  en  ce  cas,  aucun 
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droit  n'est  onvert  au  profit  dee  frères  et  sœurei  la  sDccessioo  ne  leur  est  pas  dé- 
Tolue,  paltque  le  défunt  a  disposé  de  tous  set  biens;  en  reaoni;BDt,  ils  ne  s'Im- 
posent aucan  sacrifice  :  quel  sera  l'effet  de  celle  reuonrlatlon  ?  les  aïeuls  devlen- 
droot'ils  réeefTatairea  P  A  ce  titre,  pouiront-lU  Faire  réduire  le&  1^  pour  olitenlr 
le  complément  de  leur  réserve  F  in  En  Faveur  des  asceodanU,  ou  raisonne  ainil  .- 
le  renoni^nt  n'eiisle  point  pour  la  iuccessiou  (TBS)  ;  donc  les  ascendunts  se  tron- 
veat,  par  l'ellet  de  la  renoueUtlon  des  frères  et  saurs,  avoir  eu  la  salslrie  [ISS); 
puisqu'ils  soDl  héritiers,  Ils  ont  oécesaaireiHeQt  une  réserve  :  rien  de  plus  logique; 
U  but  suivie  la  loi  quand  elle  eet  dalre  et  précise,  nonobstant  les  eonséqueaces 
bicarrés  qu'elle  entraîne.  —  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  Tiares  et  sœurs  Ee 
trouvent  sans  Intérêt,  quand  11  existe  ua  légoUire  unUersei  ;  ils  out  an  droll 
éventuel,  subordonné  A  la  condition  que  le  légataire  universel  reâoncera  ;  cette 
«spérance,  cette  expectative,  est  un  bien  qui  peut  devenir  l'objet  d'un  sacrifice  (i). 
■«Quoiqu'il  en  soll,  l'opinion  contraire  nous  parait  pIusconForme  aux  textes  et  à 
l'esprit  de  la  loi  :  les  Uxtej  portent  forme iiement  [art.  Olâ)  que  ■  les  ttiens  ré- 
servés BU  proHt  des  ascendants  seront  par  eut  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les 
appelle  à  «ucc^iler,  •  et  qu'il  faut  se  placer  au  moment  du  déeés  pour  fixer  la 
portion  disponible  (913  et  âlb)  :  d'où  il  résulte  qu'on  né  doit  pas  avoir  égard 
aux  événements  postérieurs  au  décès  pour  déterminer  les  droits  des  parties.  —  Il 
est  généralement  admis  que  la  renonciation  ou  l'exclusion  de  l'un  des  appelés 
pour  cause  d'indignité,  n'exerce  aucune  influence  sur  la  fixation  du  montant  de  la 
réserve:  puurqnol  donc  ne  pas  appliquer  le  même  principe  quand  il  s'agit  de  l'eilE- 
teneemémedu  droit P—1*  BjElême  que  noua  ctimbaltons  conduil  à  des  résultats 
qui  répugnent  A  la  raison,  car  il  met  les  aieuls  à  la  discrétion  des  frères  et  sœursi 
%D  effet.  Il  dependralt^e  ces  derole.'s  qu'une  réserve  existât,  et  lis  ne  manque- 
raient pas  de  répudier,  stin  de  faire  réduire  les  dispositions  tes  la  mental  rea,  sur- 
tnut  si  elles absorbuieol  one  partie  notable  de  la  euccessioo.  Où  seiaii  pour  eux 
le  danger?  i  quoi  renonceraient -Ils?  i  rien,  puisqu'ils  se  trouveraient,  par  l'effet 
du  testament,  privés  de  tout  droit  hércdllaire  :  ce  serait 
répudiation  ou  i'accepialioa  aux  enchères  ;  les  légutairt 
les  frères  et  sœurs  à  accepter,  et  les  ascendants  pour  I 
— On  argumente  vainement  des  art.  78&et  7H6:  la  fiction  établie  par  ces  articles  u 
bien  pour  effel  d'anéantir  les  droits  et  les  ublii^ations  que  produit  la  saisine  hé- 
réditaire; mais  il  n'en  rétulle  pas  que  Jusqu'à  sa  renonciation,  le  renongant  ou 
t'iodlgne  n'ait  élé  considéra  comme  iiéritler,  qu'il  n'ait  été  Investi  de  la  saisine. 
Les  asceodanls  qui,  par  suite,  se  trouvent  appelés  A  l'hérédité,  ne  viennent  point 
en  vertu  d'une  vacation  directe  de  la  lui,  mais  par  l'effet  d'un  événement  pure- 
ment  accidentel,  postérieur  &  i'ouvenuie  de  la  succession.  —  U'ailleuis,  quel  est 
l'effet  unique  de  la  renonciation  f  c'est  de  Iranemeilre,  soit  aux  cobériliera  du  re- 
nonçuni,  soit  aux  héritiers  du  degré  subséquent,  les  droits  du  renonçant  ou  de 
l'Indigne  :  or,  nous  supposons  que  ces  derniers  n'avalent  plus  aucuns  droits,  puis- 
qu'ils ee  trouvaient  exclus  parj'elfct  du  testament;  donc  ils  n'ont  pu  conférer 
une  réserve,  puisque  la  loi  ne  leur  en  accorde  pas.  —  Les  fières  et  sœurs,  dli-oo, 
peuvent  renoucer  valablement  au  droit  éventuel  d'attaquer  te  lep,  par  exemple, 
pour  captalion  ou  pour  tout  autre  motif  :  soll;  maie,  eu  réalité,  avaient-ils  des 
droils  A  la  succession P^on;  par  conséquent,  en  renonçant  ils  ne  font  pas  un  acle 
sérieux. ~Au  résumé,  ce  n'est  point  la  deuxième  partie  de  l'art.  9I&  qui  établit  le 
droit  de  réserve  des  ascendants;  c'est  la  première,  combinée  avec  l'art.  743  :  or, 

(1)  Dur.  DC  m.  colD-UclItle .  u'-  e.  Hircsdé  tat  \a  irt.  »i  et  lOM.  eu.  16  lui  iMD, 
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U  réuilte  de  cette  combinaison  que  Je«  ascendanls  n'ont  droit  k  une  rëia've  que 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  frèrea  appelés  i  lu  succeedon.  La  deuxième  partie  a  pour 
objet  uoique  de  régler  eette  réserve  entre  les  ascendants,  lorsqu'elle  leur  est  don- 
née ;  dès  iors,  tombe  l'objection  qui  consiste  à  dlreque  la  renonciation  des  frères 
ctsœure  tel  utile,  lors  même  que  le  défunt  a  épuisé,  par  des  dispositions  testa* 
'  mentaires,  lu  masse  totale  dea  bleus  [Vai.,  n.  3;  Zacli.,  p.  I3S)  (^al.). 

Les  ascendants  naturels  <hiI-I1s  une  réserve?  commeal  se  règte-t-elle  F  (foyei 
art.  T56.) 

'  916  —  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants ,  les  libéralités 
par  actes  entre-vifs  ou  lestamentairca  pourront  épuiser  la 
totalité  des  biens. 

»Lesenfanl!<etles  ascehdanlsonl  seuls  droit  à  une  réserve;  lesTrères 
et  sœurs  (coUuléraux  les  )>lus  proches)  en  sont  privés,  quoiqu'ils  concou- 
rent avec  les  père  et  mère  à  lu  succession  de  leurs  Irëres  el  sœurs,  et 
qu'ils  eicluéni  radine  les  aïeuls  (750, 751). 

917  —  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  tei^lameiit 
est  d'un  usufruit  ou  d'une  renie  viagère  dont  ta  valeur  excède 
la  quotité  disponible,  les  héritiers  an  proKl  desquels  la  loi  fait 
une  réserve,  auront  l'option,  ou  d'exécuter  cette  disposition, 
ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  dispo- 
Dible.  * 

=  Lorsque  te  don  est  d'un  usuliuit  ou  d'une  rente  viagère,  il  esi  dil- 
ficile  de  savoir  si  ta  valeur  ciccde  la  portion  disponible  ;  car  l'excès  Jé> 
p«ad  de  l'évaluation  de  la  renie  ou  de  l'usufiuil,  clksjurisconsuiiesDe 
s'accordent  pas  sur  les  basesde  cctta  évatualion. 

Notre  iirlicle  Iraiiclie  louie  dJIticuiié  eu  hissant  auihcriliers à  reserve 
l'option  ou  d'exécuter  la  disposition,  Qu  d'abandonner  la  quotité  dispo- 
nible.—Au  moyen  decette  option,  tous  les  iniéréis  sont  conciliés:  te  do- 
nataire ne  peut  se  plaindre,  puisqu'on  lui  laisse  la  quolilë  dunt  le 
défunt  a  pu  disposer;  les  béiitiers  ne  le  peuvent  pas  dnvnnlage.  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  nréessairement  tenus  de  .servir  la  rente. 

Le  droit  d'opiion  conféré  pur  notre  article  a  l'Iiérilier  réservalaire  est 
snbordonné  a  culte  condition  :  si  la  laleur  de  l'vsu/ruit  ou  de  ta  rente 
viagère  excède  ta  quotité  disponible—.;  celle  formule  manque  de  pré- 
cision. Sous  notre  ancien  ne  jurisprudence,  Duplessis  el  llcspeisses  déci- 
daient que  ce  n'était  poinl  le  montant  des  arrérages,  muis  rirapoiianCe 
du  droit,  qu'il  fallait  pn^ndre  en  considération*,  qu'il  n'r  avait  lieu  a 
l'exercice  d^  l'eplion  qu'autant  que  la  valeur  de  l'usufruit  ou  de  la 
rente  viai;ère  empiétait  sur  ja  réserve ,  el  que  les  réservataires  ne  ih>u- 
vaient  dés  lors  opier  qu'après  une  estimation  préalable.  De  nos  jours, 
Lovasseur,  Don.,  n°  85,  a  ro^ioduit  ce  système.  —  C'est  1 1  méconnaitre 
l'esprit  de  la  loi  :  l'arlicle  917  accorde  aux  réservataires  une  faveur, 
uoe  pure  faculté,  dont  ils  peuvent  user  sans  expertise  préalable.  Il  ft 
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mâme  étë  fait  précisément  pour  éviter  une  eslimation.  Tous  les  an- 
leurs  s'accordeni  ii  décider  que  cette  réduction  est  vicieuse;  qu'îly  a 
seulement  lieu  de  prendre  en  considération  le  montant  annuel  dw  re- 
venu sans  évaluer  la  rente,  c'est-à-dire,  le  droit  viager;  ils  entendent 
ainsi,  la  disposition  qui  nous  occupe. 

Si  le  produit  du  bien  grevé,  ou  le  montant  des  arrérages  de  la  rente, 
eicëdent  le  revenu  de  la  quotité  disponible,  l'héritier  à  réserve  doit  jouii 
de  l'option  dont  il  s'agit ,  lors  même  qu'il  aurait  entre  les  mains  en  ca- 
pital au  de!b  du  montant  de  sa  réserve  ;  celle  interprétation  est  Toodéc 
notamment  sur  le  passage  suivant  de  l'eiposé  des  molirs  ;  n  II  pourrait 
arriver  qu'im  tesUteur,  en  réservant  la  lolaîité  de  ses  biens  à  ses  enTants, 
les  efkl  chargés  d'une  rente  viagère  ou  d'un  usufruit  qui  en  réduirait  le 
produit  au-dessous  de  la  quotité  disponible.  >  Il  est  facile  de  se  fixer  i 
cet  égard  sans  recourir  a  une  expertise  :  supposons  que  le  défunt  ait 
laissé  une  fortune  de  60,000  fr.  et  qu'il  existe  un  enfantl;  la  portion  dis- 
ponible, aux  termes  de  l'art.  913,  sera  de  30,000  fr.  :  s'il  constilue  une 
renie  viagère  supérieure  â  1,£00  fr.  ou  un  iisufruit  productif  d'un  re- 
vetiu  qui  excède  celle  somme,  i'hérilicr  à  réserve  jouira  du  droit  4'op' 
tion;  au  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  la  libéralité  ne  dépasse  pas  1,500 
francs  ce  droit  lui  sera  refusé  (1). 

Comment  doit-on  opérer,  lorsque  le  défunt  à  laissé  plusieurs  réserva- 
taires qui  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  parti  à  prendre?  Chacun  d'oui 
a  séparément  le  droit  d'option  en  ce  qui  le  concerne  :  ainsi ,  l'un  peut 
exécuter  la  disposition;  un  autre  peut  abandonner  sa  part  dans  la  quotité 
disponible.— Duranlon,  1.8,  n''3Je,  accordeaulégatairede  l'usufruit,  par 
argument  des  ail.  1670  et  1686  combinés,  le  droit  d'exiger  que  tous  les 
réservataires  soirnl  mis  en  cause  pour  voir  dire  que,  faulepareuides'ac- 
cordcr.ladispesitionsera  main  tcnue;mais  ce tleopinion est  unanimement 
rejclée  :  on  répond  avec  raison  que  les  articles  prccitcs  dérogent  au  droit 
commun,  et  que,  hors  des  cas  prévus,  lé  principe  de  la  division  des 
droits  actifs  et  passifs  du  défunt  reprend  son  empire.  D'ailleurs,  il 
n'existe  aucuue  raison  d'analogie  entre  la  posiiiun  de  l'acquéreur  à  titre 
onéreux  d'un  immeuble  h  qui  l'on  veut  imposer  les  inconvénients  graves 
de  ia  communauté ,  et  celle  d'im  donataire  ou  légataire  en  usufruit  (3). 

Malgré  le  vœu  du  législateur,  les  circonstances  peuvent  rendre  néces- 
saire l'estimation  de  l'usufruit  ou  de  la  rente  viagère  :  les  art.  1970  et 
1973  le  supposent,  puisqu'ils  parlent  de  la  réduction  des  renies  via- 
gères. Assurément,  au  moyen  du  droit  d'option  établi  par  l'art.  917,  la 
nécessité  de  réduire  ne  pourra  Jamais  se  manifester  entre  l'héritier  et  les 
légataires  ou  donataires  ;  mais  souvent  les  rapports  de  ces  derniers  entre 
eux  rendront  la  réduction  indispensable  :  par  ex.,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  936,  toutes  les  dispositions  (eslamenlaires  devant  subir  une  ré- 

(I)  Touiller,  n-  141  Grenier.  DoB.  ii>  Ut.  DtH.  p,  »,  n"  i;  Hirudé  aur  l'irt  BIT.  Dm, 
■<>  3tS.  Proudhon,  Ont-  D*33t.  Mdlctill*  ur  l'iri.  «il.  Coln-Dellile,  n'*  a  el  ■iiiT.(raJ.;. 

{ti  Pnilol.  u°l.  Cmler.  n°«St.  TuulUd,  t.  S,  n<>  1*3.  Del*,  urrarllcle  »1T.  prvtmhon, 
»»  Diul.  n"  m.  Dill.  ci.  S,  Kii.  S.  Vm.  n»  T.  Coln-Deliile,  ii«  11.  M)rM«  «ir  l'art.  »lï. 
foftk  oep.  Dot,  «•  3t1  ;  CCI  luwm  R'a4iii([]>»  la  dlrlilaii. 
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duclion  proporlionaello  au  marc  le  franc ,  il  Taudra  nécessairement  es- 
timer le  legs  tt'usurruil  ou  de  reole  viagère  ;  l'évalualion  se  Fera  eu 
^ard  il  l'âge,  au  sexe  et  à  l'élat  de  santé  soil  de  l'usurniilier,  soit  de  la 
ptrsonnesurla  léie  de  laquelle esi  consIiCuéc  la  rente.  Pour  le  calcul  des 
probabililés  de  la  vie,  ou  suivra  les  lois  3ô  eldSadlegem/alcidiàmit); 

918  —  La  valeur  en  pleine  propriéle  des  biens  aliénés  (2),  soit 
à  charge  de  renie  vjngëre  ,  soil  à  fonds  perdu  (3),  ou  avec  ré- 
serve d'usufruit,  à  l'uu  des  successibles  (4)  en  ligue  directe, 
sera  imputée  sur  la  portion  disponible  ;  et  l'excédant,  s'il  y  en 
a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne 
pourront  être  demandés  par  ceii\  des  nuires  succt'ssibles  eu 
ligne  directe  qui  auraient  consenti  a  ces  aliénations,  ni,  dans 
aucun  cas,  par  tes  successibles  en  ligne  collatérale  (5). 

CE  La  lui  du  17  nivôse  an  II  (6,,  en  vue  de  maiiileuir  la  plus  stricte 
égalité  entre  les  successibles  (en  ligne  directe  ou  collatérale),  déclarait 
nulles  les  donations  de  la  quotité  disponible  faites  au  proBt  de  l'un 
d'eui;  cl  comme  on  aurait  pu  clierclier  a  éluder  cette  mesure  en  dc- 
guisanl  les  lîlicralités  sous  lu  forme  d'un  contrat  ii  litre  onéreux,  elle 
comprenait  dans  l<i  mfme  probibition  les  aliénations  soit  a  charge  de 
rentes  viagères,  soit  â  fonds  perdu,  soit  avec  réserve  d'tfsurruit,  sortes  de 
conventions  qui  sont  eu  effet  rarement  sérieuses  lorsqu'elles  intervien- 
nent entre  une  personne  et  ses  successibles. 

Lesauteurs  du  Codconldâ  modiOer  cette  rèyle:  en  effet,  dès  le  moment 
où  ils  validaient  les  dispositions  à  titre  gratuit  faites  en  faveur  de  l'un 
des  héritiers  dans  la  mesure  du  disponible,  ils  n'iivaient  plus  de  raison 

ft  (1)  ProudhoB,  Dtuf.  n-iU.  Vit  n=<  S  eriult.  Del.,  sur  l'«rilc:e  »1T.  Toulllirt,  t.  ï,  n»  Uï.  Dor. 


jwnfti.  —  Frifei  li  loi  du  17  ntvtac  an  n;  r»rl.  M  de  ctta  loi  ttill  tU 
tioni  à  diarçt  dt  Ttntct  viagèra,  ou  vattit  d/oadi  pinlu.  U  résultai 
d'aulrt  dinérruceque  celle  du  genre  i  l*e)ptce. 

(4)  L'e«pr»Mi0B  lueaiilUt  «1  (•Idcmmeol  employée  Ici  pour  le  pul  i 
coantllre.  lu  Biomiul  dd  l'Kfe  M  pmrt  lea  panais  qui  ,«raiil  luecesal 

la  lui  du  Dtv&te  par  ci^«  (dol,  :  fiomt'i  i<h  tUffréde  l'aoquérfur--^i.'0Tl-9  i 
t  )a  r^lo  flul*aaUar|iicllc  on  jit  pFuI  «alublrnifpLreaoacer*  la  sucfcci4lon 
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pour  inlerdire  les  aliéaatioos  à  cbarge  de  renie  viagère ,  à  fonds  perdu, 
ou  sous  rcserïe  d'usuriuit,  qui  pourraient  inlervenir  entre  eux.— Mais  à 
quel  litre  ces  dispositions  soiil-elles  maintenues  ?  il  faut  dislinguer  : 

Si  l'acquéreur  est  un  étranger  ou  un  parent  ea  ligae  collatérale,  Tiit-il 
Buccessible.  c'est-à-dire  héritierfrésoinptif,  l'alténaliOQ  est  censée  Taile 
à  titre  onéreux  ;  elle  conserve  lecaraclèredela  dénomination  qui  lui  est 
donnée;  on  la  tient  pour  réelle  et  sérieuse  jusqu'à  preuve  ciuilraire  : 
ea  couséqnence,  les  biens  aliénés- ue>seront  pas  compris  dans  la  masse, 
à  moins  qu'il  n';  ait  eu  fraude  ; 

Si  l'acquéreur  appartient  h  la  ligne  directe  (descendante  ou  ascen- 
dante), l'aliénation  est  censée  dissimuler  une  donation  :  — -  loulorois,  à 
raison  du  soin  que  l'on  a  pris  de  la  déguiser  sous  la  forme  d'un  contrat 
ooéreui.  Tin  tenlion  de  disposer  pnrpréciput  et  hors  part  se  présume. — 
Noire  article  décide,  par  suite,  que  le  montant  de  la  donation  s'imputera 
sur  la  portion  disponible  (844),  et  qu'en  cas  d'excès,  il  ^  aura  lieu  non 
au  rapport,  comme  le  dit  improprement  le  Code,  mais  à  réduction  (I). 

Ainsi,  l'acte  est  annulé  en  tant  que  vente;  mais  il  est  maintenu  comme 
donaliou.  Les  parties  prétendraient  vainement  établir  que  le  contrats 
un  caractère  sérieux,  que  l'acte  est  réellement  à  iflre  onéreux:  nous 
sommes  ici  dans  un  de  ces  cas  exceptionnels  oîi  la  loi,  sur  le  fondement 
d'une  présomption,  prononce  la  nullité  d'un  contrat  (1353),  sous  le  coup 
d'une  présomption  que  ne  peut  détruire  la  preuve  contraire. 

Tello  est  la  rigueur  de  la  règle,  que  si  le  successible  avait  servi  les 
arrérages  de  la  rente  coustiluée,  ou  payé  le  prix  de  la  nue  propriété  de 
l'immeuble,  il  ne  pourrait  en  répéter  le  montant;  les  quittances  données 
par  le  constituant  ou  par  le  prétendu  vendeur  seraient  présumées  men- 
songères. 

Ke  perdons  pas  de  vue  surtout  que  l'art.  918  suppose  le  concours  do 
trois  élémenis:  I"  parenté  on  ligne  directe  i — 2°  aliénation  ;  —  3°  cbarge 
de  rente  viagère  ou  avec  réserve  d'usufruit  :  il  ne  serait  donc  pas  appli- 
cable, si  l'aliénation  était  intervenue  avec  tout  autre  qu'un  bérilidr  en 
ligne  directe,  ou  si  les  parties  avaient  employé  toute  autre  forme  que 
celle  d'une  constitution  vague  (ï). 

Hais,  pour  que  l'acte  soit  réputé  donation,  est-il  uécessaire  que  le  do- 
nataire, pdrent  en  ligne  directe,  ait  clé  successible  au  moment  de  la  libé- 
ralité? Qttid,  s'il  ne  l'était  devenu  que  postérieurement?  L'art.  918  nous 
parait  conçu  dans  le  raéme  esprit  que  la  loi  du  17  nivôse  an  II;  or, 
l'art.  26  de  cette  loi  supposait,  dans  sa  disposition  prohUiilive,  que  le  do- 
-  nataire  était  autuellement  béritier  présomptif, —  Nous  peusous  que  le 
mot  successible  est  employé  en  ce  sens  dans  notre  article,  c'est-à-dire 
que  si  l'acquéreur  n'était  pas  héritier  présomptif  au  moment  où  l'acte 
est  intervenu,  le  contrat  serait  réputé  à  litre  onéreux  (3). 

Au  surplus,  la  loi  ne  prétend  pas  interdire  aux  parents  en  ligue  di- 

(0   Dur.  1.  a,  n"  Ï.8  k  33fl;  t.  8,  W8,  ToulnuM,  d.  lïî,  133.  *"»».  ecp-  IWI».  p.  95,  V  ^.  imlea» 
MU  Ou.  IÏmAIIMT.PiiI.  IH8.  I.  195. 
(î)  Coln-0e"«k,  n°  >.  Mucaâé,!!»  ï.  Fat  cep.  Ponjnl,  n"  1. 
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recle  la  faculté  de  faire  entre  eui  des  aliénslious  à  charge  de  renie  via- 
gère ou  avec  réserve  d'usurruit;  mais  ils  doivent,  comme  l'eKigeail  la 
loi  de  nivdse,  pour  écarter  toul  soupçon  d'avantage  indirect,  faire  inter- 
venir à  l'acte  les  autres  successibles  :  radhésion  de  ces  derniers  prouve 
alors  qu'il  y  a  eu  vente  réelle  ivoy,Teael,l.  13,  p.  33)  et  333).  Du  reste, 
ils  peuvent  donner  leur  adhésion  expressément  on  tacitement  (■),  dans 
r«cte  mfme  d'aliénation,  ou  postérieurement  (Coin-Uolisle,  u*  18). 

Quid  si  quelques  successibles  seufemenl  ont  donné  leur  adhésion? 
(.a  même  aliénation  sera  considérée  comme  b  litre  onéreux 'a  l'égard  des 
uns,  et  comme  disposition  graluite 'a  l'égard  des  antres  (2);  par  consé- 
quent, il  faudra  faire  deux  opérations  difrérentes  pour  fixer  le  mon- 
tant delà  portion  disponible. 

Le  consentement  donné  même  par  tous  les  successibles  existant  au 
moment  (le  Taliénalion  n'enlèverait  pas  à  ceui  qui  surviendraient  pos- 
térieurement, le  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  918  (3). 

H  a  même  été  jugé  que  le  rapport  à  la  masse  peut  être  demandé  par 
l'enfant  naturel  reconnu  posléri  eu  rement  b  l'aliénation,  pour  le  calcul 
de  ses  droits  (4). 

Par  qui  peut  Sire  demandée  la  réduction?  tl  est  évi<lenl  que  les  héri- 
tiers eu  ligne  directe  qui  n'ont  pas  donné  leur  consenteineiil  ont  seuls 
qualité  pour  former  une  semblable  deibandc,  puisqu'il  s'agit  de  com- 
pléter leur  réserve;  les  collatéraux  en  effet  n'ont  pas  de  Réserve  (S). 

—  L'art.  918  s'applique-t'l!  â  la  vente  qui  a  pour  objet  une  l'enle  perpétuelle? 
w.  Lorsque  ta  rente  est  perpétuelle,  le  Toiids  est  toujours  Temboursabîe;  Il  n'y 
apolDtfandfiperdu  (Touiller,  t.  5,  n°  Ij  Coin-Delielc,  n°4iMarcadêHur  l'arL^IB; 
Rolland,  To  Poitlon  disponible,  no  3:]^  Caes.,  Il  nov.  |8!7',  Vaiellle.nva.  foy. 
cep.  Dur.,  n'  334). 

Le  eucceesibic  acquéreur  peut-Il  exiger  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  an- 
nuellement au  deli  du  Juste  revenu  de  la  choseallénée,  et  cequ'il  JustiOe  avoir  dé- 
boursa pour  la  nue  propilélé?MMalleville  et  Durnnloa,  n"  331,  se  prononcent  pour 
VaDlrmatlve ;  lisse  Tosiient  sur  les  raisons  iiulvanlcsi  1°  l'urt.  9)3  reproduit  les 
idées  de  la  loi  du  17  nivOse  an  11  ;  or,  l'ait.  26  de  cette  loi  ordonnait  en  ce  cas  la 
déduction  de  ce  qui  avait  été  réellement  payé;— 1°  lors  de  la  discussion  au  conseil 
d'Etal,  H.  Portails  a  formellement  émis  la  pensée  que  l'acquémur  pourrait  exiger 

(1)  Can.  30  nniembreiUi.Fal.  IMï.  1.  7».  Toulou<«,  1S  JalUet  ISls  Ctsi.  »l3i»lBr  ■)». 
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le  rembounfiment  des  psïements  par  lai  bits  ;  —  Su  Id<  refour  utte  bcDtlé,  ca 


serait  le  constituer  en  perte,  ri  la  quotité  disponible  était  déj)  épuleée  ei 
taillé  ou  en  partie  au  momfnt  de  raiiénallon.vii  Nous  peneone  au  contraire  qu'il 
D'japoint  lieu  i  répélltloii  :  l'acquéreur  est  censé  n'atoir  rien  payé,  puisque 
l'acle  est  prëstimé  dissimuler  une  donation.  —  Le  dernier  argument  n'est  pas 
■érleui  ;  souvent  11  est  arrivé  que  l'acquéreur  d'un  iinmeublB  dotal  se 
trouoAt  dans  la  nécessité  de  payer  deux  fois  son  prix  ;  cependant,  Il  ne  nérlte 
pas  moins  d'Intérêt  que  celui  dont  il  est  question  dans  l'art.  8IH. — Le  suecessible 
n'est  point  fondé  à  te  plaindre;  il  sait  6  quoi  il  s'expose  eu  «cquérant  de  celte 
manière;  le  légielateur  ne  croit  pas  à  la  sincérité  de  la  vente;  Il  la  Juge  trauda- 
leuseï  nulle  preuve  n'est  admise  contre  cette  présomption  [épie  de  gratuité  (I3âl). 
—  On  argumente  i  tort  de  la  loi  de  nlv6;e  :  uette  loi  n'admettait  le  bénéfice  de  ta 
preuve  contraire  que  pour  les  conventions  passées  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion, depuis  le  14  Juillet  1789,  et  non  pour  les  ahénatloDS  ^ituraf  dont  11  était  ques- 
tion dans  la  première  partie  de  l'art.  26  de  la  loi  de  nlvAse  an  II.— Besle  l'argument 
tiré  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat:  llsufflt  de  Jeter  les  jeux  sur  leprooès-verbal, 
pourse  convaincre  que,  bien  loindes'élre  borné  à  de  simples  observations  sur  celte 
disposition  de  l'art.  918,  M.  Portails  voulait  qu'on  lasupprioiât  et  qu'on  laissât bdx 
tribunaux  le  soin  de  vcrlfler  al  le  contrat  était  de  bonne  Fol  ou  frauduleux.— 
H.  Berlier  proposa  d'excepter  de  la  diepuBÏtion  de  l'article  le  cas  où  les  cohériltera 
du  donateur  auraient  donné  leur  ronsentement  au  contrat;  le  conseil  pensa  que 
cet  amendement  suffisait  pour  garantir  l'héritier  présomptif  de  la  ri);ueur  que 
H.  Porlalis  reprochait  i  la  disposilion  du  projet:  eu  conséquence,  l'article  fut 
adopté  avec  l'amendement  de  ,M.  Herlier.—  Il  nous  semble  donc  évident  que  le 
succeseible,  acquéreur  i  tonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  n'a  point  d'action 
en  répétition  pour  ce  qu'il  a  payé ,  el  que  le  montant  de  la  libéralité  doit  venir 
par  Imputation  sur  la  porllou  disponible  (i). 

Les  collatéraux  p«uvenl-Ils  demander  la  réduction,  dans  les'cas  où  Ils  ont  uns 
sorte  de  réserve,  par  exemple,  lorsqu'ils  concourent  avec  un  entant  naturel?wMon; 
les  termes  de  l'article  sont  formels  [f^al.]. 

Le  Bis  venant  i  la  succession  de  son  père  doll-ll  Imputer  sur  la  portion  dispo- 
nible ce  qui  a  été  vendv  à  fonds  perdu  au  petll-Uls  né  de  lai  par  le  défuniF  w 
L'arl.  91B  n'est  pas  une  loi  de  capacité;  Il  n'admet  pas  dans  son,  application  les 
préeompllnns  léples  de  l'art.  9i  l  (<'.oln-UeIiaie,  no  S). 

Doit-on  appliquer  la  disposilion  de  l'arl.  91 S  au  cas  où  la  rente  dont  le  capital 
est  fourni  par  l'uuleur  commun  1  l'un  des  successiblea,  eu  servie  i  un  étrungerF 
w  On  peut  dire  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  placements  faits  sur  la  tête 
de  l'auteur  commun  et  ceux  effectua  sur  des  tètes  étrangères  (!|;  mais  le 
sï^lème  contraire  nous  parait  mieux  fondé  ;  le  sens  grammatical  des  locutions 
vendre  en  viager,  donner  à  charge  de  renie  viagire,  sans  autre  adjonction 
ni  détermination,  présente  une  idée  cnrrélative  à  la  partie  contractante  :  ce 
sens  naturel  des  mois  est  confirmé  par  ta  probibitlon  simultanée  des  nliéna- 
tions  è  fonds  perdu  et  des  ventes  ou  donations  avec  réserve  d'usufruit,  qui 
sont  aussi  relatives  A  l'existence  du  constituant.— D'ailleurs,  quand  une  rente 
viagère  est  établie  au  protlt  d'un  tiers,  il  n'y  a  pas  présomption  de  remise  des 
arrérages  ;  on  ne  peut  raisonnablement  eonsiâér«r  l'acte  comme  simulé;  les  quil- 
tancea  représentées  prouvent  qu'il  est  Bérieui;la  charge  ne  e'eleint  pas  au  moment 
e  de  la  succession  :  le  contrai  est  aléatoire  ;  dés  lors  il  doit  subsister 


(I)  MerUn,  B#p.  T"  Mnerve,  Met.   5,  S  3.  n»  '.   Gfonler,  n°  B4S,  vu.  n»  S.  Cotn-OclliM, 
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■Il  est  de  bofine  foi.— Hdub  reelrelndmns  également,  psr  les  métaet  motif»,  l'ap- 
ptlcation  de  l'Hrt.9iS  au  cai  où  le  vendeurs  disposé  avec  réserve d'usurrull  pour 
lol-mérae  :  Èvldeoiruenl,  lorsque  l'usuTrult  est  constitué  au  proflt  d'un  tiers,  cet 
acte  est  sérieux.  Hue  peut  dieslmuter  une  libéralllé.— Au  surplus,  comme  II  s'agit 
lci.d'une  diapoaitlun  de  droit  rigoureux,  il  faudrait,  dans  le  doute,  se  prononcer 
pour  le  maintien  de  l'acte  (IJ.  * 

919  —  La  quotité  dispûDÏble  pourra  être  doonée  en  tout  ou  en 
partie,  soit  par  acte  eotre-vifs,  soit  par  testament,  aui  enfanta 
DU  autres  succesBibles  du  donateur ,  sans  être  sujette  au  rap- 
port par  le  donataire  ou  |i!  légataire  venant  à  la  succession , 
pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de 
précipul  ou  hors  part  (2). 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput 
ou  hors  part ,  pourra  être  faite  soit  par  l'acte  qui  contiendra 
la  disposition,  soit  postérieurement  dans  la  forme  des  dispo- 
sitions entre-vifs  ou  testamentaires. 

-=  Sous  noire  ancienne  jurUprutlence,  plusieurs  coulumes  frappaient 
de  nullité  les  dispositions  failcs  on  favcnr  d'un  liérilici'  présomplif  au 
préjudice  des  autres;  les  avantages  devaient  être  égaui  r  lajloi  du'.4 
germina)  an  VIII  avait  levé  celte  prohibition;  l'art.  9ID  du  Code  civil 
coniirme  la  disposition  de  cette  loi  {voy.  aussi  les  art.  852  et  844). 

On  n'eiige  pas  que  la  dispense  de  rapport  soit  eipriotée  dans  l'acte 
môme  de  donation  ;  le  disposant  peut  manilesler  sa  volonté  par  un  acte 
postérieur;  mais,  comme  celle  dispense  est  une  nouvelle  libéralité, 
puisqu'elle  a  pour  objet  de  constituer  à  titre  de  précipul  ce  qui  était 
considéré  précédemment  comme  un  avancement  d'hoirie,  il  Tant  ob- 
server, pour  cet  acte  postérieur,  les  Tormes  établies  pour  les  dispositions 
enire-vifsou  testamentaires. 

Rappelons- nous  que  les  termes  ;  précipul  et  Iwrs  part,  ne  sont  pas 
sacra meu tels  :  pour  que  l'Iiérilier  donataire  soit  dispensé  du  lapport, 
il  suffit  qu'il  u'eiiste  aucun  doute  sur  la  volonté  du  disposant. 

Les  règles  suivanted  compléteront  nos  observations  sur  l'erfel  des  dons 
par  précipul. 

Lorsque  des  libéralités  entre-vifs  ont  clé  faites  è  des  époques  diffé- 
rentes, soi  ta  des  étrangers,  «oit  parprccipntïdesbéritiei's,  la  réduction, 
an  cas  d'eiccâ,  doi  t  porter  d'abord  sur  les  dernières,  puisque  ce  sont  elles 
qui  empiètent  sur  la  réserve;  cela  est  de  toute  évidence  {voy.  art.  923). 
Si  le  disposant  a  fait  à  l'un  de  ses  héritiers  un  don  pur  et  simple,  et  à 
l'autre  un  don  par  préciput,  celui-ci  doit  Être  prélevé  le  premier  sur 
la  portion  disponible,  puisque  le  don  pur  et  simple  n'est  qu'un  avance- 
ment d'hoirie, 

Ii(l)  OriDlcr.  ■*eSS.  LeiiHHir.yilO.  TuDllKr,  LS.n<>l31,Diitc.  ColD-OcUih!.  n*9.  MarstM, 
irt..»l8.  CM.arurtl  1908.      _  _  _    __^„^_______        _ 

~(«}  Ci'Ki'ilIntt'  étilt  t  tta  ttU  inntllti  II  reprodiill  le*  dUpotlUou  du  irtislM  Ils  et  Ht 
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Quld  Bi  le  dimatnire  pur  et  aiiapte  rer»nce?Nmi9  décMeronsde  mf  me, 
mais  alors  en  veriti  d'im  autre  principe  :  ce  sera  parce  que  la  disposi- 
tion ne  prendra  date,  en  tant  que  donation,  que  du  jour  de  V'oiiverture 
de  la  succession  ;  jusque-là  il  sera  censé  avoir  posséiié  les  biens  comme 
héritier  (t). 

Si  tous  les  bel  itiers  présomptits  [donataires  purs  et  simples)  renoncent, 
la  réduction,  par  suite  du  même  principe,  aura  lien  au  marc  le  frafic, 
puisque  toutes  ces  libéralités  se  Irouferont  avoir  la  mSme  dale. 

—Lorsque  le  doniiteurdoniieâ  l'un  de eessacceBelbleg  tous  les  biens  qn'il  laissera 
i  ion  décËs,  ou  lorsque  Ih  dl<:poeillon  faite  par  leatament  comprend  l'universalité 
des  biens,  est -il  nécesMlie  que  la  dispense  de  rapport  soit  eipùméefvi  La  dis- 
pense de  rapport  résulte  de  la  dlsposilion  uolversellei  II  n'y  a  iiiéme  |ias  lieu  de 
distinguer  al  le  donataire,  héritier  à  réserve,  se  trouve  eo  concoors  avee  d'autres 
héritiers  i  rdserve  (l^reaier,  t.l,  a<'4g6  et  sniv.). 


■SECTION  II. 

DE  Ll  HËDUCTION    des  IKINITIOKS   ET  LECS   (2). 

L'action  en  réduction  est  la  conséquence  nécessaire  de  rétablissement 
d'une  réserve.  —  La  réserve  est  due  en  nature:  le  donataire  ne  pour- 
rait, lors  mSme  qu'il  serait  héritier,  se  libérer  en  argent  avec  d'autres 
immeubles  qui  ne  dépendraient  pas  de  la  succession  :  telle  était  la  règle 
de  l'ancien  droit.  Les  nuteurs  du  Code  ne  l'ont  pas  consacrée  textuelle- 
ment  ;  mais  leur  volonté  à  cet  égard  résulte  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions qu'ils  ont  tracées  et  de  l'exposé  des  motifs  |3). 

Comme  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  il  est  évident  que  le  droit 
de  critiquer  les  libéralités  excessives  n'appartient  qu'aux  héritiers  à  ré- 
serve, à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause;  qu'elle  ne  peut  profiter  qu'à 
eux  (921)  ;  que  les  dons  excessifs  ne  sont  pas  nuls  dans  leur  entier,  mais 
seulement  réductibles  (9S0);  cnfln,que  la  réduction  n'a  pas  lieu  de  droit, 
mais  par  l'efrct  d'une  action  que  les  réservataires  sont  libres  d'intenter. 

Pour  connaître  la  portion  disponible,  on  forme  une  masse;  cette 
masse  se  compose  des  bienslaissés  par  le  défiant,  auxquels  on  réunit  lic- 
tivemenl  ceux  dont  il  a  disposé  par  donations  entre-vifs. 

On  calcule  ensuite,  après  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard 
au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers,  la  porûou  de  biens  dont  le  dé- 
funt a  pu  disposer. 

S'il  a  dépassé  les  limites  Hxées  par  la  loi ,  en  d'autres  termes,  s'il  a 
excédé  la  portion  disponible,  il  y  a  lieu  à  réduction. 

La  réduction  s'opère  d'une  manière  différente-  suivant  qu'elle  doit 

il)  Vaga  aUF  (ftlc  IMoric  Mimdé.  Btt.  WS,  «19  «  W.  Crenoïlt,  M  ]aln  ISM,  V  ]UTMr 
16SI,  ïl  Hiricr  ItSTi  HonliMnkr.  7  jiniler  ISIS.  Ag»,  t  ]als  191».  Ttalante,  tS  |bIIM  1839. 
Cl».,  Il  aodt  ISIS.  Biuld.lljnillïl  lSI7. 

\2)  Nous  i\on>  JlgMl*  eu  Dolc,  page  303,  IwâilKniicB  principila  qui  ûlirtenl  (otrt  ie  r»p. 
ptrl  ei  11  rédncUon. 

(I)  Poltatar,  Kd.  3,art.5,II<>S.T«llUaM  S,n<>  153.  OrcDltr,  n°M£.L«u«|W.FMtlH41«^ 
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r  sur  dos  disposrtians  te^aïuentaires  «n  sur  des  dispositions  enlM- 

DDsiiiODS testamentaires  (un^Tersetles oitit titre  particulier) sonl 

nu  marc  le  franc  [926) ,  car  elles  ont  toutes  ta  même  date.  — 

'-lis  excepter  le  cas  où  le  déruotaurait  manifesté  la  volonté 

préférence  (937). 

>  donations  entre-vifs  en  commençant  par  la  plus  ré- 

mtanl  ainsi  successivement  jusqu'aux  plus  anciennes 

.on  fait  considérer  la  quotité  réduite  comme  se  trouvant  en- 
j  la  succession  :  d'où  il  suit  que  les  hypoth^ues  et  autres 
s  consenties  par  le  donataire  sur  cette  portion  sont  anéaîities;  — 
les  aliénations  sont  résolues  pour  ce  qui  excède  la  portion  dispont- 
o\e  ;  —  enfin,  qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  les  fruits  pro- 
duits par  ta  portion  retranchée  se  rénnisseut  a  la  masse,  pnurvu  que  la 
demande  ait  été  formée  dans  l'année-,  autrement,  In  bonne  foi  produi- 
rait son  effet  ordinaire  (V.938I, 

Par  eiception,  si  la  donation  entre-viTs  réductible  a  été  faite  'a  l'an 
des  succcssibles,  la  loi  l'autorise  (bien  entendu,  lorsque  la  donation  a  eu 
lieu  par  préciput)  à  retenir  sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  porliou 
qui  lui  appartiendrait  comme  liérilier  dans  les  biens  non  disponibles, 
s'il  sonl  de  la  même  nature  (93'1). 

Lorsque  le  donataire  a  disposé  des  biens  donnés,  l'action  en  réduc- 
tion peut  être  dirigée  coutro  les  tiers  délenlours  suivant  l'ordre  des 
aliénations,  en  commençant  par  la  plus  récente;  sauf  la  discussion 
préalable  des  biens  du  donataire  vendeur  (930). 

L'action  en  réduction  doit  être  considérée  comme  une  sorte  d'action 
en  pétition  d'h('rédité,  laquelle  ne  se  prescrit  contre  le  donataire  que  par 
trente  années  (2262)  (1).— Le  délai  ne  court  évidemment  que  du  Jour  du 
décès  (art.  38  de  l'ordonnance  de  1731.) 

Mais,  relativement  aux  tiers  acquéreurs,  l'action  en  revendication  se 
prescrit  par  dix  ou  vingt  ans;  conformément  à  la  règle  de  l'art.  2265  (2). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  mort  na- 
turelle ou  civile  du  donateur  ;  car  le  droit  des  réservataires  ne  s'est 
ouvert  qu'à  partir  de  cette  époque  :  contra  non  valentem  agere  non 
currit  prxscri^tio  (3). 

La  prescription  est  soumise  aux  suspensions  et  interruptions  ordi- 
naires (2242  etsuiv.)(4). 

Inutile  de  dire  que  la  revendication  contre  les  tiers  détenteurs  n'est 

(I)  Deir.  t.  3.  p.  MS-Gr«nUr,-n''esl.ToullleM.l,  lfl«T.  ViLiurlMirl.  Klel937.  PanlDl, 
irt.  930.  Boura,  3  Julllcl  I8SS.  KancT.  6  miri  IBM,  Pal.  11(1.  ï.  170. 
11|  Onoler,  a°Si!.  Touiller.  n"lSI   et  IBT.    FroiidhoB.  do  iisî.  — diIv.  p.  6«,ii<>3.  ttul  «n- 
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poini  applicaNe  aui  meubles;  en  Tait  de  meubles,  possession  vaut 
litre  (3279). 

La  réduction,  de  mâme  que  le  rapport,  s'effectue  de  deux  manières  : 
en  nature  ou  par  éguipoUenU  : 

En  nature,  lorsque  la  donslion  a  eu  pour  objet  des  immeubles,  s'ils 
se  trouvent  encore  cntr»  les  mains  du  donataire  (869); 

Par  équipai  lents  :  1°  lorsque  les  choses  données  sont  mobilières  :  le 
donataire  ne  doit^ompte  que  de  leur  valeur; 

30  Lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  si  lo  donataire  en  a  disposé  par  acte 
entre-vifs  (8â»); 

'i'  S'il  se  trouve  dans  la  succession  d'autres  biens  de  mêmes  nature, 
valeur  et  bonté  dont  on  puisse  former  des  luts  à  peu  près  égaui  pour  les 
autres  héritiers  (ce  qui  suppose  que  le  donataire  est  lui-même  au 
nombre  des  légitima  ires)  (8S0|; 

4°  Enfin,  bien  qu'il  n'existe  point  dans  la  succession  d'immeubles  de 
même  nature,  si  la  portion  que  l'Iiérilier  réservataire  a  le  droit  de  con- 
server, comme  donataire  par  précipui,  excède  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'immeuble  (866  et  934). 


.Dans  quels  cas  U  y  a  lieu  a  réduction,  quelle»  personnes  peuvent  la 
demander. 

920 — LesdispoBitionB  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort  (I), 
qui  excéderont  laquolilé  disponible,  seront  réductibles  à  cette 
quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

-=Les  dispositions  à  litre  gratuit  qui  excèdent  la  portion  disponible  ne 
sont  pas  nulles,  mais  rcdu'^ibles.  La  réduction  ne  s'opère  qu'à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  sui-cession ,  puisque  seulement  alors  on  peut  con- 
naître les  héritiers  à  réservo,  leur  nombre,  en  un  mot,  l'étendue  des 
devoirs  do  défuul.  D'ailleurs,  la  réserve  est  une  portion  de  l'hérédité  ; 
or,  nulla  est  eiventis  hmredilas. 

De  ce  principe  il  résulte  :  1°  que  la  donation  conserve  tout  son  effet 
pendant  la  vte  du  donateur; — !''quertiéritiercapableau  jour  do  décès 
compte  pour  la  fixation  de  la  réserve,  quoiqu'il  ait  été  incapable  de  suo- 
céileraujourde  la  donation;— 3" que  les  biens  qui  se  réunissent  fiel ive- 
meiità  la  masse  doivent  âlrc  estimés  suivant  leur  valeur  au  temps  du 
décès; — 4"  que  le  donataire  doit  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 
l'ouverture  de  la  succession. 

921  —  ta  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  pourra  être 
demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  ré- 
serve, par  leurs  héritiers  ou  ayHQtH  cause  :  les  donataires,  les 
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légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt,  ue  pourront  demander 
celle  réduction,  ni  en  profiter. 

'^  Pour  déterminer  tes  personnes  qui  penrent  demander  la  réduc- 
tion, notre  article  (distingue  :  la  portion  disponible  est  excédée  par  des 
donations  eotre-vifseu  por  des  disposilions  testamentaires. 

La  loi  n'accorde  le  droit  d'attaquer  tes  dispositions  enlre-vîfs  qu'k 
ceui  an  profil  desquels  elle  établit  une  réserve  et  qui  accppteni  la 
succession,  à  leurs  héritiers  on  nyants  cause  (c'esl-â-dire  aui  cession- 
naires  cl  aux  créanciers  de  ceux  qu'elle  appelle  à  l'hérédité);  elle  reluse  ce 
droit  aui  donataires,  aui  légataires  etaui  créanciers  du  défunt  :  pourquoi 
cette  difTérencef  La  facullédedisposerélant  limitée  dans  l'intérêt  destié- 
riliers  &  réserve,  on  conçoilqu'ils  doivent,  en  cas  d'eicës,  avoir  le  droit 
de  réclamer  la  réduction  (t);  mais  les  donataires,  les  légataires  ouïes 
créanciers  dudérunt  ne  jouissent  pas  de  cette  laveur  :  —  les  donataires 
postérieurs  ni  les  légataires,  d'abord  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  ré- 
serve ,  ensuite  parce  que  le  défunt  n'a  pu  disposer  &  leur  proDt  d'une 
chose  dont  il  n'était  plus  propriétaire;  — les  créanciers,  car  leur  titre  ' 
est  antérieur,  ou  il  est  postérieur  à  la  donation  :  s'il  est  antérieur,  ils 
ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  réclamé,  soit  des  sûretés  plus  grandes, 
soit  un  payement  plus  prompt:  ils  peuvent  d'ailleurs,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1167,  eiercer  l'action  révocaloire.  Si  leur  titre  est  postérieur, 
les  biens  donnés  ne  faisaient  point  partie  du  palriinoine  de  leur  débi- 
teur quand  ils  ont  contracté  ;  dès  tors,  ils  n'ont  pu  considérer  ces  biens 
comme  leur  gage.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  testamentaires,  les 
créanciers  ont  le  droit  d'en  demander  la  réduction,  caries  legs  ne  peuvent 
être  délivrés  qu'après  la  payement  des  dettes.  Du  reste,  l'expression  re- 
tranchement exprimerait  d'une  manière  plus  exacte  l'opération  qui  a 
lieu  :  le  mot  réduction  est  impropre  en  ce  cas. 

Nous  supposons  que  l'héritier  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Lorsque  l'un  des  ticriticrs  à  réserve  a  accepté  purement  et  simple- 
ment, la  position  des  créanciers  de  la  succession  'est  différente;  deve- 
nus créanciers  personnels  de  cet  hériiier,  ils  peuvent,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1166,  exercer  en  sou  nom,  pour  sa  part  liéréditaire,  l'action  en 
réduction. 

Il  ^en  serait  autrement,  si  tous  les  bériliers  avaient  accepté  sons  béné- 
ùce  d'inventaire  (801).  —  Quid  si  les  créanciers  du  défunt  s'étaient  pré- 
valu de  la  séparation  des  patrimoines?  Selon  nous,  ils  conserveraient  le 
droit  d'invoquer  l'art.  i\m(voy.  p.  373,  quest.) 

"     —  En  MB   d'flcoeplation  pure   et  simple,   l'héritier   doit    prudemment   faire 
dresser  un  inventsire  réguUer  avant  de  former  l'action  en  réduction  j  car  c'est  à 
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iufàt  ivonrer  que  te  pdrlinokne  Ulipé  par  un  auteur  cet  insnfisut  poar  com- 
pléter ia  réeerre  :  mai»  le  dëhut  d'imeniilre  éléveraii-il  ure  fin  de  non-rece- 
ToIrcoDtre  la  demande?» Oui,  e'iJ  e\\»le  de»  préaomptiong  de  fmudei  malSEi  ta 
bonne  fol  de  l'héritier  eet  évidente,  par  exempte  ,  s'il  est  ë(at)II  que  le  défunt 
n'a  talud  que  dex  laimeiit)1ei,  on  suppite  i  l'inventaire  par  la  commune  renom' 
mde.  cl,  RDlvant  les  clrconilancM,  par  le  «arment tr>  liltm  [\j.  —  Delvlncaurt, 
p.  36,  n.  5,  déelde  que  le  début  d'Inventaire  éMve  une  On  d«  ntHi-nceVoir  contfa 
la  demande  de  t'IiérltlBri  mais  l'erreur  est  évidente:  une  telle  déibéanee  ne  pent 
■'établir  arbitral  rem  BDt,  11  faut  un  texte  positif.  Sam  doute,  Il  parait  contradictoire 
au  premier  atwrd  qae  l'héritier  i  réserve  qni  a  accepté  parement  et  almplemenl 
eolt  réputé  continuateur  de  la  personne,  el  qu'il  pulgee  néanmoins  diimander  la 
réduction  :  le  disposant  ne  ponrrait  attaquer  les  donalione  qu'il  aurait  raites; 
comment  ee  bit-ll  que  l'Iiéritier  ait  cette  faculté  f  La  réponse  est  toute  simple  : 
l'héritier  lient  de  la  kri  son  droit  t  une  réserve  ;  le  défunt  n'a  pu  dès  lors  y  porter 
atteinte. 

Lea  euraais  naturels  peuvent-Ils  faire  réduire  tes  donallons  entre-vlb^w 
Oui,  puiaqn'Us  ont  une  réserve  («oy.  art,  75B). 

Comment  doit-on  opérer,  s'il  y  a  donation  de  biens  à  venir  el  donation  do 
biens  présents  el  i  venir  P  w  La  donation  de  biens  k  venir  peut  être  entamée 
par  des  diepositions  à  litre  onéteui,  mais  nullement  par  des  diaposltlona  k  titre 
gratuit  (I0!<3);  en  conséquence,  la  réduction  doit  porter  d'abord  sur  la  donatiOD 
des  biens  présents.  (Delv.,  p.  6S,  n,  1.; 

922  —  La  réduction  se  délermine  en  formant  une  masse  de  tons 
les  biens  existants  au  décès  du  donateur  ou  testatear.  On  ; 
réunit  fictivement  ceui  dont  il  a  été  disposé  par  donatioDS 
entre-vifs,  d'après  leur  étal  à  l'époque  des  donations  et  leur 
valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous 
ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard 
à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse ,  la  quotité  dont  il  a  pa 
disposer. 

—  Pour  calculer  la  réserve,  on  Tonne  une  niasse  :  cette  masse  se  com- 
pose des  biens  meitbles  on  immeubles  laissés  par  le  dérunt,  auxquels  on 
réunit  flctivententCeui  qn'il  a  donnés  à  des  étrangers,  ou  dont  il  a  dis- 
posé a  titre  de  préciput  an  proQt  des  successibles. 

En  suivant  à  la  lellre  l'nrl.  923,  on  pourrait  croire  que  les  dettes 
ne  doivent  être  déduites  qu'après  la  rormation  de  la  masse,  c'està- 
dire,  après  la  réunion  fictive  des  biens  donnés  entre-vifs,  à  ceux  qui  se 
trouvent  dans  la  sucression. 

Il  est  plus  régulier  d'établir  qu'en  règle  générale,  on  doit,  avant  de 
Tornier  la  masse,  déduire  les  dettes.  — Sous  la  dénomination  du  dettes, 
nous  comprenons  toutes  les  obligations,  quelle  que  soit  leur  nature,  h 
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l'eiéculion  desqueir<>s  la  succession  se  Irouve  sou  mise,  telles  qoe  los  frai» 
fn Délires,  tes  Irais  de  scellés,  d'inventaire  et  autres  qui  sont  des  charges 
de  l'hérédité. 

Lorsque  les  dettes  n'absorhent  pas  l'actif  eu  totalité  (ce  que  suppose 
évidemment  notre  article),  on  peut,  sans  Inconfénient,  déduire  te  passif 
après  avoir  réuni  les  dispositions  enlre-vifs  aui  biem  eiista'nts,  ou  Taire 
celle  déduction  avant  d'opérer  la  réunion  Active:  l'un  et  l'autre  mode  con- 
duisent au  même  résultat.  —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  les  dettes 
eicè^entlavaleurdesbicns  que  le  défunt  a  laissés:  en  suivant  la  marche 
indiquée  par  la  toi, on  tomberait  dans  une  contradiction  manifeste  av«c  les 
principes.  D'ailleurs,  il  résnlterait  de  U  que  les  deltes  conlrai^es  par  le 
donateur,méme  depuis  la  donation,  tourneraient  indirectement  à  l'avaiv 
lage  des  donataires,  tandis  qu'elles  doivent,  au  conirairc,  diminuer  la 
.portion  disponible — Ceci  deviendra  sensible  parun  exemple:  supposons 
que  20,000  fr.  aient  élé  donnés  entre-vifs:  le  défunt  laisse  au  moment 
de  son  décès  4,000  fr.  d'actif  et  30,000  fr.  de  dettes  ;  il  existe  trois  en- 
fants qui  acceptent  sous  bénéfice  d'inventaire  :  si  l'on  réunit  le  don  fait 
entre-vifs,  auï  biens  eiislanlslorsdu  décès,  la  masse  sera  de  34,000  fr,; 
en  déduisant  fictivement  so,O0O  fr.  sur  cette  somme,  il  ne  resterait  plus 
que  4,€00  fr.,  et,  par  conséquent,  la  réserve  se  trouverait  réduite  à 
3,000  fr.,  formantles  trois  quarts[9[3};  ensorlequc  le  donataire  conser- 
verait, à  l'exclusion  des  réserraUires,  17,000  fr.,  c'est-à-dire  la  presque 
totalité  du  don  qui  lui  aurait  élé  fait.—  Cette  conséquence  serait  con- 
traire au  voeu  de  la  loi  :  les  créanciers  ne  peuvent  prétendre  qu'aa 
moulant  de  l'actif  laissé  par  le  défunt  ;  ils  doivent  prélever  cet  actif:  la 
réserve  se  calcule  ensuite  sur  le  montant  des  biens  donnés  |1]. 

Le  montant  de  la  réserve,  la  portion  disponible  et  les  droits  de  cha- 
cun, se  trouvent  invariablement  déterminés  au  moment  du  décès.  Il  suit 
de  là  :  1*  que  les  biens  laissés  par  le  défunt  doivent  être  estimés  suivant 
leur  état  et  leur  valeur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  — 
3°  que  les  perles,  les  détériorations  et  les  augmentations  de  valeur  sur- 
'  venues  depuis,  même  par  cas  fortuit,  ne  peuvent  ni  rei^treindre  la  ré- 
serve,  ni  l'augmenter;  en  un  mot,  que  .tout  changement  postérieur  au 
décès, quelle  que  soit  sa  cause  ou  sa  nature,  est  étranger 'a  la  composition 

■Mais  comment 'estimera-t-on  les  biens  donnés  entre-vifs?  Notre  ar- 
ticle nous  l'indique:  d'après  leur  étal  à  l'époque  des  donations  et 
leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  —  Si  des  changemenls  se 
sont  opérés  dans  l'intervalle  de  la  donation  au  jour  du  décès ,  les  biens 
donnés  doivent  figurer  en  conséquence  dans  la  masse,  non  pour  Cjb 
.  qu'ils  valent  effectivement,  mais  pour  ce  qu'ils  vaudraient  s'ils  étaient 
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reslésdans  la  succession  ;  dès  lors,  on  doit  faire  abstraction  des  améliora-  • 
lions  ou  des  dégradations  qui  proviennent  â\x  Tail  du  donataire.— Appli- 
quez ici  les  rëftles  établies  en  matière  de  rapport  (art.  853  et  853). 

l^  donataire  peut  prétendre  à  une  indemnité  à  raison  des  impenses 
nécessaires  et  des  impenses  utiles  qu'il  a  Tailes,  et,  réciproquement,  il 
dort  compte  des  dégradations  qu'il  a  commises  ou  qui  peuvent  lui  tire 
imputées  (Touiller,  o.  139,1.  5;Dur.,  n.  339). 

El.  :  un  père  donne  à  son  fils  une  maison  de  la  valeur  de  10,000  fr.  ; 
par  suite  des  constructions  que  le  donataire  a  faites,  la  maison,  au 
temps  du  décès,  vaut  20,000  fr.  :  malgré  cette  augmentation,  elle  n'en- 
trera dans-la  masse  que  pour  10,000  fr.  ;  le  surplus  sera  remboursé  an 
donataire. 

fice  versa,  si  la  muison  donnée  se  trouvait  réduite,  par  suite  des tlé- 
gradalions,  à  une  valeur  de  5,000  fr.,  elle  n'entrerait  pas  moins  dans 
l'at^if  pour  10,000  fr.  :  le  donataire  serait  pcrsonnellemenl  tenu  de 
5,000  Tr.  envers  la  succession. 

Quid,  si  le  donataire  avait  aliéné  l'immeuble  donné?  on  devrait  tou* 
jours  op*5ror  la  réunion  fictive  de  cet  immeuble,  eu  égard  'a  sa  valear 
réelle  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession ,  sans  prendre  en  consi- 
dération le  prix  que  le  donataire  aurait  reçu  (I)  ;  les  amélioratious  et 
les  dégradations  laites  par  l'acquéreur  seraient  censées  (par  application 
de  l'article  864)  provenir  du  Tait  du  donataire. 

Si  les  améliorations,  les  dégradations  ou  la  perte  étaient  le  résultat 
d'un  cas  fortuit  ou  d'une  Torce  majeure,  on  considérerait,  pont  l'esti- 
mation, l'étal  des  objets,  non  'a  l'époque  de  la  donation,  mais  au  temps 
du  décès;  car  ces  changements  seraientsurvenus  ijnand  même  l'im- 
,  meuble  n'aurait  pas  été  donné. 

Commeol  s'opère  l'estimation  lorsque  la  donation  a  eu  des  meubles 
pour  objet  ? 

On  avait  proposé,  au  conseil  d'Etat,  d'admettre  une  distinction  entre 
les  meubles  et  les  immeubles:  on  voulait  que  les  meubles  fussent  esti- 
més, non  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  décès,  eu  égard  à  leur 
étal  à  l'époque  de  la  donation ,  mais  toujours,  comme  dans  le  cas  du 
rapport,  suivant  leur  valeur  au  temps  de  la  donation;  d'après  l'étal  es- 
timatif annexé  à  l'acte  (865,  948).  —  Cette  proposilion  aétérejelee;  le 
conseil  d'Ela  ta  considéré  qu'il  existe  une  grande  différence  entre  la  ^- 
duclion  et  le  rapport;  que  la  posilinn  d'un  donataire  mérite  plus 
d'égards  que  celle  d'un  héritier  ;  car  l'un  a  dû  se  croire  propriétaire, 
tandis  que  l'autre  ne  reçoit  jamais  que  sous  la  condition  tacite  de  rap- 
porter; que  le  donataire  ne  s'attendait  pasâ  la  réduction,  tandis  que  l'hé- 
ritier a  dû  s'attendre  au  rapport  ;  que  ce  dernier  peut,  en  leîionçanl  à 
la  succession,  se  dispenser  du  rapport,  tandis  que  le  donataire  ne 
peut  se  soustraire  à  la  réduction.  (Fenet,  t.  !S.  p.  349.) 

Ainsi,  le  donataire  d'un  mobilier  estimé  SO,ooD  fr.  dans  l'état  estima-, 
tif,  ne  tiendra  compte  que  de  10,000  fr.,  si,  par  suite  de  la  dépréciation 
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dont  tes  meiibtes  sont  susceptibles,  ces  meubles  dg  sa  Irouveot  plus  va- 
loir que  10,000  Tr.  au  moment  dit  dëcès.— Sans  doutflJ'esUmation  à  celte 
.  dernière  époque  peut  souffrir  des  difficultés  lorsque  le  mobilier  a  été 
détrliit  ou  lorsqu'il  n  disparu  eu  tout  ou  eu  partie; mais  l'étut  estimatif  * 
servira  de  base  pour  procéder  par  comparaison  à  celte  eipcrlise.— Ou  ne 
distingue  pas  si  la  donation  a  été  faite  par  préciput  à  uu  successlble  ou 
si  elle  a  été  faite  a  un  étranger. 

Les  autours  du  Code  ont-ils  atteint  le  but  qu'ils  se  sont  proposé?  Évi- 
demment leur  ijilentioD  a  été  d'accorder  une  faveur  au  donataire;  mais 
ils  n'ont  pas  observé,  que  cette  Taveur  peut  leur  devenir  préjudiciable, 
notamment  lorsque  la  valeur  des  meubles,  an  lieu  de  diminuer,  a  aug- 
menté.— Cet  inconvénient  peut  surtout  se  présenter  lorsque  1^  donation 
a  eu  pour  objet  des  denrées,  clioses  dont  ie  prix  est  sujet  à  des  varia- 
tions rréquentes(i|. 

De  cette  disposition   résulte  d'ailleurs  une  conséquence  assez  bi- 

Lorsque  la  donation  a  été  faite  à  un  héritier  qui  accepte  la  succes- 
sion, it  doit  te  rapportsuivanl  la  valeur  des  objets  au  temps  de  la  do- 
nation (SOS);  tandis  que  s'il  renonce,  cette  valeur  se  considère  au  temps 
du  décès  du  donateur. 

Quoi  qu'il  en  soil,  les  termes  do  notre  article  sont  formels  et  sans  ex- 
ception ;  on  doit  se  coiilOrmerà  la  règle  qu'il  élablit:  — Il  est  bien  entendu 
que  les  meubles  comme  les  immeubles  ne  sont  considérés ,  pour  l'esti- 
mation de  leur  valeur  au  temps  du  décès,  que  dans  l'état  où  ils  étaient 
à  l'époquede  la  donation  ;  que  lesamélioralionselles  dégradations  res- 
lent  au  profit  ou  à  la  cliari;e  du  donataire.  —  Toutefois,  le  donataire  ne 
doit  pas  comple  à  la  successloii  dos  détériorations  survenues  par  suite 
de  l'usage  ;  car  les  meubles  auraient  éprouvé  le  même  dommage  entre 
les  mains  du  donateur. 

Quant  aui  pertes  purement  accidentelles,  ou  ne  les  prend  pas  en  con- 
sidération ;  elles  sont  supportées  par  la  succession. 

Il  est  admis  généralement  que  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  rapport 
s'appliquent  à  la  réunion  llclive;  en  d'autres  termes,  que  tout  ce  qui  est 
susceptible  de  rapport  doit  se  réunir  àln  masse  pour  faire  le  calcul  de 
la  réserve  :  la  masse  comprend  parconséquenl  les  donations  directes  ou 
indirectes,  ostensibles  ou  déguisées,  ainsi  que  les  aliénations  à  charge 
de  renie  viagère,!)  fonds  perduou  sous  réserve  d'usufruit,  faites  à  un  héri- 
ta règle  su  eu  où  Là  diiiuUon  i  ra  do  Immeubles  pour  objet  (Crrnler.  n"6J1:  Dur,  n-  Ml;  Uva- 
fuUt.  (Dell,  p,  87.  n"a.  Mjrtsil*,«ri,»M.  Colo  OellÉlt,  n«IH[JUli.  fol.) 
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tieren  ligne  directe  (i)  ;— muig  les  frais  de  aonrri[are,d'eDtretien,  d'édD- 
calion,  d'apprentissafe,  d'équipemenl,  de  noces  ou  préseDLs  d'usage,  l'es 
fruits  et  intérêts  de  la  chose  donnée,  échus  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cesEtoH,  et  l'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  entre  les  mains  du 
donataire,  ne  sont  pas  comptés  {eoj/ez  art.  85!,  8â5,  S56]  (S|. 

—Doit-on  compter  dans  la  m* aie  les  créancw  actlres  !>  mSl  ella  sont  d'nna  rea- 
IrJefacile'et  certaine,  on  les  complepour  leur  valeur întrinBJque  au  temps  dn  dé- 
fis; si  elles  sont  mstivatses  ou  douteuses,  elles  ne  sont  pas  comptées,  saut  ^par- 
tager CE  qu'on  pourra  retirer  par  la  suite,  ou  du  moins  elles  y  sont  comprises 
non  d'après  le  cblffrede  la  dette,  nuis  eu  égard  ft  leur  valeur  vëaaie  (Del v.  p 
n.  I  ;  Dur.,  n.  232  ;  Yaiellle,  n.  6  ;  Culu-Delisle,  n.  13  ;  Harcadé,  art.  912  ;  C 
ITmai  i8i3.  Pal.,  1843,  !,  380). 

Quiâjurii  i  l'égard  des  objets  divertis  on  recelés  psr  l'hérltterF  w  Ils  ne 
pu  compris  dans  la  masse,  en  ce  sens  que  l'héritier  ne  peut  j  prendre  part 

Comment  t'opère  la  réduction. 

Trois  cas  sont  prévus:  1*  il  n'a  été  fait  que  des  donations  enlre-vib; 
—  2*  toutes  les  dispositions  sont  testamentaires  |916)  i  —  3°  il  eiiste  à  la 
fois  des  dispositions  testamentaires  et  des  dispositions  eulre-vifs  (933). 

923  —  Il  D'y.atira  jamais  lieu  à  réduire  les  doaatious  «ntre-vifs, 
qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans 
les  dispositions  teslementaires  ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette 
réduction  ,  elle  se  {era  en  commençant  par  l<>  dernière  dona- 
tion, et  ainsi  de  suite  en  remontant  des  dernières  aux  plus  an- 
ciennes. 

=  La  libre  faculté  de  disposer  n'a  cessé  pour  te  défunt  qu'au  mo- 
ment oii  il  a  dépas^  les  limites  du  disponible  :  il  suit  de  là  que  les  hé> 
ritiers  a  réserve  ne  peuvent,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres  de  ta 
succession,  demander  la  réduction  des  dispositions  enire-vifs  qu'après 
avoir  épuisé  les  legs. 

La  réduction  desdonations  n'a  pas  lieu,  comme  celle  des  legs,  au  marc 
le  Tranc  (926)  ;  on  observe  l'ordre  dans  lequel  elles  ont  été  faites ,  en  com- 
mençant par  la  plus  récente ,  et  cela  pour  deux  raisons  : 

1"  Ce  sont  les  derniëre^  dispositions  qui  ont  porté  atteinte  à  la  ré- 
serve; 

2"  Le  système  contraire  fournirait  au  donateur  an  moyen  de  révoca- 
tion; ce  qui  serait  contraire  à  l'essence  des  donations. 

Si  l'acceptation  a  eu  lieu  par  acte  séparé,  on  doit,  suivant  nous,  s'at- 
tacher à  la  date  de  la  noliilcalioa  de  racccplalion,  car  la  donatioB  n'est 
parfaite  qu'à  cette  époque  (t<32).  ^ 

(1)  cifi.  ao]Diii  itm. 

(3)  ncli.t  D,  p.MO.  Qrenler,n°M».TMiUlcr,I.  S,  n<>  1».  Dur.  0°  I».Ciu.  l«  )ilUrti>lt. 
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S'il  f  a  ta  plusieurs  doàatiom  comprises  dans  un  même  acte,  la  ré- 
duction se  fail  au  marc  le  Tranc. 

'  Ce  mode  de  réduction  s'applique  même  aux  iustiLutionseonlractuelles, 
car  elles  on[  un  caractère  d' irrévocabilité  qui  les  distingue  essealielle- 
menl  des  dispositions  teslamentaires  (108S)  (voy.  quest.). 

Les  béritiers  à  réserve  ne  peuveul  intervertir  l'ordre  de  discussion 
établi  par  la  lui;  ils  doivent,  nous  le  répétons,'  épuiser  les  biens  libres 
de  la  succession  avant  d'attaquer  les  legs,  et  les'  legs  avaul  d'attaquer  les 
d<Hia  lions. 

—  Quid,  si  les  donations  sont  Fallet  le  mémo  Jour,  ronia  par  actei  BdparétP  w 
I^TSqne  l'heure  a  été  mentionnée,  la  plupart  deg  auteurs  eiHeignenl  que  l'on  d«dt 
réduire  d'alwrd  celle  qui  a  élé  faite  la  dernière  (Ij.  w  11  noue  semble  que  l'henre 
D'entre  pa»  ordinairement  dans  les  éléments  de  la  date  d'un  acle'iselon  noue, 
toutes  les  donations  faites  le  mêffle  Jour  sont  placées  sur  la  même  ligne,  quand 
même  la  dilTérenee  d'heure  serai!  marquée  par  le  notaire.  [Arg.  de  l'art.  2117.) 
—  Vainement  objeeterail-on  que  l'art.  SUT  a  jiour  but  unique  d'emiiécher  que  le 
conservateur  ne  favorise  un  créani-ier  au  préjudice  d'un  autre  ••  cet  article,  loin 
d'être  exceptionnel,  n'est  qu'une  application  de  la  règle  générale  (!). 

Doit  on,  pour  la  réduction  des  donations  faites  entre  époux  pandant  le  mariage, 
s'altucher  k  l'ordre  des  dates?  w  L'art.  I0t>6  déclare  ces  donations  révocables, 
disent  quelques  auteurs;  on  doit  donc  les  assimiler  aux  legs;  or,  la  révocation 
des  legs  pouvant  avoir  lieu  eipressément  ou  tacitement,  il  faut  décider  que  la 
première  diapositiou  sera  révoquée  tacitement  par  la  dernière,  pour  toDt  ce  qui 
excédera  le  montant  du  disponible  (Dur.,  ni>  îbT;  Vaz.,  n°  3).  w  Noua  ne  pouvons 
admettre  ce  système  ;  les  diepositions  dont  il  s'agit  ditTèreat  des  legs  sous  plu- 
sieurs rapports  :  on  remarque,  notamment,  que  l'époux  donataire  devient  immé- 
diatement pi'opriêtaire  ;  qu'il  se  trouve  saisi  d'un  droit  sur  les  objets  donnée. 
Remarquons  d'ailleurs  le  soin  que  la  loi  a  prie,  dans  leS'  art.  923,  9H  et  93b, 
d'opposer  les  legs  aux  donations  entre-vKs  ;  donc  le  met  donation  entre-vlb  doit 
être  pris  Ici  in  lato  tensu,  pour  toute  iil)éralité  quia  lieu  sous  la  forme  d'un  con- 
trat.—Sans  doute,  les  donations  entre  époux  piésentenl  de  l'analogie  avec  les  legs; 
mais  seulement  lorsque  la  loi  a  formellement  établi  cette  assimilation;  hors  ces  cas,  - 
les  règles  des  donations  sont  applicables.  —  Dans  l'opinion  contraire,  on  confond 
deux  choses  bien  distinctes  :  lu  révocation  cl  l'vicÉsdans  les  dispositions  :  la  révoca- 
tion iBi'.lte  ne  peut  résulter  que  de  l'incompatibilité  :  comment  peut-on  voir  cette 
iDcompatlbillté  dans  deux  dispositions  qui  ont  pour  objet  des  choses  dltTérenteaF 
assurément,  si  je  donne  à  Pierre  une  maison  que  j'avale  donnée  &  Paul,  11  y  a  in- 
compatlbllitéi  la  première  donation  est  révoquée  :  mais  si  je  donne  k  l'un  de  l'ar- 
gent, k  l'autre  des  meubles  ou  des  Immeubles,  I -incompatibilité  n'existe  pas.  — 
Au  surplus,  nous  le  répétons,  Il  ne  s'agit  pas  ictde  révocation,  mais  de  réduction  ; 
or,  la  réduction  s'opère  d'après  la  date  de  l'acle, quand  il  s'agit  d'une  dispusilioa 
entre-vifs  (Levasseur,  n°  l  là;  Harcadé,  art.  6ï3i  Dali-,  an  iV,  Grenier,  n"  006  et 
636;  Touiller,  nOj4&i  Merlin,  Hep.,  Héeerve,  scct.  3,Sl,  nOà;  Coin-Dellsie,  no  6) 
If  al.). 

SI  le  défunt  a  fait  plusieurs  donations  au  même  donataire  "t  des  époques  diffé- 
rentes ,  dolt-ou  observer,  pour  la  rédtictlon ,  l'ordre  des  dat«s?  w  Les  donallMn 
forment  en  ce  caa  uae  seule  masse  réductible  en  bloc;  l'ordre  des  datea  ne  s'ob- 
-  serve  que  lorsqu'il  a'aglt  d'aliénations  faites  par  le  donataire  (Sao)  {Fal.). 

Comment  dnit  s'opérer  la  réduction,  al  l'objet  donné  est  indivUlble,  par  exemple, 

II)  linr.  D"  su.  Caui,  tSluUMt  lau,  Pal.  IStr.3.  IS. 
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s'il  s'agit  d'une  créance  de  fait,  telle  que  la  conetradlon  d'une  malionPwLf  pre^ 
tation  de  la  donation  ou  du  loge  aura  lieu  en  entier;  pula  le  donataire  ou  le  lé- 
gataire tiendra  compte  en  argent  du  montant  de  la  réduction  qu'il  doit  supporter 
pour  !a  part  (fal.). 

Comment  el  par  qui  l'InsolTabltlté  d'un  donataire  dont  le  titre  est  atteint  par 
la  réduction  doit-elle  être  supportée  p  Spécialement,  le  défuut  a  fait  plusieurs  do- 
nations lucceaslTes  au  proflt  de  différentes  perso n Des  ;  )l  meurt,  et  laisse  des  biens 
iniuffl^anta  pour  parfaire  la  réterTe  :  si  le  dernier  donataire  est  Insolvable,  devra- 
t-on  passer  outre,  et  réduira  pour  obtenir  la  réserTo  les  donataires  qui  précèdent  P 
Devra-t-on  compter  dans  la  masse,  pour  calculer  la  i{uotl  té  disponible,  le  montant 
de  la  donation  qu'il  aura  reçue? 

Premiers  opinion.  L'InsolTabllité  doit  éttt  supportée  par  les  donataires  anté- 
rieurs ;  une  fols  le  chiffre  de  ta  réserve  Qxé,  l'hériiler  peut  en  prendre  te  moulant 
sur  tous  les  biens  qui  Forment  la  masse  réelle  ou  fictive  :  l'héritier  eerlai  d» 
damno  vilando  ;  le  donataire,  \de  lucro  eaptanda  :  la  position  de  ce  dernier  est 
donc  moins  lkvorable(i).<M  Ce  système  est  Inadmissible,  car  il  a  pour  effet  de 
dépouiller  des  donataires  qui  en  déllnitWe  n'ont  reçu  que  le  disponible)  d'ail' 
leurs,  la  réduction  ne  doit  atteindre  que  les  libéralités  qui  ont  entamé  la  réserve. 
—  Il  repose  en  outre  sur  un  principe  faui  ;  l'art.  02!  veut  que  le  disponiblp  soit 
calculé  sur  la  masses  or,  la  masse  se  compose  des  biens  laissés  par  le  défunt,  aux- 
quels on  réurlt  flctlvemenl  tous  ceux  dont  il  a  disposé.— S'il^'eiistalt  qu'un  seul 
donataire,  la  perte  résultant  de  l'insalvabillté  de  ce  donataire  serait  sssurémeat 
pour  le  compte  de  la  succession  :  pourquoi  décider  autrement,  quand  plusieurs  se 
présentent?  Rendre  lesdonatalresantérieurEreeponsaUesderinsoIvabilIté  dea  do- 
nataires postérieurs,  ne  B«ralt~c«  pas  réduire  le  disponible  et  par  cunséquerit  en- 
freindre la  règle  de  l'art.  9!2P 

Deuxiime  opinion,  La  perte  résultant  de  l'Insolvabilité  doit  être  supportée 
pour  le  tout  par  l'héritier  réservataire,  lequel  devient  par  suite  créancier  du  do- 
nataire insolvable  i  ce  dernier  seul,  en  eCTet,  a  rei;u  une  partie  de  la  réserve  ;  les 
donataires  antérieurs  n'ont  reçu  qu'une  fraction  de  la  quotité  disponible.— Il  faut 
toutefois  excepter  le  cas  oAle  donateur,  voulant  frustrer  les  héritiers  réservataires, 
aurait  disposé  en  faveur  d'une  personne,  connaissant  les  goûts  dispendieux  ou  le 
désordre  des  aUalresde  cette  personne:  alors  on  pourrait,  suivant  les  ciruinstan- 
ces,  considérer  le  disposant  comme  ayant  lul'méme  dissipé  le  montant  de  la  do- 
nation ^  auquel  cas  la  perte  serait  supportée  par  la  succession. —On  peut  renverser 
la  tbéorlc  précédente,  et  dire  que  l'héritier  mérite  moins  de  faveur,  que  le  dona- 
taire, car  il  combat  pour  tiilre  un  gain,  tandis  que  ce  dernier  combat  pour  éviter 
une  perle,  puisqu'il  s'agit  pour  lui  d'eapécber  qu'un  ne  lui  enlève  un  bien  entré 
dans  son  patrimoine  (2j  [rai.]. 

Troitièmt  opinion.  La  perte  résultant  de  l'insolvabilité  doit  tomber  sur  la  suc- 
cession ;  —  ce  système  lient  le  milieu  entre  les  deux  résultats  extrêmes  auxquels 
nous  conduisent  ceux  qui  précèdeul  :  in  madio  veriiat.  —  Ecarions  d'abord  l'aigu- 
ment  tiré  de  la  fuveurque  peut  mérllef  l'héritier  ou  ledooataire:  il  s'agit  évidemment 
pour  l'un  el  pour  l'autre  de  faire  ungalnidés  lors,  leur  position  est  égale;  tous  deux 
raisonnent  logiquement.  Le  premier  donataire  dit  :  La  succession  est  de  10,000  fr.  ; 
la  portion  disponible  (en  supposant  qu'il  n'existe  qu'un  seul  héritier  réservataire) 
est  de&,000  Cr.;  je  :i'al  reçu  que  celle  sommi--,  donc  on  ne  doit  pas  me  réduire.— 
D'un  autre  cété,  l'héritier  fait  le  raisonnement  suivant  :  Nb  réserve  eslde&,O0OfT.; 
il  ne  se  trouve  que  3,000  tr.  dans  la  succession  ;.Je  puis  donc  exiger  la  réduction 
pour  !,000  fr.  —  Rien  de  plus  rationnel  que  ces  déductions  ;  elles  onl  une  égale 

(i)  Cnnler,  ai>e32  Htrlln.  Ligllline.ti?».  S.Jl,  nn.  i.iiiicM,  i.n»'».  Vni'^lilc,  Ti°  IB.  Tout 
o^iSI.  Dali,  iilap.  cil.  3,  Kcl.  a.  aH.l,  D»  tf.TeléliJt  diuriBCImdrall  U  d^cltlon  de LoUnin, 
[il  Cttie  dDculuïtiuLtautrelsUvclle  it  LCDdlCSHiiUrH  wteuri. 
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força.  —  Quelle  dicitlon  admettre?  Le  polot  de  départ  e^t  erroné:  rappelons' 
nous  qa'en  principe,  les  biens  donnés  rentrent  activement  dana  la  ntaste  hérédi- 
taire, en  cas  d'insuiQsance  de  ceux  que  le  dérunl  a  laissés  pour  parfaire  lu  ré- 
serre  ;  le  donataire  n'a  donc  été  qu'un  dépositaire;  dès  lors,  la  perte,  t\  ce  dernier 
doTienl  insoltable,  doit  être  supportée  par  le  donateur,  représenté  par  ^a  succes- 
tion  : '■e>  périt  domino.— Rejetterai l-on  celte  conséquence ,  g'il  s'agissait  d'un 
prétP  Pourqnûi  donc  la  repousser  dans  cette  espèce?  —  L'objet  de  la  donation 
faite  au  donataire  devenu  loaolvable  est  censé  avoir  été  dissipé  par  le  donateur  ; 
dès  lors,  on  doit  rétablir  tes  choses  dans  le  m^me  état  que  si  la  donation  n'avait 
Jamais  en  lieu  :  il  faut  recommencer  le  calcul  comme  s'il  y  avait  en  erreur.  En 
bit,  la  perte  tombera  donc  et  sur  les  réservataire!!  et  sur  les  donataires  anlérlenr», 
en  proportion  de  leurs  droits  resprctiFa. — S'il  arrive  que  le  donataire  insolvable  de- 
vienne solvabie  par  la  suite,  l'héritier  et  te  doniitaire  antérieur  pourront  le  pour- 
suivre, chai'UD  en  proportion  de  ce  que  l'insolvabililé  leur  aura  Tait  perdre  (i)-  — 
Nous  avons  supposé  lo  cas  où  le  dernier  donataire  serait  devenu  insolvable  : 
rinaolvabililé  dn  premier  donataire,  en  elTet,  ne  doit  pas  entrer  en  considération  ; 
la  question  ne  peut  s'élever  aous  ce  rapport. 

Doit-on,  par  analogie,  appliquer  anx  Institutions  contractuelles  le  mode  de  ré- 
duction établi  pour  les  legs?  w  Ces  sortes  de  dispositions  se  rapprochent  plutât 
des  actes  enlre-vifs,  car  elles  sont  irrévocables  eo  ce  sens,  que  le  donateur  ne 
pourrait  détruire  leur  effet  pat  la  maulFeslalion  d'une  volonté  contraire  i  ainsi, 
lorsque  ledéfunla  fait  plusieurs  institutions  contractuelles,  la  réduction  s'opère 
en  comntenQant  par  la  plus  récente  (F'al.). 

0S4 —  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  l'on  des 
successibles,  il  pourra  retenir,  snr  les  biens  douués,  la  valeur 
de  la  portion  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les 
biens  DOD  disponibles,  s'ilssontdela  même  nature. 

•=  En  principe,  lorsque  la  libéralité  a  eu  des  immeub(e$  pour  objet, 
la  réduction  s'opère  en  nature;  le  légiilmaire  lui-même  ne  peut  retenir 
les  immeubles  qu'il  a  reçus  par  précipui  que  jusqu'à  concurrence  du 
disponible  ;  il  ottiirait  vainement  de  l'argent  ou' même  d'autres  fonds  qui 
dépendra ienl  de  la  succession  :  ce  sont  les  immeubles  donnés  qui  doivent 
subir  un  retrancbement,  quand  même  le  donateur  aurait  manilesté  une 
volonté  contraire  ;  telle  est  la  règle  générale. 

Par  eieeplion,  le  donataire  peut  conserver  l'excédant,  par  hnputatioa 
sur  ses  droits  dans  la  quotité  non  disponible,  s'il  existe  dans  la  succes- 
sion des  biens  de  mêmes  nature,  valeur  et  bonté  dont  on  puisse  former 
des  lots  a  peu  près  égaux  pour  les  autres  béritiers  (3)  :  en  ce  cas,  la  do- 
sa tion,  quoique  excessive,  échappe  b  ta  réduciiouen  nature.  —  Ei.  :  un 
père  laisse  deux  enfants  (S13)  ;  la  quotité  disponible  est  du  tiers  ;  it  a 
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donné  par  préciput^i  l'un  d'eai  un  immeuble  qui  vaut  30,000  fr/JUaisse 
h  son  décès  35,000  Tr.:  la  masse  sera  par  conséquent  de  45,000  fr.,  et  la 
quotilé  disponible  de  15,000  fr.  |9t3)  :  le  donataire,  après  avoir  prélevé 
celtequoiilé,  pourra  imputer  l'eicédant  sursaréserve,quies(delâ,OOorr. 

Quld,  si  le  défunt  ne  laisse  qoe  des  meubles?  L'héritier  douataire 
pourra,  si  l'immeuble  eM  susceptible  de  division,  en  conserver  une  por- 
tion égale  en  valeur  k  la  quotité  disponible;  mais  il  devra  restituer  le 
surplus  {voy.  art.  859). 

AtDsi  l'application  denotre.articleest  subordonné  aux  conditions  sui- 
vantes; il  Tant  : 

1°  Que  le  donataire  ail  droit  à  une  réserve  ,  et  qu'il  ait  accepté  la 
succession:  s'il  areooncé,ilnepentpréteiïdreà  la  réserve,  puisqu'il  n'est 
pas  béritier  (I|; 

3°  Que  le  don  ait  été  fait  par  préciput  ;  autrement,  il  n'y  aurait  pas 
lieuk  réduction,  mais  au  rapport; 

S*  Que  la  donation  ait  eu  des  immeubles  pour  objet;  le  retranchement 
eu  naUire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  ce  cas  ; 

4<  Qu'il  existe  dans  la  succession  d'autres  immeublesde  mêmes  nature, 
valeur  et  bonté  dont  on  puisse  [ormer  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les 
autres  bériliers; 

â'Quelerelrancliementpuisses'opérer commodément.— Si  la  donation, 
susceptible  de  réduclion,  porte  sur  un  bien  qui  ne  peut  se  partager  com- 
modémeut,  l'héritier  donataire  estlenu,  au  cas  où  l'excédant  dépasserait 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  de  rapporter  cet  immeuble  en  to- 
talité, sauf  à  prélever  sur  la  masse  le  montant  de  la  portion  disponible. 
—  Si  l'eicédant  est  inférieur  à  cette  quotilé,  le  douataire  peut  reteoir 
l'imuieuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre,  ou  à  récompenser  ses  co- 
héritiers en  argent  ou  autrement  (art.  8G6)  {major  pars  trahit  ad  se 
mtnoremj;  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  eiisle  ou  non  dans  la 
succession  des  biens  de  même  nature  (3j. 


Ucle  î*  Ht 

lëglUoiB  cl  la  quvUK  dlipnnl 
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Point  de  difficulté  lorsque  les  biens  ont  élédonnés  par  un  seal  et  même 
acte;  mais  qutd  s'ils  nift  été  donnés  par  des  actes  dirrérenls  7Nous  pen- 
sons qu'il  faut  avoir  égard  à  la  nature  et  \t  la  valeur  des  biens  qui  ont 
Tait  l'objet  de  la  dernière  ilonalion  {voy.  art.  93S),car  c'est  cette  dernière 
disposition  qui  a  porté  atteinte  à  la  réserve  -.  le  donateur  a  pu  prélever 
)i  son  gré  la  portion  disponible  soit  sur  les  meubles,  soit  sur  les  im- 
meubles. 

— L'article  9!4  ne  parle  que  des  donations;  ad  mettrlons-noiu  la  même  solution, 
al  te  fait  prévu  se  rencontrait  dans  un ipgsFw  11  > aurait  méraeniollf,  puisqnele 
retranchempnt  serait  sans  utllilé.  Ln  rédanlean  du  Code  ne  sont  lM>rn^  i  parler 
de  ta  donation,  parce  qu'ils  avaieni  sous  les  yeDiIetari.  3!  et  34darordonDaneede 
1731  sur  les  dunslions,  leequela  ont  «ervi  de  base  aux  art.  923  et  921. 

929  —  I^rsqae  la  Taleur  des  donations  eatre-vifs  excédera  ou 
égalera  la  quotité  disponible ,  loutes  tes  dispositions  testa- 
menlaires  seront  caduques. 

986  —  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont ,  soit 
la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  res- 
terait après  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs , 
la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinc- 
tion entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

=  Les  dispositions  testamentaires,  quoique  faites  'a  des  époques  diffé- 
rentes, sont  réputées,  quant  a  leurs  effets,  avoir  loutes  la  même  date;  saHf, 
bien  entendu,  l'effet  de  la  révocation  expresse  ou  tacite  des  premières 
dispositions  par  les  nouvelles. 

La  loi  n'a  même  point  égard  à'  la  naturo  des  legs  :  qu'ils  soient 
universels,  à  titre  universel ,  ou  à  tilre  particulier;  qu'ils  aient  pour 
objet  une  quantité  ou  des  corps  certains,  des  deniers  héréditaires  ou  des 
objets  déterminés;  que  t:esotijeis  soient  divisibles  ou  indivisibles,  tous 
doivenlsubirune'réduclion  proportionnelle  au  marc  le  franc  (i). 


lu  Edlsur  da  la  fortion  gui  Jtii  appanlcnitralt  connu  lAifln-, 
c'i3t-l-d)ni'll4l»t 

dlqnaDliiKi  qn'Ui'ilU  du  «icceiallilc  doulilre,  qui  piul  n'itre  pMhtrltler.  Quoi  qu'il  ta  ul 
il  puait  adislii  iDlnord'hal  qu  I*  raDODïnl  n'a  pnbit  de  rttne-,  on  Doltilti  Ion  combiner  I 
■ddu  BOt  et  SIM. 

(»  Oeil,  (.a,  p.  131.  Touiller,  t.  5,  n"- iSIel  iSÏ,  Our.  1.  S.  d"- 36aela.l'aii|olaiirl-an.  93 
Caïa.  Il  UOTln  1>S0.  ToolDiiie,  IS4t[il  in4,  Dei.  1S31.  a.  310.  Gnooblr  IStMcenilirK  18M,  D» 
ltJi.1.  lKl.T«alau«,  Il  liUIMIMu.Mi-  lHI.3.  eu.Blm,  iiumI  l«ll,  OgT.  1913, 1.IOT. 
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La  réduction  présente  pen  de  difficullés  lortqve  )e»  tegs  sont  tous  ou 
à  liire  universel  ou  h  titre  particulier;  mais  conAneut  doit-on  procéder 
quand  ilssontde  diverses  nalul'es? 

On  examine  ce  que  chaque  légataire  aurait  s'il  n'eiistait  pas  d'héritier 
à  réserve  ;  les  (Cataires  universels  ou  i  litre  universel  font  ensuite 
subiraux  legs  particuliers  qui  sont  â  leur  charge  (I009,  lOts  ,  t0l7)  nue 
réduction  proporlionoelle  à  celle  que  subit  leur  propre  legs. 

Eiemple  :  supposons  une  succession  de  60,000  fr. ;  le  testateurs  fait 
deux  legs  particuliers  de  20,000  fr.  chacun  ;  il  a  de  plus  institué  un  léga- 
taire universel  :  s'iln'eiistait  pas  d'héritiers  Préserve,  ce  dernier,  comme 
les  légataires  particuliers,  aurait  so.ooo.  :  mais  il  existe  un  enfant  légi- 
time; sa  réserve  est  de  la  moitié  des  biengde  la  snccession  (30,000  fr.)  : 
illaudra  des  loi's,  conformément  à  la  disposition  de  notre  article,  réduire 
de  moitié  chacun  des  legs  (1). 

Dans  l'hfpothêse  qui  précède,  si  chacun  des  legs  particuliers  était  de 
80,000  fr.,  on  réduirait  ces  legs  ï  16,000  fr.;  maù  le  légataire  universel 
ne  profiterait  pas  de  cette  réduction,  car  il  n'aurait  rien  s'il  n'existait 
pas  d'héritier  à  réserve. 

Observons,  surioul,  que  la  réduction  au  marc  le  frai)C,  sans  distinction 
entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers,  n'a  lieu  que  pour  le 
complément  de  la  réserve  :  on  n'opère  pas  de  la  même  manière  lorsqu'il 
s'agit  de  l'acquittement  des  legs  :  il^ns  ce  dernier  cas,  le  légataire  uni- 
versel, comme  nous  le  verrons  dans  les  arl.  1009,  1013  et  1017,  doit 
en  règle  générale  supporter  tous  tes  legs  particuliers  {!l|. 

—  Comment  doit-on  procéder  qnand  11  y  s  des  legs  conditionnels?» On  fait 
donner  caution  aux  légataires  pnrs  el  simples  pour  la  restitution  de  ce  qu'ils  au- 
ront reçu  de  trop  H  la  condltiou  vient  à  s'accomplir  (Delv.  sur  l'art.  826;  Dur-, 
no  3e6{  Viz.  «ur  l'art.  Itl6). 

Comment  n'opère  la  réduction  des  leRs  de  choses  absolament  Indlvl Bibles,  on  da 
corps  cerl«ios?i«  Ces  Ifgs  doivent  être  dëliTréB  en  entier,  sanf  am  légataireg  i 
payer  en  argent  la  valeur,  d'après  estimation,  de  la  portion  qui  aurait  dû  être  re- 
tranchée (Dur.,  ibid.). 

927  —  Néanmoins ,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  ex- 
pressément déclaré  qu'il  entead  que  tel  legs  soit  acquitte  de 
préférence  aux  autres,  cette  préféreucenuralieti,  et  le  legs  qui 
en  sera  l'objet,  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeiir  des 
autres  ike  retoplirail  pas  la  réserve  légale. 

(I]  Tonlller.  t.  B,  a' lit.  nott.  HcrUn,  Mp.  Ug-SO,"' ^*.D.  Uir.  cb.  1.  KcL  S.  ut.  S, 

■°  91.  Vu   n<  S.  Dur.  D°  Sei  Csln-Dcllils,  ■>  41- 

(3)  OïLt.  gurTirt-MS.  Touillera.  5,  n°  IBO.  Dur.  t.  S,  B°361.  te  Codei'atéaaiM,  9ir«c4«r- 

l«gBlalr»pirilcuUertii>ie  tiibiildÉitrtnxnt,c'e>l-A-illr>,  après  l'Apuittotiil  il»  Icgt  ■MvnHt. 
Elle  coniiaéralt  la  réxrte  coanH  nne  detle  qw  devait  MquIRlr  te  ICfiUlK  ooWcraeli  t'étM 


D,g,l,..cbyGOOglC       , 


BBimCTtOK  BBS  SONATIOHS  BT  LBfiS.   —  ABT.   &37-938.         6U 

~=  La  réduction  à  laquelle  aont  sohidù  les  i^ataires,  darts  le  os  de 
l'article  précédeni,  est  tondée  sur  l'inlentioa  présumée  du  testateur  : 
s'il  a  mauiresté  une  préféreace ,  sa  volonté  doit  être  respectée. 

Sous  notre  ancienne  jurispnideaoe, l'intention  se  présumait  en  cer- 
tains cas:  pareieniple,  on  décidait  que  les  legs  d'aliments  et  les  legs 
rérou Itéra lo ires  devaient  être  acquittés  avant  tous  autres;  que  les  lefB 
de  reslilulion  passaient  avant  les  legs  de  pure  libéralité,  etc.—  Quelques 
auteurs  pensent  que  cette  jurisprudence  doit  encore  âtre  suivie  sous  le 
Code  (1);  mais  la  loi  ne  distingue  pas  :  elle  ne  lait  eiceplioii  a  la  régie 
de  l'arl.  926  que  pour  le  cas  oii  le  leslaleur  a  déclaré  qu'il  entendait  que 
tel  legs  fût  acquitté  de  préférence  k  tel  autre  ;  son  but  a  été  de  prévenir 
toute  iaterprétatioa  arMlraire  (3). 


^/eU  de  la  réductbm. 

'92S  —  Le  donataire  restituera  les  frails  de  ce  qui  excédera 
la  porlioD  disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  dona- 
teur, S)  la  demande  en  rédaction  a  été  faite  dans  l'année;  sidod 
du  jour  de  la  demande. 

SE  Les  héritiers  réserrataires  peuvent,  !i  partir  du  décès,  prétendre 
aui  fruits  de  la  portion  réduite,  car  leur  droit  s'ouvre  à  cette  époque. 

Toutelois,  notre  article  met  pour  condition  qu'ils  demanderont  la 
réductiOD  dans  l'année.— S'ils  laissenl  écouler  ee  délai  sans  réclamer,  le 
donataire  ne  doit  les  fruits  qu'a  partir  de  la  demande  ;  car  il  a  pu  croire 
que  les  réservataires  ont  tmuvé  dans  ta  succession  une  valeur  suf&strnle 
pour  ctnnpiéter  leur  légitime. 

Notre  article  suppose  que  la  demande  est  formée  contre  le  donataire; 
il  ne  statue  que  pour  ce  cas:  si  ce  dernier  avait  aliéné  les  biens,  on  re- 
viendrait à  la  règle  ordinaire;  en  conséquence,  les  tiers  détenteurs  ne 
seraient  cnmptaliles  des  fruits  qu'à  partirdu  jour  de  la  demande,  lors 
même  que  cette  demande  aurait  été  formée  daos  l'aDuén  du  décès  (547, 
â&o  combinés)  ;  sauf  sui  héritiers  à  réserve  h  se  faire  indemniser  par  le 
donataire  lui-môme  (3).  L'acquéreur,  en  effet,  ne  représente  pas  le  do- 
nataire; il  n'est  pas  soumis  à  la  réduction  proprement  dite,  mais  ï  la 
revendication;  dés  lors,  sa  position  doit  être  celle  d'un  possesseur  de 
bonne  loi. 

Le  mot  fiiitu  comprend  dans  sa  généralité  tons  les  produits  de  la 

(1)  ltbb,  1»  ..m  1112. 

^)[]rnlcr,»°»l.  Haran.H«ti.MKrH,M«.S.SMi»  ITcti.Diir.  ii°  m  Ooln-Drllil*,  n»  14 
Mnrcidi.in  MO.  Vb.  n.  «.  Ponjol,  irt  llS  (^aj.) — Dali..p.  M.  ■>  t.at  Zicb.p.  iM,rc)MKiit 
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chose  donnée  (naturels,  industriels  ou  civils),  mêra^  les  intérêts  des 
sommes  données  |M!J  (Rolland ,  ii°  isS]. 

£n  matière  de  rapport,  l'hérilier  donataire  doit  compte  des  fruits  h 
partir  du  décès.  Sur  quelles  considérations  celle  dirférence  entre  la  ré- 
duction et  le  rapport  est-elle  hndéc?  le  donataire  a  pu  concevoir  l'os- 
p^ance  que  tes  réservataires  trouveraient  dans  la  succession  des  valeurs 
sufOsantes  pour  compléter  leur  réserve  ;  l'héritier  donataire  a  toujours 
su  qu'il  devrait  rapporter,  car  l'égnlité  est  la  base  du  partage. 

Nous  avons  eipliqné,  à  l'aide  de  celle  distinction,  la  différence  établie 
relativement  à  l'estimation  entre  le  mobilier  donné,  sujet  à  réduction 
(932),  et  celui  qui  est  soumis  au  rapport  (868). 

tf&9 — Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  rédaction , 
le  gèrent  saos  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le 
donataire. 

=  La  loi  détermine,  dans  les  art.  929  et  930,  les  effets  de  la  donation  à 
l'égard  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  les  immeubles  donnés; 
les  règles  qu'elle  a  tracées  à  cet  égard  sont  dominées  par  ce  principe  : 
solvtojure  dantis,  resolvUurjus  acciplentis. 

Le  titre  en  vertu  duquel  l'héritier  exerce  son  recours  remonte  au 
temps  de  la  donation  :  le  donateur  n'a  pu  disposer  que  sous  la  condition 
résolutoire  tacite  de  ce  recours,  au  cas  oii  les  biens  qu'il  laissera  au 
jour  de  son  décès  ne  suffiront  pas  pour  compléter  la  réserve. 

Toutefois,  la  loi  di.slingue  :  lorsque  des  droits  réels  ont  été  constitués, 
la  r^le  s'applique  d'une  manière  absolue;  les  hypothèques  et  autres 
cliarges,  c'est-à-dire  les  servitudes,  personnelles  ou  réelles  créées  par  le 
donataire,  s'évanouissent  :  mais  les  aliénations  totales  ou  partielles  de 
l'immeuble  même  sont  maintenues;  du  moins  elles  ne  peuvent  être  ré- 
solues que  sur  la  demande  de  l'Iiéritier,  et  seulement  après  discussion 
préalable  de  tous  les  biens  du  donataire  [voy,  art.  930)  :  le  réservataire 
n'a  plus  droit  qu'^  une  somme  d'argent. 

[^législateurs  dâ  admettre  ce  tempérament  d'équité,  afin  de  faciliter 
la  circulation  des  biens,  en  assurant  la  stabilité  de  la  propriété;  il  a  con- 
sidéré que  le  droit  des  acquéreurs  ne  devait  pas  être  sacrifié  à  l'inlérét 
assez  faible  que  les  héritiers  peuvent  avoir  d'obtenir  en  nature  les  biens 
donnés. 

Observons  que  dans  les  art.  929  el  930  il  n'est  question  que  des  im- 
meubles.— Les  meubles  appartiennent  irrévocablement  à  celui  qui  les 
a  acquis  de  bonne  foi  (3379). 

930 —  L'action  eu  réduction  ou  revendication  pourra  être 
eiercée  pur  leg  héritiers  coBtre  les  tiers  détenteurs  des  im- 
meubles faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par  les  doua- 
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tairee,  de  la  loéme  mauière  (t)  et  dans  le  même  ordre  que 
contre  les  donataires  eux-mémeg ,  et  discussion  préalablement 
faite  de  leurs  biens.  Celte  action  devra  être  exercée  suivant 
l'ordre  des  dates  des  aliénations,  ep  commençant  par  la  plus 
récente. 

~  Cet  article  n'est  qu'une  applicsliou  de  la  règle  :  stilntojure  dantU^ 
reiolvitwjw  acdpienlls  (1). 

Les  tiers  détenteurs  no  peuvent  prescrire  même  contre  let  légitimaires, 
ou  du  moins,  la  prescription  ne  commence  h  courir  en  leur  faveur 
qu'à  partir  du  jour  du  diicès  du  donateur^  car,  avant  celte  époque,  le 
légitimaire  n'avait  point  d'action  coaire  eux.  Contra  non  valentem 
agere  non  currit  prxscrtplio. 

En  coDsidération  de  la  bonne  loi  des  tiers  détenteurs,  et  priacipale- 
meut  aËD  de  prévenir  le  circuit  d'actions  qui  résulterait  des  recours  en 
garantie,  la  loi  déclare  qu'on  ne  peut  attaquer  les  aliénationsfailcspar 
le  donataire,  qu'après  discussion  préalable  des  biens  de  ce  dernier. 

Celle  discussion  diffère  sous  plusieurs  rapports  de  celle  que  la  eau* 
tioQ  peut  opposer  au  créancier  (3033).  Ou  remarque  nolammeul  :t  "qu'elle 
s'étend  à  tous  leS  biens  dn  donataire,  meubles  ou  immeubles  :  que  les  îm- - 
meubles  soient  ou  non  situés  dans  le  ressort  de  la  t^our  d'appel  du  lieu  oit 
s'est  ouverle  la  succession,  la  loi  ne  distingue  pas  ;  —  3°  que  l'acquéreur 
n'est  tenu  ni  d'indiquer  les  biens  â  disciKer,  ni  d'avancer  les  frais  de 
discussion  :  c'est  aux  réservataires  à  se  présenter  avec  la  preuve  de  l'in- 
solvabilité desdonatairesj—  3°  enfin,  que  pour  se  libérer  de  l'action  en 
revendication ,  l'acquéreur  a  la  faculté  de  payer  en  argent  ce  qui  reste 
dû  à  l'héritier  sur  su  réserve  (3). 

L'action  en  réduction  doit  élre  exercée  dans  le  môme  ordre  que  con- 
tre les  donataires  eui-mëmes  :  aiusi ,  les  acquéreurs  des  biens  compris 
dans  la  dernière  donation  doivent  être  les  premiers  poursuivis  :  Prior 
tempore poliorjnre.  [.es  acquéreurs  ne  doivent  être  réduits  que  dans 
l'ordre  oii  les  donataires  le  seraient  eux-mêmes ,  puisqu'ils  se  trouvent 
au  lieu  et  place  de  ces  derniers. 

Si  l'on  a  donné  au  même  individu  plusieurs  immeubles  qu'il  ait  alié- 
nés successivement,  le  réservataire  doit  observer,  pour  la  revendication, 
l'ordre  des  dales  des  aliénations  (sans  faire  de  distinction  entre  les  alié- 
nations à  titre  onéreux  et  les  aliéuatious  à  titre  gratuit],  en  attaquant 

(l)  iMiieiliuili,  :  li>  donatilrB  mbkucDt  lu  réiliicllOD  ta  iutnfe;  1m  Uni  uqotrcuT*  peivcM 
[i)  BaDaUtredenpport.riIMnailoahlUpir  l'hérlllat  dOMtitncitBulnUnii»!  Uripporla 

(S)  Ont.  t.  g.  D.  37t,  PoojDl,  n.  t,  Coiit-DtlUI*,  o.  tS  tumdé,  ■rt.lW,  Tgulllcr,  a.  191. 
t.  i.  Vu.  D.  i.  LcdHCUF.  n.  <I1.  Vat,  n».  linalm,  a.  Ul.  HnlU,  Bif.  i<>  BMenc ,  hcI.  1, 

S  I,  n.  li-  Chibât  Hit  l'article  atO. 


byGooglc 


IM  Tins  3.  —  OiPITIV  ».  —  BKTIOIT  t. 

d'abord  la  ptss  récente-,  eu  c'est  la  dernièra  aliénatioii  qui  a  randu  le 

doDaUire  iasolvable. 

Çvid  si  le  tiers  acquéreur  aiait  reieadu  â  soa  tour  les  biens  donnés? 
On  appliquerait  denouTeau,entre  les  sous-acquéreurs,  les  règles  que  oons 
venons  de  poser  :  ainsi,  les  sous- acquéreurs  ne  pourraient  Être  attaqués 
qu'après  discussion  préalable  des  biens  de  leur  vendeur,  et,  entre  eux,  on 
observerait  l'ordre  des  acquisitions  en  commençant  par  la  dernière. 
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